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V£tat  d$  N^w^Fork  esl  situé  entre  les  4o*  3(/ et  le  45* 
de  latitude  nord  |  et  entre  le  5*  de  longitude  est  et  le  a*  \^ 
de  longitude  onnt  de  Wadimgtoii. 

Cet  Etat  embraMe  une  superficie  de  4^>o^  milles  i/a 
eurrés*  PopulatioD  en  iB3o>  i  ^913,006  habitftnts  \  en  1840, 
3|4a8y9^T  habîtsiits. 

Indiens.  La  nation  mohawk  (i)  nommée  Iroquois  par 
les  Français,  Maqiias  par  les  Anglais  et  les  Hollandais  ,  était 
divisée  primitiyement  en  cinq  tribus,  savoir  :  les  Moliwwksj 
Oneidas:,  Onondagasj  Cayugas  et  Sénécas.  Les  Tuscar<H 
msj  apcèssiToir  été  défaits,  en  17 1 1 ,  par  les  habitiiits  blaiics 
de  la  Garotiue  du  Nord ,  forent  obligés  d'abandonner  leur 
najs ;  etayantéléadoptésy  raiuiéesinyante>  parles  Mehawksi 
us  fennmDt  une  siuénie  nation. 

.  Les  Scatakook,  ou  Indiens  de  la  rivière  de  la  Nouvelle- 
âMglelerre ,  qui  avaient  aussi  abandonné  leur  pays  pendant 


(i)  Parmi  les  ladimis  du  midi,  lot  Mobawki  étaient  coaans  foui  le 
nom  de  MM9ammaki. 
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la  guerre  du  cheS  indien  Philippe,  en  1676,  trouvèrent  un 
asiiechczlesMohawks  et  furent  incorpores  dans  leurs  tribus. 

Les  Mohawks  étaient  de  taille  tnoyt^nne,  mais  bien  propor- 
tionnés. Ils  avaient  les  yeux  noirs  et  le  teint  hasané.  Les 
femmes  portaient  les  ehe^'eux  lons^s  et  attachés  sur  le  dos  j 
les  hommes  les  laissaient  croîlre  d  un  côte  seulement  ou  des 
deux  côtes,  excepté  une  mèche  courte  qui  s'étendait  du  som- 
met de  la  tète  jusqu'à  la  nuque.  Ils  se  peignaient  le  visage  de 
rotigc  ,  de  bleu  ou  d'autres  couleurs.  Les  deux  sexes  ne  ca- 
chaient leur  nudité  qu'après  l'âge  de  10  à  12  aus.  £n  hiver, 
ils  se  couvraient  de  peaux  d'animaux  sauvages. 

Les  femmes,  aussitôt  leur  accouchement,  se  baignaient 
avec  leur  enfant,  même  en  hiver,  dans  un  courant  d'ean 
vive  on  se  roulaient  dans  la  neige ,  et  elles  se  livraient  immé- 
diatement à  leurs  traTaoz  journaliers.  Elles  se  chargeaient 
de  tons  les  ouvrages  domestiques.  Les  hommes  s'occupaient 
de  diasse ,  de  pèche  ou  de  guerre.  Tons  dormaient  snr  des 
nattes  ou  des  neaux  de  bêles  avec  une  pierre  ou  moreeaa  de 
liois  pour  oreiller. 

Leurs  cabanes  étaient  faites  de  jeunes  arbres  dont  le  gros 
bout  était  fiché  en  terre  ;  on  réunissait  ces  arbres  au  sommet 
an  moyen  de  ligaments  nfo^isÉanCdes  racines,  des  plantes  on 
de  l'éoocce  même  des  arores. 

Lenrs  canots ,  qui  étaient  fiûts  de  traies  d'arbies  cxeotiSf 
pouraient  contenir  10  à  12  personnes. 

Ils  avaient  pour  armes  un  arc,  des  flèches  et  nne  hnclie e» 
pierre. 

Ils  cnlttvaieat  le  mais  dont  ils  lisaient  des  gâteaux  en 
Pécrasant  entre  deux  pierres  et  le  faisant  entre  sous  la  œndiv. 

En  sG77)  les  Mobawks  comptaient  i  ,25o  guerriers,  savoir  : 
Mohawks  ,  3oo  ;  Oneidas ,  200  ;  Onondagas,  35o  ;  Cayugas, 
3oo  ;  Sâmas,  i  ,000  ;  total,  i  ,25o.  On  a  évalué  leur  popultf* 
tion  à  environ  7,200  individus  (i). 

En  172 1  ,  la  nation  mohawk  comptait  1,480  guerriers, 
savoir  :  les  Sénécas,  ^00  ;  les  Onondagas,  aSo  ;  les  Oneidas, 
aoo  ;  les  Mohawks,  160  ,  lesCayugas,  i3o;  lesScatakooks,4<^. 

Les  Mohawks,  autrefois  les  plus  nombreux  et  les  plus  re- 
nommés panui  les  Indiens  ,  occupaient  le  pa)s  arrosé  par  la 
rivière  du  même  nom,  alïluent  de  l'Hudson.  Ils  possédaient 
deux  chdteauXj  dont  l'un  était  situe  à  environ  4^  milles  au 
sud-ouest  d'Albany  i  l'autre  à  i5  milles  plus  loin. 


(1)  ChtUmtn  AnnalSf  I,  ch.  i9.LoadoD,  1780* 
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Les  OneiJti'î  (Jemenraieiit  à  ia  distance  de  80  milles  du 
second  château  tles  IMohawks;  les  OnondagaSjà  ■?.5  milles  des 
Oneidas  ;  les  Cayugas ,  à  70  au-delà  des  Onondagaii ,  les  Se'- 
nécas,  à  environ  80  milles  des  Cayugas,  dans  Tintérieur  du 
pays  et  à  323  milles  de  la  ville  d'Alhany. 

A  cette  époque  ,  les  Mo]ia^\  ks  étaient  allies  avec  les  auto- 
rites de  la  province  de  New -York,  et  jouissaient  de  la  ^no- 
tection  du  gouvernement  britar.nique.  Ils  faisaient  on  com- 
merce conside'rable  avec  les  trafiquants  de  cette  nation  en 
pelleteries  et  en  foiunues  (i). 

Dans  VHisloire  de  Long-Jsland .  l'auteur  (1)  donne  le^ 
noms  et  la  résidence  de  treize  tribus  (3)  qui  l  liabitaient  à 
l'époque  de  sa  découverte  par  les  Hollandais. 

Les  Montaaks,  quoiqaeplus  nombreux  que  les  autres,  fu- 
rent vaincus  par  les  Péquots  ausq^uels  ils  payèrent  annuelle- 
ment un  tribut  jusqu'à  Vannée  1637,  qu'ils  devinrent  sujets 
et  tributaires  de  VAngleterre.  Ces  naturels  parlaient  une 
langue  qui  dîfFërait  pea  de  celle  des  Narragansetts. 

Sampson  Occonij  Indien  ,  nat[uil  dans  le  Connecticut  en 
1723.  A  l'âge  de  scl/.c  ans  ,  il  fut  reçu  par  le  rt'îverend  M. 
Whirelock  dans  son  e'cole  de  Lebanou  ,  ou  il  resta  quatre  ans. 
Vers  l'année  1735,  il  ouvrit  une  école  à  Montauk,  pour  l'é- 
ducation des  enfants  de  cette  tribu,  et  y  demeura  dix  ans.  £n 
1 769,  le  presbytère  de  SuiVolk  laiconfo'a  les  ordres ,  et  il  fut 
envoyé  comme  missionnaire  clicr.  les  Oneidas.  Il  s'embaFqoa, 
avec  M.  Whittaker,  pour  l'Angleterre  ;  et,  pendant  les  années 
1766  et  1767,  il  prêcha  dans  diffiârentes  yîUes  de  œ  pays, 
derant  un  nombreux  aaditoîre. 

Etant  retourné  aux  Etats-Unis,  il  se  fixa  avec  les  Indîeiif 
Stockbridge,  à  Brothertown,  dans  le  pays  des  OneiditSy  où  il 
moamt  en  1792* 

Un  autre  Indien,  PatU  Cujfeej  prccba  parmi  lesMontaoks 
et  les  Shineoocks ,  et  mourut  en  1012*  Il  fut  boncné  de  Fin»- 
cription  sniTante,  gravée  sur  sa  tombe  qui  se  troirre  pvài  de 
Canoe-Plaœ  :  «  Elevée  par  les  missionnaires  de  la  soMiéde 
»  New- York,  en  mémoire  du  révérend  Paul  Guffee,  natif  de  I* 


(i)  Hist.  coll.  of^fassachusells,  VII, 'i"  ténSfP,  a43-5. 
(a)  History  of  Long-Island^  h  y  B.  F.  Thompson.  New- York,  iB$g* 
(j)  1"  Mfmtauk  ;  Si»  Canarsee  ;     Hncknway  ;  4**  Merric  ou  Mericoke  ; 
5<>  Massapei^ua  ou  Marsaoeague  ;  6^  MatiQe(^k  j  70  Netaquakc;  Sea- 
Ulcotoa  SeUnketj  go  Corcbaug;  io«  HanliMiet;  it«  wcatogue  ;  la» 
Patchogne;  i3*  Shitîecock. 

t. 
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»  trilia  de  Shinecock ,  qui  fut  employé  par  cette  société,  pen- 
I)  dant  les  treize  dernières  années  de  sa  vie,  dans  la  partie 
»  orientale  de  Loug-Island,  où  il  travailla  avec  fidélité  et 
)»  succès  »  (0- 

Selon  de  Laet,  les  Aqamachuques  habitaient  sur  h^s  bords 
de  la  baie  de  Manhattes  (Manhattan) .  Les  Manliaitcs  ou 
Manathams  occupaient  la  rive  droite  ou  orientale  du  lleuve 
de  rc  nom.  Cette  nation  était  cruelle  et  surtout  enneî nie  des 
HolLiudais.  Les  Sanhikani ,  plus  civilisés  et  en  e^u erre  avec 
les  Manhattes,  demeuraient  sur  la  rive  gauche.  Yis-à-vis  les 
Manathanes  se  trouvaient  les  ^faehhintiwomi  ;  et  au  détour 
jdu  fleuve,  du  même  côté,  1rs  Ti^j^jxianfs.  A  l'endroit  nommé 
Visschers  Rack^  ou  détroit  des  pécheurs ,  sur  la  rive  orien- 
tale, deiiicui  aient  les  Pachami ;  eX  plus  haut^  dans  un  espace 
où  le  fleuve  se  rétrécit,  et  vulgairement  appelé  E <^ opu s  ^  étaient 
les  PVaotamky  ;  sur  l'autre  rivage,  les  h  aninawan- 
cougx  ;  derrière  l'île  des  Onrs  ,  devant  une  petite  baie, 
nommée  le  yicil-Ha^Tc ,  sur  la  rive  droite,  demenraicut les 
Manhikani;  sur  la  rive  gauche  ,  près  le  fort  Orange,  les 
MackwasioSj  ennemis  mortels  de  ces  derniers,  qui  se  trou- 
vaient vis-à-vis  d  eux  (2). 

A  répo([ue  de  l'établissement  des  Français  dans  leCanada^ 
en  iGo3,  les  Mohawks  ,  qui  occupaient  le  pays  où  la  vîHe  de 
Montréal  fut  ensuite  établie,  se  trouvaient  en  guerre  ayec  les 
Adirondacks,  Ces  derniers,  qui  comptaient  i  ,5oo  guerriers  » 
demeuraîeiit  à  eoTiron  3oo  milles  aunlemM  des  Trois^Ri'- 
vières*  Les  premiers  cultiTatent  le  maïs  ;  les  aatres  s'adon- 
naient à  la  chasse  et  méprisaient  ces  cultiTateurs,  dont  Foc- 
cupation  ,  disaient-ils ,  n*était  convenable  qoe  pour  des 
femmes. 

Une  guerre  éclata  entre  ces  deux  peuples,  et  les  Mohawks, 
ayant  été  vaincus ,  furent  obligés  de  quitter  leur  pays  et  de 
se  retiver  aux  bords  des  lacs  où  ils  se  fixèrent  ensuite.^  Hon- 
leax  de  leur  défaite,  et  encouragés  par  leurs  sachems,  ils  ap- 
prirent le  métier  des  armes ,  et,  ^ur  s'y  exercer,  ils  atta- 
«lodrant  les  Satanas  (3),  qui  habitaient  près  des  mêmes  eaux, 
les  défirent  et  les  forcèrent  à  se  retirer.  Les  vainqueurs ,  en- 
hardis par  ce  succès,  marchèrent  contre  les  Âdirondacks  ;  et, 


(1)  Histoiie  de  Long-IslanU,  déjà  citée. 

(2)  De  Laet,  Noi'us  orbis,  lib.  III,  cap.  9. 

(3)  Nommés  5Aaoao/io/M4>ar  les  Français.  Cette  peuplade  âe  relira 
Ter»  les  bords  dn  Mistisiipi. 
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après  plttsmrs  combats,  les  diassèrenl  de  leur  pays.  Ceax-ci 
se  retirèrent  dans  celai  où  la  ville  de  QaëbecfateMuite 
bâtie.  Des  Français,  s'y  étant  établis ,  firent  alliance  avec  ces 
Indiens ,  et  les  aidèrent  dans  lears  attaques  contre  les  Mo- 
bawks  sur  les  bords  da  lac  Corlar  (4)*  Ëfifrayés  de  t'efiet  des 
armes  à  feu ,  ces  derniers  se  retiraient  arec  perte  ,  et ,  dans 
leur  retraite,  livraient  plusieurs  combats  sanglants* 

Les  Mobawks  usèrent  alors  de  stratagème  pour  empéeber 
les  Français  d'agir  contre  eux  pendant  qirib  attaqueraient  une 
autre  peuplade  nommée  Quatogkies,  Ayant  accepté  i'dke  du 
gouverneur  fraierais  do  recevoir  une  deputation  de  quelques 
prêtres  jésuites,  les  Mobawks  les  retinrent  en  étages,  et  par  ce 
mojen  obligèrent  les  Français  de  rester  neutres  pendant  qu'eux- 
mêmes  attaquèrent  avec  succès  la  tribu  des  Quatoghies,  à  deux 
lieues  de  Québec,  et  la  dispersèrent  vers  le  sud-ouest.  D'autres 
Indiens,  frappés  d'une  tetreur  panique,  s'enfuirent  également. 
Les  Utawawas  prirent  la  même  direction.  Les  Nipeceri" 
mens,  qui  occupaient  les  bords  du  Saint-Laurent,  se  dirigé* 
rent  vers  le  nord. 

Bientôt  après,  les  guerriers  mohawks,  au  nombre  de  i,ooo 
ou  1,300  y  attaquèrent  les  Adirondacks  et  remportèrent  sur 
eux  une  victoire  complète  sur  les  bords  de  la  rivière  Nicoltt 
et  à  Wabmake,  à  trois  lieues  au-dessus  des  Trois-Rivières. 
Ceux  qui  survécurent  à  cette  défaite,  entièrement  d^urag^^ 
s'établirent  dans  quelques  villages  près  de  Québec. 

Les  Quatogliies  fréquentèrent  cette  ville  pour  y  acheter  des 
ariîcips  europe'ens.  Les  Mohairks,  ayant  été  informes  du  lieu  où 
ils  s  elaiei>t  retliés,  les  ponrsaivirent  jusqu'au  grand  fort  des 
Putewaii  niie  où  les  luyards  trouvèrent  un  asile,  ainsi  que  les 
nations  voisines.  Les  Moliawks,  faute  de  provisions,  ne  pouvant 
assiéger  ce  fort,  proposèrent  un  traité  qui  fut  accepté  et  d'après 
lequel  les  Putewateinie,  reçonnaissant  les  Mohawks  comme 
maîtres  de  toutes  les  nations  envii'onnantes ,  leur  garantissaient 
leur  amitié,  tt  s'ciii^ageaient  à  leur  fournir  des  provisions. 
Toutefois,  ce  traite  ii'etait  rpi^une  trahison,  car  tous  les  vivres 
fournis  étaient  empoisonnés.  Heureusement,  les  Mohawks  en 
furent  avertis  par  un  vieux,  quatoglii*;  dont  le  fils  se  trouvait 
parmi  eux  comme  prisonnier.  jSe  pouvant  se  venger,  les  assié- 
geants se  divisèrent  en  bandes  pour  aller  à  la  chasse,  et  l'une 


(i)  Nommé  d'après  un  Hollandais  qiiîifétait  établi  parmi  lei  Indiatis 
de  Skenectady.  Ce  lac  prit  eniuile  le  nom  de  Champtoia,  ^onTonuar 
du  Canadii* 
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d'elles,  étant  tombe'e  sur  un  village  des  GhicktagLies,  emmena 
iMplîfii  ies  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ;  mais,  étant  vi- 
vement poursuivie  par  les  gaemeri»  de  plasienrs  villages, 
elle  fat  obli&ée  de  relâcher  ses  prisonniers.  Ceux-ci,  effrayés  da 
danger  qu'ils  avaient  couru,  abandonnèrent  leurs  demeures 
poor  se  retirer  vers  Touest,  et  n'y  revinrent  qu'à  Tépoque  de 
Ëi  pai\  avec  les  Français  (  I  ). 

Ghaaine  des  cinq  nations  composant  le  peuple  iroqnois 
était  goavemée  par  ses  propres  lois,  mais  elles  étaient  unies 
enti'e  elles  par  une  ligue  ou  eonfédération  qui  ressemblait  à 
celle  des  Provinces-Unies.  Chaque  nation  se  composait  de 
trois  tribus  ou  familles,  (jui  se  distinguaient  par  Inurs  diffé- 
rentes qualificutions  ,  savoir  :  i;i  tortue  ,  le  loup  ,  et  l'ours  , 
dont  se  servaient  les  suchtnis  quand  ils  sij^uaient  quelque 
document  public. 

Les  sachems  ou  vieillards  qui  avaient  la  direction  des  af- 
faires publiques  de  la  nati  on  ('taient  elioisîs  à  cause  de  leur 
sagesse  et  de  leur  intégrité,  ainsi  que  le  ebef  ou  capitaine, 
des  dijj^nitaircs  étaient  les  plus  pauvres  de  leur  tribu,  par 
lem*  coutnnu'  de  distribuer  les  présents  et  les  prises  qui  leur 
revenaient  de  leurs  butins  nn  de  leurs  négociation-^,  ('haque 
nation  était  une  répubiu[ur  absolue  :  tes  tbnetionnaires  n'a- 
vaientancun  salaire.  Les  emplois  étaient  donnés  à  ceux  qui  en 
paraissaient  les  plus  dignes  ,  de  môme  qu'une  mauvaise  ac- 
tion suffisait  pour  les  taire  perdre. 

Les  Mohawks  se  ci  osaient  supérieurs  k  tous  les  autres  peu- 
ples, conmie  le  prouve  leur  nom  de  on^uc-konwe.f  oubommes 
qui  surpassent  tous  les  autres,  l  outt  s  les  tribus  des  Indiens 
voisins  étaient  soumises  à  leur  auLoi  ité  et  leur  payaient  un 
tribut  annuel  de  wumpum  (2) ,  «|u  ils  exigeaient  non  pas  à 
cause  de  sa  valeur,  mais  comme  une  raan|ue  glorieuse  de 
leur  su|)ériorité. 

Les  affaii'es  de  la  nation  entière  étaient  discutées  dans  une 
assemblœ  générale,  ou  convention  de  sachems^  qui  se  te- 
nait ordinairement  à  Onondaga  (3),  ville  situt-e  au  centre  de 
leur  pays.  Quand  ils  voulaient  s'entendre  avec  les  colons 
anglais,  les  cbefs  se  rendaient  à  Âlbany. 
Afin  d'augmenter  leur  population,  les  Mobawks  suivaient 


ËColdens*  histor/  oj  Uu  Fn>e  nations,  etc. ,  ch.  i.  Londou,  ijiy. 
Monnaie  des  Induens  ,  qui  couistait  en  morceaux  de  cocfuilles 
es  et  enfilées. 

(3)  Située  dans  l'État  de  New-York,  à  1^4  milles  à  Touest  d'Aibauy. 
Population  en  i83o,  5«66d  individus. 
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la  coutome  detRomaint,  enoanrageantles  pea^des  des  aatres 
nations  à  s'iacorfMOKier  me  eu.  Les  Twmmj  déjà  men- 
tîomiéS|  furent  ainsi  adofitësy  de  même  que  les  Cowêtas  ou 
CrMh*  AfrèB  leurs  victoires,  quand  ils  avaient  eatfsfiut  leur 
aoif  de  ven^eanoe  par  la  torture  ou  la  mort  de  quelques-uns 
des  prisonmtirsi  ils  traitaient  le  reste  en  alliés*  Gomme  au- 
cune espèœ  de  servitude  n'était  permise  dans  leur  tenrilûiie» 
les  captifs  étaient  naturalisés  parmi  leurs  familles  par  un  aote 
d'adoption. 

Les  jeunes  gens  qui  voulaient  acquérir  de  la  répatatKni 
par  quelque  action  d'édat  contre  l'ennemî ,  préparaient .  un 
festin  de  dhaîr  de  cbien^  et  tous  ceox  qui  y  ntirtinipair»! 
étaûent  considérés  comme  devant  faire  partie  de  l'entreprise* 
La  veille  de  leur  départ,  une  autre  grande  fête  avait  lieu»  à 
laquelle  on  invitait  les  guerriers  les  plus  distingués. 

Ceux-ci  prenaient  leur  place  assis  sur  deux  rangs^  leur 
figure  ^inte  d'une  manière  horrible*  Chacun  à  son  tw  se 
gkrifiait  en  chantant  ses  exploits  et  ceux  de  ses  anoâtres*  De 
tems  en  tems,  tous  se  joignaient  en  dueur  pour  ap|iiandir  les 
actes  les  plus  lemarquables.  C'est  ainsi  qu  ils  savaient  im^^ 
rer  et  entretenir  l'enthousiasme  guecrier. 

Après  avoir  passé  la  nuit  de  câe  maniéve,  ils  ^hahilleient 
de  leurs  ulus  beaux  vétementst  et  commençaient  leur  marche* 
dans  le  fins  profond  silence  à  une  distance  de  trois  ou  quatre 
milles,  avec  leurs  femmes  qui  portaient  leurs  vieux  habille?* 
ments  :  ils  les  échangeaient  contre  des  neufs  qu'elles  rem- 
portaient chez  elles.  Les  guerriers  voyageaient  en  canots,  et 
avant  de  s'embarquer,  ils  arrachaient  une  partie  de  l'éoonoe 
d'un  vieil  arbre,  ordinairement  un  chêne,  et  sur  la  surûice 

Jolie  ils  dessinaient,  avec  de  la  craie  rouge,  la  figure  d'un  ou 
e  plusieurs  canots,  avec  le  nombre  d'hommes  composant 
l'expédition.  Ils  peignaient  aussi  à  la  proue  du  canot  quel^pie 
animal  qui  indiquait  la  nation  à  laquelle  ils  faiaaieut  la 
guerre.  A  leur  retour,  ils  s'arrêtaient  à  la  même  pboe  pour 
représenter,  sur  un  auti  e  arbre,  le  nombre  des  ennemis  tuésy 
ainsi  que  celui  des  prisonniers.  Us  désignaient  les  premiers 
par  des  chevelures  peintes  en  noir  ;  les  derniers,  par  une 
espèce  de  crimaiilons  (i).  Leurs  chants  de  gnerce  et  ces  ar- 
bres étaient  leurs  annales. 

Bans  leurs  incursions  contre  les  Indiens  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  ils  se  divisaient  en  plusieurs  bandes  de  quatre 


(i)  Ënaaslais,  /nn-ftoofts,  âmes  de  pot. 
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in  ki  individus  iiolës  et  les  tuer.  Après  aTobr  dépouillé 
les  cadsfiesy  iU  les  scalpaient  et  enlevaient  la  chevidnie 
qn'ib  eécbaient  dans  la  cendre  cbande  et  portaient  cIioe  enz 
jocvune  no  trophée. 

En  1670,  une  jeane  fille  de  i4  ans  làt  surprise  par  les 
•Mohawks  dtans  les  bois,  prés  de  Naamktek  ou  Wamusit, 
an  -noid  dn  fleuve  de  Blemmack.  Us  lui  enlevèrent  la  che- 
velure et  lui  firacassèrent  le  crâne.  On  la  transporta  diex  le 
lieaienant  Thomas  Bunekman  et  ensuite  dies  une  femme 
babile,  nommée  .çMtl-wfe  ou  bonne  femme,  Broohs,  r^ni 
demeoratt  à  Wobum ,  où  elle  fat  |parfaitement  gaéne  ; 
mais  les  cheveux  ne  repoussèrent  jamais.  La  frayeur  qu'ins- 
pirèvent  les  Mobawks  était  telle,  que  cinq  ou  six  d'entre 
eux  suffisaient  pour  mettre  en  foite  un  grand  nombre  d'In- 
diens des  autres  nations. 
'  En  temsde  paix,  les  villages  des  BCohawks  étaient  sans  dé- 
fense :  en  tems  de  guerre ,  ils  étaient  entourés  de  palissades 
•sms  bastions.  Leurs  instruments  de  guerre,  en  dernier  lieu, 
étaient  des  haches  et  de  longs  couteaux  trèMffilés. 

Les  Mobawks  étaient  remarquablement  bospîtaliers.  Les 
pins  grandes  attentions  étaient  réservées  pour  ceux  qui  ve- 
naient d'une  grande  dîitance.  Les  plus  jolies  filles  leur  étaient 
présentées  pour  remplir  près  d'eux  les  devoirs  de  la  femme 
la  plus  dév^Hiée. 

Ce  peuple  se  vantait  de  manger  toute  espèce  de  mets  sans 
distinction  ;  ours,  chiens,  chats,  crapauds,  etc.;  disant  qu'il 
fellait  être  efieminé  pour  se  montrer  délicat  dans  le  choix 
des  aliments. 

Dans  le  mariage,  quand  Tun  des  deux  partis  était  fetigué 
Je  ce  lien,  les  époux  se  séparaient  sans  nonte  ni  mauvûs 
traitement,  à  moins  qne  ce  ne  fût  pour  cause  de  mauvaise 
conduite.  Les  enfants  smvaient  la  mère.  Comme  tous  étaient 
presque  égaux  sous  le  rapport  des  richesses  et  du  pouvoir,  la 
.polygamie  était  rare  parmi  eux. 

ayant  pas  de  serrures,  les  portes  des  cabanes  n'étant 
point  fermées,  les  vols  étaient  regardés  comme  infâmes. 

Après  leurs  relations  avec  les  blancs,  les  Mohawks  s'adon- 
nèrent à  l'ivrognerie.  Ce  vice  les  dépeupla  plus  que  ne  l'a- 
vaient fait  leurs  guerres  et  leurs  maladie.'^. 

Les  cérémonies  de  leurs  fanf^railles  semblaient  iiidicjuer 
la  croyance  d'une  autre  vie.  Ils  plat  aient  le  corps  du  detunt 

assis  ou  debout  dans  un  creux  en  terre  :  ils  y  mettaient  du 
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wampum  et  d'autres  articles  précieux  j  et  après  avoir  recou- 
vert cette  fosse  de  branches,  ils  amoncelaient  dessus  une 
masse  de  terre  de  forme  ronde.  Les  parents  y  venaient  sou- 
vent pour  pleurer  la  perte  de  leurs  proches. 

Les  Mohawks  étaient  très-snperstitieox.  Ils  consultaient 
les  présages,  les  songes  et  particulièrement  le  cri  du  hibou. 

Les  cin([  nations  avalent  le  racine  langage,  quoique  le  dia- 
lecte des  Mohawks  et  des  Sénécas  fût  un  peu  diÎEîéreat  des  trois 
autres. 

Un  Indien  converti  a  tourni  beaucoup  de  renseignements 
concernant  les  Indiens  Montauks^  de  Tile  Longue  [Long" 
Island)  (i). 

Màriage.  Les  Indiens  avaient  quatre  différentes  manières 
de  ce'lébrer  le  mariage  :  i"  A  la  naissance  des  enfants,  ou 
bientôt  après,  leur  mariage  était  arrangé  par  les  parents. 

Si  le  père  était  mort  à  l'époque  de  la  célébration,  la  mère  le 
remplaçait  pour  cette  cercoionie  ;  et  «;i  tons  les  deux  n'exis- 
taient plus,  elle  était  célébrée  par  un  proche  pai  »  nt  ou  ami. 
a*  Il  arrivait  très-souvent  que  les  époux  ne  se  voyaient  rjn'au 
moment  de  leur  union.  Le  jeune  liomme  était  assis  sur  nu 
banc  ëlev<''  dans  un  ^vigwamow  cabane.  Le  plus  proche  pa- 
rent ou  ami  conduisait  par  la  main  la  jeune  fille  et  la  plaçait 
près  de  son  fiancé  :  un  plat  était  immédiatement  apporté  et 
ils  le  mangeaient  ensemble.  3**  Les  jeunes  gens  pouvaient  se 
marier  par  consentement  mutuel  en  avertissant  les  parents, 
qui  s'empressaient  de  leur  donner  une  iète.  Quelquefois  la 
femme,  en  contractant  le  mariage,  fesait  un  gâteau  cuit  dans 
la  cendre,  le  plaçait  devant  son  futur,  qui>  en  TacceptaDt^ 
s'engageait  à  vivre  avec  elle. 

Baptême.  En  donnant  des  noms  à  leurs  enfants,  ces  In- 
diens se  livraient  aux  danses  et  aux  jeux.  Quelciueiois  plu- 
sieurs tamiiies  se  réunissaient  pour  cet  oljjct  et  invitaient  les 
Indiens  d'autres  villages  à  y  assister.  Des  présents  et  des  li- 
queurs étaient  distribués  à  ciiatpie  personne,  qui,  en  les  re- 
cevant ,  se  levait  et  prononçait  trois  fois  le  nom  de  l'enfant. 

Culte,  Ces  Indiens  connaissaient  un  grand  nombre  de  di- 
vinités. Chacune  des  quatre  parties  de  la  terre  était  gou- 
vernée par  un  Dieu,  ainsi  que  les  quatre  saisons  de  Tannée. 
La  mer,  le  vent ,  le  feu,  le  wiiiwam  ,  le  mais  et  chaque  es- 
pèce de  légume  étaient  sous  Tiniiuence  d'une  divinité.  Mais  Us 


(i)  La  poîote  <nienlsle  de  cette  Ile  a  piû  le  nom  de  ces  Dutteni. 
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recoDiiaîssaienl  on  être  rapârieor  nominé  CauUiaUoowiU, 
qui  était  àoué  d'un  poavoir  sans  bornes.  Us  croyaient  ansfi 
à  nn  grand  Bien  dn  mal  qu'ils  nommaient  Mutèk$Aesut^ 
mtooh.  Us  offiraient  des  sacrifices  à  ces  divinités,  et  s'adie»- 
snent  à  elles  dans  les  cas  difficiles.  Ib  consoltaient  Wnrs 
images  comme  des  oracles,  et  les  powwaoif  ou  sordm, 
métendaient  qo'ils  possédaient  l'art  de  la  divination  *da 
démon  Ini-meme  qui  leur  appaiaissait  sous  diffi&eniw 
formes  on  dans  des  songes  et  visions. 

Funérailles*  Us  nettoyaient  leurs  morts,  les  panient  de 
tontes  sortes  d'ornements  et  peignaient  knr  figure  de  dilfi^ 
tentes  conlenrs.  Cette  cérémonie  se  lissait  avec  accompagne* 
ment  de  grands  cris  et  gémissements,  qui  se  renoavelaient  an 
moment  de  l'enterrement,  et  particnUmment  de  la  part  dcf 
femmes.  Us  enterraient  avec  le  oorps  da  défont  tont  ce  ovi 
lut  avait  amuienn,  et  ils  détmisaient  son  wigwam*  us 
portaient  oramairement  le  deuil  pendant  un  an  :  tes  fiemmes 
le  manifestaient  en  se  peignant  la  figure  de  charbon  de  tem 
mêlé  de  graisse  ;  elles  cessaient  de  chanter  et  de  danser,  et  ne 
voulaient  pas  prononcer  le  nom  du  défunt  ni  souffirir  qu'il  ÎÙX 
prononcé,  jusqu'à  ce  que  quclqoeparent  voulut  bien  le  pCHrter. 
En  quittant  le  denil ,  ces  Indiens  fesaîent  oidînairement  une 
grande  filte. 

Crf^ancts  nligieuses.  Les  Montauks  croyaient  que  l'ima» 
séparée  du  corps,  lésait  un  grand  voyage  yersl*ooest,  ets'ar* 
rétait  dans  un  lieu  où  ceux  qui  se  sont  bien  conduits  dans  ce 
monde  se  livrent  aux  plaisirs  de  la  danse  et  du  chant ,  en  pré- 
sence de  leur  Sawwonnuntoh  ou  Dieu  d$  l'ouest^  dont  ils  r^ 
çoivent  le  maïs,  les  fèves  et  d'autres  l^umes.  Ils  pensent  que 
les  mécbants  vont  au  même  endroit,  mais  pour  être  employés 
à  quelques  travaux  rudes  ou  impossibles ,  comme  verser  de 
l'eau  dans  un  tamis,  ou  faire  un  canot  avec  une  pierre  ronde. 

Dans  Tannée  174' >  il  y  eut  une  grande  réforme  parmi  ces 
Indiens.  Ib  renoncèrent  à  leur  idolâtrie  et  à  leurs  sopersti* 
tions;  plusieurs  devinrent  de  vrais  chrétiens  et  apprirent  à  lire, 
à  écrire  et  à  calculer,  sous  la  direction  des  missionnaires  (f  ). 

Les  Mohawks  e'tpndîrcnt  leurs  conquêtes  vers  le  midi  en 
soumettant  de  nombreuses  peuplades  ;  les  Erics ,  Ottawas , 
Uurons,  Illinois,  Miamis,  Algonquins,  Shawanees  et  Lenni« 


(i)  Voy.  HistovicaL  CoUecùons  of  Maisachusetts,  vol.X.  An  account 
of  the  Montauk  Indtam  sit  Long^hland^  by  lt»if*'Samp§on  Ocçtim, 
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Lennapes ,  les  obligeant  à  reconnaître  leur  autorité  par  un 
tribut  annuel.  Toujoars  engages  dans  Ips  guerrej»  entre  les 
Français  et  les  Anglais  et,  plus  tard,  pjnr  ces  derniers  contre 
les  colons  anicricatns,  ils  ont  vu  leui"  nombie  tellement  dimi- 
nuer que  quelques  l  ribus  sontaujourd  but  totalement  éteintes. 

En  1827.  ,  le  îionibre  des  Mohawks,  dans  l'Etat  de  New- 
York  ,  s  élevait  seulement  à  5, 184  ludividus^  y  compris  le 
reste  de  quelques  autres  tribus  (i). 

D'après  un  traité  conclu,  en  1887,  entre  le  £^ 'uvernement 
des  Etats-Unis  et  les  Indiens  de  l'Etat  de  jVcAv-Voik,  les  Së- 
nëcas  ,  Cayugas  ,  Tuscaroras  et  Onondagas  ,  ceus.-ci  consen- 
tirent à  a]>andonner  leur  territoire,  sous  condition  de  recevoir 
i,824}000  acres  de  teires  pul>li(|ues  desdits  Etats,  situées  à 
l'ouest  du  Missouri ,  ce  qui  fesait  32o  acres  poui'  cliaque  indi- 
vidu. Le  gouvernement  s'engagea  en  outre  à  leur  accorder 
3o,ooo  dollars  }>our  i  enUetlcn  d'une  école;  !xo,ooo  pour  la 
construction  de  bâtiments  et  d'enclos,  ainsi  cpi'un  revenu  an- 
nuel de  10,000  dollars,  pendant  cinq  années,  pour  l  achat 
d'instruments  d'agriculture  et  d  animaux  domestiques .  Cette 
concession  a  106  milles  de  longueur  et  27  de  largeur.  Le  pays 
est  arrosé  par  le  petit  Osage,  le  Maimaten  et  plusieurs  autres 
cours  d'eau. 

A  la  date  de  ce  traite  ,  le  nombre  des  Sën^s  s'élevait  à 
3,5oo  indiTidas,  des  Oneidas  à  Soo,  et  des  Onondagas  à  plus 
dé  400. 

1524.  Premières  explorations  lic  la  côte.  F'ojai^e  de 
Jean  f^crrazzano.  Ce  navigateur,  Florentin  de  naissance, 
au  service  de  François  fut  employé  dans  une  croisière 
contre  les  Espagnols  avec  une  escadre  de  quatre  vais- 
seaux. Une  tempête  les  ayant  dispersés ,  il  résolut  d'entre* 
prendre  un  voyage  de  deoovivertes  sur  un  de  œs  navu*es, 
nommé  la  Daumine,  ayant  à  bord  Sb  hommes.  H  j^artit,  le 
1 7  juin  1 534f  des  roches  nues  sitnées  à  l'est  de  Madeira,  et  se 
dirigea  vers  Toiiest.  Le  vqit  étant  fayorabie,  il  fit  5oo  lieues 
dans  Fespaoe  de  a5  jours.  Le  ao  février,  il  fut  assailli  par  un 
ouragan  qui  mit  son  navire  en  ^and  danger.  Continuant  sa 
route  pendant  aS  autres  jours,  il  fit  encore  4oo  lieues,  et  ar- 
riva sur  la  côte  américaine  par  la  latitude  de  34  degrâ  (2), 


(1)  Voy.      Morses*  Beport  to  ûie  secretarj  0/  itale^  lâaa,  p.  a^  et 

appenfVix. 

(a)  Il  abuida  la  côtc  de  la  Géorgie,  il  vit  deâ  paimiert,  et  cet 
arbie  ne  se  treaye  pas  au  nord  de  cette  latitude. 
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OÙ  beaucoup  de  &às  firent  oonnaHre  qa'elle  était  peuplée. 
N'osant  débenfoer  avec  ai  pen  de  monde,  Vemfttno  toorna 

au  sud  et  fit  5o  lîeoes  sans  trouver  d'ancrage  ;  ce  qui  Fen- 

Jagea  à  dîri^  sa  course ,  Tera  le  nord,  jusqu'à  la  latitude  de 
I  degrés  s/S.  Là ,  il  découvrit  on  port  qui ,  d  a^ès  la  des* 
crîption ,  était  probablement  celui  de  New- York.  «  Cette 
terrei  dît-il,  est  située  sous  la  latitude  de  Rome  ;  mais  le  cli- 
mat est  plus  froid,  ce  qui  est  dû  à  des  causes  accidentelles.  Le 
port ,  ouvert  au  sud  et  large  d'une  demi-lieue ,  s'étend  à  la 
lieues  entre  Test  et  le  nord ,  et  se  termine  en  un  golfe  qui  a 
en?îron  ao  Henes  de  tour,  et  qui  renferme  cinq  petites  fies 
fertiles,  agréables  et  couvertes  de  beaux  arbres.  Une  escadre 
peut  y  mouiller  eu  sûreté  (i}. 

Verrazzano  demeura  dans  ce  port  environ  quinxe  joon.  Il 
descendit  souvent  avec  quelques  hommes  de  Féquipage  pour 
se  procurer  des  provisions,  et  s'avança  à  la  distance  de  5  à 
6  lieues  dans  les  terres.  Les  naturels  arrivèrent  sans  crainte, 
sur  leurs  canots ,  pour  trafiquer  à  son  boid.  La  description 
qu'il  a  laissée  de  leur  habillement  et  de  leurs  costumes  i^- 
pottd  à  celle  qui  nous  a  été  donnée ,  près  d'un  siècle  après, 
par  le  capitaine  Hudson  (a). 

Ces  Indiens  étalent  généralement  bien  faits  et  tràs-agîles  : 
leurs  yeux  étaient  noirs  et  leurs  regards  pénétrants.  Quelques 
chefs  étaient  vêtus  d'une  peau  de  cerf.  Les  femmes  étaient 
nues,  excepté  vers  le  milieu  du  corps  qui  était  couvert  d'une 
peau  d'animal.  Elles  poitaient  des  plumes  d'oiseaux  sur  la 
téte,  et  de  petites  plaques  de  cuivre  aux  oreilles  ;  les  armes 
des  hommes  étaient  Tare  et  les  flèches.  Leurs  cabanes,  bâties  • 
en  bois,  étaient  rondes,  couvertes  de  nattes  et  asaes  grandes 
pour  contenir  de  a5  à  3o  personnes. 

Verrazsano  quitta  ce  port  le  5  mai,  et  longea  la  o6te,  vers 
le  nord,  environ  i5o  lieues.  Les  provisions  commençant  à 
lui  nianquer ,  il  fit  voile  pour  la  France ,  et  arriva  à  ÎScppe, 
le  B  juillet.  Suivant  son  estime,  il  avait  découvert  plus  de  700 


(i)  «La  ùorra  del  porto  guarda  verso  mezzo  di,  ttreUa  mewMa 
lepiay  dipoi  entrando  in  quello  ^  ùifra  leuante  et  tmmontana,  si 
sUnde  legh^  dodeci ,  doue  va  aliargandosi,  et  /à  un  golfo  di  circuito 
ai  leghe  ventiin  cùva,  dwêtono  einque  fsoleUe  di  molta  fertHùa  et 
vagkezza,  piene  alti,  et  spatiosi  alben,  frà  liquali,  ogni  grosta  «r- 
mata  senza  timor  di  temp9tta,  o  oUroimpedimenio  dijortima;  duo 
star  sicura.  »  • 

(a).  Yoy.  rannée  1609. 
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lieues  de  la  côte  amâicaine,  à  laquelle  il  donna  le  nom  de 
IfouvelU'Franet  (  i  ). 

1609.  Voyait  de  Henri  Hudson»  Ce  naTigatenr  anglais, 
après  avoir  lait  deux  voyages,  aux  firas  d'une  Compagnie  de 
négociants  de  Londres,  dans  le  bot  de  pénétrer  dansl  Inde,  par 
le  nord,  passa  en  Hollande,  où  la  Compagnie  des  Indes  orien* 
taies  1  engagea  à  fairenn nouveaa  yoyage  de  déconvertes.  Elle 
lui  accorda,  pour  cet  objet,  nn  petit  navire  nommé  la  Dênd-' 
Lune^  avec  un  équipage  de  vingt  bommes  anglais  et  hollan- 
dais. Parti  du  Texel,  le  6  avril,  il  chercha  encore,  par  lenord- 
ouest ,  un  passage  pour  gagner  l'Inde  ;  mais ,  trompé'  dans 
fion  espoir,  il  se  dirigea  vers  le  continent  américain ,  et  en 
aborda  la  côte,  le  17  juillet,  par  la  latitude  de  44  àe^réa 
nord  (2).  Il  Y  fnt  aocneilli  par  six  Indiens,  montés  sur  denx 
canots  ,  qui  lui  firent  comprendre  Qu'ils  trafiquaient  avec  les 
Français  et  qne  le  pays  reiàermait  aes  mines  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre.  Il  entra  dans  une  rade,  et  y  resta  six  jours,  pour  ré- 
tablir son  mât  de  misaine  et  raccommoder  ses  voiles.  Le  25, 
abusant  de  l'hospitalité  des  Indiens  qui  l'avaient  bien  ao- 
eueilii ,  il  fit  contre  eux  une  décharge  de  mousqueterîe,  les 
chassa  de  leurs  cabanes,  s'empara  de  leurs  biens ,  prétendant 
qu'ib  auraient  agi  de  même  à  son  ^ard,  s'ils  en  avaient  en 
leponvoir.  Ces  Indiens  entretenaient  alors  un  commerce  actif 
avec  les  Français.  Ils  avaient  appris  quelques  mots  de  leur 
langue  et  possédaient  plusieurs  articles  de  leur  manufac- 
ture. Quittant  cette  rade ,  Hudson  fit  voile  vers  le  sud*  et 
aborda  an  capCod  (3),  le  6  août.  De  là,  il  côtoya  vers  le  sud- 
ouest  ^  et, le  18,  arriva  à  la  baie  de  Chésapeake,  ^  Tentrée  de 
Kings'Riverj  par  la  latitude  nord  de  37°  26'. 

Rebroussant  chemin ,  il  reconnut,  le  28 ,  la  baie  nommée 
ensuite  la  Délamtre;  et,  le  3  septembre,  il  jeta  Tancre  à 
Sand^'ffook  j  par  la  latitude  de  4o''  3o'  nor d . 

Le  lendemain,  il  débarqua  pour  faire  la  pèche.  Les  Indiens 
vinrent  sans  crainte  lui  premter  du  maisj  du  tabac  vtrt^  du 


(l)  Al  ChtistianiniK»  Be  di  Francia  Francescn  Primo.  Relatxone 
di  Ci'ovanni  da  f^errazzano  Fiorênti'no  délia  terra  per  lui  scoperta  m 
nome  di  sua  maestàt  scriua  in  Dieppa  adi  8.  Xw^r^io- M.D.XXUII, 
ftamusio .  DeUe  navigationi,  etc. ,  vol.  UI.  In  Yenetia,  1606* 

(3)  Près  du  lîcii  s&ert  actneUement  tita^  la  ville  de  Pùrtloid,  dan» 
PEtat  do  Maine. 

(3)  Ce  port  avait  été  découvert  par  Baitlioleiiiew  Gotnold  tù  fOos.  • 
Latitade  4i«  4'  n<»'<l*  * 
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chanvre  et  des  fruits  secs  (i).  Ils  étaient  vêtus  de  peaux  de 
daims  bien  préparées ,  de  foumires  et  de  manteaux  de  plu* 
mes.  Ils  portaient  des  colliers  de  cuivre  et  feMnenl  usage  de 
inpes  à  tabae  du  même  métal. 

Le  6  septembre,  Hndson  expédia  le  contre-mUitreet  quatre 
marins,  dans  la  dialoupe,  pour  explorer  lalmie,  et  il  reconnut 
rentrée  d'un  courant  profond,  qui  était  sans  donte  le  Détroit, 
nommé  en  angjms  canal  des  Narrows^  qui  sépare  les  îkâ 
Long  etStaten«  £n  rerenant  annaTÎre,  ces  marins  fiirent atta- 
qués par  les  naturels  armés  de  flèches,  qui  en  tutont  an  <ten 


Le  ,  Hndson  entra  dans  le  flenve  de  son  nom ,  qu'il  ne-^ 
monta  à  i44  miUes  de  son  embonchore.  A  diiEà«nts  endroits^ 
les  Indiens  apportaient  des  peaux  de  castors  et  de  loutres 
qu'ils  écliangeaient  contre  des  haches,  des  couteaux  et  aatrei 
articles  de  peu  de  valeur. 

IVonvant  que  le  fleuve  avait  peu  de  profondeur ,  le  capi* 
taine  expédia  le  oontre*maitre ,  avec  quatre  hommes,  dans  la 
chaloupe ,  pour  le  reconnaître.  Celui-ci  s'avança  jusqu'à  huit 
ou  neuf  lieues  plus  haut  (2),  et,  ne  trouvant  que  sept  pieds 
d'eau,  ilrevint  au  navîi  e. 

Lf  a 3  septembre,  Hndson  remit  à  la  voile  pour  redescendre 
le  fleuve.  Pendant  ce  trajet,  les  Indiens  des  deux  rives  (3)  lui 
montrèrent  la  même  disposition  pacifique  ,  jusqu'au-dessous 
des  hautes  terres  (4),  où  ceux  du  bord  occidental  firent  une 
tentative  pour  s'emparer  du  navire.  S'en  étant  approchés  dans 
plusieurs  canots,  ils  lancèrent  une  çréle  de  flèches  contre  Té- 
cmipage^  mais  sans  blessar  personne.  Le  i*'  et  le  3  octobre,  on 
m  quelques  décharges  de  mousqueterie  contre  eux ,  qui  leur 
tuèrent  dix  ou  do^ze  individus. 

Le  4?  Hndson  sortit  du  fleuve  auquel  il  donna  le  nom  de 
Grandê'Rivière  des  Montagnes  (5).  Sans  s'arrêter,  il  fit  voile 


(i)  En  anglais,  dried  carrants  {EiIjcs)  ;  probriblement  le  fruit  d'ane 
espèce  de  imccinium  ou  myriULe  qui  y  abondait. 

(a)  Prés  da  village  indien  de  Skenectadea,  où  la  ville  d'Albasy  fiât 
ensnite  établie.  Latitude,  4a<»  39'  nord.  Loogitnde,  96*  5*  ootat  de 
Paris.  Bowditch. 

(3)  Les  Tndifns  qni  ocrupnifnt  }r  bor<l  occidental  du  fleave*  depuis 
son  embouchure  ju^qu'au.x  montagnes  de  Kaats-KUl,  étaient  coimus 
sous  le  nom  de  ^ankmam.  Cea^  de  l'autre  bord  se  nommaient  Mahi- 
caan», 

(4)  En  anglais,  Higktands» 

(5)  Ce  fleuve  iat  nommé  Cehohatatea  par  les  Iroquoîs  :  il  prit  le 
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ponr  l'Angleterre;  et,  le  7  novembre  suivant  ^  aborda  à  la 
oôte  de  Dévonshire  (i). 

161  o.  Après  le  retour  du  capitaine  Hndson,  qodqaes  né- 
goGunts  d'Amsterdam  expédièrent,  au  commencement  de 
1610  9  an  navire  chargé  d'une  pacotille  d'objets  diTers  pro* 
près  à  faife  do  négoce  avec  les  naturels  du  pays  qat  ayait 
été  reconnu  par  ce  navigateur.  Le  résultat  de  cette  expédition 
fiai  favorable  attira  de  ce  coté  lattention  du  commerce  (2). 
•  Selon  quelques  auteurs  (3),  Hudson  vendit  aux  Hollandais 
ses  droits  au  pays  qu'il  venait  de  découvrir  ;  maiis  sans  citer 
aucun  oontrat  de  vente  ou  d'acquisition  fait  avec  les  abori- 
gènes ,  véritables  propriétaires  de  cette  côte,  qui  avait  été  vî- 
âtée  antériearement  par  les  Français  et  par  les  Anglais.  On 
ne  sût  ponrqaoi  œ  navigateur  quitta  le  service  dés  Hollan- 
dais. L^mnée  suivante  (16 10),  il  passa  en  Ai^leterve  ^  s'em- 
barqua sur  la  Tamise,  afin  de  continuer  ses  déooaverteSy  ponr 
le  compte  de  quelques  particalierB,  et  périt  dans  ce  voyage  près 
des  côles  du  Groenland. 

161 4*  Le  27  mars,  par  un  édit  de  cette  date,  les  États-Gé-^ 
flëràux  de  Hollande  accordèrent,  à  ceux^ui  avaient  découvert 
le  fleuve  Hudson,  le  commerce  exclusif  de  ce  pays ,  pour 
quatre  voyages  successifs. 

Cette  même  année ,  deux  navires  ,  l'un  conimaiule  par 
Adriaan  Blok^  l'antre  par  Hendrik  Chris tiaanSj  partirent 
d'Aaisterdani  et  arrivèrent  à  Manbattan.  Le  navire  du  pre- 
mier ayant  ëte  brûle  par  ac(àdent,  il  construisit  un  vaclit  avec 
lequel  il  explora  les  eûtes,  l'assaut  par  Helle^Gaat  (4),  il  se 
dirigea  vers  les  côtes  du  pays  que  Hudson  avait  nommé  la 
Nouvelle- Hollanck  (j),  où  il  rencontra  l'autre  capitaine  ;  et , 
après  avoir  reconnu  les  îles  et  les  rades  ,  ils  retournèrent  à 
rembouchure  de  la  Grande-Rivière  (6). 

En  rbonneur  de  ces  explorateurs,  leurs  noms  furent  donnes 


nom  de  Rivière  du  Nord,  pour  le  distioguer  de  la  Rivière  du  Sud  ou  de 
Maware. 

(1)  f  oj.  Pmvha»'  hu,  Pitgrim,  vol.  III,  book  III,  cli.  16. 

(1)  De  Laet,  Novttt  orftû,  lib.  lit»  cap.  7  et  8.  Charleroix^  Ncuvelle* 

France»,  ï,  liv.  4« 

(3)  Blome  y  Englisk  America. 

(4)  Nominf'  ensuite  Long-Itland^Sound* 

(5)  Le  cap  Cad, 

(6)  VUudsQu, 


Digitized  by  Google 


i6 


GHKONOLOGIE  HISTORIQUE 


à  deux  lies,  Blok  (t)  et  Qiristiaans-Eylandt.  Dans  ce  tia-* 
jet  y  ils  avaient  reconnu  une  grande  haie  qu'ils  nommèrent 
Boude  Nassau  (2),  et  larmére  Verscht  ou  fraîche  (3),  ainsi 
que  celle  de  yan-den-Roycnberch  (4). 

£n  remontant  la  Grande-Rivière  ^  k  160  milles  aa-dessae 
de  son  embouchure,  ils  reocontrèroit  une  petite  île  {5)  dam 
laquelle  ils  établirent  on  fort^  nommé  AuraniUis  nvec  on 
comptoir,  et  ensuite  un  autre,  nommé  Orange  j  presque  en 
face  du  premier,  sur  la  rive  ooôdentale  du  fleuve.  Ghrtstiaans 
fut  nommé  commandant  du  premier,  et  JaefA  Elkem  corn- 
missaîre  pour  le  commerce. 

i6i4*  Expédition  du  capitaine  Âr^alL  D'après  les  ordres 
de  Thomas  Dale,  gouverneur  de  la  Virginie ,  Argall  fut  en- 
Toyé  pour  détruire  les  établissements  français  de  Port-Royal 
et  de  iSainte^Iroix,  dans  TAcadie,  que  les  Anglais  réclamaient 
comme  appartenant  à  la  Virginie.  A  son  retour ,  cet  officier 
aborda  à  l  embouchure  du  fleuve  Hudson,  et  força  les  Hol<* 
landais  à  se  soumettre  à  la  couronne  d'Angleterre,  sons  Fan- 
torité  dudit  gouverneur  (6). 

Selon  (peiques  autenrs  anglais ,  le  roi  Jacques  accorda  aux 
Hollandais ,  Tannée  suivante  ,  la  permission  d'établir  un  fort 
sur  la  pointe  sud-oueat  de  l'île  oe  Manhattan ,  pour  y  &îre 
de  Téau  en  sûreté,  dans  leur  passage  au  Brésil  (7]. 

1616.  Yerscette  année,  les  Hollandais  établirent  le  village 
îVJSêopus^  qui  prit  ensuite  le  nom' de  Kingston  (8). 

1616-1630.  ÉàibUssement,  par  les  mêmes  colons,  àa  vil- 
lage de  Schenectady  ^{q)  sur  la  rivière  de  Mohawk,  à  i5 
mules  et  demi  d'Albany. 


(1)  Nommées  ensuite,  par  les  Anglais,  Marthas'  yineyard. 

(2)  Baie  de  iS  ai  1  agau^tt. 

(3)  Le  Goonecticut* 

(4)  Le  HooMtoninick. 

(51  Depuis  BomiDée  tie  de  Dwm^  on  peu  ao-denons  de  la  ville  ac- 
tuelle d'ÀIbany. 

(6J  Stilli,  dans  son  Histoire  de  la  Virginie,  plaea  cette  expédition  en 
1614,  Charlevoix  en  i6i3.  Voy.  la  Nout«lle-France,  1. 1,  book  îll» 

(7)  Smithi  New -York  ^  part.  I.  ' 

(8)  Situé  i  enriron  100  milles  au  nord  de  New-\ork,  Population  en 
1830,  ^ii'jo  habitants. 

($^)  En  langue  indienne,  Sefumnaughtada,  qui  signifie  a  travers  les 

{daines  couvertes  de  pins,  (^ct ait  le  nom  indien  dlu  lieu  où  se  troaTe 
a  ville  d'AIbany,  et  qtic  les  Hollandais  avaient  transférée  à ScheilCCta* 
dy.  Vol.  r«nnée  1690.  PopaUtionen  iâ3o,  4,a681uibètanto» 
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162 1  ,  le  3  juin.  Charte  accordée  par  les  hauts  et 
puissants  seigneurs  des  EtatS'- Généraux  à  La  Compa^ 
gnie  des  IndeS'Occidentales,  Cette  Compagnie ,  établie  en 
corporation  pour  vingt-quatre  ans ,  fut  investie  dn  privilège 
exclusif  de  faire  le  commerce  et  de  former  des  colonies 
sur  les  côtes  et  dans  le  pays  d'AfiEÎqne  ^  depuis  le  tropique 
du  Cancer  jusqo'au  cap  de  Bomie^Espérance  ,  ainsi  que 
sur  lescètes  de  r Amérique  «Ides  Indes-Oocîdentales  depuis 
le  détroit  de  Magellan  iusqa'à  celui  d'Anian  dans  le  nord ,  et 
dbas  le  pajrs  depoii  ledit  cap  de  Bonne^Espéraiice  dans  l'est, 

I*iiscpi'à  réstrémité  orientale  de  la  NoaTelle-Guinée  vers 
Viueft*' 

Le  fcmTeraenieot  dé  la  Compagnie  était  placé  sous  la  di- 
rectioii  de  cinq  chamlins  de  dîreàeiin  dans  les  principales 
villes^  qui,  tous  les  six  ans,  devaient  fournir  on  tet  des  béné- 
fices et  partes  de  la  Gwnpagnie*^  Une  commission  de  dix-neuf 
men^im  était  cbargée  de  la  diiection  des  a&ires  et  avait  le 
poavoir  de  Hadve  des  traités,  d'élever  des  forteresses  pour  pro- 
t^er  le  commerce,  de  nommer  des  magistrats,  des  officiers, 
de  lever  des  soldats,  mais  .sansnoavoir  dmarer  la  guerre,  qui 
ne  devait  avoir  lieu  qu'avec  1  approbation  des  Etats-Géné- 
raux. Afin  d'encourager  cette  assocbtion ,  les  Etats  s'enga- 
gèrent à  avancer  un  mdlion  de  guildtrs  (  i  ) ,  qui  devait  être 
payé  en  cinq  an3|  et  les  premiers  aoOg/Doo  mand  le  premier 
versement  serait  fait  par  les  actionnaires.  Des  personnes  de 
toutes  les  nations  pouvaient  souscrire..  En"  cas  de  violation 
ou  d'attame  contre  le  commerce  de  ladite^  Compagnie,  les 
Etats-Généraux  s'engageaient  à  fournir  16  vaisseaux  de  guerre 
et  4  yachts,  et  la  Compagnie  un  pareil  nombre*  Le  tout  devait 
être  entretenu  à  ses  frais,  et  commandé  par  un  amiral  des 
Etats-Généraux  (a). 

Lu  1G2?.  .  les  Hollatidaii»  entretenaient  déjà  un  commerce 
considérable  a v(;l  les  Indiens  Mohawks.  Morlouj,  qui  anrlva 
à  la  jNoLivelle-Ani^lcteiie  en  1622,  dit  qu'ils  avaient  gagnd 
2O5O00  livres  sterling  rien  que  siu'  le  commerce  des  castors,  et 
qu'ils  possédaient  des  plantations  bien  entoure'es  sur  la  ri- 
vière de  3iclici>an  (3). 

1623,  Cornélius^ Mey  arriva ,  cette  année  ,  à  Manhattan, 


(1)  Le  guUder  ou  florin  vaut  a  fr.  11  cent. 
{n)  Busard^  Uaiepapevs,ï,  iiti-iZi, 
(3)  New-England Canaan,  p.  99. 
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afec  quelques  colons  et  des  articles  nécessaires  ans  nottteaax 
établissemeats*  En  son  bonnenr,  la  baie  fui  nonunëe  Port- 
ilf0y.G6toyantjusqa'ài'emba«ic§inre4elaDëUware,il  enpit 
paaaession,  ainsi  que  du  pagrs  qu'elle  arrose*  IjCS  Hoààandais,  se 
ii^tiœt  deme?oirdesseoonndelaniâre*patriey  refosèr^ 
de  P^yer  le  tribut  convenu  an  gouveneor  de  la  Virginie,  et 
«onslruisirait  le  fort  de  Nassau  (i  )  sur  un  afiLoent  (2]  de  la- 
4Hie  rivière  i  et  oekû  de  Btmn/^EsftéranM  snr  la  riviète 
Fk«ldhe(3)« 

i6s3-4*  Les  vaisseanx  de  la  Compagnie  ayant  fait  ploaîcta 
riches  prises  snr  lesEspagyiols,  elle  se  trouva  ainsi  plne  que 
ranboorsée  de  toutes  ses  dépenses.  Le  collège  des  dîx-neof 
céda  la  dnedion  du  commerce  à  la  Chambre  d'Amsterdam, 
qoi  envoya  denx  nafiies  anx  noaveaax  Paj^-Bas ,  sur  Tun 
desipids  se  trouvaient  le  premier  gouverneur,  Pi$m  Minuit j 
lioae  de  J^oùer^  commissaire ,  et  un  certain  nombre  d'é- 
wàméB  émUlons  (4)  qui  s'ëUblirent  à  reitvémîtë  occidentale 
deLong-Isknd,  vLs-à>vls  Manbattan ,  et  qui  prit  le  nom  de 
FFaal^BoeJU  (  Wallabout  ) .  ils  forent  les  premiers  agri- 
cnltenvs  de  cette  nouvelle  coâonie* 

1614.  Cette  année ,  la  Compagnie  hollandiûse  se  procura 
4,000  peaux  de  castors  et  700  peaux  de  loutres,  évaluées  à 
27,125  guilders.  Lecommeroe  s'augmenta  beaucoup  pendant 
les  dix  années  suivantes.  En  i635 ,  le  nombre  des  peaux  de 
castor  s'éleva  à  14,89 1 ,  et  celui  des  peaux  de  loutres  à  1 4i3, 
le  tout  repiésentant  une  valeur  de  1 34}<»25  guilden» 

Les  hollandais  échangèrent  des  fourrures  contre  du  maïs 
«t  du  poisson ,  avec  leurs  voisins  les  colons  de  la  Nonvelle- 
Plymouth. 

1625.  De  Laet  ,  \n\  des  directeurs  de  la  Compagnie, 
publia,  cette  ainice ,  sa  Description  du  NouveaU'Monae  (5). 
Il  peint  les  nouveaux  Pa  ys-Bas  comme  très-fe.vorables  à  l'é- 
tablissement des  colonies.  «  La  grande  bauteurdes  arbres, 
dit-il,  est  une  preuve  de  la  fertilité  du  sol.  La  vigne  sauvage 


(t)  En  l'iKnmeiir  da  prince  du  même  nom. 

(2)  Nomiqé  depoM  TiiÊiker'Crefk, 

(3)  Le  Connecticut. 

U)  Ainsi  Tiomméi  à  cause  de  la  réiidenee  de  leart patents  sur  la 

rivière  JVaal, 

(5)  Nouus  orhiê  seu  descriptioniâ  l ndiœ  occidentalis ,  novis  tabuits 
ggogr^Aicw  etvanis  aninutfiùum,  plwiLarum,  fructuunujue  iconibus 


Digitized  by  Google 


m  L*AlffelQUE.  19 

y  abonde.  Le  mais  et  dillércntcs  espèces  de  legamesy  réusis- 
sent  parfaitement.  On  y  voit  une  quantité  de  dainis  et  d'autres 
quadrupèdes ,  ainsi  qne  beaucoup  d'oiseaux  doTit  le  coq 
a  Inde  (  r  )  est  le  plus  remarquable.  Dans  les  ri  vlères,  on  trouve 
d'excellents  poissons  ,  tels  que  :  saumon,  esturgeon  et  autres. 
La  température  diffère  peu  de  celle  de  nos  climats  ;  en  sorte 
qu  aucun  pays  ne  peut  mieux  convenir  aux  UoUandais  • 

16:27,  0  man.  Le  gouTemenr  k>llandai8 ,  apprenant  <|iie 
les  colons  anglais  avaient  un  magasin  à  Manometj  sur  le 
bord  septentrional  du  cap  Cod ,  envoya  une  députatioB  au 
Conseil  de  Plymouth,  auquel  il  adressa  une  lettre  en  français 
et  en  hollandais,  signe'e  par  le  secrétaire  Jsaac  de  Rozitr_,  et 
datée  du  fort  Amsterdam.  11  y  félicitait  le  î^ouvemeur  et  le 
Conseil  de  Plymouth  sur  les  progrès  de  leur  établissement, 
offrait  les  articles  qui  pourraient  leur  être  néccssairaSy  et  pCO* 
posait  d'ouvrir  un  commeixxi  d'échange. 

Dans  la  réponse  du  Conseil  de  Plymouth  ,  da  19  man ,  il 
est  dit  :  «  Qu'il  a  plu  à  Dieu  de  toucher  le  cœur  de  ia  ina* 
jestë ,  non-seulement  pour  confirmer  l'ancienne  alUanee  et 
amitié,  et  les  contrats  autrefois  faits  et  ratifiés ,  mais  eoâove 
pour  les  fortifier  par  une  nourelle  union  ,  afin  de  miens  rë- 
sbter  aux  Espagnols,  leurs  ennemis  communs  »• 

Le  gouvemeroent  et  le  Conseil  acceptèrent  avec  recon- 
Daissanœroi&e amicale,  qui  leur  avait  ëte  faite, deieur fournir 
les  marchandises  et  articles  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  ; 
nais  ils  firent  entendre  que,  d'iq^téslenr  commission,  ils  étaient 
autorisés  k  expulser  et  à  retenir  prisonnier  tout  étranger  ou 
même  tout  Anglais  qui ,  sans  leur  permission ,  essaierait 
de  trafiquer  ou  de  planter  dans  leurs  limites,  qui  s'éten- 
daient jusqu'au  4o®  degré'  ;  et  les  Hollandais  furent  priés  de 
ne  plus  commerctT  avec  les  natnrcls  dans  la  baie  de  New- 
Pljmouthetdans  les  rivières  de  iSarragapsettetSowames(3). 

tÇm^^Chartt  de  liberté  et  privUégis  ^nocorèêe  par  l'assemblée 
des  dix>ncuf  de  la  Compagnie  autorisée  des  Indes-Occiden- 
tales ,  à  toutes  peraomies  qui  pourraient  former  ua  établisse^ 
ment  dans  les  nouveaux  Pays-Bas. 

En  voici  les  principaux  articles  :  Seront  reconnn*;  eoniine 
Patroom  des  nouveaux  Pays-Bas  tous  ceux  <{ui ,  dans  l'es- 


(t)  Le  dindon  sauvage,  melea  qn's  sUvestris  fVieiMot. 
(7)  Noçus  orbisj  III,  cap.  10.  Lugd.  Batav,^  i63^. 
(3)  Hùt*  ColL  o/^faJMc/uMfOf,  vol.IIJ,5Ea. 

9* 
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née  de  quatre  aof ,  fntrewendront  d'y  former  «ne  oolome  àtt 
^personnes  âgées  de  pfaa  de  i5  «ne  ;  la  G^mpagnie  ae  ré« 
eerrant  nie  de  manhattes. 

Lea  Patroons  auront  le  droit  d'ëtendre  les  limites  de 
lenrs  colonies  à  4  milles  (  i  )  long  dea  bords  d'une  rinère 
nafig^ble,  ou  jnaqa'à  moitié  de  cette  distance  de  cUamie  cM  ; 
mata  oui  ne  pourra  i^établir  en  deçà  de  7  ou  8  miUes  de  la 
colonie  sam  le  conseotemenl  de  la  Compagnie.  Et  les  baiea» 
riTières  et  Sles  de  la  première  eolonie  fondée  ,  resteront  aovu 
la  direction  de  ^dite  G>miMigme  et  dea  Etata-Oénéranx. 

Les  Patroons  jouiront  des  terres  à  eux  concédées  comme 
d'mi  héritage  perpétuel ,  avec  tous  les  produits  et  droite  qaî 
en  dépendent.  Personne  ne  pourra  ,  sans  lemr  permission  ,  y 
pécher  ni  y  chasser  ;  et  dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à  y  jeter 
les  fondements  d'une  on  de  plusieurs  villes  ^  les  Patroons 
auraient  le  droit  d'en  nommer  les  magistrats. 

Les  Patroons  pooirant  disposer  de  leur  héritage  par  tes» 
tament. 

Ils  pourront  aussi  navijz^ueret  trafiquer  le  long  des  côtes 
de  la  Floride  jusqu  à  Terre-INeuve ,  à  la  condition  qu'ils  re- 
tourneront  avec  leurs  marchandises  à  Tîle  de  Manhattes,  et 
qu'ils  paieront  5  [>our  cent  à  la  Compagnie. 

Les  colons  des  Patroons  seront  exempts  des  taxes  et  aatrea 
contributions  pendant  dix  ans. 

Ceux  qui  établiront  une  cabane  hors  de^  limites  de  Ttlede 
Manhattês  devront  indemniser  les  indiens  pour  les  terres  sur 
lesquelles  ils  s'établiront.  Toutes  ks  colonies  seront  tenues 
de  présenter  aunueiicinent  au  commandant  et  (Conseils  un  rap- 
port exact  de  leurs  produits  et  de  leurs  terres. 

L^  colons  ne  pourront  fabriquer  aucune  étoile  de  laine,  de 
soie  ou  de  coton  soos  peine  d'être  bannis ,  et  punis  comme 
parjures. 

La  Conipaf^nie  tera  son  possible  pour  fournir  aux  coiona 

autant  de  noirs  esclaves  qu'elle  le  pourra  (a). 

1629.  Au  mois  de  juin  de  cette  année,  le  gouverneur  hol- 
landais, IVouter  Van  T^i^illerj  arriva  au  fort  d'Amsterdam 
pour  diriger  les  affaires  de  la  colonie.  L'année  suivante  , 
il  commença  à  faire  des  concessions  de  terre.  Dans  les  pa- 
tentes qu'il  accordait  ^  il  employait  la  formule  suivante  : 


(1)  Seize  milles  anglais. 

(a)  New-Ifetherkndott  New-York|  par  M.  jdoultoo,  put.  Il»  cb.  5. 
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«  Nous ,  directenr  et  con^il  résidant  à  la  Nouvelle-Hollande, 
dans  l'île  Manhattcs  ,  sous  le  gonTernement  de  leurs  hautes 
puissances  les  Etat  s- Généraux  des  proyînœs  unies  et  la  Com- 
pagnie privilégiée  des  Indes-Occidentales,  etc.  » 

1634.  La  Compagnie  hollandais  des  Indes-Occidentales 
fit  faillite  cette  année ,  et ,  d'après  son  rapport,  qui  fat  publié 
Tannée  suivante,  rétablissement  de  la  province  des  nouveaux 
Pays-Bas  lui  avait  coûté  la  somme  de  4i^>^ûoguilderSy  et 
celui  du  fort  Amsterdam  4f^'j%  goilders  (1). 

En  i636)VanTwilIer  envoya  un  commiMire,  P^an  CurUi^ 
ches  le  ^ouTerneor  de  Massachusetts  pour  praletler  contre 
les  empiétements  des  habitant/;  de  cette  province,  qui  «raîeiit 
commencé  des  étaUisaements  daos  le  fMiys  rédamë  par  les 
Etats-Généraux* 

En  1637,  TwiUer  fut  rappelé  et  eat  pour  successeur 
Guillaumê  Kitft.  Cdui-ci  commença  son  administration 
enrenouTdai^t  la  protestation  de  son  prédécesseur  contre  k» 
entêtements  du  gon?eniement  des  proTÎnoes  de  Gonnecticut 
et  de  New-Haven. 

1639,  juin.  Une  partie  considérable  de  Teitrémité  orientale 
de  long^Island  fut  cédée  par  Fomstj  agent  du  comte  de 
Stirling,  à  M.  Moweil  et  à  ses  àssociésy  avec  les  mêmes  pou-* 
voîrs  qu'il  tenait  delà  Compagnie  de Plymouth  (2). 

1639-40*  Lord  Stirltnp  avait  obtenu,  de  la  Compagnie  de 
Pljmouth  ,  une  concesssion  de  Lopg-Island  ,  et  son  agent 
ayant  vendu  une  portion  de  terrain ,  qui  se  tronvait  près  de  son 
extrémité  occidentale,  à  quelques  liahitants  de  Ljnn,  dans  le 
Massachusetts  ,  ils  y  commencèrent  un  établissement  avec  le 
consentement  des  naturels.  Le  gouverneur  hollandais  y  en- 
voya des  troupes,  qui  les  arrêtèrent  :  ils  furent  mis  en  prison, 
et  remis  en  liberté  presqu'aussitôt,  après  avoir  prêté  serment 
de  renoncer  à  leur  projet.  Ils  se  retirèrent  alors  à  l'extrémité 
orientale  de  ladite  île ,  au  nombre  de  quarante  familles  ,  où 
ils  formèrent  le  district  de  Southamplon,  et  établirent  une 
fiarme  de  gouvernement  ;  en[i644(3)|  il  fut  placé  sons  la  juri- 
dictimi  de  Gonnecticut  (4). 


(1)  Hmuudi  Collection  of  UaU  papers^  vol.  I,  p.  3^. 

(2)  Chaimtn*  JnnalSf  book  I,  ch.  19. 

(3)  P^lation  en  i83oy  4,85o  babttMiti.  En  iBfo,  9^iio&* 

(4)  HMtoM Nt^Sn^mid^  clisp.  |S.  Vojfes  Part.  MtWÊtuHmm* 
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1640-43.  Ëilooaragës  pr\r  ce  titre,  lear  habitants  du  Connec* 
ticttt  prirent  possession  de  cette  même  partie  de  Tîle  et  s'éten- 
dirent vers  Tautiie  extrémitë  jusqu'à  \sibaie  des  Muitres  (i). 
ËUnt  repoussés  par  le  gouverneur  Kieft ,  ils  s'emparèrent  de 
la  garnison  hollandaise  du  poste  nommé  Eest-Hopé  sur  le 
Gmnecticut,  dans  le  voisinage  de  Hartford  ,  et  l'obligèrent  à 
se  retirer  à  la  distance  de  10  milles  du  fleuve  de  Hudson  (a). 

1643 9 19  mai.  Les  colonies  de  Massachusetts,  dePlymouth, 
de  Gonnecticut  et  de  New-Haven  forment  une  ligne  défensive 
contre  les  Hollandais  et  les  Indiens  (3). 

i64S-4^.  Guerre  entre  les  Hollandais  et  les  Indiens. 
Cette  année,  la  colonie  fut  en  danger  d'être  détmite  par  les 
hostilités  des  Indiens*  Le  fils  d'un  des  cheft,  dont  ronde 
avait  été  volé  et  massacré^  chercha  à  le  venger  aussitôt  qa'il 
fut  parvenu  à  l'âge  d'homme.  Il  tua  un  HoUandab,  et  Kieft 
demanda  qa'on  lui  livrât  l'assassin.  Les  ehefo  exprimèrent 
leur  regret,  et  offrirent,  à  sa  place,  200  brasses  de  meilleur 
wampum.  En  même  tems,  nn  parti  d'Indiens  descendit  le 
fleuve  de  Hiulson  pour  réclamer,  comme  leurs  tribntaires,  les 
Algonquins*  Kieft  résolut  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
en  faire  un  massacre  général.  A  la  faveur  d'une  nuit  sombre 
d'iûver,  il  passa  le  fleuve  à  la  tête  d'un  détachement  de  sol* 
dats  du  fort  et  de  marins  de  quelques  navires,  attaqua  à  l'im- 
proviste  les  Algonquins  et  en  toa  une  centaine.  Exaspérés  par 
cette  trahison,  tous  leurs  guerriers  prirent  les  armes,  brûlè- 
rent les  villages  des  colons  et  les  égorgèrent,  excepté  les  ^fants 
^ni  furent  enunenés  en  captivité.  Après  cette  craelle,  mais 
|aste  vengeance,  les  chefs  consentirent  à  £siire  la  paix;  les 
jeunes  goerriers  ne  le  voolorent  pas,  disant  «  qoe  lè  prix  dn 
sang  n'avait  pas  été  payé  »,  et  la  guerre  recommença  de  nou- 
veau. 

Jean  Underhillj  de  Massachusetts,  ayant  reçu  nne  répri- 
mande sévère  de  l'église  de  cette  province,  passa  dans  les  Nou- 
veaux Pays-Bas.  Étant  connu  comme  bon  officier  et  instruit  de 
la  manière  de  faire  la  guerre  aux  Indiens,  il  fut  nommé  com- 
mandant d'un  détachement  de  120  soldats  hollandais,  pour 
les  combattre.  Une  guerre  d'escarmouches  eut  lieu,  et  dura 
deux  ans  ;  elle  fut  terminée  par  l'intervention  des  Mohawks. 
La  paix  fut  signée  le  3o  août. 


(0  En  anglais,  Oyster-Bay. 

(a)  Smiths*  New  York j  part.  I.  London,  1786, 

(3)  Yoyes  Fart,  iHaiUK/meUi,  «n  1643. 


Digitized  by  Google 


DE  t'AMÉEIQUE.  a3 

Le  dernier  oombat  eut  lien  êam  la  pldne  de  Strkkland, 
près  des  firoBtîèm  du  Coniiecticat»  Le  mmibre  des  tues,  des 
denxoôt&i  ftit  n  grand  que,  pendant  plus  d'un  si^le,  les 
tombnux  cpi  les  renfermaient  s'i9e?aiei^  oomme  autant  de 
petits  monticnles  (i). 

Kieit  fut  condamné  par  la  Compagnie  des  Indes-Occi den- 
tales» ainsi  cnie  par  les  colons,  pour  le  massacre  dont  U  s'était 
vendu  coupable  ;  et  deux  ans  ajprès,  il  s'embarqua  pour  la  Hd- 
l«ide*  Le  navire  ayant  étë  jeté,  par  une  tempête,  snr  les  cotes 
du  pays  de  Galles,  prés  deSwansey,  s'y  brisa,  et  Kieft  périt 
avec  enTiron  80  autres  personnes, 

i647>  "lâi*  Pierre  Stuyvtsant ,  son  successeur,  avait  reçu 
l'ordre  de  traiter  les  Indiens  avec  il(.)uceur,  et  d'accorder  plus 
de  liberté  au  commerce  en  imposant  des  taxes  sur  les  articles 
d'exportation,  au  lieu  d'user  du  système  de  monopole.  Crai- 
nant  les  empiétements  des  Anglais  à  l'égard  du  commerce 
es  fourrures,  il  réclama  tout  le  pays  situé  entre  les  deux 
caps  Henlopen  et  Cod. 

1648.  Cette  année,  les  commissaires  anglais  rendirent  une 
ordonnance  pour  cmpêc  lier  les  Français,  Hollandais  et  autres 
étrangers  de  trafiquer  dans  la  juridictiou  des  colonies  unies. 

i65o,  19  septembre.  Pendant  que  lesdits  commissaires 
étaient  rassemblés  à  Hartford,  dans  le  Connecticut,  le  gou- 
▼emenr  hollandais,  Pierre  Stuyvesant,  y  arriva  et  se  plaignit  • 
des  empiétements  des  Anglais  sur  les  fleuves  de  Hudson  et  de 
Connecticut,  de  la  protection  accordée  aux  fugitifs  hollandais, 
dur^lement  empêchant  sescompatriotes  de  faire  le  commerce 
avec  les  Indiens  ;  enfin,  de  ce  qu'on  avait  ruiné  le  commerce 
avec  ces  derniers,  en  fournissant  des  marchandises  à  un  prix 
trop  bas.  Après  plusieurs  jours  de  discussion  sur  ce  sujet,  la 

3uestion  fut  soumise  à  un  comité  de  quatre  membres  (3),  (jui 
écida  c|ue  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  provin- 
ces se  duîgerait,  vers  le  nord,  du  côté  occidental  de  la  baie 
de  Greenwich  ou  la  mer,  à  la  distance  de  20  milles,  pour 

y 'elle  ne  pasaàt  point  à  plus  de  to  milles  du  fleuve  dbHudson* 
fut  convenu  ooe  les  Hollandais  ne  bâtiraient  aucun  édifice 
à  plus  de  six  milles  de  distance  de  cette  ligne  ;  qu'ils  possède* 
raient  les  terres  jusqu'à  Hartford,  et  les  Anglais  les  deia  rives 


(j)  Trumbulh'  Connectkulfl,  i6i.  New-Haven,  t8i8. 
(a)  Simon  Bradstrcet  et  Thomas  Prince  pour  les  COnuiliiSAifesc 
Tuoiuas  WUiet  cl  George  Baxter  pour  les  tioUandai». 
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de  la  miftro  Fra$cfae'o<^  1^  ConnecUcnt.  Il  fat  awloonvenii 
que  la  partie  orieptale  de  Long-Island  appartiendrait  aux  Ân- 

Slaîa,  et  la  partie  occidentale  aux  HollandaU  ;  (pe  la  ligne 
e  divifiion  se  dirigerait  de  la  partie  occidentale  de  la  baie 
auxHuttresen  ligne  droite  jusquà  la  mer.  Ces  articles  fticent 
approorés par  les  États  à  La  Haye,  le  22  fiévrier  i656  (  i }. 

i653^  3  nov.  Les  habitants  de  la  baie  de  Massachusetts, 
ayant  refusé  tl  t  utrei*  dans  la  confe'dération  des  colonies,  /^i7- 
liani  J/ookc  ,  de  New-Haven,  coi  11  mu lûqua  cette  nouvelle  au 
protecteur  Olivier  Cioiuvvell  et  lui  Ht  connaître  les  disposi- 
tions hostiles  des  Hollandais,  c|ui  iuurulssaicnt  des  armes  et 
des  munitions  aux  naturels.  Il  pria  In  protecteur  d  engager 
les  habitants  des  colonies  orientales  d'entrer  dans  la  ligue,  et 
de  lui  CDvoN  cr  ijuel^ucs  frégates  pour  agir  contre  la  colonie 
hollandaise.  Cromwell  envoya  des  instructions  aux  autorités 
et  à  ses  commandants  afin  de  soumettre  les  Hollandais;  mais 
la  situation  des  affaires  politiques  ne  lui  permit  point  d'équi- 
per une  flotte  pour  cet  objet  ;  et,  le  5  avril  de  l'année  suivante, 
il  fit  la  paix  avec  les  Etats-Généraux.  D'après  ce  traité,  les  deux 
partis  s'engagent  à  s'abstenir  de  commettre  aucun  dommage, 
ni  d'exercer  aucun  pillage,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et  sur 
les  Indiens  dans  toutes  leurs  terres,  pays,  domsdnes;  places 
et  gouvernements,  quels  qu'ils  soient  (2). 

i655, 15  septembre.  Legou\  erncur  hollandais,  ayant  résolu 
*  de  faire  la  conquête  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Suède,  entra 
dans  la  Délaware  avec  (ioo  hommes,  attac|ua  les  forts  avec 
succès,  et  le  commandant  Rising  fut  oblige  de  capituler  (3). 

Pendant  l'absence  de  Stuyvesant  de  INIanliattan,  les  Indiens 
Algonquins  se  présentèrent  près  de  cette  ville  sur  64  canots, 
et  ravagèrent  le  pays  adjacent  (4)" 

i656.  Conditions  qffhrtês  parles  bourgmestres  de  la  ville 
d'Amsterdam,  à  toute  personne  qui  voudrait  se  fixer  dans 
les  nouveaux  Pays-Bas^  d'après  un  arrangement  fait  avec 
la  Compagnie  des  Indes- Occidentales  et  approuvé  par  les 
Êlats^Généraux.  Les  colons  seront  transportés  dans  des  na- 
vires oommodes  avecleors  familles,  meubles  et  choses  nëoes- 


(1)  MtÊMehinsm^  Mastachusetts*  Bay^  vol.  I.  London  ,  1765,  a^, 
<{dition.  Haxmtb'  Cotteetion,  II,  116-ao.  Philadelphia,  1794, 

(3)  Haiard»'  Collection,  1, 587-90. 

(3)  Vàyee  rartide  Délaware. 

(4)  Hutchinsons'  Mas$achuseUSf  I,  cL.  1.  Loadou;  1765. 
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saires  à  la  vie .  La  ville  d  Amsterdam  foui'iiîra  aux  colons,  pen- 
dant un  an,  des  vêtements,  des  vivres^  et  les  semences  néces- 
saires pour  les  plantations.  Elle  fera  eousti  uire  un  grand  ma- 
gasin, pour  contenir  les  articles  d'habillement  et  autres  objets 
d'utilité,  qui  seront  vendus  aux  prixd'Âmsterdaia,  les  droits 
de  1  a  Compagnie  exceptes  qui  seront  employés  à  faire  construire 
et  à  entretenir  des  édiGces  publics.  Le  schout  (i),  et  grand- 
juge  seront  nommés  par  les  députés  d'Amsterdam  ;  les  trois 
bourgmestres  çar  les  bourgeois.  Cinq  ou  sept  schepens  (2) 
seront  aussi  cboisis,  en  double,  par  les  mêmes  nourgeois,  aiin 
que  les  directeurs  puissent  en  faire  le  cbolx  parmi  eux. 

L<»r$qu'une  cite  ou  rille  possédera  aoo  familles  ou  plus, 
elle  nommera  un  conseil  de  21  personnes ,  lesquelles»  ayec 
les  bourgmestres  el  les  scbepens  délibéreront  sur  les  affaires 
du  gouvernement  de  ladite  cité  ou  ville.  Ce  conseil  pourra 
remplir  les  racanoes  en  cas  de  mort  et  choisir  annuellement 
les  bouremestres* 

Les  scbepens  décideront  de  tontes  les  causes  montant  à  100 
mUld$rs;  mais  au-dessus  de  cette  somme,  les  partis  auront  le 
droit  d'en  appeler  au  directeur-général ,  et  au  Conseil  des  nou- 
veaux Pays-Bas*  Les  scbepens  pourront  au$sî  prononcer  sen< 
tenoedans  toutes  les  causes  criminelles^  mais  avec  appel. 

La  ville  d' Amsterdam  devra  fournir  un  maître  d'école,  un 
forgeroni  un  charron  et  an  charpentier  pour  Tusage  des  co- 
lons. 

Tous  les  fermiers  auront  autant  de  morgens  (3)  de  terres 
labourables,  ou  de  prairies  quils  pourront  en  cultiver  et  qu'ils 
en  auront  besoin  pour  le  pâturage,  pourvu  que  dans  deux  ans 
ces  terres  soient  en  rapport. 

Pendant  dix  ans,  les  colons  seront  exempts  de  droits  ;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  ils  ne  seront  pas  taxés  plus  haut  que 
les  autres  habitants  des  districts ,  sous  le  gouvernement  de 
la  compagnie  des  Indes-Occidentales  dans  les  nouveaux  Pays- 
Bas.  Us  seront  aussi  exempts  des  dîmes  pendant  vingt  ans, 
après  lesquels,  ces  dîmes  appartiendront  à  la  ville  d^Amster- 
dam,  la  moitié  devant  être  employée  pour  les  fonctionnaires 
et  les  travaux  publics. 

Les  colons  pourront  expédier  des  navires  à  leurs  frais,  pour- 


(1)  GrandràaUlù 

(2)  Echevins. 

(3)  Journal  ou  arpeat  de  600  verges  carrées,  lia  verge  a  la  pieds  de 
long. 
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Ta  qaHlfl  soient  cofisîgnës  pour  la  yille  d'Âmsterdam,  où  leurs 
marcbandises  senmt  mânes  à  leiur  compte,  ayec  an  droit 
de  deax  pour  cent,  et  on  dixième  des  prodnils  nets*  Ils  pour- 
ront couper  du  bois  pour  construire  des  mattons  et  des  navires 
autant  qulls  le  ju^aront  conTenable  ;  ils  aurait  aussi  le  droit 
de  chasse  et  celui  de  pèche  sur  toas  les  cours  d'eaux  et  riviè- 
res (i). 

t664,  12  liiais.  Des  germes  d'hostilité  ayant  éclate'  entre 
l'Angleterre  etla  Hollande,  Charles  II,  qui  avait  une  antipathie 

Prononcée  contre  cette  nation,  voulut  s'emparer  deleurcoloDie 
ans  FAmérîqut  du  Nord.  Pour  mieux  efifectuer  cet  objet,  il 
céda  à  son  lière  Jacques.,  diic  d'York  et  d'Albanie^  toute  la 
partie  de  ce  continent  qui  s'étend  de  la  côte  occidentale  du 
fleuve  de  Connccticut,  jusqu'à  celle  orientale  de  la  baie  de 
DclaAvare,  avec  l'île  de  Mattawdcks  ou  lU'Longm,  lui  ac- 
cordant tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  civil  et  militaire, 
sans  faire  mention  ni  réserve  des  établissement»  de  Connecti- 
cut  et  des  nouveaux  Pays-Bas  (2). 

Dans  cette  concession  au  duc  d'York  se  trouvait  comprise 
la  uiollié  de  la  province  de  Connecticut.  Cette  colonie  envoya 
des  commissaires  à  New- York,  au  mois  de  décembre  de  la 
mémé  année,  pour  réclamer  ses  droits,  Long-Island  fut  afian- 
donnée  au  duc  d'York,  et  les  limites  orientales  de  sa  province 
fnrent  désieçnées  par  une  Iîl^tic  tirée  de  la  rivière  Mamarontck 
dans  une  clirection  nord-uurd-oucbt  jusqu'à  la  ligue  de  li-» 
mites  de  Massachusetts. 

1664?  20  août.  Frise  de  la  Nouvelle- À jjiste.r dam  par  les 
Anglais,  Une  expédition  anglaise,  composée  de  quatre  fré- 
gates, commandées  par  le  chevalier  Robert  Carr^  ayant  à 
bord  3oo  soldats  sous  les  ordres  du  colonel  Richard  Nichols, 
arriva  devant  le  fort  de  cette  ville  ;  et  cet  officier  envoya  au 
gouverneur  et  au  Conseil  de  Manhattan  la  sommation  sui- 
vante : 

«  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le  droit  et  le  titre 
sur  cette  partie  de  rAmériqoe  sont  incontestablesi  pensant 


(0  Collections  0/  Ut€  New- York,  hist.  societfj  vol.  I,  1811. 

h)  Dalr/mples*  memoirsj  v.  II,appeadix,  ch.  I,  éd.  London,!  773* 
SmUh^  New-York,  part.  I.  ^ 

Par  trn  contrat  passé  le  ^4  juin  de  la  même  année,  le  duc  céda  une 

artie  de  ce  territoire  :"t  deux  membres  du  Conseil  du  roi,  lord  Bcr- 
eley  et  Je  chevalier  George  Carteret,  sous     nom  de  JNoViUrikBHarta 
ou  Nouvelle- J erse Voyez  cet  article. 
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qneauis  dérogâr  à  aa  eonroniie  et  à  aa  dignité^  ii  nepcniT^ 
sodfrîr  que  des  étrangers,  fussent-ils  même  aes  alliés,  s'dt^ 
lilissent  sans  son  consentement  dans  oe  territoire,  m'a  com» 
mandé  de  fidre  lifier  les  forts,  forteresses  et  tilles  appaite* 
nant  anx  Hollandais,  afin  qu'ils  rentrent  sons  sa  protection  et 
ohéissance.  Sa  majesté,  iroolant  épargner  TeftMon  du  sang 
dirétien,  garantit  anx  ludutants,  leur  vie,  leur  liberté  et  leurs 
biens^  pourvu  qu'As  se  soumettent  à  son  gouTemement  ;  nuus 
œnx  qui  s'y  letoseront  doivent  s'attendre  à  tons  les  maux  de 
la  guene* 

«  A  bord  du  vaisseau  de  sa  majesté  la  Guinna,  à  l'ancre 
devant  Naijack,  le  2o/3i  d'août  1664  (i)*  » 

Le  gouverneur  hollandais  Stuyvesant,  brave  officier,  étant 
résolu  à  se  défendre,  ne  voulut  pas  montrer  la  sommation 


fitassent  des  conditbns  favorables  cpi'elle  renfermait»  Les 
bourgmestres  en  demandèrent  la  eopie  pour  la  commnniqncr 
anx  principaux  bourgeobqu'ils  convoquèrent  à  l'liôtel-de*iAle. 
Ceux-ci^  informé  du  refus  du  gouverneur,  eiprimèrent  leur 
mécontentement,  qui  fut  encore  augmenté  par  une  lettre 
adressée  au  directeur  et  à  son  Conseil  par  le  gouverneur  Wii^ 
throp,  pour  les  engager  à  se  rendre.  Le  août,  les  bourgmes- 
tres s'assemblèrent  de  nouveau  pour  importuner  le  gouver- 
neur, qui,  dans  un  transport  de  colère,  déchira  la  sommation, 
lies  bourgmestres  protestèrent  contre  cette  action  ;  et  Stuy- 
vesant^ pour  se  justifier,  fît  une  longue  réponse  an  message 
du  commandant  anglais,  dans  laquelle  il  étdilit,  par  des 
preuves  bistoriques,  tes  droits  des  Hollandais  à  cette  partie  de 
l'Amérique. 

«  Huns  ne  voulons  point,  daîsait-il,  discuter  les  droits  de 
sa  majesté  sur  la  Virginie,  le  Maryland,  et  d'autres  contrées 
de  la  Nouvelle^Aogleterre  ;  mais  ceux  qu'elle  prétend  avoir 
sur  les  parties  septentrionales  de  l'Amérique  ne  sont  point 
reconnus  par  les  rois  deFrance  et  d'Espagne,  et  je  les  désavoue 
en  vertu  de  ma  commission*  de  gouvtmmr^général  de  la 
NowfM^Hollandt  et  du  Curaçao,  BonairCj  Aruba  tHUsm 
dépendances.  Cette  commission  m'a  été  donnée  par  meisei- 
gneurs  lesEtats^^énéranx,  le  26  juillet  1646.  £n  vertu  de  la  ces- 
sion et  de  la  commisnon  accordées,  en  i6a  t ,  par  lesdits  Ëtats- 


(1)  Cette  sommation  lut  préteutée  par  ic  colonel  Genr^v.  Cart^rct, 
le  «uMtaiiie  Robert  NeediuMB^  le  capUâùie  Eiboard  Grores  et  AI.  Tho- 
mas MtfaL  ^  Smàh^  New^ern/f  chap.  UI. 
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Généraux  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  nous 
avons  montrées  à  vos  députés  (1)9  et  par  diverses  pièces  offi- 
cielles adressées  à  di£^nts  pronrlétaires,  tant  Anglais  qu'HoU 
landais,  des  villes  et  villages  de  liOng-Islandy  les  liaoitants 
sont  déclarés  et  reocMunis  &re  sujets  de  nosdîts  seigneurs  les 
États-Généraux.  Par  oouséquent,  oe  que  tous  ayanosE  esl  a^ 
solnment  finix*  C'est  uo  ùàt  positif  que  nos  fvédëcessenrSy  en 
vertu  de  laocNninission  et  de  la  patente  desdits  seigneurs,  ont 
pmsiblement  joui  du  fort  à*  Orange  pendant  environ  4Bà5b 
ans  ;  de  Manhattan  de  4i  ^  4^  ans/de  ^  rivUre  du  Sud,  (Dé- 
laware)  pendant  40,  et  de  la  rivière  é^tau  douce  (le  Connao 
tient)  pendant  36  ans. 

»  Les  Hollandais  ne  se  sont  pas  établis  par  violence  dans 
ces  provinces,  mais  en  vertu  des  commissions  de  mes  sei- 
gneurs les  États-Généraux.  Premièrement,  dans  les  années 
i6i4, 161 5  et  1616,  sur  la  rivière  du  Nord,  près  du  fortd'O* 
canpe.  Ils  y  bâtirent  un  petit  fort  pour  se  défendre  contre  les 
Bidiens*  Ensuite  dans  l'année  1632  et  jusqu'à  présent  en  vota 
de  l'octroi  Êtit  au  gouvernement  de  la  Compagnie  des  Indes- 
OoddentaleSy  ainsi  qu'en  i656aux  bonoranles  bourgmertves 
d'Amsterdam,  de  la  rivière  du  Sud.  Si  sa  majesté  était  ins«* 
truite  de  œ  fait,  elle  se  garderait  Inen  de  donner  un  pareil 
ordre ,  surtout  lerqu'il  r^gne  une  pariaite  amitié  entr'elle  et 
nosdits  seigneurs.  En  qualité  de  ^ouvemeur-générali  nous 
sommes  obligés  de  soutenir  les  droits  des  États-Généraus»  ^ 
de  repousser  toute  entreprise  et  violences  qm  seraientcommises 
contre  ses  fidèles  sujets  et  babitants.  Quant  aux  menaces,  noua 
ne  les  craignons  pas;  nous  ne  craignons  "que  Dieu  seul.  Pour 
prévenir  tout  différend  et  empécber  l'effusion  du  sang,  non- 
seulement  dans  ces  contrées,  mais  enooce  en  Europe,  nous 
vous  proposons  un  traite  par  nos  députés  (a). 

»  Sigoé  :  H.  StuyveSAIïT. 

»  Au  fort  d'Amsterdam,  le  %  septembre  (nouveau  stjie)  i664«  » 

Pendant  la  contestation  qui  eut  lieu  entre  le  gouverneur  et 
les  bourgmestres,  les  commissaires  anglais  adressèrent  une 
proclamation  ma.  babttants,  d'après  la^Ue  ils  promettaient 


{i)he  co\onf  \  George  Cartrret,  les cspitunss  Vsedhsmet Edoosrd 

Grovcs,  et  M.  Thomas  Délavai. 

• 

.  (2)  MM.  GMrnelius  Vaui  Ruyvcn,  secrétaire  et  receveur  de  la  Nou- 
veUe-Hollande ;  Coroeiiui  Steenwich,  bourgmestre;  Samuel  Mégapo- 
lenais,  docteur  et  ro^dectn,  et  Jacques Gousseaux,  ci-devant  shériflL 
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â  tous  ceux  qui  Tondraient  ae  soumettre  aa  goaremement 
anglais  de  les  protéger^  de  leur  laisser  la  libre  joaissance  de 
leurs  biensy  et  de  leur  conserver  toas  les  priTÎlëges  des  snjets 
de  la  couronne  d'Angleterre.  Les  habitants,  sedmts  parœs 
promesses^  s'empiessèrent  de  lerer  des  Tolontaires  pour 
forcer  lejgonTerneur  à  se  rendre.  En  même  tems,  on  donna 
ordre  à  Hufff^  Hidt,  oui  commandait  l'escadre,  dentaire  le 
fort* ■  Craignant  de  nètre  pas  soutenu,  Stuyyesant  écritit 
enooie  aux  commissaires  anglais ,  le  a5  août  (yieux  style) , 
pour  ménager  un  accommodement  ;  mais  Michols  ,  aTcrti  de 
la  dîsposiUon  des  babitantsi  ne  Tonlut  rien  entendre* 

Le  goaTemeor,  hors  d'état  de  résister,  fat  obligé  de  céder 
ans  Toeux  des  bourgeois.  La  proclamation  de  Nicnols  futao* 
ceptëe  comme  la  base  d'un  traite,  et  le  goaverneur  capitula 
le  lendemain.  Le  jour  sniyant,  37,  les  commissaires  df»  deux 
partis  se  rendirent  à  sa  maison  de  campagne  et  signèrent  les 
arlidies  suivants  : 

«Les  États -Oénéranx,  en  les  Compagnies  des  Indes- 
Oooidentales  jouiront  librement  de  tontes  kars  fermes  et 
maisons,  eiceptë  celles  qui  se  tronvent  dans  les  dépendant 
ces  du  fort  ;  mais  sons  condition  de  transporter  les  mnaitraiis 
et  les  armes,  00  de  les  laisser  en  aceeptant  leor  Talenr. 
Les  édifices  jmblkss  seront  employés  aux  usages  pour  lesqneb 
ils  sont  destmés  ;  les  habitants  reconnus  comme  regniooles 
copserfcront  leurs  terres,  leurs  maisons  et  lenn  biens, 
et  pourront  en  disposer  à  leur  gré.  Celui  qui  voudra  quitter 
le  pajs ,  le  pourra  an  bout  d'un  an  et  six  semaines ,  à 
compter  de  la  date  des  présentes.  U  sera  libre  de  vendre  ses 
terres,  de  se  transporter  où  bon  lui  semblera  avec  sa  femme, 
ses  enfants  et  ses  domestiques.  Tout  Hollandais  pourra  s'é- 
tablir dans  la  colonie,  avec  la  fecilité  de  s'en  retourner  en 
Hollande  à  bord  des  navires  Je  cette  nation,  et  d'y  envoyer 
telle  marchandise  qu'il  lui  plaira;  et  tout  navire  hollanras 
ou  antre  pourra  faire  le  commerce  avec  la  colonie  comme 
avant  l'amvée  des  Anglais,  pendant  Tespace  de  nx  mois. 

Lm  HoUandab  habitants  du  pays  jouiront  d'une  entière 
liberté  de  conscience  ;  ne  seront  pas  raioés  de  servir  en  goerre 
contre  unç  nation  quelconque  ;  et  les  boumoisdeBlanhat* 
tan  ne  seront  tenus  à  loger  les  soldats  qu^vec  une  indem-* 
nili.  Quant  aux  sacœssions  et  aux  héritages,  les  habitants 
snivroiit  leors  usages  et  leurs  coutumes:  :  les  repstres  et 
documents  poUics  resteront  dans  les  mains  de  ceux  qui  en 
«OQi  les  dépositaires.  Les  jugeoiciits  prononcés  par  les  Cours 
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judiciaires  seront  ol^li^toires  »  luais  avec  le  droit  d'ap]^ aux 
Etats-Généraux. 

Les  Hollandais  domiciliés  qui  Tondront  TO^ger  ou  coiil* 
meicer  en  Angleterre,  on  dans  les  pays  qui  dépendent  de  sa 
majesté  britannique ,  «ievront  se  monir  d'nn  oertifioat  ponr 
cet  efiet. 

Tons  les  officiers  clyils  et  les  magistrats  sobal  ternes  pen- 
Tent  rester  en  place  jusqu'à  une  nonvelle  élection,  et  en 
nommer  d'autres  eux-mêmes,  pourvu  qu'ils  pfétent  aer- 
ment  de  fidélité  à  sa  majesté  avant  d'entrer  en  chai^* 

Les  oiliciers  militaires  et  les  soldats  sortiront  avec  leurs 
armes.  Celui  qui  voudra  rester  pour  s'établir  dans  lepajs 
obtiendra  5o  acres  de  terrain. 

Les  députes  choisis  par  la  ville  de  Manhattan  auront  droit 
de  discuter  librement  sur  les  alTaires  publiques. 

On  livrera  le  fort ,  et  la  ville  appelée  New-Amsterdam 
entre  les  mains  du  colonel  Kichard  Âicbols,  lientenantdeson 
altesse  royale  (i). 

Après  avoir  pris  possession  de  )a  ville»  cet  officier  enroya 
nne  expédition  sous  les  ordres  de  George  Carteret ,  pour  ré- 
doire  le  fort  d'Orange  sur  le  Ueuve  Hudson.  La  garmson 
capitnlale  24  septembre,  et  il  prit  le  nom  à'Mbmx  ^ 
rhonneur  du  duc.  En  même  tems,  une  expédition  entra 
dans  la  rivim  du  sud  (le  Délaware) ,  et  s'empara  du  fort  et 
delà  ville* 

Sans  i>erdre  un  senl  bomme^  la  Nouvelle -Hollande  fut 
ainsi  entièrement  soumise  à  la  couronne  d'Angleterre.  Le 
nomdeJNew-Amsterdam  fut  changé  en  celui  de  i^ei^l^on^. 
La  plupart  des  Hollandais  restèrent  dans  le  pays  s  Stnyve* 
•ant  Ininnéme  y  mourut  (a). 

'i664«  Immédiatement  après  la  conquête  de  cette  proTÎnce, 
le  duc  d'York  fit  une  prodamatton  pour  encourager  les  pro- 
grès de  la  colonie,  d'après  laquelle  il  garantissait  la  liberté  de 
conscienoey  pourvu  qu'elle  ne  d^énéràt  point  en  licence^  et 
qu'Ole  ne  troublât  point  l'existence  de  la  religion  protes- 


(1)  Ccs  articles,  furent  signes  pnr  les  commissaires  hollandais  et  anglais, 
dont  voici  1rs  noms:  Jean  de  Decker  i  Nicholas  \erleet;  SamncI  Mt^- 
gapoleuîiiâi  Cornélius  Stccmvick;  Oloffe  Stevens  van  Kortland;  Jac- 
cnies  GoiUMeau  ;  Robert  Carr  j  George  Gsrieret;  Jean  Winthrop  ;  Samuel 
ÎVillys}  Thomas  Glarke  ;  Jean  Pinclmn  :  maîi  SUiyvesant  reniia  de  le» 
ratifier. 

(2)  Smilhd  hMry  of  New^ork,  part.  I. 
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tentew  Les  habitants  de  cliaqoe  district  étaient  tenus  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  ministres  de  l  Eii^lise,  qui  devaient  être 
choisis  par  la  majorité  des  habitants  propriétaires.  Encou- 
ragées par  ces  privilèges ,  plusieurs  taniillcs  protestantes  de 
France,  exilées  par  la  révocation  de  l  édit  de  Nantes,  vinrent 
s'établir  dans  la  ville  de  New-York,  à  l'île  de  Staten,  à  la 
JVouvelle-Rochelle,  dans  le  comté  de  W  est-Chester ,  et  à  la 
Nouvelle-Paltzy  oomté  d'Ulster,  Ces  émigrés  étaient  tous 
calvinistes  (i). 

Vers  la  fin  de  cette  année  (1664)9  Hollande  et  l'Angie*» 
terre  commencèrent  des  actes  d'hostilité  sans  déclaration 
de  guerre,  et  cette  dernière  puissance  conGsqaa  les  biens  de 
la  Compagnie  des  Indes-Occidentales,  La  guerre  fut  publiée 
à  Ijondres,  ie^'Oms  de  L'année  suivante. 

i665«  Le  2  août ,  le  colonel  Richard  Nichols^  nommë 
gouverneur  de  l'Etat  de  New-York,  prit  les  rênes  du  gouver- 
nemeikt) établit  une  Cour  d'assises  composéeda  gouverneur, 
du  Conseil  et  des  juges,  investie  des  pouvoirs  législatif,  exe- 
cutif, et  judiciaire.  Âu  mois  de  juin,  cette  Cour  rédigea  un 
code  composé  des  anciennes  ordonnances  hollandaises  et 
de  lois  anglaises  qu'exigeait  le  changement  du  gouverneur. 
Ce  oodefttt  approuvé,  l'année  suivante»  par  le  duc  d'York. 

Sous  la  dénomination  de  lois  capitales  se  trouvent  les 
crimes  suivants,  qui  étaient  ponis  de  mort  :  impiété  ;  2* 
homicide  volontaire  ;  3*"  meurtre  avec  une  arme  qadbmqoe 
d'une  personne  incapable  de  se  défendre  ;  4**  empoisonne- 
ment ;  5°  rapports  avec  un  animal  (tous  deux  seront  mis  à 
mort  et  l'animal  binklé)  ;  6^  crime  de  sodomie ,  à  moins  que 
l'un  des  accusés  n'ait  été  contraint  et  ne  soit  pas  âgé  de  i4 
ans;  7"  faux  témoignage  dans  le  but  d'ôter  la  vie  ;  8"  déni 
des  droits  et  titres  de  sa  majesté  à  la  couronne  ;  9°  révolte 
armée  contre  son  autorité  ;  10''  invasion  en  surprise  d  une 
ville  ou  forteresse  du  ;^ouvernement  ;  1 1  "  attentat  d'un  en- 
fant, au-dessus  de  16  ans,  d'un  raisonnement  sain,  qui  frap- 
pera son  père  ou  sa  ni  ère  ^  à  moins  d'^  avoir  été  provoqué 
pom^  sa  défense  personnelle  (a). 

i665,  juillet.  £n  réponse  aux  questions  qui  furent  adres- 
sées par  le  gouvernement  anglais  au  gouverneur  IXîchols ,  ce 
fonctionnaire  fournit  beaucoup  de  renseignements  conoer- 


(i)  Hist.  coll.  of  MassachuseUSf  vol.  I,  a*  série. 
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nant  la  colonie.  En  Toîci  une  covqrte  analyse.  La  Gaor  des 
assises  générales,  composée  da  goarernenr,  des  memlives  du' 
Conseil,  du  grand-pré?ôt  et  du  ]age  de  paix,  avait  le  pouroir 
de  faire  des  lob,  de  les  modifier  ou  abroger.  Tontes  les  causes 
étaient  jugées  par  le  jmy» 

Des  terres  étaient  accordées  aux  planteurs  en  tonte  pro-^ 
pdëté.  La  taxe  la  plus  élevée  était  sol  par  acte  ;  la 
moindre  de  denx  smllings  et  six  pence  par  loo  acres,  que  le 
planteur  avait  permission  d'acbeter  des  Indiens. 

La  liberté  de  oonscience  était  accordée,  poonm  qne  la  tran- 
quillité publique  n'en  fût  pas  troublée. 

Tout  colon  avait  le  droit  de  pécber,  de  chasser  et  de  ûnre 
le  commerce  de  fourrures. 

Aucune  loi  ne  pouvait  être  établie  en  opposition  à  celle 
d'Angleterre. 

Les  militaires  seuls  étaient  soumis  à  la  juridiction  d'une 
Cour  martiale  :  aucun  autre  individu  n'y  passait  en  jugement, 
excepté  pour  cas  d'invasion,  de  mutinerie  ou  rébellion. 

Il  n'y  avait  aucun  droit  établi  sur  le  blé  ni  sur  les  bestiau'X  ' 
qui  étaient  ks  principaux  produits  (  i  ). 

1665.  Le  la  juin  de  cette  année,  la  ville  de  Ntw^Fork  (a), 
alors  coB^osée  de  quelques  maisons,  fut  établie  en  corpora- 
tion on  nmnicipalité. 

1666,  E  xpédition  française  contre  les  Indiens  Iroquois  , 
nommés  Aeniers  et  Onneyouth,  de  la  province  de  JXew- 
York.  Ces  Indiens  avaient  surpris  et  tué  trois  officiers  fran- 
çais, Chamat^  Marin  et  de  Vhasy  :  ce  dernier  étant  neveu 
de  M.  de  Tracy,  vice-roi  d'Amérique,  il  résolut  de  punir  ce 
meurtre ,  et  de  marcher  contre  eus  ;  mais  ayant  eu  connais- 
sance de  ses  préparatifs,  ils  youlurent  se  soumettre ,  et  en- 
voyèrent •  des  députés  à  Québec  à  cet  effiet.  Le  Tice-roi  les 
ayant  questionnés  omoemant  la  mort  de  son  parent,  le  chef 
Agniers  le?a  le  bras  en  déclarant  «  que  c'était  ce  bras  qui 
avait  cassé  la  tète  au  jeune  officier  ».  De  Tracy  le  fit  étran- 
gler sur-le-champ,  et  dès  lors  toute  négodationfut  impossible. 

Sur  ce9  entre&ites ,  M.  de  CourcelUs,  gouremeur  de  la 


(i)  Chalmen  Annals,  1,  chap.  19,  note  i. 

Îa)  Latitude  4o<»  4*'  nord,  longitude  760  20*  de  Paris. 
In  itrb,  cette  ville  consistait  en  34^  maisons,  qui  renrermaienl  une 
popuiutiun  Je  j,43o  mdividusi  en  1696,  elle  en  coiuptaiL  G,ûoo ;  ea 
1276,  environ  ao,o<x>;  en  1790^  33,i3i  ;  en  tSoo»  âo^jBg;  en  mOt 
90,3931  «n  i8as,  193,906  ;  en  i83a,  ao3t007  \  et  en  1840, 919,710. 
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lioardte-Fraiiob,'  arait  en  une  entrevtte  avte  le  comman-^ 
dant  deCérlear  (  i  ) ,  qui  loi  avait  promis  de  ne  pas  seoonrir  les 
Iro^is.' Comptant  sur  sa  parole,  le  gouverneur  se  mît  à  la 
fêle  d'un  corps  d^hommes  com^é  de  soldats  et  d'Indiens  ^ 
il  marcha  contre  l'ennemi  au  milien  de  llnver.  Selon  Ghar- 
levoix ,  cet  officier,  les  raquettes  aux  pieds,  portait  lui-même 
ses  provisions,  ainsi  que  ses  armes,  comme  le  dernier  soldat  î 
f^QSienra  de  ses  compagnons,  nouvellement  arrivés  de 
France,  furent  estropiés  par  le  froid.  Entrant  dans  le 
canton  d'Agnier,  il  trouva  les  villages  abandonnés.  En  attei^ 
dant  le  résultat  des  négociations ,  les  guerriers  avaient  mar- 
dié  contre  d'autres  nations ,  après  avoir  cache'  dans  les  bois, 
les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  néanmoins  il  j  eut 
des  escarmouches  avec  des  Indiens  coureurs j  dont  quelques-* 
ans  furent  tues  ;  d'autres  faits  prisonniers.  Un  officier  Iran* 
çais  et  4  <m  5  soldats  périrent  p»r  accident. 

A  son  retour,  il  trouva  une  expédition  pr^r^e  par  M.  de 
Tmey  pour  attaquer  les  mêmes  Indiens.  Cette  expédition, 
commandée  par  le  vioe-roi,  M.  deXracy,  quoiqu'il  fût  septua- 

Sénaire,  était  composée  de  6oo  soldats  de  Garignan,  autant 
e  Canadiens,  et  d  une  centaine  d'Indiens  de  diumntes  peu- 

eLdes,  avec  deux  pièces  de  campagne.  L'avant-garde  de  4oo 
mmes  était  sous  les  ordres  de  M.  de  Courcelles  ;  l'arrière* 
garde  sous  ceux  de  deux  capitaines,  MM.  de  Sorti  et  di  Btr^ 
Uuer,  Avant  d'arriver  ches  les  Indiens,  les  provisions  man« 
quaient,  et  les  troupes  se  disposaient  à  se  débander  pour  en 
chercher,  lorsqu'elles  entrèrent  dans  un  bois  de* châtaigniers 
qui  leur  fournirent  de  quoi  subsister  jusqu'au  pays  ennemi. 

L'expédition  y  entra  en  ordre  de  bataille  avec  l'espoir  de 
surprendre  les  Indiens  ;  mais  avertis  de  son  approcne ,  ils 
prirent  la  fuite,  laissant  les  vimllards,  les  femmes  et  les  en- 
tants qui  n'auraient  pu  les  suivre.  Ce  canton  des  Agniers 
renfermait  beaucoup  de  villages  ;  dans  quelques-uns,  les  ca« 
banes ,  bien  garnies  de  plancmes  en  dedans ,  avaient  8o  pieds 
de  long,  et  une  largeur  proportionnée.  On  découvrit  des  ma- 
gasins creusés  dans  la  terre  contenant  asses  de  maïs^ur 
nourrir  toute  la  colonie  nendant  deux  ans.  Le  vioe-ra,  ne 
pouvant  poursuivre  les  Inoiens,  fit  brûler  tous  leurs  villa^. 
Il  aurait  désiré  attaquer  ceux  du  canton  d'Onneyouthj  mais  il 
n'osa  pasdiffiârer  son  d^art,  car  on  était  à  la  fi!n  d'octobre,  et 


(i)  Les  Indiens  nommaient  ainai  le  g^uverneor  de  la  ^oaveUe«York« 

T*  xvin.  3 
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TÎnoe  au  mois  de  mai  et  remit  en  TÎgueur  le  Code  de  i665, 
atêc  de  noareaiuL  règlements  contormes  à  la  légiislatioo  an« 
glaûe. 

Ces  lois^  rédigëes  par  ordre  alpbabétiqiiei  et  appelées  Lois 
du  Due,  portaient  le  titre  soÎTant  : 

Jus 

Navœ  Eboroeatsis 

.  vU 

L&^ts  ab  illustrissimo  Principe  Jacobo  due^i  > 
Ebomei  9t  Jlhaniœ,  eic» 
.  Institttim  ctordimUm 
Ad  obsttvandum  in  Urritoriis  jimricte, 
Transcriptœ 
Anno  Domini 
MDCLXXIF{i). 

i^'-.f,  le  iq  juin.  En  vertn  (Vune  nouvelle  charte  j  accordée 
par  ie  roi  au  duc  d'York ,  ce  dernier  fut  autorise'  à  gouyerner 
d'après  ses  propres  ordonnances  ;  à  administrer  la  justice 
selon  les  lois  d'Angleterre  ,  mais  avec  le  droit  d'appel  au  roi 
et  à  son  Conseil ,  et  à  accorder  aux  habitants  la  permission 
d'importer  des  marchandises  en  pajfaut  les  droits  suivant  le 
tarif  du  royaume. 

Après  la  conquête  de  cette  province,  plusieurs  colons  hol- 
landais quittèrent  la  protince  de  i\ew-York  pour  s  établir  k 
la  Caroline. 

3i  octobre.  Le  major  Edmond  Andros  fut  nomtnë  gou- 
verneur tic  la  province  de  New- York  ,  avec  les  instructions 
du  propriétaire,  pour  rendre  la  justice  au  nom  du  roi ,  selon 
l'exemple  de  ses  dcii\  prédécesseurs.  Afin  de  calmer  les 
esprits  des  mécontents ,  il  dffclara  en  vigueur  les  anciennes 
ordonnances  :  il  désirait  même  convoquer  une  assemblée  de 
représentants  ;  mais  le  duc  s'y  refusa. 

Dans  une  lettre  adressée  ,  à  cet  effet,  à  Andros ,  sons  la 
date  de  janvier  1676  ,  le  duc  exprimait  son  éloignement  pour 
l'assemblée  que  le  gouverneur  s'était  proposé  d'établir.  «  Je 
suis  porté  à  croire  ,  »  dit-il ,  «  que  ces  assemblées  n'ont  que 
de  dangereuses  conséquences  :  elles  tendent  souvent  à  dé- 
truire  la  tranquillité  du  gouTernement»  et  je  ne  toU  pas  non 


(1)  Smiths*  New- York,  part.  II. 
Chalmcrê'  AimoU^  booLIj  ch.  ig. 
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plos  de  quelle  néoeasitë  elles  peavent  être  tant  qq0  rmm  et 
votre  CoDseîl  gouvernerez  d'après  les  lois  établies,  et^fiiâni 
la  justioe  peut  se  rendre  d'une  manière  lëgale  ;  et  en  de 
besoin,  au  moyen  d'appel  auprès  de  ma  personne.  Nëanmmiii, 
81  TOUS  persistez  dans  la  même  opinion  ,  je  serai  disposé  à 
examiner  les  propositions  que  vous  pourrez  me  faire  à  ce 
sujet.  » 

Dans  une  autre  lettre,  du  6  juin  de  la  même  année, 
adressée  à  Ândros  ,  par  le  cbevalier  John  PFerdtf%  setxé* 
taire  du  due,  il  est  dit  :  a  L'intention  de  son  altesse  est  que 
diaqiie  colon  soit  traité  avec  toute  rhamanité  et  les  ^^ards 
possibles  »  (i).  . 

i675«  Le  ^uTemeor,  pour  encourajeer  les  Européens  qai 
voulurent  s'établir  dans  la  pro?inoe ,  ottiit  6d  acres  de  tem 
pour  cbaque  perswme  fibre ,  3o  pour  sa  femme  »  5o  pour 
chaque  enfant ,  et  autant  pour  un  domestique. 

1677.  Andros,  aprè-s  avoir  clierclié  en  vain  à  prendre  pos-, 
session  du  pays  situe  à  l'ouest  du  tieuvc  de  Gonnecticat,  se  re- 
tira en  Angleterre  ,  au  mois  de  nov.  1677,  laissant  la  pro- 
vince en  paix  ,  sous  radmlnistration  d  un  seul  gouverneur. 
Il  Y  retourna ,  l'année  suivante  ,  avec  des  instruclions  ])om7 
contuiuer  et  luéme  augmenter  les  taxes,  ce  qui  excita  contre 
lui  l'indignation  publique  :  il  fut  rappelé  au  commencement 
de  Tannée  1680. 

1678,  avril.  Le  comité  pour  les  colonies  ayant  demandé 
à  sir  Edmond  Andros  des  renseignements  concernant  la  co- 
lonie de  New-York  ,  il  en  fournit  beaucoup  dont  voici  les 
plus  importants.  «  Le  pouvoir  législatif  était  confie'  au  gou- 
verneur et  à  son  Conseil,  nui  ne  devait  pas  excéder  dix  mem- 
bres. Le  pouvoir  exécutif  appartenait  aux  shériiis  et  autres 
officiers  civils  agissant  d'après  les  décisions  de  la  Cour. 

La  Cour  générale  d'assises  était  composée  du  gouverneur 
et  du  Conseil,  des  juges  et  magistrats  de  New -York.  Dans 
chaque  village  ou  paioisse,  il  y  avait  une  infeVleure  et  une 
Cour  des  sessions  ou  assises.  La  première  jugeait  les  causes 
s'ëlevant  à  cinq  livres  sterling ,  mais  avec  appel  à  l'autre 
Cour,  qui  jugeait  celles  de  vingt  livres,  avec  appel  de  la  Cour 
d'assises,  et,  en  dernier  ressort,  au  roi. 

La  milice  se  composait  d'environ  a^ooo  hommes,  dont  i4o 


(1)  Chaimeri  Jnnakf  book  I«  cb.  19,  note  37* 


Ce  fat  la  dernière  avant  la  reTolutioD  qai  zmt  sur  le  trODe 
les  rois  Guillaume  et  Marie. 

2  juillet.  Le  lord  Ëffîngham,  sonvemear  de  la  Virgloie,  et 
le  colonel  Dongan,  goutemenr  de  Ne^v-York ,  eondorenl^  à 
Albany,  tut  traité  de  paix  aTec  les  Indiens  des  cinq  nations. 
D'après  ce  traite,  les  teiYea  et  les  châteaux  des  Mohavïks  et 
des  Oneldas  (i)  furent  mis  soas  la  garde  du  gouverinent  m* 
glaisy  qui  s'engagea  à  les  protéger.  Âpres  la  paix  de  1761 ,  ces* 
fndîou  avaient  oonquis  le  pays  depuis  le  Mississipi  jusqu'à  la 


(i)  Shenandouy  principal  chef  des  Oneîtias,  est  mort  à  l'âge  i\e  110 
ans/ auprès  6! Oneida-Castle,  dans  i'£tat  de  New-York.  Dans  sa  jeu- 
nesse, il  fut  brave  guerrier;  et,  dans  un  â|[e  |>lus  mûr,  il  devint  Tua 
des  plus  habiles  conseillers  des  tribus  américaines  du  nord.  Ami  cons> 
tant  des  colons  anglais,  il  surveillait  et  re)X)ussaît  les  invasions  du  Ca- 
nada. Sa  vigilance  préserva  une  fois  du  massacre  les  habitants  des 
établissements  naissants  de  Germanjlats.  Son  influence  amena  satribu^ 
â  Taide  des  Américains,  dans  la  guerre  delà  révolution.  Les  habitants' 
des  villages  lui  ont  témoigné  leur  reconnaissance  poor  ses  médiations 
bienveillantes,  et  les  tribus  indiennes  le  distingnaiflnt  toutes  par  le, 
surnom  d'ami  des  hommes  blancs 

En  1775,  ce  célèbre  chef  assistait  à  un  traité  conclu  à  Albany.  Le 
soir,  il  fut  excessivement  ivre,  et,  au  matin,  il  se  trouva  dans  la  rue, 
dépouillé  de  tout  vêtement  et  de  tout  ornement.  Son  orgueil,  révolté 
de  cette  dégradation  de  lui-même,  lui  fit  prendre  la  résolution  de  ne 
jamais  se  livrer  au  pouvoir  de  Veau-forte. 

Les  Oncîdns  étant  repoussds  par  !?'s  bLincs  clans  les  Icr  re.s  non  cul- 
tivées, leur  chef,  aveugle  et  qui  avait  prcs  de  loo  ans,  iii  le  discours 
suivant  :  «  Mes  guerriers  et  mes  enftnts  »  votre  sort  est  emel,  il  est  très* 
cruel,  il  est  douloureux.  Yoici  un  jour  sombre.  Les  nuages  sont  noirs 
et  pèsent  sur  la  nation  des  Oneidas.  Un  bras  sévère  est  suspendu  sur 
nous,  et  nos  cœurs  en  murmurent.  Nos  feux  sont  dispersés  et  nos  lits 
ont  dispara.  Les  tombeaux  de  nos  pères  sont  détruits,  et  Icors  enfants 
sont  chassés.  Où  sont  les  chefs  du  soleil  levant?  Maintenant  «e  sont . 
(les  cîiefs  blancs  qui  rallument  Irurs  feux.  Votre  Skenandon  ne  sera 
bientôt  plus,  et  son  village  ne  ^era  plus  un  village  d'Indiens  ;  long- 
tems  sa  voix  forte  vous  a  crié  :  Enfants,  soyez  sages,  soyez  unis  1  Ses 
pieds  étaient  alors  comme  cens  dn  daim»  et  son  nras  ctNnme  othn  de 
l'ours  :  il  ne  peut  maintenant  que  gémir.  Long-temtil  a  dtt:  Mes 
enfants,  ne  buvez  point  d*eau-forle,  car  elle  fera  de  vous  des  souris 
pour  les  hommes  blancs,  qui  sont  des  chats.  Leur  marche  ressemble  à 
celle  du  renard;  leurs  lèvres  sont  douces,  mais  leur  cœur  est  méchant. 
Cependant,  il  y  a  de  bons  blancs  comme  de  bons  Indiens.  Si  les  blancs 
ont  notre  pays,  nous  ne  Pavons  pas  vendu  :  nous  avons  été  trompes,  et 
mes  envoyés  diront  des  paroles  de  vérité  dans  la  demeure  du  t^rand 
Conseil,  et  ils  iront  eosevehr  cependant  le  Tomahawk..  Les  Uuei- 
das  doivent  être  les  enfants  delà  paix.  Mes  enfants ,  quelqoes-wis 
TOUS  ont  dit  que  vos  chefs  avaient  signé  des  papiers  d'hommes  blancs 
pour  vendre  nos  frères.  Vos  chefs  nont  point  signé  de  papiers.  Ils 
abandonneraient  plutdt  le  XomahawL  Les  papiers  Mot  des  cbotcs 
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Caroline  ,  détruisant  de  nombreuses  peuplades  dotit  les  Doins 
ne  sont  plus  connus. 

Cette  année,  on  établit  la  ligne  de  délimitation  entre  le 
New-York  et  le  Connecticut  qui  fut  reconnue  par  les  gouver- 
neurs de  ces  provinces,  le  24  février  de  l'année  suivante  (i). 

1684.  Expédition  française  contre  les  Indiens  Iro^toîs» 
M.  de  la  Barre ,  gouyerneur-gënéral  du  Canada  ,  iiiarclia 
contre  les  cinq  nations ,  et  débarqua  près  d'Oswego,  S'étant 
convaincu  que  ses  forces  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  lui 
assurer  le  succès  ,  il  se  relira  après  une  conférence  avec  Ga- 
rangulaj  chef  des  Onondagas.  Le  gouverneur  lui  dit  :  «  Les 
cinq  nations  ont  rompu  la  paix  avec  le  roi  mon  maître  :  ils 
ont  pillé  et  maltraité  les  trafiquants ,  entants  de  mon  souve- 
rain ,  chez  1rs  Illinois  ,  les  Miamis»et  les  autres  nations  :  ils 
ont  conduit  les  Anglais  flans  les  lacs  qui  appai  tiennent  à  mon 
roi.  J'ai  l'ordre  d'exiger  satisfaction;  et,  en  eas  de  refus, 
de  vous  déclarer  la  guerre,  et  de  me  réunir  au  gouvernem'  de 
Ne^v-York  ,  qui  m'aidera  pour  hriiîer  les  châteaux  des  cinq, 
nations,  et  vous  détruire  complètement  (2). 

Garangula  répondit  en, ces  termes  :  «  l'onnondio  (3),  il 
faut  aue  vous  ayez  cru ,  quand  vous  avez  quitté  QuébeCi  que 
le  soleil  avait  brûlé  toutes  les  forêts  qui  rendaient  le  pays 
inaccessible  aux  Français ,  ou  que  les  lacs  avaient  tellement 
débordé,  qu'ils  avaient  entouré  nos  châteaux ,  et  qu'il  nous 
^taît  impossible  d'en  sortir.  Oui,  Yonnondîo  ,  certainement 
TOUS  l'avez  révé  ;  et  la  curiosité  de  voir  une  si  grande  mer-» 


méchantes.  Prenez  garc^e,  n*en  signez  point  d^aatretqae  ceux  qui  nous 
font  lus  par  notre  fwre  (*). 

»  Nos  deux  messagers  ont  porté  nos  chagrins  nu  r^rand  Coir^cil  lîa 
feu,  vers  le  soleil  levant.  Allez,  mes  eufaats,  et  répétez  nos  paroles. 
Souhaitez  de  la  santé  à  tous  les  chefs  rasscmhlds  autour  du  grand  feu« 
et  mille  Jësas ,  le  grand  tanveur,  vont  vamener  en  sAretë  (**) .  » 

Aux  approches  de  laiBorI,!!  a  témoigné  un  grand  désir  d'être  en- 
terré auprès  de  son  père.  Son  corps  a  éié  transporté  au  villag<^  de 
Clinton.  iJn  grand  nombre  île  personnes  assistaient  à  ses  funrraillcs, 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  plusieurs  mioistres  de  Tcgli^e  el  les  ^tu 
iiiait»4«  collège  de  Hovttton 

(1)  TrumbuM  ConnëctictU,  1,  eh.  i5. 

(a)  CMevjois.,  IfouveUe-Fruico»  1. 1,  Ur,  XI»  PaHi»  1744* 

(3)  Les  Indiens  appelaient  tàiui  h  goof  etneur  du  Caiiadi* 

(*)  M  KirkUnd,  mistionniire  de  M  Balim» 
(•  •^  I^  itional  Registcr,  TOl^I. 
(*••)  UUcs  pttriot. 
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y&iie  vous  a  conduit  aussi  loin.  A  présent ,  vous  êtes  désa- 
busé ,  puisque  moi ,  et  les  guerriers  ici  présents ,  sommes 
Tenus  pour  vous  assurer  que  les  S(  ii<  cas  ,  Cayugas  ,  Onon- 
dagas,  Oneidas  et  Mohawks  sonteccoK;  vivants.  Je  vous  re- 
mercie, en  leur  nom,  de  ramener,  dans  leur  pavs,  le  calumet 
que  votre  prrde  lesseur  reçut  de  leurs  mains.  11  est  heureux 
pour  vous  que  vous  ayez  laisst*  sous  terre  cette  hache  meur- 
trière, si  souvent  trem^wfe  dans  le  sang  dos  Français.  Ecoutez, 
Yonnondio,  je  ne  dors  pas  ,  j*ai  les  yeux  ouverts  ,  et  le  soleîL 
qui  m'éclaire  me  montre  un  î;i  nul  <  a[)il  lin.  ,  à  la  tête  d'une 
compaguie  de  soldats  ,  qui  pai  le  Lunnnr  >  il  rêvait.  Il  dit 
qu'il  ne  vient  au  lac  qm»  pour  fumer  le  grand  caluiuct  avec 
les  Onondagas  ;  mais  Garangula  prétend  qu'il  voit  le  con- 
traire, que  c'est  pour  les  frapper  sur  Ui  h  te  si  la  maladie  n  a 
pas  aHal]>li  les  bras  des  Irançais.  Écutitez,  Yonnondio,  nous 
n'avons  pillé  aucun  des  Français ,  excepté  ceux  t^ui  appor- 
taient de  la  poudre  et  des  balles  aux  Twightwicsetd^ux  Chic- 
taghicksj  parce  que  ces  armes  auraient  pu  nous  coûter  la 
'vie.  En  cela,  nous  aTons  saÎTÎ  Texemple  des  jésuites,  qui  en- 
ferment tous  les  barils  de  rbnm  que  l'on  porte  à  nos  châ- 
teaux ,  de  peur  que  h»  Indiens  ÎTres  ne  les  écrasent.  Nos 
guerriers  n^ont  pas  asses  de  castors  pour  payer  tontes  les 
armes  quHls  ont  prises  |  et  nos  Tieiliaras  n'ont  pas  peur  de 
la  guerre.  Cette  ceinture  est  une  garantie  de  mes  paroles. 

»  Nous  avons  amenë  les  Anglais  dans  nos  lac^  pour  y  faire 
le  commerce  avec  les  Utawawas^  et  les  Quatoghies,  comme 
les  Adirondacks,  ont  amené  les  Français  dans  nos  châteaux 
pour  ëti^ir  le  commerce  que  les  Anglais  disent  leur  appar- 
tenir. Nous  sommes  nés  Ubrâs  :  oo«s  ne  dépendons  ni  de  Yon- 
nondio f  ni  de  Gorkar. 

»  Noos  pottTons  aller  où  nous  Tonlons ,  et  amener  am 
nous  qni  nous  Toulons.  Si  tos  alliés  sont  vos  esdayes, 
traites-les  de  la  sorte  ;  ordonneB4ear  de  ne  leceroir  que  votre 
peuple.  Cette  oeintnre  est  une  garantie  pour  mes  paroles. 

»  Nous  avons  écrasé  les  Twightwies  et  les  Chictaghicks, 
parce  qu'ils  ont  abattu  les  arbres  de  la  liberté  qui  étaient  les 
limites  de  notre  jjays  ;  ils  ont  chassé  le  castor  sur  nos  terres  ; 
ils  ont  agi  contrairement  aux  coutumes  des  Indiens,  car  ils 
n'ont  pas  ladssë  m  senl  castor  vivant  ;  ils  ont  tué  mâle  et 
femelle  ;  ib  ont  conduit  les  Satanas  dans  le  pays ,  pour  le 

Sartâger  avec  eux,  après  qu'ils  eurent  oonoerte  de  mauvais 
esaetns  contre  nous*  Nous  avons  encore  moins  fait  que  les 
Anglais  ou  que  les  Français  qui  ont  usurpé  les  temt  de  taut 


de  nations  indiei^nes,  et  qui  les  ont  chassées  de  leur  prf^pra 
pays.  Cette  ceinture  est  une  garantie  de  mes  paroles. 

»  Ecoutez,  Yonnondio,  prenez  garde,  pour  Tavenir,  qu'un 
si  grand  nombre  de  soldats  qu  il  en  paraît ,  n'ébranle  l'arbre 
de  la  liberté  planté  dans  un  si  petit  fort.  Ce  serait  une  grande 
perte,  si  après  avoir  si  faciieiiicnt  pris  naissance,  vous  alliez 
l'arrêter  dans  sa  croissance  et  IVnipéclicr  de  couvrir  votre 
pays  et  le  nôtre  de  ses  branches.  Je  vous  assure,  au  nom  des 
cinq  nations,  que  nos  guerriers  danseront  sous  ses  feuilles , 
aux  sons  du  calumet  de  paix  ,  et  qu'ils  resteront  tranquilles 
sur  leurs  nattes ,  et  ne  déterreront  jamais  la  liacbe  jusqu'à 
ce  que  leurs  frères,  Yonnondio,  ou  Corlear,  essaient  ensemble 
ou  séparément  d'attaquer  le  pays  que  le  Grand-Esprit  a 
donne  à  nos  ancêtres.  Cette  ceinture  est  une  garantie  pour 
mes  paroles ,  et  celle-ci ,  de  l'autorité  que  m'ont  donnée  les 
cmq  nations  (i).  » 

i685.  Après  l'expédition  française  contre  les  Mobawks,  en 
1684,  le  colonel  Dongan  rencontra  plusieurs  cbefs  indiens  à 
..  Albany  ;  il  leur  fit  un  long  discours  qui  contenait  les  avis  sui- 
vants :  de  ne  pas  tueries  prisonniers  français,  mais  de  les  garder 
pour  les  échanger  contre  ceux  de  leurs  gens  qui  seraient  pris  ; 
de  nommer  un  ou  deux  sachems  ou  principaux  capitaines  de 
chaque  nation  pour  les  aider  de  leurs  conseils  dans  la  guerre 
qu'ils  auraient  à  soutenir  ;  de  faire  alliance  avec  les  Uta- 
wawas,  les  ïwichtwies  et  les  Indiens  éloignés  qui  trafiquaient 
avec  les  Français  ,  et  de  donner  passage  aux  Mahikandersx 
et  aux  Indiens  du  nord  qui  se  trouvaient  chez  lesdits  Indiens  ; 
d'envoyer  des  messagers  aux  Indiens  chrétiens  établis  dans 
le  Canada ,  pour  les  engager  à  retourner  dans  leurs  pays  ;  de 
construire  un  fort  sur  le  lac,  afin  de  mettre  en  sûreté  les  vivres, 
munitions,  que  lui,  Dongan,  avait  l'intention  de  leur  fournir 
pour  leurs  besoins  ;  d'enterrer  leor  maïs  bien  avant  dans  les 
Bois,  au  lieu  de  le  tenir  dans  les  châteaux^  comme  ont  fait  les, 
Onondagas  ;  de  ne  recevoir  aucun  prêtre  français  ;  de  se  tenir 
sur  leurs  gardes,  de  peor  de  sarnnse,  les  forces  des  Français 
se  tmrrant  sur  kt  frontières,  à  Cadamdàd  et  Omageura,  o& 
ils  s'étaient  bâti  un  fort,  et  auK  IMi'^Bivièfes^  JUotUréal 
et  Chan^fy.  Dongan  fini  en  leur  ooiiMUla!|it  de  ne  fine 
anciui  traité  tanalui  (a).  . 


[i)SmiMkiiL  ^Ntw-rork,  part  II. 
(s)  Um. 
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Bientôt  après  cette  entrerue,  un  oorpt  dlndtens  y  composé 
de  Mohawlu  et  de  Mahikanders ,  assi^ea  le  fort  Chamolj, 
brûla  pLusieurs  maisons ,  et  amena  plusieurs  prisonniers  à 
Albanj. 

Dongan  avait  Toala  obliger  les  Français  à  s'adresser  à  lui, 
dans  tout  ce  qui  concernait  les  cinq  nations,  et  il  leur  avait 
refusé  le  secours  quHls  lui  demandaient ,  à  moins  qu'ils  ne 
se  reconnussent  sujets  de  la  couronne  d'Angleterre.  Mais  le 
roî  Jacques  donna  des  instructions  pour  mi  pas  insister  sur 
cet  article,  et  enij;ap;ea  les  M(diawks  à  envoyer  des  deputës 
dans  le  Canada,  pour  faire  la  paix  avec  les  Français.  Ceux-cî 
proposèrent  une  suspension  d'armes  et  1  échange  des  pri- 
sonniers, ce  que  les  Indiens  acceptèrent.  Environ  i,aoo  ua* 
torels  se  trouvaient  à  cette  négociation  à  Montréal. 

1686.  A  cette  époque  ,  la  force  militaire  de  Nevr-York 
consistait  en  4,000  liommes  d'infanterie,  3oo  de  cavalerie  et 
line  coinpai:,nie  de  dragons.  La  marine  était  composée  de  9  à 
10  navires  de  ëo  à  90  tonneaux  ,  2o3  barques  de  4o  tonneaux 
et  ao  goélettes  de  25  tonneanx  (  i  ). 

1686.  Cette  même  année  y  la  ville  d'Albany  reçut  une 
charte  d'incorporation  on  de  municipalité  aous  l^adminis- 
tration  du  colonel  Dongan  (2). 

1686.  Le  duc  d'York  (  Jacques  II  )  ajant  succédé  à  son 
père,  le  6  février  \  685,  résolut  d'ëtablir,  dans  la  province  de 
New-York  y  le  système  arbitraire  €|ui  existait  dans  la  Nou- 
telle-Angletene.  Au  mois  de  juin ,  \\  renouvela  la  commis- 
sion de  Dongan,  qui ,  avec  le  consentement  du  Conseil ,  eut 
le  droit  de  faire  des  lois,  et  d'empêcher  V établissement  d'une 
imprimerie  (3).  New- York,  privée  de  son  assemblée ,  fut 
ainsi  réduite  à  la  condition  d'une  province  vaincue. 

t686y  16  novembre.  Un  traité  de  neutralité  pour  TA- 
mérique^  entre  la  France  et  l'Angleterre»  fot  conclu  à 
Londres,  par  les  rois  Louis  XIV et  Jacques  II,  au  palais  royal 
de  WbitenalL  Le  premier  article  dit  :  qu'il  y  aura  entre  la 


(1)  Chalmên*  jftmali,  ï,  ch.  19,  note  18. 

(1)  Albany  est  située  sur  la  rive  occidentale  de  riludson,  à  la  dis* 
tance  de  i4f  milles  de  New-York.  Latitude  38'  nord,  longitude 
26°  5o'  <le  Paris  .  En  f7'îo,  la  ville  éla\t  composée  de  3So  maisons. 
Pçpulatiou  en  1790 ,  3,49^ ^i^^taaU ;  en  t,boo,  5»349^  itiiO»  9)356 f 
enjiSao»  la^o;  en  i83o,  a4«^$  en  18^0, 33,7^1. 

(3)  Il  ptratt  que  U  NouveUe-Torl  n'aviit  pas  dUmprimerie  en  1 680; 

car  les  pièces  concrrnant  1rs  însurg(!s  sous  Leiiieir#  flUent  ÎPipRiinécI 
à  BostoOi  —  Chaimers',  book,  I>  càap.  19* 
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natioii  françsdse  et  la  tmltkntmBifjitkbf'ffhii,  WÊimitf^  éianmàê 
et  bonne  oorrespondanoe ,  isoit^B&tiVfm  qm  rarr  tesée-^idaBt 
rAmârique  sepiqiitrioiiida  et:  mâri&àailè  pel^dantflef  'U»  ^ 
ooloniesy  forts  et  tUI^*  .  >  -  '       '  -  ^  !  .  j  1  m 

D'après  Farticle  3 ,  aaèon  soldrt^{;éi»  degiiBivew^ 
personnes  qoèloohques,  qui  habitent  et  dcÉntftfrent^ini»  tes 
colonies ,  îles ,  villes  om  forteresses  de  sa  majesté  le  roi  de 
Fra^tœ,  n'exerceront  aucon  acte  d'hostilité,  et  ne  feront  avcnn 
tort  ou  dommage  aux  sujets  de  sa  majesté  britanmqne  dans 
lesdites  îles ,  colonies ,  Tilles  et  fortenessci ,  et  ne  prêteront 
ancon  «de  ^  secours  d'hommes  on  de  Tivres  aux  savrages 
contre  qui  sa  majesté  britannique  aura  la  guerre  ;  et  rëci- 
proquementh 

Par  le  4**  article,  il  a  été  conTenu  que  chacun  desdits  rois 
aura  et  tiendra  les  domaines ,  droits  et  prééminence  dans 
les  mers^  détroits  et  autres  eaux  de  l'Amérique ,  et  avec  la 
même  Àndue  qui  leur  appartient  de  droit,  et  en  la  même 
manière  qu  ils  en  jouissent  à  présent  (i).  : 

x688,  le  aS  juillet.  La  proTÎnoe  de  New-Tork  étant  Com- 
prise dans  l'union  des  colonies  septentrionales ,  le  gouTeme- 
mcqt  anglais  r^oqna  la  commisssion  de  Don^an,  et  confia 
l'administration  de  ladite  province  au  chevalier  Edmond 
Andros,  nommé  gouvernmr  de  toutes  les  possessions  tuné*' 
ricaines» 

.  «  Quelle  (qu'ait  été  la  conduite  du  colonel  Bottgân  datif 
les  affitires  civiles ,  dit  l'historien  de  New-York ,  u  ne  né- 
gligea pas  celles  qui  concernaient  les  Indiens  ;  et  cependant 
il  fut  oisgradé  ^ur  avoir  soutenu,  avec  trop  de  lèle ,  les  in- 
tâêts  de  la  province  (a).  » 

Ghamhers  fait  aussi  l'éloge  de  ce  gouverneur  :  «  Quoiqn^l 
làt  catholique ,  il  était  patnote,  et  l'ennemi  inébonciliahle 
du  pouvoir  toiçais.  Le  peuple  yivait  sans  griefo  et  sans 
plaintes  sous  son  administration,  qui  fot  également  remar- 
quable par  sa  sagesse  et  par  sa  modération. 

î688,  novembre.  Les  Indiens  de  l'est  lic  la  Nouvelle-An- 
gleterre ayant  renouvelé  leurs  hostilite's  ,  Andros  marcha 
contre  enx  à  la  tête  de  800  hommes,  attaqua  leurs  villages , 
détruisit  leurs  propriétés  et  les  força  à  se  retirei*.  £n  même 


(i)  Corps  diploiD«tii|iie,  t.  V)!,  part.  II«  p. 
Mémoires  des  commissaires  du  roi,  t.  II»  p* 

(a)  SmiM  J^ew-V^kf  lU 
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tonii»  il  étMk  de fetHes  gmînoi»  pMr  phiMger  le  pays 
oonftre  de  nomoelles  ioTasioiis. 

Les  mamwm  d'Ândros  l'aocosèrant  d'aVoîlr  tovla  Mte 
mourir  les  soldats  de  faim  oa  de  froîd  ;  mais  les  sin- 
cères reoDnBvreBty  dît  Qiahners,  qu'il  les  traita,  au  oootraire, 
Bten  «nelmmaiiitë  digne d'iiii  bon  général  (t). 

i688«  Projet  dei  Français  contre  la  province  de  New» 
1^01^.  hostilités  des  Iroqoôis  ,  alliés  des  Anglais,  excî- 
tàfent  l'indignalion  des  Canadiens  et  donnèrent  lieu  au  projet 
du  dieralier  de^  Callières^  gouTeméor  de  Montréal,  de  œn- 
qoérir  la  prorinbef  de  New-York.  Après  avoir  communiqué 
ce  dessein  au  gouwiieifl^gënéral,le  marquis  de  D 
il  passa  en  France^  vers  la  fin  de  l'année,  pour  le  proposer  à 
la  Colur,  comme  le  seul  me^  de  sanver  la  Nouvelle  France. 
Dans  un  iwémoire  qu'il  présenta  au  ministre  sur  ce  sujet , 
il  dit  s  «  Qu'on  me  donne  treîce  cents  soldats  et  trois 
cents  Ganadiens  ,  je  descendrai  la  rîriére  de  Sorel  ,  au 
lac  Champlain ,  sous  «rdteite  d'aller  fiiîre  la  guerre  aux  Iro- 
<pois  ;  eit  étant  anive  chez  eux,  je  leur  dëdaraai  que  je  dé- 
sire vivre  en  paix  avec  eux  et  que  je  n'en  veux  qu'aux 
Anglais.  Orange  (  Albanie)  qui  renferme  3oo  habitants ,  n'a 
pour  défense  qu'une  palissadiB  non  terrassée  et  un  petit  fort 
i  quatre  bastions  ^  ou  il  n'y  a  <^  i5o  soldats.  Manhatte 
(  New^-York  ),  la  capitale  n'est  point  fermée  y  mais  eUe  a  un 
fort  à  quatre  bastions  revêtu  de  pierres  ^  avec  du  canon. 
habitants,  au  nombre  de  4oo  ,  sont  divisés  en  huit  compa- 
gnies ,  moitié  cavalerie  et  moitié  infiBoiterie.  Cette  conquête 
rendrait  le  roi  maître  des  plus  beaux  ports  de  l'Amérique. 

Le  roi,  approuvant  ce  projet ,  prit  des  moyens  pour  le 
mettre  à  exécution.  Il  rappela  de  I>enonville»  nomma  à  sa 

5 lace  le  comte  de  Frontenac ,  en  1689 ,  et  mit  à  ses  ordtes 
eux  vaisseaux  dans  le  port  de  Rochefort ,  commandés  par 
M.  de  la  Cojfinièrt. 

Le  ft5  juin ,  la  guerre  fut  déclarée  à  l'Angleterre  :  le  27 
octobre ,  M.  de  Frontenac  arriva  à  Montréal ,  où  il  trouva 
M.  de  Denonville  qui  lui  raconta  les  détails  de  l'irruption  des 
Iroquois  dans  cette  île,  le  25  du  mois  d'août,  et  l'évacuation 
du  port  de  Cataracony  sur  le  lac  Ontario.  Découragé  par  ces 
tristes  nouvelles ,  de  Frontenac  jugea  alors  la  conquête  de 
Nevr-York  impraticable,  et  il  7  renonça  (a). 


(i)  Chaimm*  Ànnetls,  book  I,  ch.  19. 

(3)  Gharlevoix»  Nourelk-France,  1. 1,  Uv.  XII. 
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1689,  le  aS  aodt  père  Cliarlevok  ,  firiint  de  cette 
atta^  des  fipoqmiU  dan»  l'île  de  Montréal ,  dit  :  c  Qu'ils 
débarqnèrail  dttis  la  naSt,  an  nombre  de  i  ,5oo,  an  quartier 
de  Ja  Qiiiiei  et^  trwfant  tout  le  monde  endormi ,  commen» 
câmt  pr  inaMam  les  luimmes  et  mirent  le  fen  anx  mai- 
•ona.  Ils  commirent  mille  atrocîltfs  t  des  femmes  enceintes 
forent  érentroeB  ;  d'antres  subirent  des  supplices  affîreoz,  étant 
contraintes  de  tourner  la  brocbe  pour  faire  rôtir  leurs  enfanti 
qoi  y  étaient  mis  tant  vivants  ».  Ën  moins  d'ane  heure,  deux 
eMto  personnes  périrent  (  i)* 

Ln  «faste  de  Frontenac  reconnut  que  la  chose  la  plus  avan- 
tageuse pour  la  colonie'%eralt  de  regagner  l'amitié  des  Iro- 
q«M.  U  se  servit ,  pour  cet  objet,  dn  oapîtûne  Goyogouin^ 
naninn^  Ourtoiihare,  Tondes  naturels,  qu'il  avait  ramené  de 
France  et  qui  lui  était  attaché  Une  assemblée  de  do 
sachems  ouvrit  ses  séances  le  28  janvier,  et ,  dans  leurs  dis- 
cours, ils  montrèrent  le  désir  de  conclure  la  paix  avec  leurs 
andens  anus  ,  mats  sans  rien  faire  qui  pût  donner  ombrage 
aux  Anglais.  Afin  de  détacher  les  Indiens  des  intérêts  de  cette 
nation  et  de  ranimer  le  courage  des  Canadiens  >  le  comte 
de  Frof^t^ipuiic  eâToya  des  expéditions  dans  les  colonies  an« 
glai«es. 

1689^  27  juin*  En  même  tems,  les  Sénécas,  les  Onon* 
dagas,  Cayugas  et  Oneidas,  renouvelèrent  le  vieux  traité 
fait,  disaîent-ils  ,  il  j  a  plus  de  viogt  ans,  avee  un  nommé 
TagueSj  qui  était  arrivé  sur  un  navire  dans  leur  rivière. 
«  Alors  nous  devînmes  Ibères  et  continuâmes  ainsi  jusqu'à 
la  dernière  chute  des  feuilles',  que  àt  Edmond  Andros  vint  ^ 
et  fit  une  nouvelle  chaîne  en  nous  nommant  ses  entants; 
mais  rattachons-nous  à  la  vieille  chaîne  par  laquelle  noof 
sommes  devenus  frères.  La  Virginie ,  le  Maryland  et  la  Na«* 
vélle-Angleterre  ont  été  compris  dans  cette  chidne  d'argent 
qui  scelle  notre  amitié*  Nous  sommes  venus  pour  la  rendre 
polie  et  brillante*  Ils  présentent  deux  peaux  de  castors*  » 

Vers  le  commencement  de  septembre,  le  colonel  PinckoHj, 
le  major  John  Savage  et  le  capitaine  Jonathan  Btdl,  agents 
de  Massachusetts ,  lïew-Pljmouth  et  de  Gonnecticat ,  airt- 
vèrent  à  Albany  pour  renouveler  leur  alliance  avec  les  cinq 
nations ,  et  les  engager  à  se  déclarer  contre  les  Indiens  de 


(1)  CWarlevois,  NouveHe-France»  1. 1,  Uv.  Xlf  • 
(s)  Voy*  rsrtids  Canada* 
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l'est ,  qui  falaûeDt  la  guerre  anx  Anglais  de  ces  oolooieS  et 
étaient  soutenus  par  les  Français^  A  cette  occasioiiy  le  sachem 
Tahajadoris  prononça,  le  a4septembre)  le  discours  suivant  : 
«  Vous  êtes  les  bien-venus  dans  cette  maisoii  destinée  à  &ire 
nos  traités  et  nos  afiàires  publiques  avec  les  chrétiens.  Nous 
TOUS  remercions  Je  renouvela  la  chaîne  d'amitié  ;  désormais 
elle  ne  sera  plus  de  fer  «  sujette  à  la  rouille  j  mais  d'argent 
pur,  et  comprendra  tous  les  sujets  du  roi  depuis  le  najs  des 
SénécaSy  k  l'est,  aussi  loin  qu'il  se  trouve  des  sujets  du  grand 
roi  ;  et  au  midi,  depuis  la  Nouvelle-Angleterre  jusqu'à  la  Vir* 
ginie  (là,  il  présenta  une  peau  de  castor).  Nous  apprenons 
avec  plaisir  les  bons  succès  du  grand  roi  sur  les  Français 
dont  les  vaisseaux  ont  été  détruits.  Vous  dites,  dans  une  de 
vos  propositions,  que  nous  ne  sommes  qu'un  peuple,  donnons- 
nous  la  main  pour  détruire  les  Français^  nos  ennemis  corn* 
muns  (i).  » 

1690,  le  8  février.  Le  village  de  Sckenectatfy  (2) ,  situé 
k  la  distance  de  i5  milles  an  nord-ouest  d'Albanjr,  iat  pillé 
et  brûle'  par  900  Canadiens  et  quelques  Indiens ,  sous  les 
ordres  de  Daùlébout  de  ManîA  et  le  Moynt*  Ils  étaient 
partis  le  17  janvier,  et  arrivèrent,  après  une  marche  de  22 
jours,  à  travers  une  forêt  couverte  de  neige.  Ils  surprirent  les 
bsbitantS)  dont  une  partie  fut  massacrée.  Soixante  en  furent 
tuéS|  vingt-sept  emmenés  captif ,  et  ceux  qui  échappèrent 
eurent  les  membres  gelés  avant  d'arriver  à  Aibany  (3). 

16B9-90.  Le  roi  Jacqaes  ayant  abdiqué  la  oonronne,  Guil'« 
laume,  prince  d'Orange ,  et  Marie ,  fiUe  de  Jacques ,  furent 
proclamés  ses  successeurs,  le  16  lénier  1689* 

La  province  de  New-Yoric.  fut  mise  sous  la  direction  de 
/^nçois  Nicholson^  en  qualité  de  sous-gouverneur,  et  de 
quelques  membres  du  grand  Gonsril  de  la  JNbuvelle-Ang|e* 
teire.  Le  cbangement  dans  l'administration  des  affaires  fut 
suivi  d'une  scène  tumultueuse  et  al&ig^te.  Le  peuple  se 
plaignit  de  ce  que  le  gouverneur  Dongan  avait  accordé  aux 
papistes  la  permission  de  s'établir  dans  la  colonie  et  de  ce 
que  plusieurs  des  principaux  officiers  s'étaient  formellement 


(1)  Coltlens*  f)  Indian  nations,  part.  II,chap.  i  et  2. 
(a)  Nommé  aiusi  CoHear  d'après  un  Français  qui  s'y  était  établi  avec 
les  Indiens. 

(3)  A  Tépoquc  de  ce  désastre,  ce  village  était  composé  de  63  maisons 
et  de  ptias  de  9oo  habitsnts.  En  t830|  n  population  montsit  A  4ja6S  in- 
difidiif. 
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àééné»&k  faveur  de  r£gibe  oatliolique.  La  conduite  d'Ân- 
dros  y  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  avait  excité  l'indignation 
générale*  Les  habitants ,  ne  Toolant  plus  supporter  sa  ty. 
rannie ,  l'avaient  arrêté  et  renvoyé  en  Angletenre.  Plusieurs 
capitaines  de  milice,  de  New-York,  ayant  appris  cet  événe- 
ment, s'assemblèrent  pour  adopter  des  mesnres  afin  de  aon- 
tisme  l'autorité  du  prince  d'Orange* 

Ijè  capitaine  Jacob  LUsUr^  négociant  en  £ûUite,  se  mit  à 
leur  tête,  et ,  aidé  par  son  gendre,  Milboume,  s'empara  de 
la  garnison  de  Hew-York,  qui  était  composée  des  miliciens. 
Le  3i  loai ,  il  entra  dans  la  place  avec  49  boinmes.  Le  co- 
lonel Dongan  venait  de  résigner  le  gouvernement  à  Fran* 
£ois  Nicbolson,  et  s'était  embarqué  sor  nn  navire  pour  re- 
tourner en  Irlande. 

,  Les  autorites  de  la  ville  se  déclarèrent  contre  Leisler^ 
n'avait  pour  lui,  au  commencement,  que  quelques  compagnies 
de  milice.  Après  plusieurs  jours  de  grandes  inquiétudes  ,  des 
mécontents  firent  cnurîr  le  bruit  de  rarriréc  de  trois  vais» 
seaux  expédiés  par  le  prince  d'Orange.  Par  cette  nouvelle,  le 
parti  de  Leisler  fut  augmenté  de  f\oo  liommes  de  la  ville 
de  lVe^\  -  York  et  de  70  de  Kast-Chester,  qui  résolurent  de 
garder  le  tort  au  nom  du  prince.  Ils  signèrent  une  décla- 
ration à  cet  ellet,  le  3  juin,  dans  laquelle  ils  déclaraient  n'a- 
voir d'autre  intention  que  de  maintenir  la  religion  protes- 
tante et  de  défendre  le  fort  de  cette  ville  jusqu'à  l'arrivée 
des  ordres  du  prince  d'Orange. 

Leisler  ayant  ap[jris  rayènement  au  trône  du  roi  GoiU 
laume  et  de  la  reine  Marie,  leur  envoya  deux  lettres  pour 
reconnaître  leur  autorité ,  et  leur  faire  connaître  sa  con- 
duite dans  les  événements  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  dé- 
part du  colonel  Dongan.  Le  I?-  juin  j  Nicholson  ,  et  un  mi- 
nistre ëpiscopal,  nommé  EnniSj  s'embarquèrent  pour  l'An- 
gleterre et  y  arrivèrent  avant  le  message  de  Leisler.  Ils  firent 
entendre  au  roi  que  les  habitants  de  New- York  ,  dans  les 
mesures  qu'ils  venaient  de  prendre,  étaient  plutôt  influencés 
par  leur  aversion  contre  l'Eglise  anglicane,  que  par  leur  zèle 
pour  le  prince  d'Oranij;e.  Le  roi,  n'écoQtant  pas  les  plaintes 
portées  par  leisler  contre  Nicbolson  ,  nomma  ce  dernier^ 
peu  de  tems  après,  au  gouvernement  de  la  Virginie. 

Le  Conseil  et  les  magistrats  de  New-York  témoignèrent 
un  grand  éloignement  pour  Leisler,  et  tentèrent  de  s'opposer 
aux  mesures  qu'il  prenait  ;  mais,  ne  pouvant  former  un  parti 

assez  poissant  contre  lui ,  ses  principaux  antagonistes ,  le  00- 
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lonel  Bayaid,  et  GoardaDd,  major  de  la  ville ,  se  retirèrent  à 

Albany. 

Leisler,  craignant  leur  influence  ,  forma  un  comité  de 
sûreté)  dont  il  se  nomma  président. 

Au  mois  de  décembre,  une  dépêche  da  gouvernement,  du 
29  juillet,  anÎTa  à  l'adresse  de  François  Nicholson  ,  pour 
Tautoriser  à  prendre  Tadministration  de  la  proTtnœ  en  qua- 
lité de  lieutenant- gouverneur  jusqu'à  nouvel  ordre.  Nichdson 
étant  alors  caché,  Leisler  s'empara  de  cette  lettre;  s'ar- 
n^eant  le  titre  de  gouverneur,  il  Ut  assembler  son  Conseil 
le  1 1  décembre  ,  et  nomma  huit  personnes  pour  lui  aerm 
d'assesseurs  (i). 

Les  habitants  de  toute  la  partie  méridionale  de  la  proyinœi 
à  l'exception  de  ceux  de  la  côte  orientale  de  Lonc-Island,  se 
soumirent  à  l'autorité  de  Leisler  ;  f x  pindant  ,  plusieurs  ro- 
turiers, possesseurs  de  Hefs  ,  s'aciressérent  secrètement  aux 
autorités  du  Conneclieut  pour  ies  prier  de  les  prendre  sous 
leur  juridiction.  Leur  domaïuie  ayant  été  refusée ,  ils  firent 
leur  soumission  complète  au  chef, 

Le26octobre,  avantl'aiTivéedes  (l(']'f*el)es(îu  g'^uvernement, 
les  habitants  d'Albany  s'assem liU-rent;  ils  résolurent  de  tenir 
la  garnison  et  la  vilie  pour  le  roi  Guillaume,  et  de  ne  point 
l'econnaître  Leisler.  Les  juges  et  les  échevins  adressèrent 
une  lettre  aiix  officiers  principaux  (2)  de  la  ville  de  New- 
York  ,  pour  taire  savoir  à  ce  capitaine  qu'ils  avaient  reçu 
un  renfort  de  g5  bouinies  de  la  Nouvelle  -  Angleterre , 
et  une  centaine  du  eomt  '  d'Llster.  Néanmoins,  ils  consen- 
tirent à  accepter  les  secours  qu'il  lui  plairait  de  leur  en- 
voyer pour  la  défense  du  comté  d  Albany,  pourvu  rjue  ces 
troupes  fussent  soumises  aux  ordres  de  1  asseuililée  qui  avait 
résolu  de  conserver  le  fort  et  la  ville  pour  Guillaume  et 
Marin,  roi  et  reine  d'Angleterre.  Si  ledit  Leisler  persistait  à 
molester  les  habitants  de  ce  comté,  les  officiers  de  New- York 
étaient  priés  de  protester  contre  lui  et  ses  associés  au  nom 
de  l'assemblée  et  des  habitants  ,  en  les  rendant  responsables 
de  toutes  les  pertes  ,  des  dommages  et  eiEision  de  sang  qui 
pourraient  en  résulter. 

Malgré  cette  démoustration  ,  Leisler  continua  à  gouverner 
la  province  par  un  Comité  de  sûreté*  ou  convention  de  dé- 

(1)  I^icnc  de  Lancy,  Samuel  Staats,  Hendrick  Jansen,  Johannca 
Yerniilie,  Gerardus  Beckman,  Samuel  Edsel,  Thomas  Williams  et 
Guillaume  Lawrence. 

(a)  LeyîBua  YanScliaîcài  «Idcrman,  et  Joachim  Staats,  lietttenaiit. 
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SutëSjqa'U  conyoqaa  deux  fois  en  1690.  Cette  assemLIëe 
estitua  Plowmartj,  directeur  des  douanes  ,  parce  qu'il  était 
catholique j  fit  enrôler  quelques  troupes  ;  publia  une  procla- 
mation pour  assurer  les  citoyens  paisibles  de  sa  protectioD,  et 
ordonna  des  actions  de  grâce  pour  la  ddli^Tance  de  la  pro- 
vince. A  cette  occasion  ,  elle  cxliortait  le  peuple  à  craindre 
Dieu,  à  honorer  le  roi  et  à  ue  point  écouter  ceuxqai  aiment  le 
chanp^emcnt. 

Sur  ces  entrefaites  ,  une  irruption  des  Français  et  des  In- 
diens sur  ks  frontières  de  la  province  ,  an^^menta  les  res- 
sources de  Tusurpateur,  qui  étant  ,  en  ménic  tems,  renforcé 
de  80  hommes  du  Connecticut ,  réussit  à  aai^ner  le  fort  et  à 
établir  son  autorité  dans  la  ville.  Les  j)i  Incipaux  habitants 
s'enfuirent  dans  les  provinces  voisines  et  leurs  biens  furent 
confisqués. 

Leisler  fortifia  encore  son  pouvoir  au  moyen  d'une  ligue 
avec  le  Massachusetts,  New  -  Plvnioulh  et  ConnecticHt , 
d  après  klaquelle  ces  districts  s'engaiî^eaient  à  fournir  900 
honiuies  ^  pour  arrêter  les  incursions  des  Français  et  des 
Indiens. 

Les  habitants  de  New- York  avaient  trouvé  movpn  de  faire 
passer  au  roi  des  pétitions  pour  les  prier  de  les  prnû  iJ5{  1  cfjutre 
celui  qui  avait  usurpe  le  pouvoir.  Leisler,  de  son  coté,  en- 
voya en  Angleterre  un  affidc,  nommé  Blagg,  afin  de  faire 
valoir  ses  services  et  de  paralyser  les  efforts  des  pétitionnaires. 

1690.  Le  8  février,  destruction  du  village  de  Schenec^ 
tady  (î)  par  un  détai  bernent  de  i5o  Français  {coureurs  des 
bois)  et  Indiens,  ex[>ediés  de  Montréal  par  le  comte  de  Fron- 
tenac, sous  le  commandement  du  capitaine  Hertel, 

Dans  la  lettre  du  i5  du  même  mois  du  colonel  Schuyler, 
maire  d'Albany,  adressée  aux  clicis  des  colonies  voiiioes, 
concernant  cette  aftaire,  il  dit  :  Que  les  Français,  à  leur  arri- 
vée près  de  la  bourgade,  étaient  tellement  épuisés  par  le  froid 
et  la  iatigue,  que  les  commandants  étaient  disposes  à  se 
rendre  prisonniers  de  guerre;  mais  qu'ayant  appris  par  leurs 
batteurs  d'estrade  qui  s'étaient  glissés  dans  le  village  sans 
être  aperçus ,  que  les  portes  se  trouvaient  ouvertes  et  les  ha- 
bitants sans  aiicane  crainte  d'un  ennemi ,  ils  y  entrèrent  yers 
les  1 1  heures  du  soir,  divisés  en  partis  de  à  sept  hom- 
mes ,  et  investirent  à  la  fois  toutes  les  maisons ,  en  fermant 
les  portes  ayant  que  les  habitants  eussent  eu  le  tems  de  se 


(1  )  Ce  village,  situé  à  i5  milles  i/a  de  la  cité  d'AUiany»  était  alors 
composé  de  6d  maisons. 
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lever.  On  éventi  a  les  femmes  enceintes  ,  on  jeta  les  enfants 
dans  le  feu,  en  les  ]>risa  contre  les  murs;  60  îndîyidas  fu- 
rent massaeres,  et  20  laits  prisonniers.  De  ceux  qui  se  sauyè» 
rent  nus  à  Albanv,  7,5  perdirent  les  pieds  par  le  froid.  La 
ville  fut  livrée  au  pillage,  et  environ  4o  des  meilleurs  chevaux 
furent  emmenés  par  l'ennemi.  Le  reste ^  ainsi  que  le  bétail ^ 
fut  tué  dans  les  rues  (i). 

Les  Indiens  Caghnnûgas  qui  accompagnaient  cette  expe'- 
dîtion  e'taient  autrefois  iie's  avec  les  Monawks.  Ceux-ci  se 
joignirent  à  quelcpies  individus  venus  d'Albany,  poursuivi- 
rent rennemi,  et  tuèrent  ou  prirent  25  hommes  de  i  arrière- 
garde.  Les  habitants  de  cette  ville,  frappés  de  terreur,  se  dis- 
posaient à  fuir  lorsque  plusieurs  sacbemsj'  arrivèrent  pour  les 
engager  à  rester. 

liientôt  après,  les  MohaAsks  raYaj:;èrent  les  frontières  du 
Canada.  Les  députés  français  <]iil  avaient  été  envoyés  pour  faire 
la  paix  avec  eu\  lurent  maltraités  et  livrés  aux  Anglais, 

Le  chef  des  Moha^vks,  après  la  destruction  du  village  de 
Schenectady,  fit  un  discours  aux  magistiats  d'Albany  dont 
voici  un  extrait  : 

«  Mes  frères,  nous  déplorons  la  perte  de  tant  de  nos  frères 
»  dont  le  sang  a  été  répandu  à  Scbenectady.  Nous  ne  pen- 
»  sons  pas  que  ce  que  les  Français  ont  fait  puisse  être  appelé 
»  une  victoire;  ce  n'est  qu'une  noavelle  preuve  de  leur 
»  cruelle  dissimulation.  lie  gouverneur  du  Canada  a  envoyé 
»  à  Onondaga  pour  nous  parler  de  paix  avec  toute  notre 
»  maison  ;  mais  la  gueire  était  dans  son  cœur*  Autrefois  il 
Il  fit  de  même  à  Cadarackni,  et  dans  le  pays  des  Sënécas,  et 
»  aujourdliui  il  agit  encore  de  même  ici* 

9  Mais  nous  espérons  bien  en  être  Tengés  ;  une  centaine  de 
»  nos  plus  braves  jeunes  gens  sont  à  lenr  poursuite.  Ils  sont 
»  lestes,  et  suivront  les  Françab  jusqu'à  leurs  portes;  nous 
»  les  observerons  de  si  près  que  pas  un  homme,  dans  le 
»  Canada,  n'osera  sortir  pour  couper  un  morceau  de  bois  ; 
»  mais  à  présent,  rassemblons  nos  morts  afin  de  les  enterrer* 
»  Mes  frères,  il  y  a  trois  ans  que  nous  étions  engagés  dans 
»  uneguem  sanglante  avec  les  Français,  et  tous  nous  enoou- 
9  ragiez  à  la  continuer.  Nos  succès  ont  répondu  à  nos  espé* 
»  ranoes  ;  mais  nous  avions  à  peine  commencé  quand  Corlear 
»  nous  a  arrêtés.  Si  vous  nous  aviez  permis  de  continuer,  les 
»  Français  ne  nous  auraient  pas  cause  le  mal  qu'ils  mms  ont 


(i)  Voy.  Charies  oix,  Nuaycllc-Fiancc,  lI,Uv.  XI Y,  et Ca^e/ii' 5 /n- 
dm  notions,  chap.  4. 
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M  ùài  ;  nom  les  aurions  empécliés  de  semer,  de  planter  et 
»  de  récolter.  Nous  les  eussions  hamUiés^  tandis  qu'à  présent 
9  nous  sncoombons.  L'olistacle  que  vous  ayez  ap||)orte'  nous 
»  mine*  D'après  oela^  soyons  prudents,  et  à  l'avenu*,  n'ado()- 
»  tons  pas  de  Cabosses  mesures,  mais  continuons  la  guerre  vi* 
»  goureusement.  »  (L'orateur  donne  une  peau  de  castor.) 

«  Les  firères  doiyent  veiller  soigneusement,  et  si  l'ennemi 
»  paraît  encore,  vous  en  serez  prévenus  plus  promptement.  Ne 
»  désertez  pas  Scbenectady  ;  rennemi  se  réjouira  s'il  le  voit 
»  abandonné,  et  cette  faiblesse  augmentera  son  courage. 
Il  Fortifies  la  place,  elle  n'est  bas  bien  défendue  ;  lesbarri<> 
»  cades  sont  trop  basses ,  les  Indiens  peuvent  sauter  par  des- 
»  sus.  »  (Il  donne  encore  une  peau  de  castor.)  (t) 

1691 .  Henri  Sloughter^  qui  avait  été  nommé  gouverneur 
de  la  province ,  le  4  janvier  1689,  arriva  à  New- York ,  le  19 
mars  169 1,  et  y  publia  sa  commission.  Elle  lui  accorda  le 
pouvoir  eiécutif ,  et  U  avait  une  part  dans  la  législature.  Le 
CoDseii  était  composé  de  membres  nommés  par  le  roi  ;  ras- 
semblée des  délégués  de  cbaque  comté  élus  par  les  Ik-ancs- 
tenanciers.  Le  rot  se  réservait  la  révision  des  lois.  Les  ha^ 
bitantsysoos  les  armes,  se  présentèrent  devant  le  nouveau 
gouverneur ,  pour  maintenu:  l'autorité  royale.  Il  somma 
Leisler  de  rendre  la  place  ;  mais  oelui-cl  s'y  étant  refusé , 
Sloughter  fit  une  sommation,  et  alors  Milbourne  et  de  Lancy 
iortiient  du  fort  sous  prétexte  de  conférer  avec  le  gouverneur, 
qui  ne  voulut  pas  les  écouter,  et  les  fît  arrêter.  Leisler,  voyant 
sa  cause  perdue ,  abandonna  le  fort  et  fut  aussi  arr^  avec 
plusieurs  da  set  omij^ices. 

Sous  cesbeureux  auijpices,  le  gouverneur  commença  Tad- 
minlstratlon  de  la  provmce  qui  fut  encore  séparée  de  celle  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Leisler  fut  traduit  devant  une  com- 
mission spéciale  (1)  :  déclare  coupable  de  trahison  et  de 
meurtre,  il  fut  condamné  à  être  pendu,  ainsi  que  son  prin- 
cipal associé,  Milbourne. 

7  mai.  Le  gouverneur  Slougbter  dans  sa  lettre  de  cette 
date  adressée  au  secrétaire  d'Etat,  donne  les  détails  suivants 
eonceroant  cette  Importante  affaire .  «  J'avais  l'intention  de 
»  ne  pas  aller  à  la  ville  ayant  l'approcbe  du  vaisseau  de  guerre: 
»  mais  ayant  appris  la  détresse  des  habitants,  je  m'y  rendis 
»  dans  la  pinasse  et  trouvai  tout  le  monde  sous  les  armes. 


(1)  Coldens  5  Itidian  nations,  part.  I,  ch.  6. 

(a)  Composée  de  Tbomai  ItobiniOD,  U  cclonel  Smith  et  autres. 
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I  "  Que  le  montant  des  deniers  publics  serait  remis  entre 
les  mains  du  receveur  général  pour  faire  des  paiements  sur 
les  mandats  du  gouyerneur,  ce  qui  le  rendait  indépendant 
du  peuple  ; 

2°  On  établit  des  Cours  de  judicatiire  en  abolissant  V an- 
cienne Cour  des  assises.  On  nomma  un  grand-juge-mage^ 
qitatrt  juges  assîstantSj  et  un  procureur^général .  On  assi- 
gna au  premier,  Joseph  Dudley,  un  traitement  de  i3o  livres 
sterling  par  an,  et  au  second,  M.  Johnson,  roo  livres,  paya- 
bles sur  le  trésor  public.  Les  auties  (i)  ne  devaient  recevoir 
aucun  salaire. 

Un  troisième  acte  déclara  que  les  habitants  de  la  colonie 
avaient  le  droit  d'envoyer  des  représentants  à  l'assemblée, 
et  de  jouir  de  plusieurs  autres  privilèges,  comme  sujets  de  la 
Grande-Bretagne. 

Les  instructions  suivantes  lurent  don ne'es  à  tous  les  gouver- 
neurs par  le  gouvernement  anglais  :  Chercher  les  mo^yens  de 
convertir  les  noirs  esclaves  et  les  Indiens  ;  promettre  la  liberté 
de  conscience  à  tous,  les  papistes  e^ce^^Xés  ;  veiller  au  service 
divin  ;  que  les  livres  de  prières  fussent  lus,  et  les  sacrements 
administrés  suivant  les  rites  de  la  religion  anglicane  ;  faire 
en  sorte  que  les  églises  fussent  bâties,  le  clergé  maintenu,  et 
que  la  dime  leur  fût  accordée  ;  que  les  paroisses  aient  une 
étendue  convenable;  qu'aucun  ministre  ne  se  présente  sans 
être  muni  d'un  certificat  de  l'évéqne  de  Londres  ,  attestant 
qu'il  se  conforme  entièrement  à  la  doctrine  et  à  la  disci- 
pline de  la  religion  anglicane,  et  que  sa  conduite  est  irrépro- 
chable. 

Le  gouverneur  fut  aussi  autorisé  à  donner  des  ordres  pour 
<^ue  le  ministre  assistât  aux  assemblées  tenues  dans  la  sacris- 
tie par  les  principaux  paroissiens ,  et  que  ces  réunions  n'eus- 
sent pas  lieu  en  son  absence.  11  devait  dénoncer  à  l'evè(iue  de 
Londres,  tout  ministre  qui  prêcherait  sans  avoir  été  ordon- 
né; maintenir  dans  la  province  la  juridiction  ecclésiastique 
de  révêque  de  Londres  ;  veiller  à  ce  qu'aucune  école  ne  fût 
établie  sans  une  licence  du  même  prélat  ;  avoir  soin  qu'un 
registre  de  tous  les  mariages  fût  aiBcbé  dans  chaque  église, 
suivant  les  canons  de  celle  d'Angleterre;  recommanaer  à 
rassemblée  de  passer  des  Ipis  contre  l'immoralité  ;  transmet- 


(0  WinSan  Smitii^  ttieun  Van  GoarOind,  GnilUiiiiM  FinhoriM 
et  M*  Newton. 
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tve  àlaGoorimdéKMnliraiieiiftda  pei^le;  enfin  fiive tenir 
un  registre  des  Baptêmes  et  funéraîlles. 

Lord  Gbrnbury ,  voulant  faire  mettre  à  eiécation  le  dixième 
de  oes  articles,  tnmTa  de  la  part  des  habitants  une  si  forte 
opposition,  qu'il  fut  fbroé  d'y  renoncer. 

33  juillet.  Le  gouTernenr  Sloagbter  étant  deretour  à  New* 
Yùàtj  y  mourut  subitement.  Le  Conseil,  soupçonnant  qu'il 
avait  étëémpcnsonné,  fit  esanûner  son  cadavre  par  des  méde- 
cins et  des  cbtmrgiens  qui  ne  trouvèrent  aucune  trace  de  poi- 
son. Il  fht  alors  enterre  dans  le  tombeau  où  reposait  Stuj- 
vesant. 

Diaprés  les  lois,  le  Conseil  prît  la  direction  des  ai&ires  pu- 
bliques. Joseph  Dudley  en  fut  président  ;  mais  le  comman- 
dement en  cbef  fut  confié  à  Richard  Ingoldsby,  lieutenant- 
gouverneur,  et  capitaine  d'une  compagnie  franche  ;  et  le 
premier  ne  fit  aucune  opposition  à  cette  décisioa  du  Conseil^ 
qui  agbsait  de  concert  avec  l'assemblée* 

Escarmouches  entre  les  Anglais  et  Us  Français»  Pendant 
l'été,  le  major  Scbujler,  à  la  tète  d'un  parti  de  Mohawks, 
traversa  le  lac  Champlain  pour  baicder  les  établissements 
français  situés  au  nord.  U  rencontra  dans  une  prairie  un 
corps  de  800  bommes  commandés  par  de  CaUières  ;  U  en 
tua  environ  3oo  en  différentes  attaques. 

Les  Mohawks  continuèrent  leurs  eicnrsions  sur  les  fron- 
tières du  Canada ,  et  de  Beaucourtj  jeune  oifider  fran- 
çais^ fut  expédie'  avec  un  corps  de  3oo  hommes ,  pour  les 
attaquer  dans  l'isthme  de  J^iagara  ;  pendant  sa  marche  à 
travers  un  pays  couvei-t  de  neige,  il  mt  arrêté  par  les  M o- 
bawks  qui  lui  résistèrent  jusqu  à  ce  que  la  plupart  d'entre 
eux  furent  taillés  en  pièces  (  i).  Après  càte  affaîre,  les  Indiens 
réussirent  à  couper  aux  Français  le  passage  du  lac  Ontario  et 
la  rivière  qui  en  découle  (2). 

Le  code  de  New- York  établi  en  avril  1691,  contenait  les 
dispositions  suivantes  calquées  sur  les  lois  de  l'Angleterre.  Le 
gouvernement  se  composait  d'un  gouverneur  ou  comman- 
dant en  chef,  de  douze  membres  du  Conseil,  nommés  par  le 

{jk)  Smiûis'  New- York j  part.  III. 

(9)  Charlevois  ne  parle  pas  de  cette  aflaire,  mais  il  dit  oae  Tannée 
•oivaBte^  M.  de  Beascoorl  étant  aitivé  près  de  PItt  de  Tonihaia,  en 
deçàée  Cataracouv,  y  reocontra  5o  Tsonnontheuans  :  il  en  tna 
a4,  en  prit  16,  et  délivra  naofficiernoiajné  jt«  jPfaM.  ^I«a  jNoavelle- 
Francc,  t.  II,  Uv.  XV. 
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roiy'qae  ie  gouverneur  avait  aussi  ]e  droit  de  choisir,  en  cm 
de  mort  et  d'événement  fortuit ,  et  de  vingt-sept  représen- 
tants élus  par  le  peuple.  L'administration  des  affaires  publi- 
ques était  de'volue  au  gouverneur  et  au  Conseil,  avec  le  con- 
sentement de  cinq  meaibi^s  ;ui  moins.  Le  premier  de  ces 
membres  remplaçait  le  j^onvt  rnrur  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
sence. L'assemble'o  était  convoi juée  tous  les  ans.  Chaque 
fonctionnaire  ou  membre  d  une  corporation  payant  4o  schcl- 
lin^^s  par  an,  pouvait  voter  à  l'élection  des  représentants. 
Auuun  membre  ne  pouvait  ctre  arrêté  pendant  la  session, 
excepté  pour  trahison  ou  félonie.  Tout  habitant  devait  être 
jugé  par  ses  pairs,  et  par  la  sentence  de  deux  personnes  choi- 
sies dans  le  voisinage  ;  dans  tous  les  cas,  celui  de  leionic  ex- 
cepté ainsi  i\\ie  celui  de  trahison.  La  caution  était  accordée  en 
faveur  de  l'accusé.  Aucune  taxe  ne  pouvait  être  levée  sans 
avoir  été  votée  par  l'assemblée  générale.  Les  hommes  libres 
(les  maîtres  d'auberge  exceptés)  étaient  exempts  du  logement 
à  lournir  aux  soldats  ou  aux  matelots,  à  moins  que  ce  fût  en 
tenis  de  guerre.  Tout  testament  revêtu  de  la  signature  de 
trois  personnes  était  valable;  toute  religion,  la  catboHque 
exceptée,  était  tolérée.  Les  ordomiances  portaient  ce  titre  : 
Par  le  goui^erneur^  le  Conseil^  l'assemblée  générale  de  la 
province  de  NeAv-York, 

Les  juges  de  la  Cour  suprême  étaient  nommés  par  le  roi 
et  par  son  Couseii  ;  quelqueiois  pruvibionnellement  par  le 
gouverneur. 

169'x,  -29  août.  Le  colonel  Benjamin  Fletcher  aiTÎva  en 
qualité  de  gouverneur,  et  sa  commission  fut  publiée  en  plein 
Conseil  (ï).  Il  apporta  un  présent  il'armes  et  de  munitions 
pour  la  colonie.  Le  Conseil  et  l'assemblée  rédigèrent  une 
adresse  au  roi  \yonr  exprimer  leur  recoimaissance ,  et  le  prier 
de  donner  l'ordre  aux  colonies  voisines  de  se  prêter  à  la  dé- 
fense de  la  ville  d'Albany.  Ils  se  plaignirent  aussi  fjue,  par 
une  suite  de  fréquentes  concessions ,  la  province  ne  ren- 
fermait plus  qu'un  petit  nombre  de  villes  et  de  villages,  et 
que  le  nombre  des  habitants  en  état  de  porter  les  armes 
u' excédait  pas  3, ooo  individus. 


(1)  Ainsi  compose  t  Frédéilc  Philipps,  Etienne  Yan  CourtUnd,  Pii- 
choUs  Bayard,  Gabriel  iMienvillc,  ChucUey  Riooks,  "William  Nicoll, 
Thomas  Willet,  TLomas  Johnson.  Pinhome  et  Joseph  Dudiey  n'étant 
pot  résidants  du  pays,  forent  exclas  du  Conseil.  Ils  forent  reMplacés 
par  CalebHcftlhcofee  «I  Jean  Yoimg.  WtUiam  SonUi  fut  créé  Jvge- 
inage. 
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.  Fietcber  ,  ayant  appris  que  personne ,  dans  la  nrontuse, 
ne  ooiuiaîssait  mieux  que  Scbajler  les  aâaires  des  cinq 
nations ,  et  qu'il  avait  un  grand  ascendant  sur  elles,  lui  donna 
sa  confiance^  et  le  nomma  membre  du  Conseil,  le  2.5  octobre. 
Far  ce  moyen,  Fietcber  acquit  beaucoup  de  crédit  dans  la 
colonie.  Sans  cette  circonstance,  dit  i'bistorien  de  New-York, 
son  caractère  bouillant  et  emporté,  son  bypocrisie  et  son 
avarice  l'auraient  rendu  odieux  aux  habitants  et  auraient 
causé  beaucoup  de  désordre  dans  la  province. 

i69!2.  Par  rinfluenoe  du  gouyerneur Fietcber,  rassemblée 
de  New- York  passa  un  acte  poui^  le  maintien  du  clergé  ,  au 
moyen  duquel  TJ^^/iVe  épiscopale  fut  fondée. 

£a  première  imprimerie  de  la  province  de  New- York  fut 
.établie  dans  la  ville  de  ce  nom  par  Guillaume Broi^ord.  La 
même  année,  elle  prit  le  titre  d'imprimerie  du  gouverne- 
ment* On  y  composa  le  recueil  des  lois  de  la  colonie  dans  un 
petit  volume  in-folio  (i). 

Cette  même  année,  la  province  fut  divisée ,  par  un  acte  de 
rassemblée,  en  dix  comtés:  New-Fork;  2*»  IVest-Chester; 
3°  Dutcliess  ;  4°  Albany  ;  5°  Ulstcr;  6^*  Orange;  7°  jRi- 
chfmond;  8°  Suffolk;  9"  Kings;  10°  Çueens  (2). 

1693.  Expédition  françaist  contre  les  Jrot^uois »\o\ci 
les  détails  que  donne  Cliarlevoix  sur  cette  expédition  en  1693. 
L'année  d'avant ,  800  Iroqnois  avaient  tenté  une  attaque 
contre  la  colonie  française  ;  mais  étant  arrivés  au  saut  Saint- 
Louis,  ils  n'osèrent  s'avancer  plus  loin,  et  se  retirèrent.  Les 
Agniers  prétendaient  avoir  des  liaisons  avec  ceux  qui  ba- 
bitaient  près  du  saut ,  ce  qui  inquiétait  le  comte  de  Fron- 
tenac, et  il  se  décida  à  faire  marcher  un  corps  d'armée  contre 
eux.  Il  se  composait  de  600  hommes,  savoir  :  3oo  Canadiens, 
100  soldats  ,  quelques  Hurons  de  Lorette  et  des  Abenaquis 
du  saut  de  la  Chaudière,  des  Algonquins,  des  Sokokis  des 
enviions  des  trois  rivières,  et  des  Iroquois  du  saut  et  de  la 
Montagne.  Le  commandement  fut  donné  à  M.  de  Caillièrcs, 
qui  avait  pour  lieutenants  MM.  de  MatiteU  de  Courte- 
manche  et  de  la  Noué'.  Le  général  avait  donne  ordre  de  ne 
faire  quartier  qu'aux  femmes  et  aux  enfants  destiné»  à 
•peupler  les  deux  bourgades  chrétiennes  de  leur  nntion. 

Cette  armée  s'embarqua  le  aS  janvier  à  Moutiéal,  et  ar- 


(1)  Thomat*  hùtory  of  pnnting,  II,  9i«  Worcester,  tSto. 
[1)  Smiths*  New- York,  Cet  aotenr  dit  qu'on  forma  n  comtés  {  mais 
10  leukment  tout  dénommés. 
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riva,  le  x6  février,  dans  le  canton  d'Âgnîer  qni  renfermait 
alors  Iras  bourgades,  dont  chacane  ëtait  protégée  par  un  fort 
palissadë. 

On  réussit  à  s'emnarer  de  deux  de^  ces  booif  ades  sans 
éproaver  beaucoup  ae  résistance  ;  mais  les  guerriers  de  la 
troisième,  au  nombre  de  quarante ,  se  defenduent  vaillam- 
ment et  ne  cessèrent  le  combat  qu'après  c^ue  la  moitié  eût  été 
tuée.  An  moment  de  l'attaque ,  ils  faisaient  entendre  leurs 
cbants  de  j^uerre,  et  se  préparaient  à  renforcer  un  corps  de 
300  Anglais  qm  devaient  tenter  une  incursion  dans  le  Canada. 
Les  bourrues  lurent  détruites  de  fond  en  comble.  On  fit 
beaucoup  de  prisonniers  ;  mab  lesiroquois  qui  étsdent  sortis 
du  canton  d'Acier  refusèrent  de  massacrer  leurs  compa- 
triotes qui  s'iKaient  réunis  à  5o  Onneyouths  poursuivant  les 
Français  et  les  obligeant  à  combattre.  lis  perdirent  8  hom- 
mes et  8  Indiens ,  la  furent  blesiés.  L'armée  retouf^a  à 
Montrâd,  le  17  mars,  amenant  64  Indiens  prisonniers  (1). 

Le  i5  février,  le  colonel  Schuyler  marcha  contre  les  Frai^ 
çais  à  le  tête  de  aoo  Anglais  et  d'environ  3oo  jeunes  Indiens 
mal  armés.  Il  rencontra  l'ennemi  le  17  :  après  quelques 
escarmouches,  le  capitaine  Sym$  vint  le  joindre  (  le  19).  Les 
IVançâis  sTélaient  retiirés  la  veille  ,  en  traversant  sur  un 
claçon,  l'affluent  septentrionale  du  fleuve  de  Hudson.  Le 
noid  était  très-rigoureux ,  et  les  Mohawks  n'étant  pas  dis- 
posés à  se  battre ,  Sdiuyler  se  retira ,  le  20  février,  ayant 
perdu  gens  et  autant  d'Indiens ,  et  12  blessés.  Les 

FVancais  en  eurent  80  de  tués  et  3o  de  blessés.  Dans  cette 
eipéciition ,  les  Mohawks ,  manquant  de  vivres ,  mangèrent 
les  cadavres  des  Français  et  le  cuir  de  leurs  souliers. 

Le  gouvemenr  Fletcher,  qui  avait  reçu  la  nouvelle  de  Tin- 
vasioDy  le  12  février,  s'embarqua  ^  deux  jours  après ,  sur  le 
Hudsoii ,  avec  3oo  volontaires ,  et ,  le  17,  arriva  à  Scbeneo- 
tady.  Les  Indiens,  charmés  de  la  promptitude  aveclaquelle 
il  leur  amenait  du  secours,  lui  donnèrent  le  nom  de  Cayen^ 
guirago^  on  grande  JUckt  qui  fond  l'air  avec  rapidité  (a). 

1693.  Le  gouverneur  Fletcber  revint  à  New- York,  au 
mois  de  mars,  et  reçut  les  remercîments  de  l'assemblée,  qui 


(1)  Nouvelle-France,  II,  cli.  XV.  Smith  dit  que  les  guei^riers  du 
premier  château,  ou  Imurgadt-,  Uicrcnt  3o  Français  i  leur  entrée,  et 
que  le  gouverneur  lit  3oo  lûcUem  prisonmeiâ.  \o^.  Jiiitor/  of  JPfew^ 
>of*,  psrt.  111. 

(a)  SmiAtr  tfêwlTwk,  part.  Ht. 
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accorcla  6, 000  livres  sterling  pour  enrôler  3oo  volontaires, 
pendant  un  an,  pour  la  défense  de  la  province. 

Bientôt  après,  une  aiésinteUîgence  éclata  entre  la  Chambre 
et  le  gouverneur  au  sujet  des  églises  et  des  écoles.  Celui-ci, 
attaclié  à  la  hiéiaiclile  cplscopale,  voulait  introduire  dans  la 
colonie  des  ministres  et  des  maîtres  d'écoles  anglais.  La 
Chambre  refusa  d'adopter  cette  mesure  et  résolut  de  con- 
server la  lani^ue  hollandaise  et  la  forme  de  Te'glisede  la  Hol- 
lande. Vers  la  fin  de  la  session,  le  gouverneur  réprimanda  la 
Clianilire  qui  réclama  le  droit  accordé  par  un  article  de  la 
capitulation  et  les  privilèges  de  la  grande  charte. 

Au  mois  de  septembre  ,  le  gouverneur  convoqua  une  nou- 
velle assemblée  et  lui  proposa  d'établir  des  ministres  dans  la 
colonie  ;  de  faire  bâtir  une  chapelle  et  de  composer  un  revenu 
pour  réparer  les  fortifications.  Il  montra  tant  de  zèle  concer- 
nant le  culte,  que  la  Chambre  se  trouva  obligée  de  nommer 
un  comité,  le  i?  septembre,  pour  deli])tTer  sur  cette  motion. 
Après  plusieurs  débats,  on  décida  de  borner  rétablissement 
des  ministres  au35L  paroisses  de  quatre  comtés.  On  passa  le 
bill  à  cet  effet,  le  21  décembre,  et  on  l'adressa  au  gouverneur, 
qui  le  renvoya  avec  cette  correction  :  «  Que  son  excellence 
nommerait  à  tous  les  bénéfices  ,  et  que  son  approbation  sera 
nécessaire  pour  confirmer  le  droit  de  promotion  des  élec- 
teurs ». 

La  Chambre  refusa  mm  consentement  à  ces  modifications. 
Irrité  de  ce  refus  ^  le  gouverneur  fit  réunir  chez  lui  les 
membres  de  l'assemblée,  auxquels  il  adressa  le  discours  le  ' 
plus  virulent.  «  Vous  agissez  »  leur  dit*il  ^  «  comme  si  tous 
•  étiez  des  dictateurs  :  j'ai  fait  changer  trois  ou  quatre  mots  • 
»  dans  ce'bill ,  et  tous  refusez  d'y  souscrire  !  Une  pareille 
»  conduite  est  trè»-inoonséçraente«  Vous  avez  rejeté  tous  les 
»  changements  faits  par  le  Gonsell.  Cette  expremoa,  ceci  a 
»  passée  indique  clairement  votre  mauyuse  Tolonlé ,  et  que 
»  TOUS  TOUS  trom|^  étrangement  ;  car  leurs  muestés  m'ont 
»  donné  le  pouvoir  de  nommer  et  d'interdire  (es  ministres 
»  établis  dans  mon  fjouvOTnement ,  et  je  veUleirai  à  ce  qu'il 
»  n'y  ait  ni  hârésiei  m  séditioui  ni  rébellion  parmi  vous.  Vous 
»  n'entrez  que  pour  un  lien  dans  le  pouTolr  législatif  ;  le 
»  Conseil  y  partidpe  aussi ,  car  il  ne  oifGère  en  nen  de  la 
a  Chambre  des  pairs  ,  ou  de  la  Chamlnv  baute.  Vous  avez 
»  inutilement  prorogé  votre  Chambre  qui  est  devenueà  charge 
m  au  pays  en  exigeant  dix  schellings  par  jour.  Pourquoi  ne 
»  réduisez-YOos  pas  Totre  traîteiiienti  tous  qui  êtes  si  em<« 
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»  pMMÀ  k  &ir6  diinifMicif  celui  des  pcrioliùei  €iDpIof|éct  duit 
ji  le  gouTememeat.  Toilà,  messîean ,  tout  œ  que  f  ai  à  tons 
»  dira  pour  le  prëseBl  ;  letoarnM  din  Toni  «fin  tfe  vaquer  à 
»  Yot  affiùrat  I  }e  tous  firoroge  jutqii'a»  lo  janfier  pio* 

ji  cliam.  » 

Malgré  cette  sortie,  TasseinbléB  oonliiioa  le  fevena  établi 
l'aimée  pféoédente  pour  cin€|  ans ,  et  sans  avoir  de  trter  ; 
car  le  montant  des  taiat  était  Tené  dans  la  caitae  du  reœ* 
Yeuff-ffénéral  ;  oeloici  pi^t  sur  les  mandats  du  goayemear, 
quî,  par  ce  moyen  ,  se  trouvait  indépendant.  Néanmoins,  ii 
èxi  8t  mécontent  de  la  conduite  de  Teaseflablée,  qa'il  pr»* 
nonça  sa  dissolntion  anssibôi  après  la  prorogatiim. 

1694»  mars.  La  nouvelle  assemblée  commença  la  sessiao, 
qui  ne  dura  que  jusqu'à  la  fin  de  œ  mois.  Elle  se  réunit  en 
septembre ,  et  après  aroîr  examiné  les  comptes  publics  et 
les  registres  des  rolontaîres  à  la  solde  de  la  prormoe ,  elle 
exprima  son  mécontentement  contre  le  recereur-nén^al.  La 
demande  du  gouverneur  pour  rentretlén  de  nouTeUes  recrues, 
et  des  soldats  du  roi  qui  venaient  d'arriver,  occasionna  de 
'  fortes  contestations  dans  rassemblée,  qui ,  néanmoins,  a^ 
corda  un  bill  pour  la  dépense  d'une  centaine  d'Itorames  sur 
les  frontières.  Le  gouverneur  prorogea  rassemblée,  qui, 
au  printems  suivant ,  lui  demanda  la  permission  de  faire 
imp'lmer  une  analyse  de  ses  travaux  afin  de  les  rendre 
publics* 

Le  II  avril,  la  Chambre  déclara  que,  d'après  la  recjuéte 
des  marguilliers  et  l'assemblée  de  la  sacristie  et  des  cinq 
églises  de  fCcw-York  ,  ils  avaient  le  droit  de  cbinsir  un 
nnnistre  protestant  dissident,  et  de  pourvoir  à  son  entre-* 
tien* 

Le  comte  de  Frontenac  envoya  un  détachement  de  3oo 
hommes  iU'isthme  du  Niagara,  pour  surprendre  les  MohawLs 
pendant  qu'ils  se  trouvaient  i\  la  ehasse.  Ce  détachement  en 
rencontra  un  petit  nf>mî)rc  dont  quelques-uns  furent  tués , 
les  autres  faits  prisonniers  ,  et  conduits  à  Montréal  ,  où  ils 
furent  briMés  vifs.  Kn  revanche,  les Mohawks  brûlèrent  10 
caprifs  des  J}e\v(?i:!iî7ga. 

Le  colonel  FletcluT  convo(jna  tuie  aiitm  assemblée  au 
mois  de  juin.  Il  y  pix^senta  une  liste  des  contributions  que  le«î 
différentes  colonies  devaient  fournir  pour  continuer  la  guerre 
contre  les  Français. 

Voici  cette  liste»  des  quote-parts  d'après  l'ordre  du  roi  : 
Massachusetts^  35o  livres  ;  P<ew-York|  aoo  i  Yu^inie^  a4o  ; 
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MaiTUmâ,  i6o  ;  Goimeelicut,  lao;  PenflylTame,  80  ;  Rbode- 
Island  el  IVoridence,  4^* 

L'assemblée,  ne  voulant  pas  lever  de  nouvelles  recrues 
dans  la  province,  fit  une  contnbntion  de  i^ooo  livres  sterUng, 
dont  )sL  moitié  ëtait  destinée  aux  oificiers  et  soldats  anglais , 
et  l'autre  pour  le  gouverneur»  qui  refusa  d'accepter  ce  pré- 
sent. 

1696.  Érection  de  V église  épiscopale  de  la  Trinité  dans 
la  ville  de  New-York,  Elle  a  148  pieds  de  long  sur  72  de 
large,  et  sa  hauteur  est  de  175  pieds.  Au-dessus  de  la  porte 
se  ta'ouve  l'inscription  suivante: 

Per  angustum 

Hoc  TriniUUis  Templum  fundatum  est  anno  regni 
illustrissimij  supremi,  Ùomini  Guliclmi  tertii.Deigratid; 
angliœ,  scotiœ  et  hibtmice  Rêgis^  Fid^i  dépensons^  etc» 
Octave  annogue  Domini,  1696* 

Ae  wltMtarid  cfuontmdam  contributione  ac  donis  œdi- 
Jîcatum,  maxime  autenijdilecti  régis  ChiliarchteBenjamini 
Fleichtry  huj'us  provincim  stratœci  et  imptratoris^  muniji' 
centîa  animatum  et  aiictum,  cujus  tempore  moderaminis 
hujus  civitatis  incolœ,  Religionem  Protestantem  tcclesiœ 
anglicanœ,  est  secundum  legem  nunc  stabilitatœ  profiten- 
tes,  quodam  diplomate^  siib  sigillo  provinciœ  incorporati 
sunty  atque  alias  plurimas  ex  se  sud  fanUliari,  donatio^ 
nés  notabiles  eidem  dédit. 

Cette  église  fut  augmentée  en  1787  •  On  voit  encore  sur 
les  murailles  les  armoiries  des  principaux  donateurs.  Le. 
traitement  du  recteur  était  ^fizé  à  100  livres  sterling  par 
an(i). 

Plusieurs  autres  actes  furent  rendus  pendant  l'adminîs* . 
tration  de  Fletcher,  pour  établir  des  foires  et  mardiés  pt^ 
blics,  etc.  ;  mais  le  plus  important  fut  celui  relatif  à  Féta- 
blissenient  d'une  imprimerie. 

Kid,  muni  d'une  commission,  partit  de  Flymonth  au  mois 
d'avril,  pour  le  port  de  New- York  ;  mais  au  lieu  de  cber- 
cher  les  pirates  pour  les  arrêter,  il  devint  pirate  Im-méme, 
:  brAla  son  navire  ^  et  se  rendit  à  Boston.  U  y  fut  arrêté  par 
ordre  du  sonvemenr,  c^ui  écrivit  an  seci^aire  d'Ëiat  pour 
l'envoyer  cherclier.  Celui-ci  expédia  le  vaisseau  de  guerre  lé 


(i)  Smith* i  Kew^ïork,  geographiaU  description  of  J^ew^Xork. 
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jliactolerpoiir  cet  objet;  mais  ce  navire  revînt  en  Angle- 
terre sans  )e  prisonnier.  Cette  circonstance  fit  naître  des 
soupçons  parmi  les  torys,  d'une  intelligence  secrète  entre  le 
ministre  et  les  aventuriers  qui  s'étaient  mêlés  de  piraterie* 
Un  membre  de  la  Chambre  des  commîmes  proposa  de  pri- 
ver de  leurs  emplois  tous  ceux  cpii  y  avaient  ^is  part  ; 
mais  cette  motion  fut  rejetée  à  une  grande  majorité. 

1696.  Expédition  française  contre  les  Mohawks»  Le 
comte  de  Frontenac  ayant  réparé  lefort  qai  portait  son  nom» 
se  décida  à  attaquer  les  Mobawks  avec  une  îom  considérable^ 
composée  de  troupes  r^;nlières ,  de  milidens  et  de  plusieurs 
tribus  indiennes  »  savoir  :  des  Iroquois  du  saut  Saint-Louis  et 
de  la  Montagne,  des  Âbenaaais  domiciliés,  des  Hurons  de  Lo- 
retta, des  Outaouais,  des  Algonquins^  des  Sokokiset  deslii<> 
pîssîogs  (i).  On  en  fit  deux  bandes. 

L'armée  partit  de  la  Cbine  (Montréal),  le  7  juillet,  dans 
l'ordre  saivant  :  Tavant-^arde,  composée  de  deux  bataillons 
des  troupes,  et  la  première  bande  des  Indiens,  étaient  sons 
les  ordres  de  M.  de  Caillières.  Elle  était  précédée  de  deux 
grands  bateaux  portant  deux  pièces  de  campagne  et  des 
mortiers.  Le  comte  de  Frontenac  suivait  avec  beaucoup  de 
canots,  sur  lesquels  étaient  un  erand  nombre  de  volontaires, 
et  Le  Fasseurj  ingénieur  en  chef.  Les  quatre  bataillons  de 
miliciens  e'taient  commandés  par  M.  de  Ramezai^  et  la  se- 
conde bande  dn?  Indiens  par  le  clicvalier  r/e  Vaudrtuil ,  Le 
19,  l'armée  arriva  à  Cataracouy,  et  !c  28,  à  Tentree  de  la  ri- 
vière de  Choiiguen  (2),  qu  elle  longea,  et  s'avança  jusqu'au 
lac  de  Gannentaha  (3),  où  i  on  trouva  pendu  à  un  arbre 
deux  paquets  de  joncs  qui  en  renfermaient  î,4^4  niorceaux, 
nombre  des  guemers  qui  attendaient  les  Français  pour  les 
combattre.  L'année  ayant  traversé  le  lac,  continua  sa  route, 
et  arriva  prés  du  grand  village  d'Onondagaj  auquel  les 
babitants  avaient  mis  le  feu  et  s'étaient  retirés.  On  trouva 
dans  le  l)ois  un  vieillard  centenaire  que  les  Indiens  mirent  à 
la  torture.  Jamais,  peut-élre,  liomnie,  ditCharlevoîx,  n'a  été 
traité  avec  plus  de  barbarie,  et  n'a  témoigné  plus  de  gran- 
deur d'âme.  Ils  ne  purent  lui  arracber  un  soupir.  «  Vous 


(0  Smith,  dans  m  histoire  de  New^Tork,  dît  que  les  Indiens  de 

cette  expédition  étaient  les  Owenagungas,  les  Quaic^hics  de  Lorette^ 
'les  Âdironclacks,  les  Soàakies»  ict  HipicivinicieDS  et  Se»  UUwsitm. 

(a)  UOnonda^a. 
{zÎL^c  à' Onondaga, 
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êtes,  leur  dit-Il,  les  esclaves  des  Français.  »  On  luî  donna 
deux  ou  trois  coups  de  couteau  pour  l'achever,  alors  il  dit  : 
«  Tu  aurais  mieux  fait  de  ne  pas  abre'ger  ma  vie,  tu  aurais 
»  eu  plus  de  tems  pour  apprendre  à  mourir  en  homme; 
»  quant  à  moi,  je  meurs  content,  parce  que  je  n'ai  aucune 
*  bassesse  à  me  reprocher  » .  *  .  , 

De  Vaudreuil,  après  avoir  ravage  ce  pays,  revint  au  camp 
avec  environ  35  hommes,  la  plupart  prisonniers  français, 
qu'il  ramenait,  et  plusieurs  des  principaux  chefs  du  canton 
a'Onneyouth  qui  firent  leur  soumission  à  M.  de  Frontenac. 
Le  ge'ne'ral  retourna  à  Montre'al,  où  il  arriva  le  20,  n'ayant 
perdu  que  6  hommes,  et  par  divers  accidents  (  i  ). 

Les  Mohawks  continuèrent  à  faire  des  incursions  jusqu'aux 
environs  de  Montréal,  et  le  comte  envoya  des  de'tachements 
pour  les  harceler  dans  leur  territoire.  Les  liostilités,  de  part 
et  d'autre,  ne  cessèrent  qu'à  la  paix  de  RysAvick,  signée  Iç  20 
septembre  1697  (2).  .  . 

Richard^  comte  de  Dcllamont ^  fut  noninid  gouverneur 
pour  succéder  à  Fletcher  (3).  En  le  nommant  en  1695,  le  roi 
lui  dit  qu'il  le  regardait  comme  un  homme  de  probité  et  de 
courage,  et  plus  capable  qu'aucun  autre  d'arrêter  la  piraterie. 
Bellaïuont  amenait  avec  lui  Jean  Nanfan  ,  son  parent ,  eu. 
qualité  de  sous-gouverneur.       •      »,  ,  v 

Pendant  l'administration  de  Fletcher,  des  pirates  anglais 
infestaient  les  mers  ,  et  plusieurs  navires  avaient  été  équipés' 
à  New- York.  Avant  de  s^embar(|uer  pour  ce  port,  de  IJella- 
mont  fit  connaissance  avec  Robert  Livingston  (4),  qui  lui  pré- 
senta un  nommé  Kid  :  cet  homme  intrépide  connaissait  les 
pirates  et  leurs  lieux  de  rendez-vous,  et  s'engagea  à  les  pour- 
suivre. Le  comte  proposa  au  roi  de  lui  acccdder  pour  cet  ob- 
jet une  frégate  de  3o  canons,  avec  i5o  hommes  d'équipage. 
La  marine  étant  alors  engagée  dans  la  guerre  avec  la  France, 
l'amirauté  n'approuva  pas  ce  projet,  (jui  fut  abandonné.  Un 
autre,  proposé  par  Livingston,  fut  accepté  par  le  roi.  C'était 
une  expédition  particulière  contre  les  pirates  sous  la  directipn* 


(1)  Charlevoix,  Nouvelle-France,  II,  Jiv.  XVI. 
(a)  SmWis  NeW'Yorkf  part.  III. 

(3)  Il  reçut  sa  commission  le  18  juin  1697^  mais  différa  son  voyage 
jusqu'après  la  paix  de  Ryswick. 

(4)  Fils  de  Jean  Livingston,  un  des  députés  envoyés  par  les  Écos- 
sais a  Charles  H,  lors  de  son  seÇjoor  a  Bréda. 

T.  xiriii.  5 
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Rid  ,  à  laquelle  plusieurs  grands  officiers  du  gouverne- 
ment (i)  participèrent  poar  la  somme  de  600  livres  sterling, 
Livlngston  et  Kid  pour  le  cinquième  du  vaisseau  et  de  la 
c  argaison.  Le  roi  se  réserva  le  dixième  pour  montrer  qu'il 
encoorageait  Tentreprise. 

1698,  a  avril.  Lord  fiellamont  présenta  sa  commission  «a 
Conseil  (a)  le  jour  de  son  arrivée^  en  prÀence  de  Fletcher,  et 
se  bâta  d'envoyer  le  capitaine  Jtan  SckuyUr^  et  DMius» 
ininbtre  boUandals,  à  Âlbany,  pour  annoncer  la  pauL  aa 
gonvernenr  dn  Canada,  et  négocier  rëchangQ  des  prison- 
niers. 

Ensuite  le  gouverneur  communiqua  au  Conseil  des  lettres 
qm  lui  avaient  é\À  adressées  par  le  secrétaire  Vernon  et  la 
âompagnie  des  Inde^-Orientales  concernant  les  pirates;  et  d'à* 
près  une  déposition  faite  sous  serment,  et  qu'il  avait  entre  les 
mains,  il  paraissait  que  son  prédécesseur  avait  permis  aux  pi- 
rates d'amener  leurs  prises  dans  la  province  de  New-York  j 
et  qu'ils  avaient  été  protégés  par  Nicoll,  qui  s'était  appro- 
prie, par  ce  moyen,  la  somme  de  800  piasti^es.  Celui-ci  avoua 
qu'il  avait  touché  ce  montant ,  non  pas  des  pirates  ,  mais 
en  vertu  d'un  acte  de  l'assemblée  en  faveur  des  arma- 
teurs. 

M.  Wcaver,  admis  dans  la  chambre  du  Conseil,  en  qua- 
lité de  conscdler  du  roi  ,  nia  l'existence  de  l  acte  cité  par  Ni- 
coU.  Après  avoir  bien  examiné  cette  aifaire ,  le  Conseil 
invita  le  gouverneur  à  envoyer  Fletcher  en  Angleterre  et  à 
faire  juger  Nicoll  sur  les  lieux,  parce  qu'il  n'avait  pas  les 
moyens  de  supporter  en  Angleterre  les  dépenses  d'un  procès 
de  cette  nature.  Faute  de  preuves  contre  les  accusés,  ils  ne 
furent  point  pour  suivis.  Cette  affaire  occasionna  une  grande 
division  parmi  les  membres^  du  Conseil,  dont  la  plupart 
étaient  amb  de  Fletcher.  Le  gouverneur,  pour  |nontrer  son 
aversion  pour  Nicoll ,  lui  défendit  l'entrée  du  Conseil ,  et 
l'obligea  de  fournir  une  caution  de  2,000  livres  sterling  à 
l'égard  de  sa  conduite  par  rapport  aux  pirates. 

Dans  le  discours  que  le  gouverneur  prononça  à  l'assem- 
blée, le  18  mai,  il  fit  éclater  son  auimosité  contre  son  pré- 


(0  Le  lord  iJumcclier  SoKrt,  le  Aie  deSfcrswibury,  lateenletde 

Boinney  et  d'OKfbrd,  Edmond  Harrisoa  «t  «atictt» 

{1)  Ainn  composé  :  Frederick  Philîpse,  Slepheii  Van  Coiartlandt , 
Nlcbolas  Bavard,  Gabriel  Manviellc,  William  i>cmth|  WillitM  Miroli» 
TboonM  Willet,  William  Paiiiorne,  Jean  Lawrence. 
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dëcesscnr,  en  disant  qu'il  lai  avait  laissé  un  peuple  divisë, 
mi  trésor  épuise,  quelques  soldats  nus  et  sans  pain,  et  dont  le 
nombre  n'était  pas  la  moitié  de  œux  payés  par  le  roi  ;  les  for- 
tifioalîons  délabrées,  ainsi  que  la  maison  du  gouverneur,  et  les 

revems  publics  presque  épuisés. 

BMJOBmfoae  tems,  lord  Ijcliamont  avertit  le  gouvernement  an- 
glais que  les  pirates  trouvaient  un  asile  dans  la  province,  et 
que  les  lois  commerciales  avaient  été  violées  par.  ceu&  qui 
étaient  chargés  de  leur  exécution. 

La  Cbainbrc  n'était  composée  ((ue  de  19  membres  ;  le 
gouverneur  en  augmenta  le  nombre  jusqu'à  3o,  en  signalant 
des  abus  qu  on  avait  commis  dans  leur  élection.  A[)rès  des 
débats  sur  ce  sujet,  six  membres  se  retirèrent,  ce  qui  obligea 
le  gouverneur  à  dissoudre  l'assemblée  le  i4  juin.  Il  renvoya 
en  même  tems  deux  membres  du  Conseil  ,  M.  Brook  ,  re- 
ceveur général ,  et  PxnhornCj  pour  avoir  mal  parlé  du  roi. 

Au  mois  de  juillet,  le  gouverneur  se  rendit  à  Albany.  Il 
restitua  tous  les  prisonniers  finançais,  et  promit  d'envoyer  à 
Montréal  tous  ceux  (jui  se  trouvaient  parmi  les  Indiens.  Il 
invita  le  gouverneur  du  Canada  à  mettre  en  liberté  tous  les 
sujets  du  roi,  soit  chrclicn,^,  soit  indiens j  qui  avaient  été 
laits  prisonniers  pendant  la  guerre.  Le  gouverneur  français  , 
ne  voulant  pas  reconnaître,  même  implicitement,  que  les  cinq 
nations  étaient  assujéties  à  la  couronne  d'Angleterre,  deman- 
da les  prisonniers  français  (jui  se  trouvaient  à  Montréal,  et 
menaça,  en  cas  de  refus,  de  continuer  la  guerre  contre  les 
confédérés.  Le  gouverneur  anglais,  après  avoir  conféré  avec 
eux,  répondit  qu'ils  voulaient  rester  sous  la  protection  de  la 
couronne  d'Angletene,  et  lui  avaient  promis  d  y  être  soumis 
et  JidUes  ;  et  que  les  lndi(  ns  des  cin(|  nations  avaient  toujours 
été  considérés  comme  sujets  anglais.  Il  demanda  ([u  ou  re- 
tirât les  missionnaires  français  qui  se  trouvaient  parmi  eux , 
et  menaça  de  prendre  les  armes  ,  s'il  le  fallait ,  pour  résister 
au  gouverneur,  et  venger  toute  injure  faite  à  ces  Indiens., 

Celui-ci,  en  réponse,  proposa  de  soumettre  cette  affaire  à 
la  décision  des  commissaires  nommés  par  le  traité  de  R^s- 
widL  (i)  ;  mais  le  lord  anglais  demanoa  que  les  prisonniers 
français  fussent  envoyés  à  Albany. 

Snp  ces  entrefaites,  le«Hnle«e  Frontenac  immnit*,  ct-son 


(ij  Du  20  sept.  1697.  Le  véritable  but  de  ce  traité  était  d'examiner 
le»  (Jroits  des  deux  nations  sur  la  baie  de  HudflOiD»  et  non  pas  de  fixer 
les  limites  de  leur  poitession  respective. 
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successeur^  M.  de  CaiiUères ,  enToya  ,  Tannée  sulyaute  f  ôm 
âtfpnl^  à  Onondaga,  qui  réglèrent  l'échange  des  prisonnîen 
sans  l'approlMition  du  ministre  anglais.  L'nn  de  ces  dépalés, 
Bniyas,  jésuite,  voulut  rester  avec  eux,  mais  les  Indiens  s'y 
ojpposèventi  disant  que  Coriear  ieui*  avait  otiert  des  ministres» 
Le  gouverneur  étant  de  retour  à  New-York ,  opéra  de 
grands  changements  dans  le  Conseil.  Cinq  membres  (  i  )furait 
interdits  le  a8  septembre,  et  quatre  autres  cîtës  à  oomparaitiQ* 
devant  la  Chambre.  Le  lendemain  ,  Ft^dérick  PhiUp99 
donna  sa  démission ,  et  Rottn  fValten  iai  nommé  à  m 

t699 ,  a  I  mars.  La  nouvelle  assemblée^  en  opposîtiem  à  la 
dernière  ,  était  composée  éeà  membres  favorabiés  aa  parti 
de  Lelsler.  Abraliam  Gouverneur^  qui  avait  été  son  secvé- 
taifet  avait  épousé  la  veuve  de*  Milbonmie,  y  eterçait  une 
grande  inflaenoe,  particulièrement  au  sujet  des  remises  dies 
élections. 

Dans  cette  sessbn  ,  l'assemblée  pasMi  plosieurs  actes  im*' 
portants  :  celui  pour  indemniser  ceux  qui  avaient  été  ex* 
ceptés  du  pardon  général  en  1691  ;  3°  contre  les  pirales: 
3**  pour  la  liquidation  des  affaires  de  Milboume';  4*  pom:* 
lev^  la  somme  de  1,600  livres  sterling  comme  présent  1^ 
faire  au  gouverneur,  et  5oo  pour  son  parent,  le  sous-gouver- 
neur ;  5<»  pour  régler  les  élections  suivant  les  statuts  d'An- 
gleterre. 

D'après  Tavis  du  gouverneur,  l  assenilvlée  fît  annuler  quel- 
ques grandes  coneessions  de  terre  qui  avaient  été  accordées 
par  le  colonel  F  K  te  lier  à  ses  favoris  /3). 

Une  d'elles  comprenait  une  étendue  de  10  milles  de  Ion-* 
sueur  et  de  l'î  de  largeur,  une  autre  de  5o  milles  le  long 
des  bords  de  la  rivière  Mohawk  ,  et  à  deux  milles  des  deux 
côtes.  Les  concessions  étaient  considérées  comme  nuisibles  à 
faccroissenicuL  de  la  population,  et  aux  rapports  politiques 
avec  les  Indiens  alliés. 

1700,  3i  juillet.  Un  acte  fut  passé  contre  les  jésuites  et 
tes  prêtres  papistes,  par  lequel  il  leur  était  défendu  d'exercer 
leur  culte  dans  la  colonie ,  et  ils  devaient  en  sortir  avant  le 


(1)  BayartI,  Mienviile,  Willet,  Townley  rt  Lau  rence, 
(aj  Abraham  Depcyster,  Bobert  Levingston  et  Samuel  Staatt. 
(3)  DelUus,  muustre  hoUaadais^  ]>iicboia8  Baytrd,  Pinhorne,  Bsaker 
et  aotrcst 
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i«r  novembre,  sous  peine  cFemprisonnement  perpétael  ;  et  en 
cas  d'évasion  et  d  arrestation  ,  ils  étaient  punis  de  mort.  Le 
but  de  cette  loi  barbare  était  d'empècber  les  missionnaires 
du  Canada  de  détacher  les  Indiens  alliés  de  cette  province  de 
leur  allégeance  à  la  coaronne  d'Angleterre  (  i). 

Environ  mille  Ecossais  qui  avaient  abandonné  la  colonie 
à  Darlen  (2),  le  10  juin  1699  ,  arrivèrent  dans  le  port  de 
JVew-York  pendant  l'absence  du  gouverneur.  Toute  corres- 
pondance Y  étant  interdite  par  une  proclamation  royale  ,  le 
sous -gouverneur  refusa  à  ces  malheureux  les  plus  légers  se- 
cours. 

1701.  Le  gouverneur  Beiiamont  moui-ut  le  5  mars  1701, 
et  Nanfan,  lieutenant-gouverneur,  étant  alors  à  la  Barbade, 
les  conseillers  ne  se  trouvèrent  ])olnt  d'accord  concernant  les 
droits  de  celui  qui  devait  le  remplacer.  Le  colonel  Smith 
soutenait  qu'il  avait  ce  droit  à  cause  de  son  ancienneté  et  sa 
(|ualité  de  président.  Les  partisans  de  Leisler  insistèrent 
pour  que  le  gouvernement  fut  dévolu  au  Conseil.  Après  de 
longs  débats  sur  cette  question  ,  la  Chambre  s'ajourna  ,  le 
19  avril,  pour  le  premier  mardi  de  juin.  Le  lieuteuaiit-gou- 
verneur  Nanfan,  arriva  le  19  mai ,  et  prit  les  rênes  du  gou- 
vernement. 11  annonça  que  le  roi  avait  dorme,  de  son  propre 
revenu,  2,000  livres  sterlini^  pour  la  défense  des  villes  d'Al- 
bany  et  Scbenectady  ;  (|u  il  avait  fixé  le  traitement  du  juge- 
mage  à  3oo  livres,  et  celui  du  procureur-général  à  i5o.  En 
*  même  tems  ,  il  informa  l'assemblée  que  les  cinq  nations  ve- 
naient de  céder  à  la  couronne  une  vaste  étendue  de  leur 
pajs,  afin  de  conserver  leur  alliance  avec  les  Anglais  en  cas 
de  guerre  avec  les  Français. 

Le  19  août ,  la  plupart  des  membres  et  tics  officiers  étant 
du  parti  de  Leisler,  Abraliaîo  Gouveincuir  Tut  uomuié  pré- 
sident de  L'assemblée  ;  mais  lu  discorde  s'y  ralluma  de  nou- 
veau. Nicoll  ,  ancien  conseiller,  entretenait  1  espoir  d'être 
nommé  président  à  la  place  du  gouverneur;  et  celui-ci  dis- 
puta au  premier  le  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  ,  ne  ré- 
sidant pas  dans  le  comté  où  il  avait  été  nommé.  Par  consë- 

3 lient  il  fat  renvoyé ,  ainsi  que  M.  PFesselsj  qui  se  trouvait 
ans  le  même  cas.  Alors  plusieurs  membres  attachés  à  Ni- 
eoU  se  retirèrent  de  rassemfalëèy  et  d'antres  furent  nommés 


(1)  AfoMacAttMttf'  Aîtt.  coli, ,  a*  lérie»  vol.  I» 
(3)  Vojfs  l'article  KawiUe^Ofwidèi  tom.'XIL  . 
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à  lenr  place.  Livingston  ,  ennemi  dëdaré  da  capiUine 
Lebler  et  ami  da  colonel  Smith ,  atlîni  sur  hû  la  colère  de 
rassemblé  qui  jura  sa  perte. 

On  l'aocusa  de  n  avoir  pas  rendu  compte  des  deniers  de 
i'aoôse,  et  il  ftit  décidé^  par  un  comité  des  deus  Chambres , 

2ue  ses  biens  seraient  confiscpës  s'il  ne  remplissait  pas  ce 
evoir.  Ënsaite  l'assemblée  passa  un  acte  pour  l'obliger  à 
rendre  compte  d'environ  18,000  livres  stenîng.  £n  même 
temsi  un  autre  comité  des  deux  CbambreS  porta  une  am- 
velle  accusation  contre  lui  j  odle  d'aroir  sollicité  les  cinq 
nations  de  le  recommander  comme  leor  déi^ué  en  Angle- 
terre. Les  comités  n'ayant  aucune  preuve  de  ces  accusations, 
l'invitèrent  à  s'en  disculper  par  son  propre  serment.  Il  rejeta 
cette  demande  comme  insolente ,  car  on  avait  retiré  ses 
r^btres  et  ses  pièces  justificatives  qai  contenaient  les 
preuves  de  son  mnocence.  Alors  la  Cnambie  pria  le  lieu- 
tenant -  gouverneur  de  lui  ôter  sa  comnûssion  et  de  de- 
mander au  roi  sa  destitution  comme  secrétaire  des  affiûres 
des  Indes. 

Sur  ces  entiefieâtes  I  l'assemblée  reçut  une  requête  du  fils 
de  Leisler,  qniavait,  comme  on  l'a  dit,  obtenu  du  Parlement 
un  acte  de  réliabilitation ,  ainsi  qu'une  lettre  du  secrétaii^e 
d'Etat  du  roi,  du  6  février  1700 ,  adressée  au  gouverneur 
pour  recommander  cette  affaire. 

D'après  le  rapport  de  Leisler ,  son  i^erc  avait  déboursé 
quatre  mille  livres  sterling  pour  acheter  des  armes  en  faveur 
de  la  rëvolation.  Sur  ces  documents  ,  la  Chambre  passa 

un  acte  par  lequel  elle  aooorda  à  LeisicT  la  somme  de  mille 
livres  stèriiog. 

1701, 3  septembre.  FormaUon  d'une  Cout  d»  dioncêi-» 
lerie^  composée  du  gouverneur  et  d'un  ou  denz  membres  du 
Conseil  ;  elle  devait  tenir  ses  séances  le  premier  jeudi  de 
chaque  mois. 

1703.  Vers  le  commencement  de  cette  année ,  on  reçut  la 
nonvellede  lanominationde  locàEdouard  Cornbury{  i  ],  suc- 
cesseur du  comte  de  Bellamont.  Les  ennemis  de  Lâsler  s'en 
réjouirent  ;  et  Nicolas  Bajard  envoya  secrètement  des  adresses 
an  nouveau  gouverneur,  au  Parlement  et  au  roi ,  pour  ras- 
surer que  les  auteurs  des  derniers  démêlés  n'avaient  d'autres 
desseins  que  de  s'enridiir  des  dépouilles  de  leurs  voums.  Il 


(1)  Edward  Hyde»  fili  de  lord  Gltrendon. 
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f  était  dit  dans  l'adresse  au  Parlement  que  Leisler  et  son  parti 
•  s'étaient  emparés  du  fort,  sans  résistance,  pendant  la  révolu- 
tion; que  les  habitants  très^attachés  au  prince  d'Orange  avaient 
été  incarcérés,  privés  de  leurs  biens  et  chassés  du  pays  ;  que 
le  comte  de  Ikllamont  avait ,  d'une  manière  illégale  ,  tait 
nommer  des  membres  de  l'assemblée,  et  en  exclure  d'autres, 
très-attaches  au  roi  ;  que  la  Chambre  avait  corrompu  le  sous- 
gouverneur  et  le  juge-mage ,  afin  qu'ils  approuvassent  ses 
bills.  Le  but  de  la  troisième  adresse  était  de  leliciter  le  lord 
Cornbury  en  qualité  de  gouverneur,  et  de  le  prévenir  contre 
l'autre  parti.  Le  19  janvier,  le  sous-gouverneur,  étant  in- 
formé du  contenu  de  ces  adresses,  somma  Hutchins  de  les  lui 
-communiquer  ,  et  sur  son  refus  ,  le  fit  mettre  en  prison.  Le 
lendemain,  les  amis  de  ce  dernier  (i)  s'adressèrent  au  gou- 
Tcrneur  pour  demander  sa  liberté,  et  justifier  leur  conduite  ; 
mais  loin  d'accorder  cette  demande ,  Nanfan  ,  profitant  de 
l'acte  passé  en  1691,  lors  de  l'arrivée  du  colonel  Sloughter; 
contre  ceux  qui  troubleraient  la  tranquillité  du  gouvernement, 
fit  arrêter  Bavard  comme  traître,  le  21  du  même  mois,  et  se 
hûta  de  le  faire  juger  avant  l'arrivée  de  lord  Cornbury.  Il 
établit  une  commission  à  cet  effet,  le  12  février,  composée  de 
trois  juges  (2)  de  la  Cour  suprême.  Bayard,  jugé  et  convaincu, 
fut  condamne  à  mort.  Le  16  mars,  feignant  d'avouer  son 
crime  ,  il  obtint  un  sursis  pour  attendre  la  volonté  du  roi. 
Le  shériif  avait  proposé  de  le  mettre  en  liberté  moyennant 
le  présent  d'une  ferme  évaluée  à  i,5oo  livres  sterling.  Hut- 
chins, qui  était  aussi  accusé  de  trahison,  fut  gracié  en  payant 
au  shcrifTla  somme  de  /\o  piastres. 

A  l'arrivée  de  lord  Cornbury,  Bayard  obtint  sa  liberté  et  sa 
réhabilitation,  mais  sous  condition  de  ne  faire  aucunes  pour- 
suites judiciaires  contre  ses  accusateurs. 

Après  ces  jugements  ,  Nanfan  convoqua  de  nouveau  l'as- 
semblée, qui  le  remercia  de  sa  conduite ,  et  condamna  par 
contumace  Philip  French  et  Thomas  Wenham  ,  qui  s'étaient 
enfuis  lors  de  l'arrestation  de  Bayard. 

Durant  cette  session  ,  l'assemblée  passa  plusieurs  actes 
dont  l'un  avait  pour  but  d'augmenter  le  nombre  des  repré- 
sentmts.  Le  sous  -  gouverneur  créa  une  Cour  de  l'Echi- 


(i)  Nicolas  Bayard,  Bip  Van  Dam,  Philips  French  et  Thomas  Wen- 
ham. 

(a)  William  Atwood,  juge-raagc,  Abraham  de  Peyster  et  Robert 
Wallcrs. 
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quier  fi),  interdît  à  Livinc^ston  Tentref!  àu  Conseil  ,  en  fa» 
Torisant  le  parti  de  Leisler  dans  toutes  les  occasions. 

1702 , 3  mai.  Lord  Gornbury  con^nença  son  adnunUtra- 
tion  aidé  d'an  Conseil  compose  de  douze  membres  (2). 

Le  jpère  de  lord  Cornbuiy  était  très-attache  au  roi  Jacques  ; 
il  avait  refuse  de  reconnaître  Guillaume  et  la  reine  Anne* 
Le  fils  adopta  les  princtpei  de  la  révolution ,  et  en  raoonnaîa- 
aaooe  de  ses  services ,  le  roi  Guillaume  lui  donna  le  goaver- 
nen^t  de  JNew-York.  qui  lui  fut  confirmé  par  la  mue* 

Le  nouveau  gouverneur  s'étant  déclaré  ouvertement  en 
faveur  du  parti  opposé  à  Leisler,  Atwobd,  juge- mage,  et 
Weaver,  avocat-général,  quittèrent  la  provinoe>  et  paacèrent 
en  Angleterre. 

La  Chambre  passa  Tin  hill  pour  Vorganisafinn  rie  la  mi" 
lice^  un  auti  «  pour  établir  une  école  ,  et  continua  le  rcYcnu 
jusqu'au  i*'''  mai  1709.  A  la  requête  de  plusieurs  liabitants , 
un  autre  bill  fut  introduit  pour  détruire  la  Cour  de  chan- 
cellerie ,  comme  une  innovation  contraire  aux  lois  d'Angle- 
terre et  tendant  à  l'oppression  des  sujets.  Le  gouverneur 
était  disposé  à  annnler  ce  qui  avait  été  fait  par  son  prédéces- 
seur ;  mais  étant  chancelier  lui-même ,  il  refusa  son  consen- 
tement. 

L'Angleterre  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  France  et  à  l'Es- 
pagne, le  4  niai  1702  ,  le  gouverneur  convoqua  l'assemblée 
au  mois  d'avril  1703,  demanda  i  ,5oo  livres  sterling  pour 
construire  deux  batteries  au  détroit  de  New- York  (3), 
et  il  s'appropria  cette  somme  malgré  la  précaution  qui 
avait  été  prise  par  la  Chambre  ,  en  stipulant  qu'elle  ne 
pouvait  être  employée  pour  un  autre  usage.  L'assemblée  lui 
présenta  une  adresse,  le  19  juin,  pour  chiuiander  qu'il  nom- 
mât une  personne  sûre ,  eliargcc  de  recevoir  les  deniers 
publics,  afin  d'empêcher  les  malversations.  Elle  en  présenta 
une  autre  à  la  reînc  ,  dans  laquelle  elle  lui  exposait  les 
fraudes  qui  avaient  été  commises ,  démontrait  ainsi  la  né- 
cessité de  nommer  un  trésorier  qui  fût  comptable  à  l'as- 
semblée. 

— — «1   I  ■   ■  I  ■    j       ■    ■  ■ 

(i)  En  anglais,  court  of  Exchequer. 

(a)  William  AUvoo  1,  WUlhm  Smith,  Peter  Schnyler,  Abraham  de 
Péyster,  Samuel  Staatt,  l'obei  t  Walters,  Thomas  Wcaver,  Sampson 
Shelton,  Bronghton,  Woiigang,  William  Romar,  William  Lawienoei 
'Gonrdttt  BaèlLman  ,  et  Aip  Yin  Dam. 

(3)  Eu  anglaU»  JVorrowiy  antre  les  Hat  Long-Iiiaod  et  Staten. 
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'  '  Une  maladie  ëpidëmiqae  ëdâta  W  iifivti  d'iMfàt  ^  dans  la 

*  Ttlle  de  New-York ,  et  fat  mortelle  dàns  presque  Ions  les 
'  cas  ;  on  supposa  qu'elle  aTait  été  apportée  par  un  naTÎie 
'nant  de  rite  de  Samt-T bornas,  mais  cela  n'est  pas  prol>able* 

Xe  gouvemenr  se  retira  à  la  Jamaïque ,  Tillage  de  Tîle 
'Lâigiie.  Cette  bourgade  était  alors  babitée  par  des  colons 
-liiiflSraa»  et  par  d^  la  Nonmle-An^ctere^ 

;qQi  étai^t  Tenus  s'y  établir  pour  profiter  des  prinlégéi  ae- 
eordés  ^  le  duc  d  York  et  particuliéfismeDt  celui  de  eboisir 
les  ministres  de  l'église ,  et  de  s'arranger  directement  ayec 
eux  pour  leurs  appointements.  Quelques  épiscopaux  y  s'ap- 
pnjant  sur  l'acte  passé  en  1693,  entrèrent  dans  relise  pres- 
Djténenney  le  dimancbe,  entre  les  deux  seryioes  ,  et  en  pri- 
rent possession.  Les  parmss^ens  réussûent  à  y  rentrer ,  mais 
en  furent  cbassra  de  nouveau*  Persécutés  par  les  agents  dn 
gonTCjiroeor,  plusieurs  anîttèrent  la  proTÎnce*  Un.minbtre 
pr^ytérien,  nommé  tiubbard^  qui  ayaiteu  la  complai- 
saâp^.^.Iui  céder  sa  maison ,  fut  privé  de  sa  cure  et  de  sa 
'(^IH)b^|en  £aTear  des  épiscopanx  ,  ennemis  déclarés  des  autres 
'séiéteè.  Lé  gouTcrneur  défendit  à  leurs  ministres  deprécberi 
et  aux  maîtres  d'école  boilandais  d'enseigner  sans  sa  per* 

*  mission. 

La  nouille  assemblée,  qui  fat  conTo^néedansrantoinney 
au  yillage  de  la  Jamaïque ,  était  principalement  composée 
dii  parti  qui  avait  été.  opposé  au  comte  de  Beliamont.  Phi- 
lippe French  était  député  de  New-York;  et  Guillaume 
IViooll,  président.  Dans  son  discours  ^  adressé  à  l'assemblée  j 
le  gouverneur  dit  que  «  les  plaintes  fiiites  contre  les  fonc- 
'tionnaires  publics  prouvent  asaes  leur  culpabilité.  H  in- 
'  dique  les  mesures  suivantes  comme  nécessaires  pour  la  sû- 
reté du  pays  :  i"*  urgence  de  fortifier  le  |fort  de  New- York 
et  les  places  frontières  ;  a*  de  passer  une  loi  pour  la  discipline 
de  la  milice  ^  une  autre  pour  rétablissement  des  écoles  pu- 
bliquesi  et  une  troisième  pour  la  liquidation  des  dettes  de  la 
province.  Il  termina  son  discours  en  assurant  les  membres , 
au  nom  de  la  reine  ^  sa  maîtresse  ,  qu'ils  eussent  à  compter 
sur  la  protection  que  de  bons  et  fidèles  sujets  peuvent  espérer 
d'une  souveraine  qui  a  tant  à  cœur  le  bonheur  de  ses  penpleS| 
et  sous  le  règne  de  laquelle  on  jouissait  de  beaucoup  d'avan-» 
tages  inconnus  aux  autres  nations.  C'est,  a|outa-t-il^  l'eier- 
eioe  de  la* meilleure  religion  du.  monde ,  la  jouissance  d'une 
entière  liberté  légitime  par  rapport  à  nos  franchisés  et  à  nos 
biens  9. 
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La  Chambre  repondit  à  cette  adresse  d'une  manière  faTO« 
rable 9  et  accorda  tout  ce  qu  il  demandait.  On  leva  l  ,800 
livres  sterling  pour  l'entretien  de  180  hommes  destinés  à  dé- 
fendre les  frontières,  et  2,000  pour  les  frais  du  voyage  du 
gouverneur  ;  mais  la  reine,  par  sa  lettre  du  ?.o  avril  de  l'année 
«uÎTante  ,  défendit  que  l'on  £it  de  pareils  présents  à  1  avenir* 

1704*  h'églisc  française  établie  dans  la  rille  de  New- 
York  ;  en  1704  9  a  la  forme  d'un  carré  de  70  pieds  de  k»g 
forSoéelai^.     fiipade  porte  i'iiiscriptbn  sarrinle  i 

Mdes  sacra 
Galior.  Prou 

Re/orm, 
Funaa.  1704* 

Penitus 
Rêpar,  i74i« 

1 704,  arril .  Le  gouverneur  demanda  à  la  Chambre  un 
subside  de  i5o  honr^tnes.  On  avait  dépensé  i,3oo  livres  ster* 
ling  pour  rentretien  de  100  fusiliers  aux  environs  d'Alhany  , 
et  il  y  avait  (quatre  compagnies  franches  paj'ées  par  la  cou- 
ronne. 

La  Chambre  ,  soupçonnant  que  les  fonds  publics  avaient 
été  mal  employés,  refusa  de  nouveauii  subsides,  à  moins  que 
le  gouverneur  ne  rendît  compte  de^  sommes  cju'il  avait  reçues. 
D'après  le  rapport  d'un  comité  ,  il  était  dii  à  la  colonie  en- 
viron mille  livres  sterling.  Le  gouverneur,  mécontent,  fit 
objection  au  titre  de  V assemblée  générale  eiklaiphraise  :  sauf 
les  droits  de  la  Chambre^,  employée  dans  les  derniers  biils. 
«  La  reine  m'a  ordonné,  dit-il ,  dans  ses  instructions,  de  per- 
mettre à  la  Chambic  d'examiner  (juelqucfui.^  les  comptes 
publics  et  l'emploi  des  deniers  ;  mais  vous  ne  devez  point 
vous  mêler  du  maniement  de  ces  fonds.  Si  on  en  a  fait  un 
mauvais  usa^e,  c  c^tà  vous  à  m'en  avertir,  alia  que  j'y  porte 
remède.  » 

Le  gouverneur  proposa  de  mettre  un  impôt  de  10  pour  loo 
sur  certaines  marchandises  c[ui  ne  venaient  pas  directement 
de  TEurope  ;  mais  l'assemblée  ne  voulut  pas  y  consentir. 
Alors  on  refusa  de  payer  les  salaires  de  Timprimeur^  du  clerc 
et  du  concierge  du  gouvernement. 

1705,  14  juin.  La  nouvelle  assemblée  passa  un  acte  pour 
accorder  des  salaires  au  clergé  »  mais  elle  négligea  l'aâaire  du 
revenu  et  du  subside. 

Un  corsairt  français  entra  dans  ie  port  de  iHew-York ,  et 
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bàbitants  étant  fort  alarmés ,  frièrant  rufifinthldr  de 

:  mettre  la  ville  en  étafcdie  dëf(me. 

Les  représentants  se  réumieiit  au  mois  de  jain  1706  ,  et 
o&irent  de  iomnâr  3,ooo  IWms  sterling  pour  établir  des 

-fotîficatîoDS)  à  condition  que  cette  somme  seiraiit  confiée  à 
nne  personne  de  leur  choix.  Pendant  l'aotoione  snivint,  mi 
fut  passe  à  œt  e£Eet*  Le  gouverneur  communiqua  les 

.iNrdres  de  la  leiiie  qui  permettait  à  rassemblée  de  choisir 
im  trésorier  lonqu^lle  ferait  des  levées  extraordinaires 

.pour  des  usages  particuliers ,  mais  sans  faire  partie  du 
mena  fixe.  Ce  trésorier  devait  être  comptable  au  trois 
liraiidies  de  la  législation. 

Le  gouverneur  donna  encore  de  nouvelles  preuves  de  sa 
haine  contre  les  presbytériens.  Ayant  appris  que  le  ministre 
Francis  M*  i^emze  avait  prêché,  sans  sa  permission  ,  dans  le 
temple  des  Hollandais  ,  le  fit  mettre  en  jugement  ,  le  6  juin 
1-07  ,  accusé  d'avoir  viole'  les  statuts  d'Angleterre  ,  en  pré- 
chant  sans  autorisation,  usant  (Vautres  rites  et  d'autres  céré- 
monies que  ceux  consacrés  par  les  prières  communes  9  au 

.  joa^nris  de  la  suprématie  ecclésiastique  de  la  reine. 

Le  |irocureuiwgénëral  ^zc^/e/^  accusateur  au  nom  de  la 
reine,  insista  pour  que  les  lois  pénales  d'Angleterre  fassent 
'applicables  dans  les  plantations  de  TAmérique.  Il  prétendit 
que  l'autorité  de  la  reine  y  était  souveraine  en  tout  ce  qui 
concernait  Téglise  ;  qu'elle  l'avait  déléguée  à  son  cousin  ,  le 
gouverneur,  dont  les  instructions  avaient  force  de  loi.  Kei« 
gnère,  défenseur  de  l'accusé ,  soutint  que  prêcher  n'était  pas 
un  crime  ;  que  les  statuts  de  l'uniformité  ne  s'étendaient  pas 
aux  colonies,  et  que  les  instructions  du  gouverneur  n'étaient 
pas  des  lois.  L'accusé  fut  acquilte  par  le  jury;  maïs  il  fut 
condamné  à  payer  les  frais  du  procès  ,  qui  montaient  à  plus 
de  83  livres  sterling^  y  compris  les  dépenses  laites  pour  sa 
défeube  f  T  V 

Le  comité  des  griefs  delà  Chambre  ,  après  avoir  examiné 
les  contestations  entre  elle  et  le  gouverneur,  décida:  1**  que 
l'établissement  des  roroners  (2)  dans  la  colonie  ,  sans  le 
consentement  du  peuple  ,  était  contraire  aux  lois  -,  2°  que 
chaque  homme  libre  a  un  droit  incontestable  à  la  jouissance 


(i)  Une  relatioii  de  cette  aflfaire  fut  publiée  bientôt  apréâ  le  juge* 
'  ment,  et  réimprimée  k  New*York  en  1755. 

(9}  Officier  civil  qui  fait  let  premières  informations  dam  le  cai  de 
*  noMPtre  ou  de  oadarret  tronvéi  «ur  U  vme  paMiqiid. 
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de  sef  biens  et  de  ses  emplois  ;  3**  qae  toute  imposition  de 
deniers ,  sans  rapprobatîon  de  l'assemblée  générale ,  est  un 
grief  et  une  Ttolation  des  droits  du  peuple  ;  4**  tout 
Oifficier  qui  extorque  de  Targent  au  moyen  de  taxe  lUégale , 
sans  l'aveu  de  l'assemblée  générale,  commet  une  action  con- 
traire aux  lois  ,  et  nuisible  aux  intérêts  des  propriétaires  ; 
5**  qae  réUi})lissement  d'une  Conr  de  cUanceilerie  ,  sans  le 
consentement  de  l'assemble'e,  est  également  défendu  ,  et 
datigereux  pour  la  liberté  et  la  propriété  des  liahitants; 
6**  cjue  lever  de  1  argent  pour  le  gouvernement  par  des  taxes, 
des  impôts,  ou  des  droits  sur  les  marchandises  importées  ou 
exportées,  est  un  obstacle  au  commerce,  et  inutile  aux  pro- 
grès de  la  colonie,  eu  appauvrissant  les  habitants  et  les  for- 
çant à  l'abandonner;  7'  que  d  extorquer  des  sommes  d 'ar- 
gent àes  maîtres  de  naviies  sous  le  nom  de  droits  dz  port  et 
de  les  faire  visiter  par  des  officiers  surnuméraires  pour  en 
tirer  des  contributions,  est  contraire  aux  lois,  aux  usages,  et 
également  décourageant  pour  le  commerce  et  les  étrangers  ; 
8**  que  juger  un  bomme  sur  la  déposition  des  jurés  ou  autre- 
ment, et  l  obliger  à  payer  les  frais  de  son  procès,  à  l'exception 
de  ceux  qui  legardeut  an  propi'e  défensey  c'est  agir  contre  les 
règles  de  la  justice. 

Toutes  les  circonstances  que  nous  venons  de  relater  avaient 
tellement  fait  perdre  au  gouverneur  l  estime  et  les  bonnes 
grâces  du  peuple,  que  tous  les  membres  de  la  nouvelle  as- 
semblée étaient  contre  lui^  et  que  Guillaume  ^iooll  en  fut 
nommé  président. 

Le  19  août  1708,  la  Cbambre  refusa  de  remettre  au  gou- 
verneur  la  somme  qu'il  avait  demandée  pour  faire  des  pré- 
sents aax  iDdiens ,  et  de  coatlnaer  le  revenu  qui  devait  ex- 
pirer au  mob  de  mai  suivant  ;  mais  elle  passa  un  acte  pour 
le  décharger  d'an  oontrat  de  plus  de  5o  livres  sterling  qu'il 
avait  passé  peur  le  service  public.  Le  coUecteur  Thomas 
Byerly,  pour  ne  pas  payer  les  dettes  du  gouvernement^  pré- 
tendait que  le  trésor  était  épuisé.  Après  de  longues  contes- 
tations à  ce  sujet  ^  la  Chambre  passa  un  acte  pour  l'obliger 
à  restituer  700  livres  qui  avaient  été  avancées  par  le  colonel 
Sdiuyler,  et  d^autres  sur  le  crédit  puhlic. 

Lord  Gornbury,  qui  était  aussi  gonvemenr  de  New^Jersey , 
s'^tt  rendu  odieux  aux  habitants  de  cette  {irovinoe  ,  qui 
Adressèrent  à  la  Conr  des  plaintes  sur  sa  conduite  arbitraire- 
La  rrine,  déclarant  qu'elle  ne  voulait  pas  que  les  peuples  f  us- 
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aenl  plM  loag-tems  opprimés,  le  destitua  (i),  et  fibmtttili 
sa  plaooi  e»  170Ô,  hù9à  J4ém  Loif9laç9,  bavan  d'Hurley. 

horà  CanÀmry^  arrêté  par  ses  ceéamàen  9  à  Nèw-lfiir]^' j 
j  testa  jasqu'à  la- mort  de  son  firère ,  auquel  fl  *  succéda  ,  et 
retonma  en  Angleterre.  «  Jamais  gouvemenry»  dit  l'historieit 
de  New-York)  «  n'a  été  pins  détesté.  Despote,  fanatique  et' 
avare ,  injuste  envers  le  public  et  ses  crëa&cîeny  ii  fut  fgé^ 
nànalrâeat  méprisé,  s  '   

AdmîtdUration  de  lord  Lovelaee.  Vmiyée  delord^liol. 


I  lé  18.  septembre,  occasionna  une  grande  joie.  0  oom* 
mraça^Mn'admtnisIration  par  la  dissolution  de  l'assemblée 
mmie  ,  et  en  oonroqua  une  autre,  le  5  avril  1709,  dont' 
_  M          «r-_.li  J.-..  nomme  président.  Le  gouverneur 

l'arrivée  d'un  renfort  de  soldats  y  de 
mimttfons  de  guerre  et  de  présents  pour  les  Indiens.  H  ré» 
commanda  l'aconittement  des  dettes  contractées  par  le  gou- 
Vjqm^eniy  étl^iamen  des  comptes  publics  ,  ann  de  oon-; 
Àtm  le  montant  de  ces  dettes ,  et  qu  on  ne  les  lui  imputât 
pô^  (2),  Il  demanda  le  revenu  fixe  par  l'acte' de  la  onzième: 
année  dii  dernier  règne.  L'assemblée  repondit  que  son  intention, 
était  de  se  conformer  à  ses  Tues,  et  de  travailler  aubonbeurde 
la  province,  mais  sans  rendre  aucune  décision  concernant  le 
revend  auquel  elle  voulait  pourvoir  annuellement.  Le  5  mai|' 
elle  consentit  à  accorder  3,5bo  livres  sterling  pour  courrir  les' 
di^nses  du  gouvernement  jusqu'au  i*'  mai  suivant.  De  cette 
Somme ,  i  ,600  étaient  destmëes  au  gouYcmeur,  et  le  reste' 
devait  servir  à  payer  les  salaires  de  l'imprimeur  ,  du  clàrc,' 
de  l'interprète  mdien,  et  à  acheter  du  bois  et  de  là  chandelle' 
pour  les  garnisons  de  New-York  ,  d'Albany  et  de  Schenec-; 
tadj.  Le  jour  même  que  ce  bill  lut  passé ,  ie  gouverneur 
mourut  d  une  maladie  qu'il  avait  gagnée  à  bord  du  bac , 
en  se  i*endant  à  New- York.  Le  commandement  fut  dévolu 
Eichkird  Ingoldsby,  sous^gouverneur  (3).  '^1, 

1 709.  Expédition  contre  le  Canada,  Le  plan  de  cette expé-^ 
dition  arait  été  formé  par  le  oolonel  Fetch^  qui,  apvès  l'afoir, 
communiqué  au  gouvernement  anglais  ,  fut  nommé  moh 
mandant  en  cbef  des  troupes  provinciales.  Les  gouverneurs 
de  Gonnecticut ,  de  la  Pen^lvanieet  de  New-Jersdy  avaient 


(i)  Il  mourut  en  Augletcrre  en  i^aS." 

(a)  Son  prédécesseur  était  alors  en  prison. 

(3)  Smiths'  history  of  New-Yoïk,  part.  III. 
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promis  de  contribuer  à  cette  expédition  ;  mais  les  deux  pre- 
miers manquèrent  à  leurs  engagements,  et  le  dernier  ne  four- 
nit que  3,000  livres  sterling.  New-York  fit  construire  à  ses 
frais  100  bateaux,  et  autant  de  canots  d'ëcorce  de  bouleau  (i) 
pour  transporter  les  hommes  et  les  provisions.  On  leva  4^7 
combattants,  sans  y  comprendre  des  compagnies  franches , 
et  600  Indiens,  ([ui  arrivèrent  ù  Albany,  le  27  juin,  et  de  là 
se  rendirent  à  PVbod-Creek  (2).  On  y  bâtit  trois  forts  et  des 
magasins  pour  faciliter  le  passage  des  troupes  dans  le  Ca- 
nada, par  le  lacChamplain.  Le  secrétaire  d'Ltat ,  lord  Son- 
derland ,  avait  donne  des  ordres  aux  commandants  des  vais- 
seaux, à  Boston ,  de  se  tenir  prêts  à  agir  avec  ceux  qui 
devaient  arriver  d'Angleterre  pour  les  joindre.  La  Cour 
d'Angleterre,  se  trouvant  obligée  à  secourir  ses  alliés  dans  la 
guerre  européenne,  contrc-manda  le  départ  de  cette  flotte  et 
abanbonna  Texpédition. 

La  province  ae  New- York  y  avait  dépense  plus  de  20,000 
livres  sterling  ,  ce  qui  excita  un  si  grand  mécontentement 
parmi  le  peuple  ,  que  rassemblée  fut  obligée  de  prier  le  gou- 
verneur de  rappeler  les  trouj^es,  vers  le  commencement  de 
l'automne.  Celui-ci  reçut  les  dépêches  de  lord  Sunderland,  le 
31  octobre,  et  l'assemblée,  en  ayant  pris  connaissance,  ré- 
digea une  adresse  pour  instruire  la  reine  de  tout  ce  qui  se 
passait  concernant  les  préparatifs  qui  avaient  eu  lieu. 

17 10.  Le  colonel  Schuyler,  qui  s'était  beaucoup  intéressé 
à  cette  expédition,  s'embarqua  pour  l'Angleterre,  afin  de  dé- 
montrer au  gouvernement  la  nécessité  de  s'emparer  du  Ca- 
nada. Voulant  conserver  l'amitié  des  cinq  nations,  il  mena 
avec  lui  autant  de  leurs  chefs.  Recommandé  à  la  reine  par 
le  gouverneur,  le  Conseil  et  l'assemblée,  il  fut  bien  accueilli. 
Ces  Indiens,  conduits  dans  deux  carrosses,  furent  présentés  à  la 
Cour  par  le  grand-chambellan,  sir  Charles  Cottercl,  le  19  avril. 
Ils  portaient  un  manteau  écarlate  galonné  en  or  ,  et  ils  firent 
un  discours  (3)  dans  le({uel  ils  disaient  qu'ils  avaient  entrepris 
ce  long  voyace  pour  voir  leur  grande  reine  ;  qu'ils  avaient  servi 
de  rempart  dans  la  guerre  soutenue  avec  ses  enfants  contre 
les  Français  ses  ennemis  ;  qu'ils  avaient  éprouvé  une  grande 
joie  lors(|u'ils  reçurent  la  nouvelle  que  leur  grande  reine 


(i)  Bouleau  à  canot,  Betula  papyracea ,  mich. 
(a)  Cette  rivière  débouche  clans  le  lac  Champlain.  ' 
(3)  Leur  discours  était  traduit  par  le  major  Pigeon,  qui  les  accompa- 
gnait. 
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avait  décidé  d'envoyer  une  armée  prendre  le  Canada.  En 
signe  d'amitië,  dit  l'orateur,  nous  avons  pris  la  hache,  pendu 
le  chaudron  ,  pour  aider  le  colonel  ^icholson.  La  prise  du 
Canada  nous  procurera  la  liberté  de  la  chasse,  et  si  la  grande 
reine  nous  oublie  ,  nous  serons  forcés  de  quitter  le  pays  ou" 
de  rester  neutres.  En  preuve  de  la  sincérité  de  nos  natioUHy 
nous  présentons  ,  en  leur  nom  p  à  notre  grande  iieine  y  ces  ' 
coUim  ddwampum  (i), 

1710,  iJl  îwMU^jidministration  de  Roùeri  ffutUer,  hè* 
,    brigadier  Hunttr,  Écossais  d'mgine ,  arriva  pour  remplacer 
le  capitaine  Ingôldsby*  Hnnter  avait  été  apprenti  ches  un 
pbarnÉacien  ^  -qu'il  quitta  pour  s'engager  dans  l'armée*  Bel 
homme ,  et  possédant  beaucoup  d'esprit ,  il  captiva  les  afbc- 
tidlÉîdisf'lady  Hay^  qui  l'épousa*  En  1707,  il  fut  nommé 
gooveriiinr  drla  Virginie;  mais,  ayant  été  pris  par  les  Fran- 
çais, il  resta  captif  |iendant  quelque  tems*  D'après  une  lettre^ 
du  docteur  Swift,  il  paraît  que  uunter' entretint  une  ctMrres* 
pondânce  aw  le  célèbre* Addison  et  autres  gens  de  kttras, 
ik-*sen  retour  en  Angleterre,  il  fort  nommé  gouverneur  ilé^ 
New- York  et deia Nouvelle- Jersey.  T  ''  ' 

ilunter  y  amena  avec  lui  environ  3,ooo  Palatins ,  qui 
éviter  la  peMèntion  en  Allemagne ,  s'étaient  réfugiés  , . 
l'année  pi^dent(^,  en  Angleterre.  Plusieurs  s'établirent  dans  ^ 
la- vilto'^llM^York  ,  d'autres  dans  la  seigneurie  de  Le»! 
vingston,  sur  les  bords  deiludson,  oùrib  fonnèment  un' 
voilage  nommé  le  CMp» If  I?    .   .  ) 

|,iatChamlNiaii|es>opmmunes  ,  qui  soutenait  alors  le  goé** 
'«qviiipent  dans  ses  négociations  de  paix  avec  la  France  yi 
pass^mil^ill  déclarant  que  «  ledit  Palatin  était  «m  charge) 
^Ml^ligante  et  déraisoMiaUe  pcNur  le  royaume,  temdaatà. 
l'MigHSiOtîenstt  à  l'oppretHon  des  paams,  et  ayankâef  i 
oiBilfcMMns  dangereuses  ponr  l'église  s*  Le  savant'  étm^* 
tMiAm»>'évéquii»de  Chichester ,  tâcha  de  détruire  ce  pré^> 
jugé  en  montrant  qae  le  Palatin  ds  Iiew«Yetk  étal  Mn> 
étaWî  I  «levait  être  considéré  conuM  lin  avantage  pour  la'» 
option,  rien  n'étant  plus  certau  que  nos  plantitipns  amé-  ' 
ricaioes  ,  sources  deiichesseSy  produtsentai  propgrIiMido 
nsjttbffodeahaMtants* 


(1)  Biitish  empire  in  America  {0\tXm\xon)y  article  New- York.  Voici 
lesnoms  de  ces  cinq  princes  iroquois;  Teejceneenbogaprow,  Sayayean- 
quaprahtOD^  roii  dès  Maquai;  ElowobkaoBi,  Obnccvcathtonnopras* 
rois  de  laBivière  $  Ganajobahste,  roi. 
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Oldmoiin,  dont  nous  avons  em|»*antëoes  remaraoe^y  nom 
a  fonrni  le  détaU  ^aivant  des  dépenses  et  des  .profits  deadits- 
Palatins  : 

Transport  de  3,ooo  personnef  à  5  Ums  lo  achelluigs 
chacune   «    iSyiSo  Ut.  st* 

Pour  rhablUement,  20  adielllngs  cha- 
cône*.  ••••*•  35OOO 

Pism  oatili)  à  7  achellings  6  penoe 
partéte   ifiaS 

22,275 

Pour  ieor  ^ubaLstSMaoB  pendant  3  ans,  56,258 

78,533 

Le  travail  de  2,000  personnes  employées  à  fournir  les  pro- 
visions navales ,  était  estlmë  à  12  livres  chacune  ,  par  an  , 
plus  que  ne  coûtait  leiir  entretien ,  ce  <^ui ,  de  notre  tems^ 
s'élèverait  à  96,000  livrés  (i). 

Le  gouverneur  se  rendit  à  Albany  pour  renouveler  1  ail-- 
liance  avec  les  chcïs  des  cinq  nations.  Le  gouverneur  de  la 
Nouvelle-AnL:,lctci're  cherchait  à  les  engager  à  faire  la  guerre 
aux  Indiens  (jui  ravageaient  leurs  frontières  ;  mais  Hunter  les 
en  détourna ,  à  cause  du  traité  de  neutralité  entre  les  Mo- 
liawks  et  les  Français  du  Canada,  et  liu  danger  d'une  rup- 
ture qui  pouvait  exposer  la  province  à  de  nouveaux  désastres. 
Le  Couiicii  était  du  même  avis  (2). 

1710,  i''  septembre,  l  ne  nouvelle  assemblée  se  réunit 
à  New-York  :  Niooll  en  était  président ,  et  phisieurs  mem- 
bres se  distinguaient  par  leur  talent  et  leur  aclivité,  parti- 
cuibèrement  MM.  Livingston  j  le  colonel  Morris  et  M.  de 
Lanc^y.  Ce  dernier  était  protestant  l  étugié,  natif  de  Caen,  en  ' 
Normandie,  et  s^était  enriclii        le  couinierce.  i^ans  son- 
adresse  à  rassemblée,  le  nouveau  gouverneur  l'invita  à  lix.er' 
le  revenu,  à  rétablir  le  crédit  publie  ,  et  à  pourvoir  à  la 
défense  des  frontières.  La  Chambre  permit  de  faire  n\ettre  à 
exécution  ce  qu'il  avait  recommandé  ;  mais  cette  intelligence 
fut  bientôt  troublée  par  l'expulsion  du  colonel  Morris  de  la - 
Chambre,  et  par  \m  démêlés  entre  le  Conseil  et  rassemblée, 
concernant  une  clause  ^ue  le  premier  avait  iuti  aduite  dans  uo* 


(1)  BrUiÊk  mnfin  in  Jmg$>ka,  L  airtide  Nkw^rorft, 
(si  II  étsit  compoié  de  X.  BeekmaD,  M.  Van  'Dam,  le  colonel 
Bennser,  M*  MompeMon,  Bi.  Barbarië,  M.  PliitiiMe. 


Digitized  by  Google 


DE  l'aMÉRIQUE.  8f 

hillj  et  qui  ordonnait  au  trésorier  de  payer  certaines 

eômmes»  ,   

Après  avoir  décrëlé  plosiairs  lois,  l'assemblée  fat  pt^h^^ë 
anflSnovembro^etserâinHaaprinleniesiiinttiC.' 

171 1.  Dans  «n  discours  ,  le  gouverneur  leur  dît  ;  «  Que 
»  voter  de  l'argent  poar  le  gouvernement,  et  en  disposer  au 
»  gré  de  là  Chambre,  n'est  {>as  en  accorder.  Sa  majesté  seule 
»  a  le  droit  de  ju^er  du  mérite  de  ses  sujets  ,  droit  que  les 
»  Anglais  n'ont  jamais  contesté.  Je  ne  pomTais  m'en  des* 
»  saisir  sans  me  rendre  indigne ,  non-^secuemleot  de  sa  con- 
»  fiance ,  mais  encore'  de  la  yàtre  ;  si  j;e  «tous  ai  fatigués  par 
»  mon  discours,  je  réparerai  mesfsiates,  en  vous  laissant  libres 
»  de  me  £ûre  une  courte  réponse  »•  H  leur  demanda  ensuite 
s^ls  voalaieiit  mtenir  le  gonvernemeht'siiivant  les  ordres  de 
sa  majesté,  on  slUf  étaient  décidés  à  laisser  ce  fardeau'  au 
gouvemeor  i  loi  qui  n'avait  rien  &lt  poar  mériter  ce  traite* 
ment,  «t  Yonles^yoïis  »,  ajottta-i-!l;  '«  acquitter  les  dettes  pa* 
»  bliqoes,  ou,  pour  ajouter  à  mes  embarras-,  faut^il  qne  je 
i»  aonffirai  des  plaintes  amères  des  créanciers ,  tons  avoir  les 
»  moyens  de  les  soulager  ?  Vonles-vOus  veiller  à  votre  propre 
»  sAreté,  en  pourvoyant  à cellef  de  vos  frontaé^es',  ourester  dans 
»  l'inaction,  comptent  sar  les  rîgoehrs  de  l'hiver  et  le  caprice 
i  des  Indiens  ?  Je  serais  fiché  de  voir  que  vous'êtes  oîibnsés 
»  de  ma  firanchîse,  mais  il  était  de  mon  devoir  de  vous  parler 
»  ainsi  pour  rétablir  la  bonne  intdligence  entre  nous!  n 

Ce  discours  jeta  l'assemblée  dans  un  grand  embarras  ,  et, 
ne  \oulant  pas  y  répondre  categoriqnemeut ,  eilu  fut  cougé- 
diée. 

17 10,  août.  Friiè  {la  Port-Royal  au  Canada,  par  une 
flatte  anglaise.  Cette  flotte  était  composée  de  sept  vaisseaux, 
de  deux  galiotes  à  bombes ,  et  de  navires  de  ciiarge  ayant  à 
bord  3,400  soldats j  non  compris  les  officiers  et  les  marins, 
sous  les  ordres  du  général  iSicholson,  commandant  de  toutes 
les  troupes  anglaises  dans  le  continent  américain. 

La  garnison  du  fort ,  sous  les  ordi  es  de  M.  de  Subercasse, 
n'était  que  d  environ  3oo  hommes  effectifs.  Les  Anglais  dé- 
barquèrent le  6,  sans  oKçtaole,  et  assiégèrent  le  fort.  Les  sol- 
dats et  les  habitants,  mécontents  de  la  œnduite  de  leur  COiU- 
mandant,  demandèrent  une  capitulation,  qui  fut  accordée  par 
Je  gouverneur.  Le  16  ,  la  garnison  ,  réduite  à  i56  hommes, 
sortit  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre.  Les  habitants 
avaient  retiré  leurs  bestiaux»  et  les  provistons  étant  épuisées, 
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le  général  anglais  se  trouvait  obligé  d'acoordor  aax  VnaaçÊk 
une  dîstribtilioii  de  vims  (i)« 

II.  NmmlU  expédition  anglaise  contre  i$  Catutdë» 
Enoooragë  par  ee  succès  et  la  coopéraUoii  des  Indiens ,  le 
gonfernenent  anglais  résolut  de  faîre  une  aotie  tentawre 
pour  conquérir  le  Canada  à  Tatde  de  la  fiiOTinoe  de  New* 
Yorà.  On  embarqua  5,ooo  bommes  d'Angleterre  et  de 
Flandre  sur  des  navires  de  transport ,  commandés  par  Bom 
veden  Watker,  et  qui  arrîyèrent  à  Boston  le  4  juin.  On  dé* 
barque  ces  tnmpes  qai  étaient  commandées  par  le  bn§adkr 

Le  gouvemeor  convoqua  l'assemblée  le  a  iuîUct ,  lui 
communiqua  le  plan  de  cette  expédition  ,  la  nouvelle  de 
l'arrivée  de  la  flotte,  et  la  décision  du  oonseil  de  guerre  tenu 
à  New-London  y  d'après  laquelle  la  quote-part  de  soldats 
filée  pour  la  province  était  de  6oOy  non  compris  les  oifi- 
ciers. 

Cette  entreprise  eut  Tai^probation  de  l'assemblée,  qui  vota 
des  remercîments  à  la  reine  ^  et  envoya  une  dépntation  au 
colonel  Nicbolson  oui  devait  commander  les  troupes  de  terre^ 

£our  lé  remercier  de  ses  services  dans  cette  affaire.  L'assem-^ 
lée  passa  un  acte  pour  kyer  des  soldats,  et  créa  des  billets 
de  crédit  pour  la  somme  de  10,000  livres  sterling  qui  de- 
vient être  acquittés  par  une  taxe  personnelle  an  bout  de 
cinq  ans.  L'assemblée  fut  prorogée  par  le  gouverneur,  sans 
aucune  décision  concernant  son  traitement. 

La  flotte,  composée  de  1 2  vaisseaux  de  guerre,  de  4^  bâ- 
timents de  transport  portant  un  train  d'artillerie,  des  munî- 
*  tions  de  guerre  et  4o  chevaux,  partit,  le  3o  juillet,  du  port  de 
Boston  pour  sa  destination,  sous  le  commandement  de  Hoveden 
Walker.  Un  mois  après ,  4»ooo  liommes  de  New-York  ,  du 
Connecticut  et  de  la  IN'ouv  cl  le- Jersey,  arrivèrent  à  Albany 
sous  les  ordres  des  colonels  In^oldsby ,  JVhîtinge^.Schuyler. 
Ce  dernier  avait  engagé  600  Indiens  des  cinq  nations  à  se  réo» 
nir  à  l'expédition. 

D'après  le  plan  concerté  par  la  Cour,  on  devait  attaquer  le 
Canada  simultanément  aux  deux  extrémités,  et  affaiblir  ainsi 
les  moyens  de  résistance*  La  âoUe  aniva,  le  14  aoàt,  à  l'entrée 


(1)  Charicvulx,  lu  iSouvcUe^France,  t.  II,  liv.  i5.  Mq^&l  i'arUclc 

(9)  Frère  de  mademoiselle  Maiham,  que  la  reine  honora  de  sa  €on« 
fiance  après  la  dûgrèce  de  la  duclicsse  de  Mtiboroogli. 
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du  fleuve  St-Laïuent.  L'amiral,  y  rencontrant  an  vent  vio- 
lent du  nord-ouest,  et  craignant  d'être  se'paré  des  hâtlments 
de  transj)ort,  entra  dans  la  baie  de  Gaspy,  où  il  resta  jus- 
qu'au 10  du  même  mois,  qu'il  remit  à  la  voile.  Un  fort  vent 
de  sud-est  s'éleva  alors,  et  chassa  la  flotte  vers  la  côte  du 
nord,  parmi  des  îles  et  des  rochers.  Huit  liâtiments  de  trans- 
port, ayant  à  bord  800  hommes,  furent  jete's  à  la  cote,  qu'un 
brouillard  très-épais  avait  cachée.  Les  vaisseaux  se  sauvèrent 
et  se  rendirent,  le  4  septembre,  à  la  baie  espagnole  de  l'île 
de  Cap-Breton. 

Ces  détails  sont  empruntés  de  Smith  (  j  ) ,  historien  de 
I^ew-York.  Selon  Charlevoix ,  le  malheur  de  la  llotte  doit 
être  imputé  à  l'amiral  anglais.  Il  avait  à  son  bord  ,  comme 
prisonnier,  un  ancien  navigateur  français ,  nommé  Paradis , 
qui  connaissait  bien  le  fleuve  Saint-Laurent,  et  qui  l'avait 
averti  du  danger  d'approcher  trop  près  de  terre ,  lorsqu'on 
arriva  par  le  travers  des  Sept-Iles.  Le  vent  n'étant  pas  favo- 
rable, et  force  d'aller  à  la  bouline,  ce  français  faisait  souvent 
virer  de  bord, ce  qui  contraria  l'amiral,  qui,  conservant  peut- 
être  des  sou|)çons  au  sujet  de  cette  njanœuvre,  refusa  de  la 
continuer.  En  approchant  V llc-aux-OEufs ^  huit  de  ses  plus 
gros  navires  y  furent  jetés  par  un  coup  de  vent  de  sud-est,  et 
très-peu  de  monde  se  sauva.  M.  de  Vaudreuil  y  envoya  plu- 
sieurs  barques  qui  trouvèrent  les  carcasses  de  ces  navires  et 
'près  de  3, 000  personnes  noyées  ,  dont  les  corps  étaient  éten- 
dus sur  le  rivage.  On  y  reconnut  deux  compagnies  entières 
des  gardes  de  la  reine  qu'on  distingua  à  leiu's  casaques  rou- 
ges, et  plusieurs  familles  écossaises  destinées  à  peupler  le 
Canada.  On  y  trouva  aussi  un  grand  nombre  d'exemplaires 
d'un  manifeste  (2) ,  en  fi-ançais  ,  de  l'amiral  anglais  Jean 
mil,  pour  gagner  les  Canadiens. 

Les  ollicîers  anglais  tinrent  un  Conseil  de  guerre  à  la 
^aiV/t.'Ç/Jûgfio/ej  et  trouvant  qu'il  n'y  avait  de  provisions  que 
pour  six  semaines,  ils  se  décidèrent  à  retourner  en  Angle- 
terre. La  flotte  arriva  le  9  octobre  à  Portsmouth,  où  VEd^ 
gavj  vaisseau  de  70  pièces  de  canon ,  sauta  en  l'air,  ayant 
à  bord  plus  de  4oo  hommes  de  service  :  b^ucoup  de  person- 
nes y  étaient  venues  pour  voir  leurs  amis. 

Le  gouverneur  du  Canada  avait  pris  de  bonnes  mesures 


(1)  Voy.  part.  IV.i'       :  ■ri  "^  •    •  h.i  r-  ai  .= 
(3)  Charlevoix  a  publié  ce  manifeste  ,  qai  fut  imprimé  à  Boston. 
Voy.  la  Nouvelle-France,  t.  II,  Uv.  ao;  voy.  l'article  Canada. 

G. 
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pour  empécber  le  dëbanpémenty  et  il  arait  posté  3;000 
boiumes  près  de  Gfaambiy^  pour  arrêter  la  marcbe  destraupei 

de  terre. 

Tant  que  cette  exp^ditioii  fut  tenue  secrète  ,  le  gOatame» 
tnent  anglais  ne  voulut  pas  ravitailler  la  flotte  en  Angles 
terre  ;  et  pour  attendre  des  provisions,  elle  resta  à  Borton 

jusqu'à  ce  que  la  saison  favorable  fût  passée* 

L'assemblée  de  Mew-York,  alarmée  des  nourelles  uicia>> 
^ions  des  Françab  sur  les  frontières ,  prit  des  mesures  pomr 
les  arrêter  «Il  maintenir  le  gouvernement.  £Ue  passa,  à  cet 
effet  y  plusieurs  bills  qu'elle  adressa  au  Conseil,  qui  les  rei»> 
Toya  avec  quelques  cban^ements.  L'assemblée  refusa  de  les 
admettre,  refus  qui  occasionna  encore  une  grande  contestation 
entre  ees  deux,  autorités  ;  chacune  insistait  sur  ses  droits  sans 
Touloir  coopérer  à  racquittementde  la  dette  publique,  beau- 
coDp  augmentée  par  les  irais  de  la  dernière  ex^)édition«  Malgré 
'ces  difiérends,  rassemblée  dressa  un  acte  pour  faire  remettre 
au  gouverneur  3,760  onces  d'argent  pour  son  traitement,  "^ 

Auprès  le  départ  de  la  flotte,  les  gouverneurs  des  cokmieb 
drientales  cherchèrent  à  engager  les  cinq  nations  à  rompre 
'leurs  traités  avec  les  Français  ,  et  ils  communiquèrent  leur 
^dMein  au  gouverneur.  Celui-ci  en  donna  avis  à  l'assemblée, 

3ui  ne  voulut  pas  s'y  prêter,  craignant  par  là  djaugnienter  la 
ette  publique . 

Avec  le  consentement  du  Conseil,  le  gouverneur  commença, 
le  4  octobre,  à  exercer  les  fonctions  de  chancelier en  annon- 
çant que  cette  Cour  tiendrait  ses  séances  tous  les  jeudis  (  i  ). 

L'assemblée  s'opposa  de  nouveau  à  l'établissement  de  cette 
Cour,  comme  contraire  aux  lois  et  dangereuse  pour  la  liberté 
et  la  propriété  des  habitants.  Elle  déclara  aussi  que  tout  im- 
pôt, établi  sans  le  consentement  de  l'assemblée,  serait  de 
niéme  contraire  à  la  loi. 

Le  Conseil  fit  à  ce  sujet  un  long  rapport  qu'il  adressa  aux 
commissaires  du  commerce  ;  ceux-ci  repondirent  que  sa  ma- 
jesté avait  cei'tainement  le  droit  d'établir  dans  ses  plantations 
autant  de  Cours  de  judicatare  qu'elle  le  jugerait  nécessaire 
pour  la  distribution  delà  justice. 

'  tyia.  La  Qupnbre  se  réunit  «n  mou  de  liiàî  1711,  et  le 
gouverneur  s^en^ptessa  de  loi  imminander  TacquIttemeAt 


(1)  Cette  Cour  se  composait  de  MM.  Yan  Dam  et  Pbilipse,  en  qua- 
lité de  maltrei;  M.  WliilsBiin»  gfsflier }  ll«  Batrim^  caMunateor  ; 
ai  SliarpsiatBRû«8h|oa»cteics. 
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des  dettes  publiques.  Il  ajouta  que  les  commissaires  du  com- 
merce avaient  approuvé  les  changements  faits  aux  bills  con-. 
cernant  des  subsides.  La  Chambre,  ne  voulant  pas  se  pronon- 
cer à  ce  sujet,  fut  prorogée  par  le  gouverneur  à  trois  jours, i 
L'assemblée  passa  ensuite  un  bill  pour  faire  payer  au  gou- 
verneur 8,0^5  onces  d'argent.     ^  ......  ,f  ^.  , 

»  L'assemblée  se  réunit  dans  l'automne,  et  comme  elle  avait 
toujours  refusé  d'établir  un  revenu  ,  le  gouverneur  proposa 
«  que  le  recevear-général  résidant  dans  la  colonie  donnât  cau- 
tion de  la  fidèle  exécution  de  sa  charge,  et  rendît  compte  tous 
les  trois  mois  de  l'argent  qu'il  aurait  reçu  ;  qu'il  permettrait 
à  tout  le  monde  de  voir  ses  livres,  et  rendrait  ses  comptes 
à  l'assemblée  toutes  les  fois  qu'elle  le  commanderait  ;  que 
lorsque  le  revenu  serait  égal  au  montant  des  dettes ,  le  gou- 
verneur, avec  l'approbation  du  Conseil ,  donnerait  des  man- 
dats pour  les  rembourser.        •  ;,,.^*,,,..v  ,1, ...      ....  I 

Au  lieu  d'approuver  ce  projet ,  l'assemblée  présenta  une 
adresse  à  la  reine,  pour  la  prier  de  vouloir  bien  consentir  à 
accréditer  un  agent  pour  représenter  la  couronne  en  Angle- 
terre. Le  gouverneur,  très-mécontent  de  cette  demande,  pro- 
nonça la  dissolution  de  l'assemblée.  . 

.  A  cette  époque,  la  province  fut  menacée  parles  Indiens  i' 
ceux  de  Catts-Kill  envoyèrent  un  baudrier  de  wampuin' 
aux  habitants  du  comté  de  Dutchess,  comme  déclaration  de 
guerre.  Les  Sénécas  et  les  Shawanese  étaient  aussi  disposés 
aux  hostilités.  On  attendait  une  attaque  navale  contre  la  ville 
de  New- York.  i   <•  .i  . 

Au  mois  d'avril,  les  esclaves  noîrs  de  !a  ville  de  New- York' 
avaient  formé  le  projet  d'y  mettre  le  feu  pendant  la  nuit ,  et 
de  massacrer  tous  ceux  qui  chercheraient  à  l'éteindre;  19  de 
ces  esclaves  furent  arrêtés  et  exécutés.  ... 

1713,  27  mai.  La  nouvelle  assemblée,  malgnf  l'élection 
de  plusieurs  nouveaux  membres,  épousa  les  intérêts  de  la 
dernière.  Le  gouverneur,  frustré  dans  son  attente  ,  déclara 
qu'il  ne  voulait  passer  aucun  bill  sans  avoir  pourvu  au 
maintien  du  çourernement  ;  que  les  deniers  destinés  pour 
cet  objet  devaient  être  confiés  aux  officiers  de  la  reine.  L'as- 
semblée, fort  embarrassée,  se  trouva  forcée  de  passer  un  acte 
pour  régler  les  dépenses  publiques  ,  qui  fut  approuvé  par  le 
gouverneur  ;  ensuite,  elle  mit  un  impôt  sur  les  liqueurs  spt* 
ritueuses,  dont  le  produit  monta  bientôt  à  près  de  i  ,000  livres 
sterling  par  an. 

1 7 1 4*  Dans  la  session  de  1714}  Tasssemblée  examina  avec  soin 
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les  dt  tlt  s  du  gourer nement,  qui  se  montaient  à  environ  28^000 
livres  sterling.  Pour  rembourser  cette  somme,  elle  mit  en  circu- 
lation des  billets  do  crédit  confiés  au  trésorier  de  la  province. 

Dans  Tautomne  saîvant  y  rassemblé  reçut  la  nouvelle  de 
la  mort  de  la  relue,  et  se  sépara  poar  se  réunir  au  mois  de 
mal  1716.  fitte  continua  tes  trataux  jusqu'au  2 1  juillet,  lors- 

3ue  le  gouTemeor  la  cassa  encore*  Par  ce  mojen,  la  plupart 
es  membres  «Slus  setrouTaient  danstes  intérêts  ;  et  pendant 
la  session  suiTante ,  qui  ent  lieu  dans  Fantomne ,  il  leur 
présenta  un  mémoire  qa'on  avait  envoyé  à  la  GbamWé  des 
ofûnmunes  en  Angleterre.  L'assemblé  Ini  jarésenta  une 
adiiresse  pour  témoigner  son  respect  ^  en^KjdâQ&ant  h  iiàillé 
de  faux  et  malicieux.  On  a  attrSb^ié  ce  mémoire  U  JIÊïdfirk, 
député  acliarné  contre  les  cinq  nations,  qn'il  Toiîlalt  eitèr- 
miper*    ' V'  / 

1 7 tS.  L'assemblée  passa  un  acte  pour  natoralisèr  totis 
les  étrangers  protestants  qui  babitaient  la  colonie  (  i  ) . 
.1717.  L'assemblée  rota  an  blll  pour  fixer  les  limites  entre 
là  Nouvelle-York  et  la  Nouvelle-Jersejr  d'un  i^té ,  et  la  pro- 
vince de  Connecticut  de  l'autre  ;  et  elle  assigna  pour  cet  objet 
75o  onces  d'argent.  En  171O1  elle  passa  un  autre  acte  afin  de 
déterminer  les  limites  entrela  Nouvelle-York  et  Connectîcuty 
et  elle  assigna  une  antre  somme  pour,  les  dépenses  de  cette 
opéiration.,  ' 

;  171B,  i8nud»  Le  frésident  NicoU  adressa  à  l'assemblés 
sa  démission,  qui  fut  acceptée,  et  Robert  Livingston  fut  non^* 
mé  à  sa  place.  Le  gouverneur,  profitant  du  congé  que  l'asf: 
semblée  loi  avait  .aocordé  pour  retouroer  en  Anglèteiiey 
lui  adressa  un  discours  tsés-niuteury  en  disant  «  qu'dlie  avait 
»  donné  on  exemple  qui  sera,  j'espère,  dit-il,  suivi  par  les 
»  assemblées  futures  a.  Les. membres  répondirent  «  qu'ao- 
c«n  gouvernement  n'a  jamais  méritéi  à  si  juste  titre^  1  affec- 
tion des  habitants  i  (a). 

17 19,  3 1  juillet»  Apràs  le  départ  dju  gpavemenr,  Pierre 
Sch^yiu*  Ivt  soooéda  comme  le  jplus  ancien  membre  du  Con- 
seil. Pendant  sa  coarte  administration ,  l'assemblée  passa 
deux  a(oteSy  depit  l'iin  Mpfirouût  la  traité  lait  avec  les  Inc^^ 
à  Alban^ ,  et  l'autte*  pour  régler  la.ligpe  de  démarcation 
entre  la  Nouvell^York  et  la  NouveUeJerse^  (3). 

'        '       ■  I  ■■       I    I   m  iiii   —  —  ■  '     Il    m  I  I    I  ■ 

(1)  .  Tt^  iémwê  ùf  Ae  BràHA  pUmtmiatu* 

(2)  GotdÎMoorf  font  rapportés  dans  l'hiatoire  de  S^illh  PMrt«  IV* 
{S)  Id.,  part.  IV. 
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1719.  Rétablissement  dô  l'église  presbytérienne  de  la 
'ville  de  New-Fork,  Elle  a  80  ipieda  de  longtar^  de  lapge. 
On  lit  sur  sa  façade  l'inicriptÊaii'  la&fsiltoi  t  Auspicante 
Dcoj  hanc  œdem  cuUui  divmii  «ocnm  t»  perpêtmÀm  ctle*» 
ùrando.  A.  D,  l'jig^  primo  Jkndatam,  dmii0  pmitus  re^ 
paratam  et  ampliùTtm  $i  omeOiorem  t  A*  - J>.'  i^ifd^^^céM^ 
tructam  Nto  -  EborocétKU  pMsb^Ham,  iH^êitm'  m 
ntarum  mum  emdmtes^  in  hme^Hutti^  TaMa  D,'D\VIQ. 
coàtmtSdy  omcrêj  nie  nmijidiicuiuu  $t  mùnmpitHiafy 
si^fidim  tlarmq*  $»maia  annuênu  Chriêto  longum  per* 

1720.  17  septembre.  Administration  de  Guillaume 
Bitrnet.  Burnet ,  fils  du  célèbre  évêque  de  ce  nom,  avait  fait 
un  eogagement  avec  le  brigadier  Hunter,  d'après  lequel  ce 
dernier  lui  cëda  le  gouvernement  de  la  No  ivellc-York  et  de 
la  Nouvel  le- Jersey.»  pour  la  place  de  contrôleur  de  la  douane 
de  Londres.  L'assemblée,  pëne'trëe  en  sa  faveur  des  senti- 
ments les  plus  favorables  ,  lui  adressa  un  discours  qui  ren- 
ferme le  passage  suivant  :  «  Nous  sommes  persuadés  que  le 
fils  de  rillnstre  prélat  ^ui  a  si  fortement  contribué  à  nous 
délivrer  du  pouvoir  arbitraire,  du  papisme,  de  la  superstition 
et  de  Tesciava^e ,  possède  les  mêmes  principes  qm  lai  ont 
ittâpHi^  lai  oonsidifrâtioii  dii&ê  princses  protestants  s* 

Voici  les  principaux  actes  que  l'assemblée  passa  dans  cette 
session  :  1"  pour  accorder  un  subside  pour  cinq  ans  j  1"  pour 
lever  un  droit  de  deux  pour  cent  sur  les  marchandises  d  Eu- 
rope (  i  )  ;  pour  empêcher  les  Indiens  de  vendre  leurs  mar- 
chandises aux  Français.  Les  Indien^  se  plaignirent  de  ce 
'dernier  acte,  aui  empédiait  leur  commerce  aTecles  coions,  en 
condamnant  les  marchandiMS  à  nniB  amenda  de  100  livres 
sterling  el  ta  «mfiaeation  de  leats  d&fts.  ^  ^  '  '  ' 

Bomet  avait  nroposé  nn  bîll  potai*  pnÊmr  eélai  (pii  reniait 
la  dinnttf  de  JMMÎhrist ,  la  doctrine  la  TWnkë  1  ûà  vé* 
ritës  de  l'Eeritwfe<S«inte,  et  mettait  «[{enisnt  en  émMm 
des  titres  sur  l'athéisme.  Ce  Mil  ist  rejeté  par  l'assemblde; 

1721.  L'ancien  gouverneur  Hunter  fît  un  rapport  si  favo- 
rable au  gouvernement  sur  la  bonne  intelligence  qui  récnait 
dans  l'assemblée,  que  le  colonel  Schuyler,  qui  la  présidait , 
reçut  des  inatrucliuns  du  secrétaire  d'£tat  pour  ne  jamais  la 
dissoudre* 


(t)  Pea  de  tesM  aprè«,  cet  aote  fut  onnolë  par  le  roi. 
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Ck^rh  pour  «m  djqpofttf  ^  ét^danteia  fi  |Mr  .too  «or  le 
tté^w  Lac  (î^fQhKé  tfy jiefiMi  et  iioràiiià.^&faAiim  Â  Pmip 
jeu^tib  tnlMiMr»  farxurdiedii^j^féBÎdeiit  ei  du  wiMjii 
JtMBuetp^  4«tgfM»vâme«r,  avee  i^lîpalioo  de  donner  «statiMi 
«oi«^]*eaiaime4«5,ooo  lime  eleriiog/  L'aisealhiëe  m  «wi» 
Ii4(plw  accorder  à  Tauditear-gënéral  l&aommaide  li» 
elerUngqwii,  îuafi'aion,  luâaTatfcélë  payée  par.  le  trtfier. 
A>47a2.  Le  g(NiWiie«r,toiibHitcaaper  taate ^soaemuleatkwi 
entre  les  Indiens  et  les  Fkançais,  et  empâcfaar  «as  demkn  de 
places  dao^.la  vallée  de  roibioy  dtablit  na  .aamp- 
'  VA  Q^'^^E^      dans  le  pa^s-des»SiMoas.  Trgisans  après, 
Xil^T/^i^  ^pski^UNDt  avec  788  kallatedapeans 

..r,  jïpip^pgrès  dea-ganiierneaia  de  HiTaW'Yorkf  de  Fensylvaina 
lei  ipli^  la  yirgbiey  eut  lieu  à  Albanj,  pour  t^enoavftor  Vûr 
liancç  avepies  cuuj  natîôas.  Les  Indmade  Feist  firent  de.frtf- 
qqfsntes.inctursiona  anr  le  tmitoive  tdes  AogîlaÎB.  Le  gounerp 
i^ur  .de  New-^Yjod(.  engagea  les  Mohawlui  à  eamjrav  une 
dëpatâtion  chez  eux ,  A  las  nKqniKser  de  la  gneiTa  s'ila  /mar 
lisent conlinvyerifjmliQstîlités*  ,,  -       ..^  ;  \vtv* 

1:  23,  ao  BiaL  Les.ôoq  natioM  adoplèreni  plus  da  do 

lH)mppfea  de  Jiafc,Uâm4e'i^^  avec  lenrs.  fienuDes  el 

leiirs  en^^^iits*.^^  Yonaoenidu  pays  sîtoé  au  nord  de 

MyVjj^  .         .    ..  ^^,rr^ 

.^]U'a^>^UL  défendit  le  ODa^maoe  àvee  les  Français  mdîsfk 
FWnW^  persannas'eoalaa  le  a^nvemenr.  Â  lear  dor 
^ni2uqû(€|rJy^^  daLaiidreB  presentènçnt  vne  adressa  aa 
TQ\f  te.  priant  3^,dfwapeg.Jea<Mpdres  poar  easpâohsrrexéctttion 
de  cet  acte,  L'aiSbire  îol  aoipMSe  m  GoMeil  an  coBunaroB,  qpd 
.^4?>^?^iAveur  4»  goofernenr.   ^ 

y  17^4*  1^  révocation  de  redit  de  Nantes  donna  lieuà  l'é- 
niigj^atiot)  de  beaucoup  de  protestants  français  dont  plnsîenns 
s'établirent  dans  l'Etat  de  New- York,  dans  un  lieu  nommé 
Nouvelle-Rochelle  (2),  d'autres  à  iVcw-P^/is(3),etqnelques« 
uns  se  fixèrent  dans  la  ville  de  New-York. 

,  liitlpw  ,  i    ■  ■  ■     ■      "■■  ■      '■  ■  ■'. —  •  

•  (OOftirelrb  est  située  à  Tentr*?©  de  la  riviùre  du  même  nom,  à  167 
milles  nord-ouest  d*Albany,  capitale  de  l'F^tat  de  New-York. 

(2)  Dans  le  comté  de  West  Chester,  à  30  milles  au  nord  de  U  vUie 
de  New-York.  Population  en  i83o,  1,^274  habitants. 

(3)  Dans  le  comté  d'UJster,  à  83  raUles  au  nord  de  U  cité  de  New- 
York.  Population  en  i83o,  4,973  habitants. 
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Î726.  Le  gouverneur  du  Canada,  ayant  appris  que  celui 
de  New- York  avait  établi  un  comptoir  à  Temboucbure  de 
la  rivière  Onondago,  fit  lancer  deux  navires  sur  le  lac  Ou* 
tario  pour  transporter  les  matériani  ne'cessaires  afin  de  répa- 
rer le  port  de  Niagara  et  d  y  établir  un  magasin.  Il  espérait 
miner  ainsi  le  commerce  d'Oswego  en  abrégeant  la  roQle  des 
Indiens  d'environ  aoo  miUes. 

'  1725*  Le  baron  de  Longtteîtj  qui  snooéda  à  M.  de  Vau- 
dreoily  se  rendit  chei  les  Onondagas  pour  leur  demander  la 
permission  d'établir  ce  magasin.  Les  autres  nattons  s'y  oppo- 
sèrent et  isenaeèrent  de  démolir  le  fort.  Mais  par  l'influence 
de  M.  Joneaire,  qui  avait  été  adopté  par  les  Sénécas  et  les 
Onondagas,  et  qui  parlait  leur  lan^iei  ik  abandonnèrent  eè 
projet.  Le  colonel  Schuyler,  qui  oonnaissait  l'ascendant  queœ 
Français  possédait  sur  les  Indim^ «rail;  cbercbé  à  les  engager 
(en  17 19)  à  le  chasser  de  leur  pays;  mais  ils  ê*j  ivfnsèrenl. 

Le  gouTemeur  Burnet  écrivit  au  gouniemement  anglais 
pour£aire  connaître  la  conduite  de  Longudl  à  Tégard  des 
cinq  nations.  Ensuite  il  tint  une  conférence  avec  les  chefs,  à 
Âlbany,  leur  rappelant  les  vexations  que  leurs  anctees 
avaient  éprouvées  des  Français,  et  le  bon  traitement  des  An- 
glais qui  leur  avaient  donné  la  nourriture  et  l'habillement 
sans  jamais  commettre  aucun  acte  d'hostilité  envers  eux.  En 
finissant  son  discours,  le  gouverneur  leur  demanda  ce  gu'iU 
pensaient  de  la  conduite  des  Français  h  Niagara.  îls  repon- 
dirent K  que  leur  gouverneur  avait  empie'te  sur  leur  pays 
en  y  bâtissant,  et  ils  prièi^ent  M.  Burnet  d'écrire  au  roi  d'An- 
^eterre  pour  réplamer  des  secours  ». 

Le  gouverneur,  profitant  de  cette  déclaration  et  des  bonnes 
dispositions  des  Indiens,  leur  demanda  un  acte  d'après  lequel 
ils  reconnaîtraient  iorniellement  la  cession  qu'ils  avaient  mite 
de  leur  pays  au  roi  d  AnL;letcrre  en  1701  (i).  Cette  demande 
fut  accordée.  Ce  territoire  s  (étendait  à  l'ouest  et  au  nord  du 
lac  Erle  et  sur  celui  d  Ontario.  Outre  celte  immense  étendue 
de  pays  ,  les  Indiens  cédèrent ,  par  un  nouvel  acte  ,  toutes 
leurs  cabanes,  depuis  Oswcl^o  juscju'à  Cayaboga,  qui  se  jette 
dans  le  lac  Erle,  et  tous  le  pajs  qui  s'étendait  k  la  distance  de 

60  milles  au  sud  de  ces  lacs. 
Mal£;ré  ces  |;rands  avantages  obtenus  par  i'actîvité  du  goa« 


(1)  n  est  dit  que  la  première  ceMÎon  avait  été  «fire|ilt^ée  dans  les 
registres  de  la  seci étairerie  des  «fiaÎMs  des  Indbf,  msis  sans  sfoîr  été 
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vemeur,  il  jper£t  son  «atiit  auprès  de  la  Chatthre,  dènl  jilu- 
fimirs  ineiaim  Tswaiiiil  de  mownt*  A  pem  pol^illribitetr 
imsiilMidef|Qar  trois  ans*  Lesoolons  inrislireat  sur  1ii'b<^ 
OBSSÎté  d'^LToir  uw  noaveUe  ékatià/on,  et  il  fiil  ^lig^  de  dU- 
soodre  l'assenbléB.  Bientôt  après»  la  mort  du  ni  qoeasiena 
imeaeooiidediMolatîo». 

:  Sur  ces  enlrelailcB,  les  Français  r^nssiient  à  adiefer  la 
conslaniction  du  fort  de  Niagara,  Afin  de  pralrfgsr  le  peste  et 
le  oommeree  d'Oswego  ,  le  ^ouTemenr  y  fit  çonstri^re,  un 
fortin,  en  1737,  à  ses  propres  frais  (t).  . 

S:^  de  BfMMtttiariisii  (a),  qui  saco^a  à  Lragoeil,  envoya,  de 
hsf^îgne,  goiiTerniur  des  Troû^ltivièru  j,  ponr  porter 
l^i^ta  ^.§fl(àfcprne^r  de  Hew-York»  concernant  t'dtablisie^ 
ment  du  fo^t  epi  question ,  mais  sans  obtenir  une  réponse  fih 
yorable*  ,  ; 

1737,  septembre.  La  nouTelle  assemblée,  composée  de 
membres  beslilesjLu  goufenieiiry  se  réunit  au  mois  de  sep- 
tembre* Le  Borenmre ,  le  comité  des  griefii  adopta  les 
résolutions  suÎTantes  :  qae  la  Gonr  de  dianoelkne  md 
précaires  les  libertés  et  les  proprv^s  des  colons  :  lee  ans, 
d'une  bonne  conduite  y  ont  été  rumés;  d'autres  obiqpés  de 
s'expatrier^  d'autres  forcés  d'y  rester  après  un  cautionnement 

3 n'en  «fait  exigé  d'eux  ;  i**  que  l'établissement  et  l'exercice 
'ttne  Cour  de  chancelierie,  sans  rapprobatîon  de  l'assemblée 

fénërale,  est  contraire  aux  lois  d'Ângletorre,  et  qu'elle  tend 
dépouiller  les  colons  de  leurs  biens  et  de  leur  liberté; 
3*  que  rassemblée,  dans  sa  première  session,  passera  un  acte 
pour  annuler  ladite  disneellerie,  comme  nulle  et  sans  effet; 
4**  la  Chambre  examinera  s'il  est  nécessaire  d'établir  cette 
Cour;  en loraoonnaitre rétendue  et  la  juridiction,  et  in- 
dique» les  personnes  qui  doivent  y  exercer  les  fonctions.  Le 
gouverneur,  cfant  lu  eotte  délibération,  donna  ordre  à  l'as- 
semblée de  ne  plus  se  rémiir.  Néanmoins ,  au  printems  sm- 
▼ant ,  les  mtnistr»  forent  convoqués  de  nouveau ,  et  ils  pas- 
fièrent  une  loi  pour  réformer  les  abus  de  la  cbancellerie  et 
en  réduire  les  droits.  En  conséquence  de  cette  réduction» 
personne  ne  voulut  plus  y  accepter  de  fonctions,  et  cette  Conr 
tomba  en  désuétude. 


(1)  Ses  héritiers  ont  souvent  demsiidë  à  la  provinee ,  â  ce  sujet,  un 
capital  4c  5o  livres  sterling ,  mà  i^est  point  encore  payé ,  dit  teith 
dans  son  Histoire  de  New-ofora* 

(a)  Péic  de  IL  fieimluirnaii,  mari  de  rimpératrice  Joséphine.  . 
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Burnel,  ayant  perdu  son  inflaence ,  et  tourmente'  par  une 
forte  opposition  à  son  administration  ,  consentit  à  s'éloigner, 
et  fut  nomme'  gouverneur  de  Massachusetts  et  de  New- 
Haropshire.  Il  mourut  en  1729. 

L'historien  Smith  en  fait  le  plus  grand  éloge.  «  Ne  ressem- 
blant à  aucun  des  gouverneurs  qui  l'ont  précédé  ou  lui  ont 
succédé,  il  ne  chercha  point  à  augmenter  sa  fortune  par  des 
moyens  illégaux  :  il  ne  vendit  aucune  charge.  Il  vivait  d'une 
manière  honorable ,  aimant  à  s'entretenir  avec  des  gens 
instruits  ;  il  n'empoiia  autre  chose  que  ses  livres.  On  a  beau- 
coup profité  de  ses  observations  astronomiques  :  son  com- 
mentaire sur  X Apocalypse  Ta  exposé  au  ridicule  de  quelques 
personnes  qui  essayèrent  en  vain  d'écrire  comme  lui  (i). 

1728,  i5  ainW,  Administration  de  Jean  Montgomery\ 
Jean  Montgomery ,  qui  succéda  à  Bumet,  était  Ecossais,  an- 
cien ofhcier  de  l'armée  ,  valet  de  chambre  du  roi  avant  son 
avènement  au  trône,  et  membre  du  Parlement.  Son  adminis- 
tration ne  fut  signalée  par  aucun  événement  remarquable.  Il  se 
borna  à  l'exercice  des  fonctions  de  gouverneur,  et  évita  celles 
de  chancelier  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  ordre  de  la  Cour  d'en 
continuer  les  pouvoirs.  Cette  conduite  fut  favorable  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique.  Les  deux  partis,  fa- 
tigués de  leurs  disputes ,  cherchèrent  à  vivre  en  paix  (2). 

1728,  23  juillet.  L'assemblée  se  réunit  sous  ia  présidence 
de  M.  Philipstj  et  accorda  un  subside  pour  cinq  ans.  Le 
gouverneur  se  rendit  à  Albany,  le  i*"'  octobre ,  pour  renou- 
veler le  traité  d'alliance  avec  les  six  nations.  Il  leur  fit  des 
présents  afin  de  les  engajTer  à  défendre  Oswcgo,  (jue  les  Fran- 
çais cherchaient  à  démolir. 

1729,  II  décembre.  Contre  l'attente  générale,  le  roi  an- 
nula les  actes  qui  empêchaient  le  commerce  d'Albany  avec 
Montréal. 

1731.  La  Nouvelle-Angleterre  voulant  toujours  étendre 
ses  limites  pour  former  de  nouvelles  colonies  ,  le  gouverne- 
ment de  New- York  entra  dans  un  arrangement  avec  celui  de 
Connecticut  ,  pour  iixer  les  frontières  entre  les  deux  pro- 
vinces, par  des  commissaires  nommés  pour  cet  objet.»  " 


(1)  Smiths*  New- York j  part.  V. 

(a)  Les  inombres  qui  composaient  le  Conseil  étaient  :  MM.  Walters, 
Van  Dam,  Barbarié,  Qarke,  Harrison,  le  docteur  Golden,  Alexandre, 
Morris,  le  fils  j  V.  Uorne,  Provoost,  Livingston,  Kennedy. 
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i73t|  1*'  juillet.  Administration  de  Rip  Fan  Dam>  La 
gouTernear  Montgomery  étant  mort ,  Rip  Van  Dam,  rîeliê 
négociant,  Itû  succéda,  en  qualité  de  plus  anciai  oonseîUer% 
Pendant  son  admiobtration,  les  Français  s'emparèrent  de  la 
Pointe  de  la  Couronne  (i) ,  où  ils  construisirent  une  forte* 
resse  qui  était  défendue  par  36  pièces  de  petit  calibre^ 
.  Pour  empêcher  les  invasions  des  Frài9ai3  dans  l'Etat  de 
New-Tork,  on  eut  recours  à  l'établissement  des  montagnards 
écossais  protestants ,  dans  le  canton  du  lac  Geor^.  D'après 
un  àrrisingement  fait  arec  le  capitaine  Lau^lin  Campbell, 
ÏDelui-ci  y  transporta ,  à  ses  frais ,  83  familles  f  dont 
adultes.  Le  lieutenant<*gouTeniettr  Clarke  s'était  engagé  à 
lai  accorder  3o«ooo  acres  de  terrain  exempts  de  toute  imposî^ 
tion. 

Quelques  fonctbnnaîrés  publics  TOulaient  arour  part&œflB 
concession  :  Campbell  s'^  musa,  et  le  projet  échoua.  Ayant 
Tendu  presque  tous  sesBtens  pour  établir  cette  colonie,  il  s'a* 
dressa  premièrement  à  l'assemblée  de  la  prorince,  ensuite  à  la 
Chambre  communes  d'Ângletèrre  pour  Tiudemniser  des 
pertes  qn^l  avait  supportées.  La  première  ne  fit  aucune  réjponsé 
i  sadeuiande;  Fatitre  la  laissa  traîner  ;  et,  dégoûté  de  cette 
conduite,  il  abandonna  les  colons  à  leur  propre  direction  ; 
avec  le  peu  df aident  qui  lui  restait,  il  acheta  une  métaiiie  dans 
la  {irorinee*  Plus  tard ,  ajwnt  appris  la  rérolulioii  d'fieosse, 
il  retourna  en  Angleterre  pour  combattre  sous  les  drapeaux 
du  duc  d'York. 

itSi.  Cette  année  vît  terminer  la  eealestatbn  cenœnMBit 
les  limites  entre  les  provinces  de  New-York  et  de  Cmumi^ 
tient. 

17831,  I*'  août.  Ad/mm^ratim  dueoimei  Gmitmtme^Jos^ 
hy.  Ce  nouveau  gouverneur  amva, le  i*'  ao4t  1733, avee 
une  commission  de  gouverneur  de  la  Nouvelle«YoEK  et  de  lu 
Nouvelle-JerBey»  Il  écrivît  au  président  Bip  Van  Dam  pour 
le  prier  de  lui  avancer  une  cert&e  spmme,afia  deoeuvivlef 
dépenses  occasionnées  par  sa  place,  A  qu'il  lui  rembourseraift 
avec  remeicîments.  Mais,  à  son  arrivée ,  il  n'avait  pas  plutôt 
commencé  l'eiercioe  de  ses  fonctions ,  que  non-seulement  U 
refusa  de  payer  la  somme  qui  lui  avait  été  avancée ,  et  qui 


(1)  rrovvTt^omt  est  située  dans  rp.tat  de  riew-Yoik,à  Touest  du 
Cuaiaplain.  Les  Anglais  s'en  emparèrent  eu  1759;  les  Américains  en 
1753;  Tayaut  abandonnée,  elle  fut  reprise,  çn  1777,  par  les  Aoglaisy 
et  la  même  annéc^  pur  les  Américains. 
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s'élevait  à  3,537  livres ,  mais  il  fit  ponnuiTce  ITan  Dam 
par  l'avocat-géiiéral  I  an  nom  dn  roi ,  pour  k  remboané- 
ment  des  liCmoraires  et  des  gratifications  qall  avait  reçues 
pendant  sa  présidence.  Le  procès  fut  commencé  devant  la  Cour 
sdpréme»'  corntMée  du  gouTernenr  et  du  Conseil  sans  jury, 
'Le'premiter}a^,Zsfiaf  Morris  ,  refusa  «le  siéger  sur  le  banc, 
donnant  ititL  o^nion  sur  illégalité  de  juger  cette  affaire  dans 
une  Cour'.snprane,  comme  si  c'était  une  Cour  d'équité.  Les 
dBnx  aittrés  juges,' de  Lancey  et  Philipse,  décidèrent  en  fa- 
Tenr  du  gouvenieni*,  déclarant  que  leur  Cour  était  vne  Cour 
de  cbanoellerie  ,  aussi  bien  que  de  loi  commune.  Morris 
perdit  sa  place  ,  et  les  deux  autres  juges  s'érigèrent  en  Cour 
a'écpiîté  âyant  le  pouvoir  de  décider  de  toutes  les  causes  sans 
un  ]ury.  Qntlîque  leur  commission  eût  été  représentée  par 
Van  Dam  comme  illégale,  puisqu'ils  s'étaient  constitués  sans 
l'avis  du  Conseil,  Morris  publia  son  opinion  contre  cette  in- 
novation de  la  loi ,  qui  transformait  une  Cour  suprême  en 
Cour  de  chancellerie  ,  et  le  gouverneur,  exaspéré  ,  ordonna 
•de  poursuivre  l'imprimeur,  nommé  Zaïger. 

1 734.  U  n'y  afait  pas  deux  mois  que  le  jonmal  était  publié, 
qolmid'le  gèâYéruenr  proposa  des  moyens  pour  le.ûure  sujp- 
'pttmer  Ài  le  poursaitant  ' légalement.  Le  noimaa  premier 
jttge,  James  de  Lancey j  adressa  au  grand-jarr  un  disconn 
coMernant  ce  journal ,  dans  il  essaya  de  prouver  que 
Zenger  s'était  servi  d'expressions  injurieuses  à  la  dignité  da 
gouveAiènr  ;'maîs  le  jury.refnsa  de  prendre  connaissance  de 
cette  affiiire.  Elle  fut  alors  soumise  à  «n  comité  du  Conseil, 
qni  demanda  une  confidence  avec  le  comité  de  l'assemblé, 
ce  qui  eut  lieu  le  17  octobre.  Les  premiers  présentèrent 
^aiors  à  l'autre  la  requête  suivante  :  «  Que  l'assemblée  con- 
courrait avec  le  Conseil  afin  de  faire  brûler,  par  les  mams 
du  bourreau,  le  journal  de  New-York  j  sous  les  nanéros  7, 
47  et  4B,  comme  portant  atteinte  à  la  dignité  du  gouverne^ 
ment  de  sa  majesté  le  roi  George  II,  et  injurieux  à  la  répu- 
tation des  personnes  occupant  les  plus  bautes  places  de  l'Ëtat. 
L'asnmblées'y  refusa,  et  le  jéumal  fut  renvoyé  au  Conseil, 
qui  se  réunit  le  5  novembre ,  et  signa  Tordre  de  le  faire 
.brûler  par  les  mains  dn  boorreau. 

1734-5.  Jugement  de         Pefer  ^Zenger,  imprimeur  de 
Ntw^york,  du  wetkly  journal  ou  journal  hebdomadaire, 
pour  un  libelle  dirigé  contre  le  gouTernenr,  Guillaume 
•  Coaby,  et  son  Conseil.  Dans  son  adresse  an  grand-jury,  le  pre- 
'inier  îuge  (Irotinèmejeadi  d'odobte  1734 ),obsei*Ta que.  les 
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libelles  devaient  être  défendus  ,  et  leurs  auteurs  sévèrement 
punis  ;  que  le  jury  devait  les  prendre  en  considération,  et  dé- 
clarer Zenger  perturbateur  de  la  paix  publique.  Le  jur^'  s'y 
refusa.  Le  Conseil  résolut  alors  de  le  poursuivre;  et  ,  après 
avoir  examiné  quatre  numéros  de  son  journal  ,  il  déclara 
qu'ils  renfermaient  des  libelles  séditieux  et  scandaleux,  et  or- 
donna qu'ils  fussent  brûlés  par  le  bourreau.  Les  aldermans 
et  oiiiciers  civils  de  la  corporation  interposèrent  leur  au- 
torité pour  empêcber  cet  acte  contraire  aux  lois  ,  aux  droits 
de  la  corporation  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Le  sbérifF  pro- 
posa alors  à  la  Cour  d'autoriser  le  bourreau  à  exécuter  Tordre 
du  Conseil.  Celui-ci  ayant  été  refusé  aussi  ,  le  sbériff  ordonna 
que  les  papiers  fussent  brûlés  par  son  nègre,  en  présence  des 
officiers  de  la  garnison. 

Le  1 7  novembre ,  Zenger  fut  arrêté  et  emprisonné  en 
vertu  d'un  mandat  du  Conseil ,  tenu  au  fort  George  ,  pour 
avoir  imprimé  des  libelles  séditieux  tendant  à  influencer  les 
esprits  du  peuple  contre  le  gouvernement  de  sa  majesté.  Le 
4  août  1735,  Zenger  fut  traduit  devant  la  Cour  suprême. 
L'avocat-général ,  Ricliard  liradley,  cita  plusieurs  passages 
dudit  journal ,  faisant  allusion  au  gouvernement  et  à  son 
Conseil,  et  ainsi  conçus  :  «  Des  juges  ont  été  arbitrairement 
destitués;  de  nouvelles  Cours  établies  sans  le  consentement 
de  la  législature  ;  le  jugement  par  jury  aboli ,  et  les  proprié- 
taires les  plus  estimables  privés  du  droit  de  sutlrage  ». 

L'avocat,  après  avgir  cité  certains  passages  des  juriscon- 
sultes anglais,  tels  que  Coke,  Wood  et  Ilawkins,  dé- 
clara qu'un  libelle  était  une  malicieuse  diffamation  de  per- 
sonnes vivantes  ou  mortes,  exprimée  soit  en  écriture  ,  soit  en 
imprimé,  ou  en  signes  ou  en  peinture  pour  attaquer  la  répu- 
tation ;  si  c*est  contre  un  bomme  privé ,  le  libelle  mérite  un 
sévère  cbâtiment  ;  si  c'est  contre  un  magistrat,  un  châtiment 
plus  grand  encore  ;  vrai  ou  faux,  ce  n  est  pas  moins  un  li- 
belle ;  enfin  cjue  Zenger  était  coupable  en  attaquant  d'une 
manière  grossière  son  excellence  le  gouverneur,  représentant 
immédiat  du  roi.    .r        .     ..  •  .     "  » 

L'accusé  fut  habilement  défendu  par  Andre'w  Hamilton, 
avocat  distingué  de  Philadelphie  ,  qui  soutint  que  si  un  li- 
belle était  considéré  dans  le  sens  général  que  lui  donnait  l'a- 
vocat ,  presque  tous  les  écrits  pouvaient  passer  pour  des  li- 
.  belles  ,  entre  autres  ,  plusieurs  passages  de  la  bible  que  le 
cas  en  question  n'était  pas  seulement  celui  d'un  pauvre  im- 
primeur ,  ou  de  la  province  de  New- York ,  mais  de  tout 
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homme  libre  vivant  sous  le  gouvernement  anglais.  C'est  la 
plus  belle  des  causes  ,  la  cause  de  la  liberté'  !  et  je  ne  doute 
pas,  dit-il  ,  s'adressant  au  jury,  que  votre  décision  ,  aujour- 
d'hui, ne  vous  assure  rafleclion  et  restime  de  vos  concitoyens. 
Par  un  jugement  impartial  ,  vous  ferez  t^cbouer  les  clForts 
de  la  tyrannie ,  et  nous  assurerez  ,  ainsi  qu^à  notre  pos- 
térité, la  jouissance  des  droits  qui  nous  sont  accordés  par  la 
nature  et  les  lois  de  notre  pays  j  c'est-à-dire  celui  d'arrêter 
les  progrès  du  pouvoir  arbitraire  en  faisant  connaître  la  Té» 
rlté  par  la  parole  ou  par  les  )Ottroaox  ! 

Le  jnry  I0  déclara  non  coupable ,  et ,  le  )<mr  suivant , 
2«enger  fut  mis  en  liberté,  après  35  semaines  de  captivité;  Le 
00  septembre  suivant,  le  Conseil  de  la  ville  honora  Hainiltoii 
en  lui  accordant  le  droit  de  cité  de  Nevr-York,  à  eanse  de  sa 
généreuse  et  liabile  défense  des  droits  de  1  homme  et  de  la 
liberté  de  la  fteam  dans  Tal&ire  de  Peter  Zenger  (  i  ). 

Plusieurs  membres  de  la  corporstkm  et  habitants  de  la  cîtd 
Ini  offimnt  ensuite  «ne  tabatière  en  er,  avec  des  inscriptions 
analogues  à  la  ciroonstanoe  : 

Demtnœ  leges  ;  timefacta  libtrîas  s  kœc  tandem  smsrfMif « 
Non  nnmmU  virUU$  paratur*  Jta  cuiguê  êpmiai^  ut  éê 

rtpublka  memit*  . 

1734.  L'assemblée  de  New-York,  redoutant  nnewasion 
de  la  part  des  Indiens  alliés  des  Français,  vota  la  somma  de 
6,000  U?res  sterling  pour  fortifier  la  ville  du  même  nom  ; 
4)000  pour  élever  un  fort  à  Albany  :  800  poor  un  antre  à 
Schenectad/i  et  5oo  pour  maintenir  la  paix  arec  les  Sé- 
nécas. 

,  7  mars.  Administraliùn  dé  Gtarm  Clatiê*  Apcés 
la  mort  oe  Gosby,  George  Glarke,  en  qualité  de  sons^gouter* 
neur ,  prit  les  fénes  du  gou?emement ,  et  r&pA  «nsidia  sa 
commission  du  roi,  malgré  une  violente  opposition  de  la  part 
des  amis,  de  Kip  Van  Dam ,  le  plus  ancien  membre  du 
Conseil. 

Afin  d'empécber  l'usure  qui  se  pratiquait  dans  toute  la 
province,  au  grand  détriment  du  commerce  ,  on  passa  un 
acte  pour  fixer  à  7  pour  cent  les  intérêts  sur  l'argent  prêté. 


(1)  Jugement  de  John  Peter  Zcager,  de  New-Yotk ,  prmtfrf  Loa- 
di»!  1765,  4<9  pages  m-d^* 
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1741.  Cette  anne'e  ,  les  esclaves  noirs  de  la  cite  de  New- 
York,  au  nombre  de  2,000,  formèrent  une  conspiration  pour 
l'incendier.  La  maison  du  gouvernement,  et  quelques-unes  de 
celles  qui  Tavoisinaient,  étaient  en  partie  consume'es,  quand  le 
complot  fut  découvert.  Plus  de  i5o  des  incendiaires  furent 
arrêtés  et  emprisonne's  ,  parmi  lesquels  18  furent  pendus  et 
7 1  condamne's  à  être  de'portés.  .  ^ ,  • 

1743,  23  novembre.  Administration  de  George  Clinton, 
fils  de  Francis  Clinton  ,  comte  de  Lincoln.  Pendant  les  dix 
années  qu^il  exerça  les  fonctions  de  gouverneur,  plusieurs 
lois  utiles  furent  passées  par  l'assemblée,  malgré  l'opposition 
qu'il  rencontra  de  la  part  d'une  partie  de  ce  corps  ,  agissant 
sous  l'influence  du  premier  juge  de  Lancey. 

1745,  le  i5  février.  Un  acte  fut  passé  par  l'assemblée  de 
New-York  pour  accorder  une  récompense  pour  chaque  pri- 
sonnier ou  chevelure  pris  par  les  habitants  de  la  colonie  ou 
par  les  Indiens  alliés.  L'année  suivante ,  les  chevelures  de 
deux  Français  furent  présentées,  par  trois  Mohawks,  au  gou- 
verneur de  la  province,  à  Albany,  qui  les  récompensa  avec  de 
l'argent  et  des  habits  (  i  ). 

1752.  Établissement  de  l'église  de  Saint-George  dans  la 
ville  de  New-iork.  Cet  édifice,  bâti  en  pierres  de  taille,  a 
une  longueur  de  92  pieds  sur  une  largeur  de  72.  Dans  un 
acte  de  l'assemblée,  le  revenu  en  fut  fixé  à  5oo  livres  par  an. 

1753-54'  En  17^3,  l'assemblée  vota  la  somme  de  120  livres 
sterl.  pour  V établissement  du  collège  du  Roi ^  aujourd'hui 
collège  de  Columbia,  dans  la  ville  de  New- York,  et  5oo 
livres  pour  son  entretien  annuel  pendant  sept  ans.  L'année 
suivante  ,  l'édifice  était  préparé  pour  recevoir  des  élèves  (2). 

1753,  octobre.  Clinton  eut  pour  successeur  sir  Danvers 
Osbornej  beau-frère  du  comte  Halifax  ,  et  autrefois  membre 
du  Parlement,  qui  mit  fin  à  sa  vie  en  s'étranglant,  peu  de 
jours  après  son  arrivée,  à  cause  de  la  mort  de  sa  femme  qu'Q 
aimait  tendrement.    .     n.    .       •       •   •  ♦  •    •  •  . 


(1)  New-l  ork  fust.  collections,  vol.  îf,  p.  57. 

(2)  Ce  collège  est  sous  la  direction  tles  régents  de  TLIniversité  de 
New -York,  qui  sont  nommi^s  par  le  corps  législatif.  En  1787,  il  fut 
placé  sous  la  protection  de  vingt-auatre  curateurs.  Les  fonds  donnent 
un  revenu  de  4>ooo  dollars.  La  Libliothèque  contient  environ  8,000 
volumes.  Le  nombre  des  élèves,  en  1839,  était  de  1,700. 

Voyez  Description  des  Etats-Unis ,  par  D.-B.  Warden,  vol.  II,  arti- 
cle îfeW'York. 
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Digitized  by  Google 


DE  l'aMÉKîQUE.  97 

L'administration  fut  confiée  k  James  de  Lancey,  qai  con- 
serva aussi  remploi  de  pi^mîer  juge  jusqu'à  l'armée  de 
Charles  Hanfyj,  en  1755.  Cet  oiticier  étant  fkomn  au  rang 
TÎce-amiral  des  BleoSy  avec  une  oommiasion  de  comman- 
dant dans  Teipédition  qui  se  préparait  contre  Looiabourg, 
confia  le  gouvernement  à  de  Lanoej^  le  conserva  juscp'en 
1760  qu'il  mourut. 

Août.  L'assemblée  de  la  province  de  New- York  vota  la 
aomme  de  5, 000  livres  sterhng  pour  aider  la  colonie  de  la 
Pensylvanie  et  celle  de  la  Virginie  dans  une  expédition  coStre' 
les  Français,  dans  la  vallée  de  l'Ohio. 

fy53  ,  février.  La  même  assemblée  vota  la  somme  de 
45»ooo  livres  sterling  pour  la  défense  de  la  province,  et  poar 
seipréiparer.  à  repousser  les  Français  dans  le  Canada.  Des  bil- 
lets de  crédit  furent  mis  en  circulation  à  cet  effet.  D'après 
une  loi  pour  le  règlement  de  la  milice,  chaque  homme  blanc 
entrp  l'âge  de  1 6  et  de  60  ans  fat  enrôlé ,  ainsi  que  les  esclaves 
en  cas  de  danger  éminent. 

U  fut  arrêté  que  tout  esclave  au-dessus  de  14  ans,  devait^ 
en  cas  d'alarme  ou  d'invasion,  être  trouvé  à  la  distance  d'un' 
mille  au  plus  de  l'habitation  de  son  maître;  qne  sans  un 
certificat  de  lui ,  il  serait  condamné  comme  coupable  de  fé- 
lonie, et  que  chacun  pourrait  impunément  tirer  dessus  ou  le 
détruire. 

1754*  Des  instructions  furent  données  aux  gouverneurs  des 
colonies  pour  s'unir  en  une  confédération  y  et  en  cas  d'hostiii* 
tés  et  d'érection  des  ports  sur  les  terres  de  sa  majesté,  d'em- 
ployer les  forces  de  cU0erentes  provinces  à  la  défense  de  ses 
droits.  Le  gouverneur  de  New-York,  en  particaliery  Ait  re- 

2 ois  de  s'entendre  avec  les  chefs  indiens  et  de  les  engager  à 
emeurer  fidèles  aux  intérêts  delà  Grande-Bretagne. 
Un  congrès  s'assembla  à  Âlbany,  composé  des  délégués  de 
New- York,  de  Massachusets ,  Connecticut ,  Khode-Lsland  , 
Ncu-IIampshire,  Pensylvanie  et  Marjland,  pour  renouveler 
la  paix  avec  les  Indiens  des  cinq  nations. 

Hendrick,  sachem  des  Mohawks,  leur  adressa  le  discours 
suivant  :  «  Frères,  le  gouverneur  du  Canada  et  celui  de  la 
Virginie  se  disputent  pour  des  terres  qui  nous  appartiennent, 
et  une  querelle  comme  celle-là  peut  se  terminer  par  notre 
destruction ,  puisqu'ils  se  battent  pour  les  avoir.  Le  gouver- 
neur de  la  Virginie  et  celui  de  la  Pensylvanie  ont  fait  des 
rnntc>  dans  notre  pays,  afin  de  faire  le  coiiimerce  ;  ils  ont  bâti 
des  maisons  sans  nous  en  prévenir.  Ils  auraient  dû  d'abord 
T.  miu  7 
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demander  notre  coiisentemeut,  comme  ils  avaient  £ait  lors- 
qii*Oswego  fut  bâti. 

»  Frères,  c'est  bien  vrai,  comme  vous  nous  Taviex  dit,  que 
les  nuages  s*amoncèlent  sur  nous,  et  il  n'est  pas  très-agrea- 
ble  de  regarder  en  haut  ;  mais  nous  vous  donnons  cette  cein- 
ture (présentant  une  celiituK  ),  pour  dissiper  tous  les  nuages 
et  que  nous  puissions  vivre  sous  un  beau  soleil  et  nous 
niaiiituiiir  dans  une  stricte  union  d'amitié,  afin  que  nous 
devenions  loi  U,  et  que  rien  de  mal  ne  puisse  nous  arriver. 

»  Frères,  c'est  ici  l'ancienne  place  du  traité  ;  ici ,  ce  feu  de 
l'amitié  a  toujours  brûlé,  et  il  y  a  maintenant  trois  ans  que 
nous  n'avons  été  appelés  à  aucun  traité.  Il  est  vrai  qu'il  j  a 
eu  des  commissaires  ici,  mais  ils  ne  nous  ont  jamais  invités 
à  fumer  avec  eux  (1).  Cependant ,  les  Indiens  du  Canada 
viennent  souTent  et  fument  ici ,  ce  qui  est  pour  l'amour  de 
leurs  castors;  mais  nous  les  Wissons  {^]  ;  nous  n'avons  pas 
encore  scellé  la  paix  avec  eux.  C'est  votre  faute^  frères,  si 
nous  ne  nous  sommes  pas  fortifiés  par  des  conquêtes;  car  nous 
aurions  été  prénder  la  Pointe  de  la  Couronne  :  et  vous  nous  * 
en  aves  empêchés.  Nous  avions  décidé  ^u'il  fallait  aller  s'en 
rendre  maître  ;  mais  on  nous  a  dit  qu  il  était  trop  tard ,  et 
nue  la  glace  ne  nous  supporterait  pas.  Au  lieu  de  cela ,  vous 
Jnrâles  votre  fort'à  Saratoga,  et  vous  vous  échappes^  ce  qui  est 
une  honte  et  uii  scandale.  Regardez  autour  de  votre  pajs^ 
vous  n'avez  pas  de  fortifications ,  pas  même  jusqu'à  cette 
cité  :  ce  n'est  qu'à  un  pas  du  Canada,  et  les  Français  peuvent 
facilement  venir  et  vous  mettre  à  la  porte.  Frères,  vous  dé- 
sirez que  nous  parlions  du  fond  de  notre  cœur,  et  nous  le 
ferons.  Regardez  autour  de  vous  et  voyez  cette  maison  pleine 
de  castors  et  de  tout  l'argent  du  Canada,  de  même  que  la 
poudre ,  le  plomb ,  les  fusils  dont  les  Français  se  servent 
maintenant  sur  TOhio.  Frères,  les  articles  que  l'on  nous  en- 
voyait pour  Osvrego,  vont  à  l'Ohio  pour  aider  les  Français  à 
exécuter  leurs  projets.  Frères,  vous  nous  avez  Invités  a  ouvrir 
notre  esprit  et  nos  cœurs  ,  regardez  les  Français ,  ils  sont 
hommes ,  ils  se  fortifient  partout  ;  mais  vous  ^  nous  avons 
honte  de  le  dire ,  vous  êtes  comme  des  femmes  nues,  étant 
sans  fortifications.  » 

9  juillet.  L'exposé  suivant  fut  approuvé  et  signé  par  les 


(1)  Ce  qui  signifie  que  le»  .comiiiissaires  ne  les  avaient  invilcâ  a  au> 
ctine  conférence. 

(a)  Parlant  des  Indiens  français. 
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commissaires  et  })ar  le  lieutcnanL-gouverneur,  et  quatre  mem- 
bres du  Conseil  de  New-\  ork  : 

«  Les  droits  Je  sa  majesté  au  coutincut  septentrional  de 
TAmérique ,  paraissent  fondés  sur  la  découvei  te  faîte  ;  et 
les  possessions  prises  en  1497?  sur  une  comiius^ioii  de 
Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  par  Sel>astien  Cabot. 

»  Les  Français  ont  pris  possession  des  difterentes  parties 
de  ce  continent  qui  leur  ont  été  cédées  et  conOrmées  par 
traités. 

»  Les  droits  des  Anglais  sur  toute  la  cote  ,  depuis  la  Géor- 
gie jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent,  restent  iticontestaliles,  à 
1  exception  de  l'île  du  cap  Breton  et  les  îles  dans  la  baie  de 
Saint-Laurent.  Tout  le  pa^^s  situé  à  Touest,  entre  le  4^** 
et  le  34*^  de  latitude ,  depuis  TOcéan  Atlantique  et  l'Océan 
Pacifique ,  est  bien  compris  dans  la  donation  du  roi  Jac- 
ques £aite  à  plusieurs  de  ses  sujets  dans  Tannée  i6o6 ,  et  en- 
suite confirmée  en  iSiOi  D'après  cette  eonoessîon,  la  Caroline 
et  la  Virginie  rédamieiit  le  pays  jusqu'à  l'Océan  Pacifique. 
Les  anciennes  colonies  de  Massacnnselts  et  da  Gonnecticut 
doivent  étendre  leur  juridiction  jusqu'à  ladite  ncr^  en  rertn 
de  lenr  cbarte  respective.  Par  conséquent,  la  counnne  d'An- 
gleterre a  non  -  senlement  des  droits  snr  toiite  la  côtCi 
mais  SOT  toute  laocmlrée  placée  entre  ces  deux  Océans. 

»  La  province  de  Nora-Scotia  ou  Acadie  *,  a  des  boitiea 
connues  et  déterminées  par  la  cosieession  du  roi  Jacques  I*'  ; 
elleaété  cédée,  sulmt  les  anciennes  limites,  àla  Grande- 
Bnetagne,  par  le  traité  d'Utiecbt,  de  lyiS,  et  cette  puissance 
est  restée  en  possession  jusau'an  traité  d'Aix-la-Gnapdle  , 
selon  lequel  les  limites  de  lacute  proTince  devaient  être  dé- 
terminées par  des  commissaires  nommés  pour  cet  cJ>]et» 

»  Par  le  traité  dUtreclit,  lepays  des  cinq  cantoDs  des  Iro- 
quois  est  expressément  recoonn  pour  être  sous  la  domination 
de  la  Grande-Bretagne. 

»  Le  lac  Gliamplain,  autrefois  appelé  lae  Iraquois,  et  le 
pays  situé  an  sud  de  ce  lac  jusqu'aux  âabliseements  hollan- 
dais on  anglais ,  les  lacs  d'Ontario  et  d'Erié  et  tout  le  pays 
adjacent,  ont  été  reconnos  fiar  tons  les  autsnn  finançais  et 
anglais,  pour  aj^^arlenir  aux  cinq  cantons  ou  nations,  et  tout 
œ  territoire,  longrtems  avant  ledit  traité  d'Utreslit,  fut  mis, 
par  kaidites  nations,  sous  la  protection  de  la  couronne  d^An- 
gleterre.  ^ 

•  Par  le  traité  d'Ulredit,il  aétéréservé  aux  Français  la  li- 
berté de  fipéipienter  le  pajrs  des  cinq  nations,  et  d'antres  des 
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Indiens  alliés  de  la  Grande-Bretaîrne ,  pour  y  faire  le  com- 
merce ,  comme  aussi  les  Ana^lais  peuvent  Tisiter  les  pays 
alliés  arec  la  France ,  pour  le  même  objet. 

n  Par  le  traité  d'Utrecbt  »  les  Français  élevèrent  plusieurs 
forteresses  dans  le  pays  des  cinq  nations ,  dont  une  très- for- 
midal>le  à  la  Pointe  de  la  Couronne^  au  sud  du  lac  Gbam- 
plaîn. 

»  Depuis  le  traité  d'Aîx*la-GliapeUe ,  cette  nartie  septen- 
trionale du  continent  a  plus  que  jamais  excité  l'attention  de 
la  cour  de  France. 

»  Les  Français  ëbt  injustement  pris  possession  d^une  partie 
de  la  provinœdeNova-'ScoiiaietiUoatliâtideifbiteres^ 
sur  la  rivière  Saint-Jean  et  dans  d'autoes,  parties  de  ladite 
province.  Par  ce  canal,  ils  auront  pendant  rhiver  et  le  prin- 
tems  une.  communication  entre  la  France  et  le  Canada , 
beaucoup  plus  facile  qu'auparavant ,  et  ««ne  rade  plus  com- 
mode que  celle  de  Lomsbourg  mém^^  pour  liaiceler  k^i  bâti- 
ments anglais  par  leurs  vaisseaux  de  guem  etcovsaîres. 

n  Ils  ont  occupé  et  commencent  un  étabUssement  vers  la 
souTtïe  de  la  rivière  Kennebeck,  dans  la  prorince  du  Maine. 
Cette  situation  est  la  plos  convenable  pour  favoliier  la  re- 
traite des  Indiens  de  Test  dans  ienrs  entreprises  oontre  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

»  D'après  des  renseignements  fournis  par  les  Indiens,  les 
Français  ont  fait  des  préparatifs  pour  créer  un  autre  etabl  isse« 
ment  à  l'endroit  appelé  Coos,  près  de  la  source  de  la  rivière 
Connecticut,  à  environ  dix  milles  de  distance  d'un  affluent 
du  Merrimack;  de  là  il  y  a  une  facile  coiuniunication  avec  les 
Indiens  Abénakis  qui  sont  établis  sur  la  rivière  Saint-Fran- 
co'iSy  à  environ  4®  milles  du  iieuve  Saint* Laurent  ;  et  il  est 
certain  que  lesbabitants  de  New-Hampsbire,  où  l'on  suppose 
(^ue  le  Coos  est  situé,  ont  été  empêches  par  ie^  Indiens  Iran- 
çaia  d'y  faire  aucun  établissement. 

»  Dépuis  le  traité  d'Aix-la-Cbapelle  ,  les  Français  ont 
augmenté  le  nombre  de  leurs  forts  dans  le  pays  des  Grands- 
Lacs  et  sur  les  rivièn  s  qui  se  jettent  dans  le  Mississipi.  Ils 
cbercbent  à  établir  une  communication  enire  les  colonies  de 
la  Louisiane  et  du  Canada  ;  ils  se  mettraient  ainsi  en  po- 
sition de  harceler  les  colonies  anglaises  du  sud ,  et  d 'em- 
pêcher la  formation  de  nouveaux  établissements  dans  les  do- 
maines de  sa  majesté.  Ils  ont  graduellement  augmenté  leurs 
troupes  en  Amérique ,  les  transportant  dans  des  Vaisseaux  de 
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goemijliii  i:ietoiiriiaieiit  en  F^f^im  ff^  e<jui^açe  incom- 
plet,  laissant  le  i«8te  dans  Ienr8^  <^<^m 

»  Ils  ont  fait  prisonniers  divers  i^vjçiji^  .s^  Jnij^^^ 
faisaient  le  cammeroe  dans  le  pays  dés  Ikm^is  ér  autrès 
uartiesde  riotàrietir  du  pays*  Ces  prisonniers  ont  été  dëpoail- 
lés  de  valeurs  de  plusieurs  mille  liyres  sterling.  Les  Indiens 
ont  ëtë  excités  par  les  Français  à  tuer  et  à  faire  prisonniers  les 
babiltànts  des'  frontières  des  colonies  anglaises.  Ces  captifs 
sont  conduits  au  Canada,  où,  pour  leur  rançon,  on  demande 
.  le  prix  d'un  esdate* 

»  Les  Français  ont  continuellement  éloigné  les  Indiens  des 
intérêts  de  TAngleterre ,  et  ont  dernièrement  persuadé  à  la 
moitié  de  la  tribu  des  Mondaeos  et  plusieurs  autres  peupla* 
des^  de  se  transporter  à  un  endroit  apj^lé  Oswegatctiie,  sur 
la  rivière  Cadaraqui,  oà  ils  leur  ont  liâti  une  église  et  un  €ort  ; 
plusieurs  des  Séuécas  ,  nation  la  plus  ncHubreusCf  parais- 
sent chanceler  et  incliner  vers  les  Français.  U  est.  triste  de 
penser  qu'il  n*y  a  pas  plus  de  i5o  hommes  de  toutes, nations 
qm  ont  assisté  à  ce  traité,  Quoiqu'ils  sussent  que  tous  les  gou 
reniements  y  seraient  représentés  par  leurs  commissaires ,  et 
qu'un  granct  présent  serait  offert. 

»  Le  projet  tles  Français  esl  cl  entourer  les  colouic^s  antillai- 
ses et  tle  se  tortiller  en  an  iere,  de  prendre  possession  de  tou- 
tes les  rivière*  importantes  ,  d  attacher  le^  Indiens  à  leurs  in- 
térêts, et,  par  ^  moyen  ,  de  Taire  une  attaque  générale  contre 
les  provinces  anq;lalses;  a  i  aide  d  une  force  navale  ,  tout  le 
continent  peut  ctrc  souiiiis  à  cette  couronne;  car  sans  la  mi- 
raculeuse interposition  du  ciel  dans  Tannée  174^?  tous  les 
ports  de  mer  de  ce  continent  auraient  pu  être  ravages  et 
détruits  par  i  encadre  que  commandait  le  duc  d'Anville  (1).  • 

1755.  L'assemblée  du  New- York  ordonna  qu'aucunes  pro- 
visions ne  seraient  envoyées  aux  ports  ,  'm\%  îles  ni  auTt  éta- 
blissements appartenant  aux  Français,  f^tn-  ou  près  le  conti- 
nent de  l'Amérique  au  nord.  Eu  même  tems  ils  votèrent  la 
somme  de  4^^000  livres  sterling  pour  la  déienae  de  la  co- 

Mai.  L'assemblée  ordonna  une  iev<^  de  Boo  hommes  pour 
aider  à  la  conquête  du  Canada,  et  lo^ooo  livres  sterling  pour 
snlitenir  aux  dépenses. 


(1)  Massachusetts'  hiuorical  collectionsj  vol.  V,  3*  série.  Proct" 
dùkgs  ofthc  congé  dié  hM  at  Albany  m  1754*  Boston,  id36. 
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Campagne  de  ijSS.Le  gouvprnemenl  britannique  consi- 
dérant la  guerre  avec  la  France  comme  déjà  commence'e,  fit 
embarquera  Cork,  en  Irlande,  quelques  reginieiits  pour  l'A- 
mérique, sous  le  commandement  du  ge'nérai  Mrad  loch.  A 
son  arrivée  dans  la  Virginie,  les  gouverneurs  de  dilïérentes 
provinces  se  reunirent  en  convention  pour  régler  le  plan  de 
campagne,  et  Us  résolurent  de  tenter  trois  expéditions.  Tune 
contre  le  fort  Dwjucsue,  une  autre  contre  celui  deJ\iagara^ 
'  et  enfin,  contre  la  pointe  de  la  Couronne. 

Expédition  contre  le  fort  Diiquesnc.  Le  lo  juin  ,  le  gé- 
néral Braddock  partit  de  VS' llls'^-CrtH'k  fi)  à  la  tète  rk  plus 
de  2,000  hommes  ;  pour  accélérer  sa  marche,  il  avança  avec 
200  soldats  et  10  pièces  de  canon,  laissant  te  reste  de  son 
corps  avec  les  bagages  sous  les  ordres  du  colonel  Dunbarj 
avec  des  instructions  pour  le  snivre.  Le  8  juillet,  ce  général 
arriva  sur  les  bords  de  la  M(>n(  inij;al  iela  et  commençait  à  in- 
vertir lo  fort  Duqiiesne,  lorsqu  il  tut  attaqiuî  à  Timprovisle 
dans  un  bois,  par  3oo  Français  et  600  Indiens.  Après  un 
combat  de  trois  heures,  il  fut  blessé  mortellement;  et  les 
trou [)cs  se  retirèrent ,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  64 
officiers  tues  ou  blessés,  et  environ  la  moitié  de  ce  nombre  de 
soldats  :  le  reste  se  hâta  de  gagner  le  camp  de  Duobar,  où 
Braddock  expira. 

.rp édition  en/itrc  le  Niaç^ara.  Les  troupes  ] provinciales 
destinées  pour  les  deux  autres  (  xpéditions  se  réunirent  à  Al- 
banv,  vers  la  fin  de  juin  ,  et  l'artillerie,  les  ballots  et  les  pro- 
visions y  arrivèrent  le  8  août.  Le  major  général  Lyman^  à 
la  tête  de  5  à  6  mille  hommes  ,  marcha  au  Partage j  situé 
entre  le  fleuve  Hudson  et  le  lac  George,  où  il  rencontr  a  le  gé- 
néral Jackson  avec  l'artillerie.  Là  ,  ils  construisirent  un  fort 
sur  le  ]3ord  oriental  du  fleuve,  tpii  fut  nommé  le  ïoi  i  Lyman, 
et  ensuite  fort  Kdniuird,  Vers  la  fin  du  mois  ,  Jackson  mar- 
cha avee  le  corps  principal  vers  l'extrémité  méridionale  du 
lac  George,  connu  aussi  sous  le  nom  de  Saint-Sacrement  {'x). 

Sur  ces  entrefaites  ,  un  corps  français,  commandé  par  le 
baron  DieskaUj,  arriva  à  Quéhec  avec  des  instructions  pour 
s'emparer  d'Oswego.  A  son  arrivée  à  Montréal,  il  appKt  que 
les  Anglais  avaient  fait  des  préparatds  pour  effectuer  la  ré- 
duction du  fort  Frédérick^  à  Crown-Point ,  et  par  ce  moyen 


(i)  Au  lieu  depuis  ïiùmmé  Fmt-Cumberland,  près  des  sources  de 

Polowmick. 

{^ManhaU  life  0/  fVa$Ungton^  vol.  I,çh.  la.  PhilaUclpkia,  i8o5« 
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pénétrer  daiis  le  Canada.  Dieskau,  après  avoir  attendu  pendant 
quelque  tems  dans  ce  fort  l'approche  des  Anglais ,  marcha 
contre  eux  ;  il  voulait,  en  cas  de  défaite,  re'duii'e  les  villes  de 
Scbenectady  et  d'Albany,  et  couper  tonte  communication  avec 
Oswego.  Ann  d'exécuter  ce  projet,  il  fit  passer  eu  bateau  au  fort 
Frederick  ,  environ  2,000  hommes  ;  et  débarcjuant  à  Soutîi- 
Bay,  il  marcha  vers  le  fort  Edouard.  Etant  arrivé  à  la  distance 
(le  deux  milles  de  là,  il  communiqua  son  projet  à  ses  Cana- 
diens  et  Indiens  qui  montrèrent  de  l'opposition  à  cause  de 
l'artillerie  anglaise.  Cependant  ils  lui  proposèrent  d'attaquer 
leur  camp  au  lac  Saint-Sacrement.  Le  commandant  anglais 
expédia  un  fort  détachement  pour  intercepter  la  marche  des 
Français.  A  leur  rcto^ir  du  fort  Edouard,  ce  corps,  composas 
d'environ  i  ,000  hommes  et  200  Indiens  ,  sous  les  ordres  du 
œlonel  Ephraïm  ÏVilliams  y  rencontra  celui  des  Français 
à  la  distance  de  4  milles  du  camp.  Dans  cette  rencontre  , 
les  Français  furent  vaincus  ,  et  forcés  de  battre  en  retraite 
avec  une  perte  considérable  d'iiommes  et  de  munitions. 
Le  colonel  fut  tué ,  ainsi  que  Hendrick  ,  chef  niohawk  qui 
commandait  les  Indiens. 

Après  cette  aifaire,  Dieskau  s'avança,  le  8  septembre,  pour 
attaquer  le  corps  qui  était  cam])é  sur  les  bords  du  lac  George. 
Après  avoir  essuyé  ((iiclques  dcchargcs  d'artillerie  ,  la  milice 
canadienne  et  la  milice  indienne  s'enfuirent  dans  les  marais , 
et  le  commandant,  poursuivi  par  l'enn  "mi,  fut  forcé  d'opc'rer 
sa  retraite.  Blessé  à  la  jambe,  il  se  trouvait  seul  et  s'appuyait 
contie  !c  tronc  d'un  arbre,  lorsqu'un  soldat  tira  sur  lui  et  le 
blessa  mortelleriH  nt.  Dans  ce  moment,  un  corps  de  200  hom- 
mes arriva  du  fort  Edouard,  et  tombant  sur  les  Français,  les 
mît  en  déroute  complète.  Dans  le  combat,  le  capitaine  Mac 
Gmnis  ,  qui  commandait  les  provinciaux,  fut  tué. 

Campagne  de  1756.  D'après  la  décision  des  commissaires 
des  colonies,  le  corps  d'armëe  du  général  Johnson  fut  congé- 
dié, excepté  600  hommes  pour  former  les  garnisons  du  fort 
Edouard  et  du  fort  Guillaume^Henn,  situé  à  rextrémité  mé- 
ridionale du  liu$  .George. .  . 

Le  général  Shîrlev ,  qui  devrait  commander  respédition 
contre  Niagara  et  le  fort  Frontenac,  éprouira  tant  de  dilBcul* 
qu'elle  fut  diMrée  jusqu'à  Tannée  prochaine*  Il  laissa  le 
colonel  Meroer  à  Oswego  avec  700  hommes^  et  mint  à  Al- 
hany  avec  le  reste  de  l'armée. 

1756,  décembre.  Par.uo  acte  de  la  législature  de  New- 
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York  ,  les  ti'oiipes  du  roi  devaient  être  logées  chei  les  h^hir 
tauts  (le  la  province  juscju'au  i*' janvier  1758.  \ 

Le  nombre  des  miliciens  des  différentes  provinces  exigé  par 
le  gouvernement  britannique  était  de  20,000  ,  dont  2,680 
étaient  enrôlés  par  New- York.  Afin  d'en  detrayer  les  dé- 
penses ,  il  fut  vote  la  somme  de  100,000  livres  ,  tjui  devait 
être  lournie  par  une  taxe. 

17  mai.  Le  roi  d'Angleterre  ayaul  déclaré  la  guerre  à  la 
France  ,  nomma  le  comte  Loudoun  commandant  en  cher 
des  troupes  tlans  T Amérique  du  noixl  et  gouverneur  <lc  la 
Virginie.  Il  y  lut  pr  écède^  le  e;cneVal  Abcrcronibic  >  qui 
prit  1(;  couHnanilenienl  de  l'artuee  vcrj»  laliude  juin.  Le  plan 
de  campagne  avait  éU;  tracé  par  un  Conseil  des  gouverneurs 
des  diiVcrenlos  provinces,  assemblés  à  New- York.  Ce  Conseil 
décida  qu'il  serait  levé  10,000  hommes  pour  une  expédition 
contre  ôrown  -Point;  6,000  pour  une  auUe  contre  iXiagara, 
et  3,000  pour  une  tioisicnie  contre  le  fort  Duquesne. 

Pendant  les  préparatiis  de  cette  campagne ,  le  général 
Montcalf/i ,  qui  remplaça  le  baron  Dieskau  en  qualité'  do 
commandant  en  chef  les  forces  irançaises  en  Canada,  ^  ajï- 

Sroeha  (10  aoùL  ;  du  iorl  Ontario  à  Oswcgo  ,  avec  un  corps 
e  plus  de  5,000  hommes,  compose'  de  troupes  k'^uIick  s  de 
(Canadiens  et  d  Indiens.  Il  ou^ nt  ses  Irauchecs  yU:  2  >)  avec 
02  pièces  de  canon.  Le  colonel  31crcer,  commandant  du  fort, 
après  avoir  épuisé  ses  provisions  ,  fit  cnclouer  ses  canons  et. 
passa  la  rivière  au  petit  fort  d'Oswego,  sans  perdre  un  seul 
nomme. 

Montcalm  prit  possession  du  fort.  Le  colonel  Merc^r  en- 
voya  370  de  ses  hommes  pour  la  défense  du  fort  George , 
situé  sur  la  riTière,  à  4  milles  et  demi  de  l'autre,  et  com^ 
maudit  ^r  le  colonel  Schuj'ler,  afin  d'enti^tenir  une  com- 
monication  avec  lui  ;  inais  elle  fut  coupée  par  2,5oo  Cana* 
dîens  et  Indiens  qui  traversèrent  la  rivière  à  la  nage  dans  la 
nuit  du' 1 3  au  i4  aoAt.  Le  i3 ,  le  colonel  Merœr  fut  tué  par 
un  boulet  de  canon ,  et  le  lendemain ,  la  garnison  composée 
de  i,4oo  hommes,  demanda  et  obtint  une  capîtulation,  d'ar 
près  laquelle  elle  se  rendit  pritoanière  de  guerre. 

Montcalm  tnnura  dans  ces  deux  forts  12 1  pièces  d'artille- 
rie, i4  mortiers  y  une  quantité  de  fusils  »  33,ooo  livres  de 
poudre,  8,000  livres  de  boulets  et  balles  en  plomb  et  en  fer, 
i56  bombes,  et  des  provisions  pour  4)O00  hommes  pendant 
un  an.  Les  chaloupes  et  aoo  bateaux  tombèrent  aussi  au  pou- 
vmr  dtt  commandant  français^  qui  envoya  ce  butin  avec  les 
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prisonniers  à  Montréal,  et  fit  raser  le  fort,  à  la  grande  satis- 
faction des  Indiens  des  six  nations ,  aux(|uels  il  donnait  de 
Tinqaie'tude.  Ces  revers  obligèrent  les  Anglais  à  abandonner 
leurs  o|M3rations  militaires  offensives  (i). 

1767.  Au  mois  de  janvier,  un  Conseil  s'assembla  à  Boston, 
composé  de  lord  Loudoun  et  des  gouverneurs  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  premier  proposa  de 
faire  lever  un  cor[>s  de  4)00o  bommcs  dans  ia  Nouvelle- An- 
gleterre (2)  pour  la  procbaine  campagne,  et  de  faire  la  re'qui- 
sitioii  des  forces  en  proportion  dans  le  New-York  et  le  New- 
Jersey.  Par  ce  moyen,  ce  commandant  se  trouva,  au  printems, 
à  la  tète  d'une  armée  considérable.  ' 

Au  mois  de  juillet,  Tamiral  Holbourn  an  iva  à  Halifax  avec 
une  foite  escaare,  ayant  à  bord  5, 000  soldats,  sous  le  com- 
mandement de  George j  vicomte /Towe.  Le  6  du  même  mois, 
lord  Loudoun  lit  voile  de  New- York  avec  6,000  liommes  de 
troupes  réglées ,  pour  les  réunir  aux  autres  au  lieu  de  leur 
débarquement.  Il  se  décida  alors  à  borner  ses  opération!»  à 
un  seul  objet,  celui  de  la  réduction  de  Louisbourg,  et  donna 
Tordre  aux  commandants  des  forces  navales  et  continentales 
de  se  trouver  à  Halifax.  Là ,  il  leçut  la  nouvelle  du  départ 
d'une  flotte  française  de  Brest,  et  s'assura  qu'il  n'y  avait  au- 
cun espoir  de  réussir  contre  Louisbourg,  (jui  était  protégé  par 
17  vaisseaux  de  ligne  et  une  garnison  de  6,000  liommes  de 
troupes  régulières.  Forcé  d'abandonner  cette  entreprise ,  il 
partit  avec  l'amiral  pour  New- York  vers  la  fin  d'août,  et  les 
troupes  provinciales  fuient  congédiées. 

Le  24  septembre  ,  la  flotte  anglaise  qui  croisait  devant 
Louisbourg  fut  assaillie  et  dispersée  par'  une  tempête.  Plu- 
sieurs vaisseaux  firent  naufrage.  L'amiral  mit  à  la  voile  pour 
l'Angleterre  avec  le  reste  de  la  flotte,  excepté  une  petite  esca- 
drequ'il  laissa  à  Halifax. 

Le  marquis  de  Mon tcal m,  profitant  du  départ  de  la  flotte 
anglaise,  mit  le  siège  devant  le  fort  Guillaume -Henri  avec 
9,000  liommes.  La  garnison  de  ce  fort  était  composée  de 


(i)  MarshaU*  lije  of  JVashingtoiiy  vol.  I,ch.  13. 


(2)  Savoir  :        Massachusetts   1,800  hommes. 

Connecticut   1,4^0 

Rhode-Jsland  

New-Hampshire   35o 


4,000 
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3  à  3,000  soldats,et  prol^oait  le  fort  Édouard  qut  renfiBrinait 
4)000  hommes.  Le  premier,  assiège  de  la  manière  la  plus  ha- 
biie,  fut  forcé  de  se  rendre  le  9  août,  après  une  forte  r&staoœ 
de  six  jours.  Son  commandant ,  le  colonel  Monroe^  obtînt 
lesbonnenrs  de  la  guerre  ,  et  la  promesse  de  protection  con- 
tre les  Indiens,  jusqu'à  son  arrivée  au  fort  Edouard.  Malgré 
cette  stipulation  ,  les  Indiens  de  l'armée  française  tomlMMiit 
sur  les  Anglais,  les  pillèrent  et  les  massacrèrent  (  i). 

Le  gouverneur  de  Massachusetts  prévint  la  Cour  ^laéàHk 
qu'il  attoidait  l'arriTée  de  1 9000  soloats  écossais^  et  l'engagea 
à  préparer  la  caserne  de  Gastle-Island.  Elle  y  consentit  ;  nttûs 
ensuite  il  demanda  à  faire  loger  chez  les  habitants  d'autres 
troupes  qui  venaient  d'arriver,  en  vertu  de  l'acte  du  gouver- 
nement britannique.  Les  juges  de  paix  sV  refusèi^nt,  allé- 
guant que  cet  acte  n'était  point  applicable  aux  colonies  et 
plantations.  Pour  mettre  fin  à  cette  contestation ,  la  Cour 
passa  une  loi  par  laquelle  elle  déclara  qu'elle  défendrait  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  droits  et  privilèges  du 
gouvernement  civil  qui  lui  avaient  été  accordés  par  la  charte 
royale. 

Canipu^nc  de  tr58.  Par  la  conquête  du  fort  Henry,  les 
Français  commandaient  les  lacs  Chaniplain  et  George  ,  et 
par  la  destruction  des  forts  d'Osw  cj^o ,  ils  étaient  maîtres  de 
ces  petiU  1-ic^  (jui  tôt  tiuMit  la  communication  enti  c;  les  llcnvos 
Saint-Lauicnl  et  lu  Ahsslssipi.  En  possession  du  Fort  i)u- 
((uesne,  ils  tenaient  en  respect  tous  les  habitants  du  pajs 
situe  à  l'ouest  des  montagnes  AlUi^hany. 

Le  ministre  ,  chef  de  la  nouvelle  administration  en  An- 
f^leterre,  adressa  aux  gouverneurs  des  colonies  une  lettre  pour 
les  avertir  de  la  de'cision  du  Parlement  d'envoyer  une  torœ 
considérable  dans  TAmérique ,  pour  opérer  par  terre  et  par 
nier  contre  les  Français  ,  et  les  invita  à  faire  lever  autant 
d'hommes  que  pourraient  en  fournir  les  colonies. 

Le  Massachusetts  en  fournit  7,000,  le  Connecticut,  5oo,  et 
le  New-Hampshire,  3, 000.  Ce?j  troupes  de  milice  furent 
prêtes  à  marcher  au  mois  de  niai.  En  même  tems  ,  Tamiral 
iioscawen  arriva  à  Halifax,  avec  une  (lotte  formidable,  ame- 
nant environ  12,000  soldats  sous  le  couioiaudemeut  du  gé- 
néral Amherst. 


(1)  Mafshals  lifr  of  JFashinî;ton,\o\»  I,  ch.  W«  LoodOD,  I776. 

tra\.'eiSf  ii'i-tj.  Boston,  1792, 
Hi;ikiiapi  New-JIampshirc,  il, 
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Le  général  Abercromlne,  oommandant  en  chef ,  ue  trou* 
vait  ainsi  à  la  tte  de  5o,ooo  hommes,  dont  aa,ooo  de  trempes 
végoliéres. 

.  175B.  Ce  oommandant  conseilla  de  &ire,  cette  année,  trois 
expÀiîtîons  saccessives  ;  la  |iremière  contre  Louîshoorg  ;  la 
seconde,  contre  le  Ticonderoga  et  Oown-Point ,  et  la  troi- 
sième contre  le  fort  Dnqnesne. 

26  juillet.  Prise  de  Louiaùourg par  les  ylnglais.  La  flotte 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Boscawen,  composée  âv  20  vais- 
seaux et  iB  frégates  ,  ayant  à  bord  14,000  lioraniei.  .sous  le 
commandement  du  général  Amherstj  partit  de  Halifax  le 
28  uial ,  et  arriva  devant  Louisbourg  le  1  juin.  La  gai  nison 
tic  cette  place  était  composée  de  2,5co  soldats  iéj^uiiers  ,  et 
600  miliciens  sous  les  ordres  tlu  chevalier  de  Drucourt.  Cinq 
vaisseaux  et  deux  frégates  furent  postés  à  l'entrée  de  la  rade, 
et  trois  bâtiments  furent  coulés  à  fond  à  rembouciiuie  du 
bassin.  Le  8  juin,  on  efléciua  un  débarcpiement  à  la  criqnc  de 
Cormoran,  Le  détacliement  de  2,000  hommes,  sous  les  ordres 
du  général  IVolfe,  s'empara  d*un  poste  à  la  pointe  de  Light' 
Jïousej  ou  pbare  qui  commandait  la  rade  et  les  fortifications. 
On  canonna  la  ville,  ainsi  que  la  rade  où  se  trouvaient  de  gros 
navires  :  Tun  de  ces  navires  ,  frappé  d'une  honil^e ,  sauta  en 
Fair,  et  les  flammes  atteignirent  deux  autres  vaisseaux  (|ui 
eurent  le  même  sort.  Il  en  restait  encore  deux  dont  l'un  ,  (jui 
était  échoué  ,  fut  détruit ,  et  Tautre  enlevé  par  Goo  hommes 
qui,  au  moyen  de  chaloupes,  avaient  pénétré  dans  la  rade. 

Le  gouverneur ,  voyant  plusie  urs  brèches  faites  dans  les 
fortifications,  proposa  une  capitulation  ,  que  le  commandant 
refusa  d'accepter,  il  insista  pour  que  la  garnison  se  i-endît 
prisonnière  de  guerre.  Forcé  d'accéder  à  ces  conditions,  Lotiis- 
bourg  ,  l'île  Royalt^  et  celle  de  Saint-Jean  ,  avec  toute  l'îîrtil- 
lerie,  les  munitions  et  les  jji ovisions,  tombèrent  au  j>ouvoir 
des  Anglais.  On  y  trouva  110  pièces  de  canon  et  18  mortiers  ; 
1 ,5oo  hommes  de  la  garnison  furent  tués.  Les  assaillants 
en  perdirent  environ  ^00  tués  ou  blessés.  On  envoya  en 
France  ,  à  lioi  d  des  navires  anglais ,  les  habitants  du  cap 
Breton  et  la  garnison  ;  les  officiers  de  mer,  les  marins  ,  au 
nombre  de  5,637,  furent  amenés  prisonniers  en  Angle- 
terre (1). 


(1)  Mante,  Uistor/  of  the  laie  war  (Loiidoii,  1772),  lib.  III,  oÙMî 
trouvent  Ist  articles  de  U  capitulation* 
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1758.  Expédition contreTiconderoga,  Le 5  juillet,  le  géné- 
ral Abercrombie  se  trouva  à  la  tête  de  1 5,ooo  hommes,  cju'il  fit 
embarquer  sur  le  lac  George,  à  bord  de  1^5  bâtiments  et  900 
bateaux  ordinaires.  Il  eilectua  son  débarquement  du  côté  de 
l'ouest,  et  marcha,  à  travers  les  bois,  vers  Ticonderoga.  Lord 
Howe  (i),  qui  commandait  Tavant-garde  ,  rencontrant  une 
partie  de  celle  des  Français,  ratta(|ua  et  la  força  à  se  retirer  ; 
mais  lui-même  fut  tué  ;  ensuite  1  armée  anglaise  prit  pos- 
session d'un  poste ,  à  la  distance  de  deux  milles  de  Ticonde- 
roga, et  s'avança  pour  attaquer  vigoureusement  les  fortifica- 
tions. Le  parapet  avait  8  ou  9  pieds  de  hauteur,  et  devant  se 
trouvait  une  quantité  de  branches  d'arbres  qui  embarras- 
saient les  soldats.  Après  une  lutte  inutile  de  près  de  quatre 
heures,  le  commandant  effectua  sa  retraite,  et,  le  lendemain, 
rétablit  son  camp  du  côté  du  midi  du  lac  George.  Il  perdit 
dans  cette  affaire  environ  2,000  tués  ou  blessés  ,  dont  4oo 
provinciaux.  La  perte  des  Français  fut  peu  considérable  (2). 

1768,  27  août.  Prise  du  fort  Frontenac.  Cette  expédition 
était  composée  d'environ  3, 000  hommes  ,  dont  la  plupart 
provinciaux,  avec  8  pièces  de  canon  et  2  mortiers  ,  sous  les 
ordres  du  colonel  Bradstreet.  Cet  officier,  étant  arrivé  à  Os- 
wego,  fit  embarquer  ses  troupes  sur  le  lac  Ontario,  et ,  le 
25  août  ,  débarqua  à  la  distance  d'un  mille  du  fort.  Il  ou- 
vrit ses  batteries  si  près  des  fortifications  ,  qu'en  peu  de  tems 
elles  ne  furent  plus  tenables,  et  le  commandant  fut  forcé  de 
se  rendre  à  discrétion.  ,  y 

Les  Indiens  avaient  pris  la  fuite,  on  ne  Ht  que  1 10  prison- 
niers ;  on  y  trouva  60  pièces  de  canon  ,  16  petits  mortiers, 
vme  quantité  d'armes,  de  provisions  et  de  marchandises  ,  et 
neuf  bâtiments  armés.  Bradstreet  détruisit  le  fort  et  les  navi- 
res ,  et  revint  se  joindre  à  l'armée  sous  les  ordres  du  général 
Abercrombie  (3).  , 

1760.  Mort  du  gouverneur  James  de  Lancey  ;  le  gouverne- 
ment échut  alors  à  Cadwallader-  Coldcnj  comme  président 
du  Conseil,  qui  reçut  ensuite  la  commission  de  sous-gou- 
verneur à  l'âge  de  73  ans.  Colden,  né  en  Ecosse  ,  était  un 
homme  très-savant  :  il  était  arrivé  en  Amérique  en  1708. 


(1)  Père  de  sir  William  Howe ,  qui  commandait  Tarmée  anglaise 
dans  la  guerre  de  la  révolution. 

{1)  Mante,  Nistoryy  etc.,  lib.  III. 

(3j  Mante,  book  III.  .  , 

marshals'  lij'e  of  ff^ashington,  Ij  t:h.  i3.  * 
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wneordelftpramnoe;  «UM)  l'amitfi  idmile^  il  fui  nomié 
pour  eoaiiiitt«r  im  eiptfditioii  contre  la  llwliinqae  y  el 
confia  l*>dmlmttralioe  du  gonmnenieiil  k  GoUm  ,  qui  de- 
neeweir  la  moitié  de  ae§  traitementt,  et  du  cofiiel* 
1765.  Sir  Htnry  Moort  fatennnte  gouwneur.  Il  tâcha , 
par  onecDadiike  pradente ,  de  s'attnrer  reitime  dn  peaple, 
taadb  qo^l  efécntait  les  oHxes  de  la  ooafomie  felati&  à  la 
tsse  flor  le  papier  timbré  (  i  ). 

1765,  août.  I/acte  pour  le  rétablissement  du  timbre  exas- 
peia  les  citoyens  de  New-York.  Afin  de  témoigner  combien 
îl  kur  était  odieux,  il  fut  crié  dans  les  rues  sous  le  titre  de 
«  Folie  de  l'Angleterre,  et  mépris  de  l'Amérique  ».  Les  pa- 
piers timbrés  furent  dëposës  au  fort  George  par  le  sous- gou- 
verneur Colden.  Le  i*"'  novembre,  le  peuple  s'assembla, 
s'empara  de  sa  voiture,  et ,  la  traînant  jusqu  à  la  place  pu- 
blique ,  on  y  éleva  une  poteuœ  aor  laquelle  on  suspendit 
r^Higie  de  Ck>lden,  avec  un  connaiaaement  timbré  dans  une 
main,  et  une  image  du  diable dana  l'antre.  Le  tout  Int  porté 
-en  procession  juscju'au  partene  dn  jen  de  bonleOi  et  iiné 
aux  flammea  an  milieu  de  brnyantea  aiodamationa.  1a  maiaon 
du  major  James,  qui  a'ëlmt  dëdarë  en  Btyenr  de  cet  aetCi  fut 
pillée  et  brûlée.  Le  jonr  aoivant,  la  popnlaœ  a'empara  dn 
papier  tioïkrë  ^  naaia  finît  par  conaentur  a  ce  ^'il  lût  dépoié 
&Are  lea  nimna  dnantoritéa  dana  rbôlél-de*TiUe«  Dix  caiam 
de  ce  papier,  qiu  arriTérentenamte,  furent  aaiaiea  et  brûiëea. 

17^.  Un  congrès  des  députés  des  assemblées  eoloniales 
s'assembla  dans  la  ville  de  ZSew-York  pour  délibérer  sur  les 
âilaii-es  publiques  de  la  province.  S'étant  opposé  avec  succès 
à  l'actp  du  timbre,  ils  furent  priv^  du  droit  de  représentation 
à  l'assemblée  provinciale. 

1-68.  Les  nei^cjciants  de  New  York  s'engagèrent  k  n'im- 
porter ni  à  acliLter  de  marcliandises  anglaises  à  dater  de 
janvier  i''6<:^  jiisiiu'à  1770;  et  ver»  la  ftti  de  cette  dernière 
année.  rasseml)lée  de  New-York,  comme  celles  <les  autres 
côionii  s  .  adopta  une  r&>oiution  contre  l'imporialiuii  de  œa 
marchaadises. 

l'-bg.  A  la  mort  àv  Henry  Moore  ,  qui  eut  lieu  en  1769, 
Colden  fui  eucore  chargé  du  i^ouveroement  jusqu'à  l'année 
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siimBte,  qu'anÎTa  le  noiiTeaa  i^Yerneor  Jchn  iord  Hha- 
more,  £01771,  rassemblée  vota ,  pour  Taiiiiée  d'après ,  nue 
somme  de  9,000  litres  pour  son  tnitement,  mois  il  refiosay 
^saat  qu'il  était  payé  par  le  trésor  royal. 

La  même  année  9  il  fut  nommé  goureraenr  de  la  Yii^ 
ginie  (i),  et  fat  remplacé  par  William  Trjfm.  Cet  adminis- 
trateiir  témoigna  le  désir  de  s'assurer  les  nonnes  grAces  des 
habitants  par  des  actes  d'une  srande  utilité.  En  1773,  il  posa 
la  première  piem  de  l'hôpital  de  New->York ,  et  fonda  une 
chaire  au  collège  du  roi  (maintenant  G>lombia).  H  en  fut  ré- 
compensé par  le  Utre  de  docteur  en  droit.  Mais  ,  après  la 
dissolution  de  l'assemblée  9  le  3  avril  1775,  il  montra  un 
esprit d'animosité  contre  les  habitants.  I)ei775ài777,la 
province  fut  gouvernée  par  le  congnès  provincial. 

1770.  A  cette  e'poquc,  plusieurs  circonstances  augmentèrent 
le  mécontenteiiieiit  public  :  V arbre  de  la  liberté j  qui  avait  été 
élevé  par  quel([ues  citoyens  ,  fut  abattu  par  les  soldats  ;  mais 
un  autre  fut  bientôt  établi  ,  et  scellé  avec  des  crampons  de 
fer. 

L'assemblée  ayant  vote  la  somme  de  5, 000  dollars  pour 
Tentretion  des  troupes  du  roi  (  n  garnison  dans  la  colonie  ,  le 
peuple  s  en  oliensa ,  et  fit  publier  et  circuler  une  }jrcx:bure 
ayant  pour  titre  :  Aux  habitants  trahis  de  la  cite  de  New- 
Vork  (2),  signé,  iifi  flls  de  la  Liberté.  L'assemblée  dénotica 
cette  publication  comme  un  infâme  libelle.  L'éditeur,  le  capi- 
taine Mac  Dougal  (3),  étant  cité  devant  le  cliet  de  la  justice^ 
fut  mis  en  prison  ,  après  avoir  leiusé  de  fournir  caution. 
Plus  tard,  il  y  consentit,  et  recouvra  sa  liberté.  Traduit  de- 
vant la  barre  de  la  Cour,  à  la  session  suivante,  il  ne  voulut 
pas  faire  amende  honorable  ,  et  fut  remis  en  prison  où  il 
resta  jusqu'à  la  prorogation  de  l'assemblée,  en  1 77 1 . 

177 1 .  Par  un  recensement  o/iiciel,  la  population  de  la  pro- 
vince de  New- York  s'élevait  à  1 48,124  habitants,  non  com- 
pris 800  émigrés  venus  cette  année  de  l'Ecosse  et  du  nord  de 
l'Irlande,  et  d'autres  des  provinces  orientales  de  la  JMouvello- 
Angleterre  (4)• 
I773.  La  ligne  de  limites  entre  les  provinces  de  New*York 


CO  Voyez  CCI  article. 

(a)  Tothe  betmred  inhui'Uants  oj  Oie  cit/  o/New-York. 

(3)  Depuis  général. 

(4)  Massachuielt^'  hiu.  cod.t  vol.  1,2'^  série,  p.  i47<Boslou^  1814. 
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et  -àt  MMncImsettft  fixée  par  def  omiBtUnim  de  cette 
proTÎDOe* 

Vem  le  milieu  de  déoemhre  1773^  dii,-iq»t  canaet  de  thé , 
qui  avaient  M  întrodnilee  dans  la  TiUe  de  jfeir«*York  par  un 
naTke  moaillë  à  Sandy-Hook ,  furent  aabiet  par  quelques 
lÀtoyens,  et  jetées  dans  £a  rivière. 

1775.  L'assemblée  de  New-York  renonça  à  prendre  aucune 
part  dans  les  travaux  du  congrès  qui  eut  lieu  à  Philadelphie 
Fannee  d'auparavant ,  et  adressa  une  pétition  au  roi  ,  pour 
demander  la  réforme  des  abus  politiques,  en  désavouant  toute 
idée  d'indépendance.  Le  parti  populaire  s'opposa  à  cette  me- 
sure. Il  se  réunit  le  6  mars,  et  contesta  au  Parlement  le  droit 
de  taxer  les  habitants  de  la  province.  La  populace  ,  armée 
des  débris  de  cercles  de  fer,  épouvanta  les  torys,  qui  se  dis- 
persèrent. De  ce  moment ,  la  balance  pencha  en  faveur  des 
réformistes,  qui  eurent  pour  cbef  le  capitaine  Sears^  connu 
sous  le  nom  du  roi  Sears,  Cette  province  devint  le  tliii  Ure 
des  événements  importants  qui  la  otHoduisirent  à  Tindépen- 
dance(i). 

Lé  Parlement  d'Angleterre  passa  on  bill  pour  encourager 
le  commerce  avec  les  colonies  du  centre  et  du  sud  ,  sans  y 
comprendre  New- York  ,  Délaware  et  la  Caroline  du  Nord. 
Dans  le  même  tems,  l'assemblée  de  la  première  province  pré- 
senta une  adresse  au  gouverneur,  pour  le  prier  de  remédier  à 
leurs  maux.  «  Nous  éprouvons,  »  dirent-us,  «  le  plus  ardent 
désir  de  conclure  une  réconciliation  oordiade  avec  la  mére- 
patrie,  ce  ^ut  ne  pourra  être  effectué  qu'en  traçant  les  limites 
de  nos  droits  et  Se  Pantorité  du  Parienient.  Nous  regrettons 
qu'il  ait  adopté  des  mesures  contraires  à  la  constitution  an- 
glaise sous  laquelle  cette  colonie  a  participé  aux  droits  et  pri- 
vilèges si  hautement  appréciés  par  leurs  conritoyens  de  la 
Grande-Bretagne.  Nous  regrettons  l'abolitû>n  du  jugement 
par  jury  dans  la  colonie  de  Massachusetts ,  et  nous  plai- 
gnons la  détresse  de  ses  habitants.  Nous  réclamons  le  ré- 
tablissement de  ces  droits  dont  nous  jouissions  avant  la  der- 
nière guerre*  Nous  ne  demandons  que  la  continuation  de 
l'ancien  gouvernement  auquel  nous  avons  droit  suivant  les 
principes  de  la  constitution  anglaise,  n 

Poui^oirs  du  gouverneur  de  l*£tat  de  New^Fork.  Le 
gouverneur  du  roi  ,en  vertu  de  sa  commission,  avait  des 
l^ouvoirs  très-élendns  ,  pouvoirs  que  nous  allons  énumérer  It; 


* 

(1)  Voyez  l'article  Histoire  de  la  Béwfiution, 


Digitized  by  Google 


I  la 


CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 


plus  brièvement  possible  :  i  °  de  suspendre  les  membres  du 
Conseil  ,  et  d'en  nommer  d'autres  jusqu'à  ce  que  la  volonté 
du  roi  fût  connue,  et  de  remplir  les  places  qui  viendraient  à 
vaquer  par  cause  de  décès  ou  d'absence  ;  2°  de  convoquer  l'as- 
semblée, du  consentement  du  Conseil  ;  3**  de  faire  des  lois  et 
des  ordonnances  pour  le  gouvernement  de  la  province,  pourvu 
qu'elles  fussent  conformes  à  celles  de  la  Grande-Bretagne  ,  et 
qui  devaient  être  transmises,  dans  l'espace  de  trois  mois,  au 
roi,  pour  obtenir  son  approbation  ou  être  re jetées  ;  4°  d'avoir 
une  voix  négative  dans  le  Conseil  et  dans  l'assemblée,  et  d'a- 
journer ,  de  proroger  et  de  dissoudre  toutes  les  assemblées 
générales  ;  5°  de  créer,  avec  le  consentement  du  Conseil ,  des 
Cours  de  justice  ;  6°  de  nommer  les  jupes  ,  commissaires 
d'oyeret  terminer,  et  les  juges  de  paix  ;  7°d  accorder  le  pardon 
des  crimes  j  8°  de  nommer  aux  bénéfices  des  ecclésiastiques 
pour  les  églises  et  les  cbapelles  ;  9"  de  lever  des  troupes,  et 
de  les  emploj^er  contre  les  ennemis,  les  pirates  et  les  rebelles  ; 
10°  de  faire  exécuter  les  lois  martiales  en  tems  de  guerre; 
1 1<»  de  bâtir,  avec  le  consentement  du  Conseil  ,  des  foils  et 
des  châteaux;  de  leur  fournir  des  munitions  et  des  armes, 
de  les  démolii'  et  de  les  démanleler  ;  12°  de  nommer  des  ca- 
pitaines et  autres  officiers  de  shérifts,  et  de  leur  accorder  des 
commissions  pour  mettre  en  vigueur  les  lois  martiales  sui- 
vant les  statuts  i3  Car  et  18  Car  II ,  et  18  George  II,  mais 
qui  ne  s'étendraient  pas  sur  les  bâtiments  commissionnés  par 
l'amirauté  ;  iS**  de  disposer,  avec  le  consentement  du  Conseil, 
de  tous  les  fonds  publics,  pour  le  maintien  du  gouvernement  ; 
1 4°  d'accorder,  avec  le  consentement  du  Conseil ,  des  con- 
cessions de  terres  sous  le  sceau  public  ;  i5°  d'établir,  avec  le 
consentement  du  Conseil,  des  foires,  des  marchés,  des  rades 
et  des  ports  (i). 

1777.  Constitution,  Le  20  avril,  la  constitution  de  l'État 
de  iVew  -  }  ork  fut  établie  par  la  convention  autorisée  et 
revêtue  de  pouvoirs  à  cet  effet.  En  voici  les  principales  dispo- 
sitions :  ' 

Aucune  autorité  ne  sera  exercée  sur  le  peuple  que  celle 
émanée  de  lui. 

La  puissance  législative  sera  confiée  à  deux  corps  distincts 
et  sépares  ,  dont  l'un  est  intitulé  :  Assemblée  de  l'Etat  de 
N^w-York j  et  l'autre.  Sénat  de  l'Etat  de  New-ïork,  Ces 
deux  corps  s'assembleront  une  fois  au  moins  chaque  année. 


(i)  Smithi  NeW'Yorki  chap.  5. 


Digitized  by  Google 


Bfi  t'AMÉEiaOE.  liS 

Afin  d'cnipécher  rassemblée  de  rendre  des  lois  contraires 
aux  principes  de  cette  constitution  ,  il  sera  établi  un  Conseil 
pour  examiner  les  bills  passés  en  lois.  Ce  Conseil  serd  coin- 
pose  du  gouvcjneur  en  exercice,  du  cbancelier  et  des  juges 
de  la  Cuur  suprême,  ou  de  deux  d*entre  eux  avec  le  gouver- 
neur ils  ne  recevront  aucune  rétribution  pour  l'exercice  de 
ces  fonctions.  Si,  d'après  la  révision  d'un  bill,  le  Conseil  dé- 
cide qu'il  n'est  pas  convenable  que  oe  bill  ait  force  de  loi , 
il  sera  renvoyé  avee  ses  objections  an  Sénat,  ou  en  la  Cbambre 
qui  laura  d  abord  proposé  ;  alors  le  corp  procédera  à  un 
nouvel  examen  ;  si,  malgré  les  objections,  il  est  admb  de  non* 
veau  par  les  deux  tiers  du  oorps  ,  il  sera  emoyé  k  l'autre 
Chambre,  et  s'il  est  appronré  par  les  deux  tiers  &»  membres 
présents  il  deviendra  ioL  Le  bîU  doit  être  renvoyé  par  le 
MMiseil  dans  les  dix  jours  après  sa  présentation,  autrement  il 
sera  considéré  eomme  loi. 

assemblée  sera  composée  de  70  membres  au  moins, 
choisis  annuellement  dans  les  différents  comtes.  Sept  ans  après 
l'expiration  de  la  guerre  actuelle,  il  sera  dresse  un  de'nom- 
brement  des  électeurs  et  des  habitants,  afin  de  proportionner 
le  nombre  des  représentants  au  nombre  des  électeurs.  Ce 
cens  ou  dénombrement  sera  renouvelé  tous  les  sept  ans  après 
l'expiration  de  la  guerre  ;  les  électbns  se  feront  au  scrutin  ; 
mais  ce  mode  pourrait  être  aboli  par  les  deux  tim  des 
membres  de  la  législature  s'ils  sont  d'avis  due  les  sofirages 
4e  yive  voix  tendent  plus  à  la  conserTation  delà  liberté. 

Tout  habitant  mâle,  de  l'âge  requis  ,  qui  a  .résidé  dans 
l'État  pendant  les  six  mois  qui  anrpnt  immédiatement  pré- 
cédé le  jour  de  l'élection ,  anra  droit  de  voter  ponr  les  repré- 
sentants, si  pendant  ce  tems  il  a  été  fhino4ei]aneier ,  pos- 
sédant la  yaleor  de  20.  livres  sterling ,  ou  un  fonds  à  bau  de 
^o  scbellings,  étant  taxé  et  ayant  pajé  l'impdt.  Les  habitants 
libres  de  la  ville  d'Albany ,  et  eeax  qui  ont  été  déclarés 
comme  teb  de  la  ville  de  ^ew-York ,  le  f4  octobre  1775 , 
on  avant,  et  qui  y  résident,  auront  le  droit  de  yoter  ponr  les 
représentants, 

'  Toot  électeur,  avant  de  donner  son  suffirage ,  doit ,  s'il  en 
éit  requis,  prêter  serment  de  fidélité  à  l'Etat,  et,  s'il.e$t 
^tioker^  ou  ami^  le  prêter  par  aflirmation.  . 

X'assemblée  choisira  son  orateur,  qui  sera  juge  de  ses  mem- 
bres  ;  elle  jouira  des  mêmes  privilèges  que  les  anciennes 
assemblées,  de  la  colonie  de  Nevir-York ,  et  procédera  comme 
elles  dans  l'expédition  des  affaires. 

T.  STIU.  8 
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Le  Sénat  sera  composé  de  ^4  membres  cboisis  parmi  les 
francs-tenanciers  qoL  possèdent  des  biens-fonds  delaTaienr 
de  loo  livres  sterling,  et  libres  de  tontes  dettes. 

Les  sénateurs  seront  ëlus  pour  quatre  ans ,  et  partagés  en 
qnatre  classes  de  six  chacune.  Les  places  de  la  première  seront 
vacantes  à  l'expiration  de  la  première  année  ;  celles  de  la  se-^ 
conde,  à  la  fin  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  ^  afin  qu'un 
quart  du  Sénat  suit  élu  chaque  année. 

Ancnn  membre  de  cet  État  ne  sera  dépouillé  de  sa  franchise, 
ni  privé  des  droits  et  privilèges  des  sujets  dudit  État,  autre- 
Bient  que  par  un  jugement  de  sci»  pairs. 

L'assemniée  ni  le  Sénat  ne  pourront  s'ajouiner  plus  de 
deux  jours  sans  leur  consentement  réciproque. 

Lorsque  l'assemblée  ne  sera  pas  de  l'avis  du  Sénat ,  deux 
comités  seront  choisis  respectivement,  au  scrutin,  pour  tenir 
une  conférence  en  présence  des  deux  corps.  Les  portes  des 
deux  Chambres  seront  toujours  ouvertes  au  public,  excepte 
dans  les  occasions  ou  le  bieu  de  1  Etat  exigerait  que  les  débats 
soient  tenus  secrets. 

Il  n'y  aura  jamais  plus  d'une  centaine  de  sénateurs  ni  de 
3oo  représentants. 

La  puissance  suprême  et  l'autorité  executive  de  TEtat  seront 
confiées  à  un  gouverneur  qui  sera  élu  pour  trois  ans  par  les 
francs-tenanciers,  ajant  les  mêmes  qualités  que  poui^  Sélec- 
tion des  sénateurs. 

Le  ^onvernenr  est  général,  commandant  en  chef  de  toute 
U  miitce^  et  «mml  de  la  marine  de  l'État.  Il  aura  le  pouvoir 
de  €oawwpet  les  Chambres  dant  les  oocetîoi»  extraordinaires 
et  de  les  proroger  pour  un  terme  qai  n'excédera  pas  soixante 
jours  daas  «leseale  année;  d'aoooraer  des  sursis  et  des  grtes 
amx  forsomies  ooDTaiaoues  de  crhnes^  excepté  dans  les  cas  de 
trahison  et  de  mesurtre^  et  dans  ces  deux  cas,  il  pourra  suspen- 
dre l'esécntion  de  la  sentence  jusqu'à  ce  qa'on  ait  fait  un 
rapport  à  la  légaUBlàùDj  qui  décidera  dn  sort  du  criminel. 

A  l'oaTertore  de  chaque  session,  le  gouverneur  doit  infor- 
mer les  Chambres  deUmt  ce  qui  lui  paraîtra  nécessaire  ou 
ntik  à  safoir*  Il  doit  correspondre  avec  le  congrès  continen- 
tal, et  avec  les  fcoaremears  des  antres  États,  faire  exécuter  les 
déosîons  des  uhamhres,  et  Tciller  k  ce  que  les  lois  soient  6dè» 
lement  eséiontéos. 

AnxéleiAions  du  genfemeur,  il  sera  élu  nn  sous-gouver^ 
mur  pour  le  «méiM  tems  que  le  premier.  Cet  dBder  sera 
président  du  Sénat  ;  et  si  d^x  ayis  différents  soitt  appoyéi 
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fftmniioinlife  ^al  de  roisj  il  aara  tois  pour  les  départager. 

Lesonfl-goaYeniearreinplaoeFa  le  gotiTemear  dans  le  cas  où 
celai'-Gi  serait  aoonsë  d'un  crime  poHttqoe  on  destitué;  en 
cas  anssi de  démisnon,  d'abseoœ  ou  de  mort;  mais  s'il  s'ab- 
sente avec  le  consentement  des  Chambres  pour  se  mettre  à 
la  téte  de  l'armée,  en  tems  de  guerre^  le  ^uaTernenr  conser- 
vera le  commandement  en  chef  de  tontes  les  forces  militaires 
et  navales. 

Lorsque  le  sons-goaTemeur  remplira  les  fonctions  de  gon* 
▼emeur,  les  sénateurs  choisiront  un  d'entr'eux  pour  le  rem«- 
placer  au  Sénat  ;  en  cas  de  mort,  d'absence,  de  démission  et 
de  d^ittttion  du  sons-goavemenr,  le  président  du  Sénat  exer* 
œra  les  fonctions  de  gouyemeur. 

Le  trésorier  de  l'Etat  sera  nommé  par  la  l^islature>  et 
aucun  membre  ne  sera  ell^iblè  à  cette  charge. 

Les  autres  officiers  du  gouTernement  qui  ne  sont  pas  nom- 
més par  la  constitution ,  le  seront  par  des  suffrages  à  haute 
voix  d'une  assemblée  convoquée  une  fois  tous  les  ans,  dans 
chaque  grand  dbtrictqai  nommera  an  des  sénateurs.  Ces  sé- 
nateurs formeront  un  Conseil  pour  nommer  lesdîts  officiers, 
et  dont  celui  qui  remplit  les  fonctions  de  gouverneur  sera  pré- 
sident. Gbs  sénateurs  ne  pourront  itre  élus  deux  années  de 
suite  par  le  Conseil. 

Les  ojjicim  militaires  seront  nommés  pour  nn  tems  à 
Tolonté,  et  pourvus  de  commissions  par  le  gouverneur,  ainsi 
que  les  officiers  civils. 

Le  chancelier,  les  juges  de  la  Colir  suprême  et  le  premier 
juge  de  la  Cour  du  comté  resteront  en  place  jusqu'à  l'Age  de 
60  ans,  tant  qu'ils  auront  une  bonne  conduite.  Les  premiers 
officiers  ne  peuvent  remplir  aucun  autre  office  que  celui  de 
dél^ué  au  congrès  ^éral,  et  dans  des  occanons  particuliè- 
res et  importantes,  m  les  derniers ,  excepté  celui  de  sénateur 
on  de  délégué  au  congrès  général. 

Les  shérifs  et  les  coroners  seront  nommés  annuellement , 
et  ne  pourront  garder  leur  emploi  plus  de  quatre  années  de 
suite.  Le  shérii  ne  peut  remplir  d'autres  fonctions  publi- 
ques. 

Le  gardien  des  registres  et  les  greilkrsde  la  chancellerie  se- 
ront nommés  par  le  chancelier  ;  les  greifiers  de  la  Cour  su- 
prême par  les  juges  de  cette  Cour  ;  les  greffiers  par  la  Cour 
des  vérifications  des  testaments  par  le  )uge  de  ladite  Cour  ; 
le  gardien  des  registres,  et  le  maréchal  de  la  Cour  d'ami- 
rauté parle  jugede  rarairautë.  Les  ol&ciers  conserveront  leurs 

8. 
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places  I  suÎTant  le  bon  plaisir  de  ceux  qui  les  auront  nom* 
mes. 

Les  dëlëgaës  du  couli^k  s  général  des  Etats-Unis  seront 
nommés  amiablement  et  de  la  manière  suivante  :  le  Sénat  et 
Rassemblée  nommeront ,  cliacnn  par  des  saflrages  à  baute 
voix  ,  un  nombre  de  personnes  égal  à  celui  des  délégués,  et 
ceux,  qui  se  trouveront  nommés  dans  les  deux  listes  se- 
ront déclarés  membres  du  congrès  général.  Quant  à  ceux 
qui  ne  se  trouveront  ((ue  sur  une  des  listes,  les  deux  Cham- 
bres réunies  en  choisiront  une  moitié  pour  compléter  le 
nombre  requis  des  délégués. 

Une  Coursera  instituée  pour  connaitie  les  accusations  de 
crimes  d'État,  et  pour  la  révision  des  procès  ;  elle  se  composera 
du  président  du  Sénat ,  des  sénateurs ,  du  chancelier  et  des 
juges  de  la  Cour  suprême. 

Les  représentants  du  peuple  auront  le  droit  d^entcndre 
une  accusation  de  crime  d'État  contre  les  officiers  publics  , 
pour  mauvaise  conduite  ou  prévarication  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  mais  avecJe  consentement  des  deux  Cham- 
bres ,  le  tiers  des  membres  présents.  Les  j>eifîes  les  pins 
fortes  qui  puissent  être  inlliigées  sont  la  destitution  d'office  , 
et  Fînuabiîité  à  occuper  aucune  place  d'honneur,  de  confiance 
ou  de  profit  sous  le  gouvernement;  mais  en  vertu  d'une 

Ï plainte,  l'officier  convaincu  est  sujet  à  être  poursuivi  devant 
es  tribunaux,  ordinaires. 

Les  parties  de  la  loi  commune  d'Angleterre  ,  et  de  la  loi 
des  statuts  et  des  aetes  de  la  législature  de  la  (olonie  de 
Pfew  -  York  qui  formaient  le  Code  de  cette  colonie  le 
19  avril  1775,  continueront  à  être  les  iois  de  cet  Étatj 
maïs  seront  soumises  aux  changements  et  aux  modifications 
que  la  législature  jugera  nécessaires.  Toutes  les  parties  de 
ces  lois  i]ui  ont  rapport  à  la  suprématie  ,  la  souveraineté ,  le 
gouvernement  ou  les  prérogatives  pi étendues  ou  exercées  par 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  et  ses  prédécesseurs  sur  cette 
colonie  et  ses  habitants  ,  sont  abrogées  et  rejetées  en  vertu 
de  la  présente  constitution. 

Toutes  les  concessions  de  terres  dans  cet  État ,  faîtes  par  le 
roi  d'Angleterre  ou  par  son  autorité,  après  le  14 octobre  1775, 
seront  nulles  et  invalides. 

Tous  aeliats  ou  contrats  pour  vente  de  terres  faits  depuis 
le  I  f  octobre  î775,  on  qui  pourront  l'être  par  la  suite  avec 
des  Indiens  de  cet  Etat,  ne  seront  obligatoires  pour  eux  ,  ni 
valabit^s  sans  être  approuvés  par  la  législature. 
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Toot  le  monde  aura  la  libre  et  pleine  jouissance  de  la 
crojance  religieuse  et  du  culte  religieux  sans  aucune  exoep-» 
tiop  ;  mais  cette  liberté  de  conscienoe  ne  doit  jamais  permettre 
det  actes  de  licence ,  m  des  pratiques  incompatibles  avec  la 
paix  ou  la  sûr^  de  l'État. 

Les  miDistres  de  l'Étangile,  se  trouvant  par  leur  position 
consacrés  au  serrice  de  Bien ,  ne  peuvent  occuper  avcnn  of- 
fioCy  ni  ancane  place  publique. 

La  milice  de  TÉtat  sera  toujours  armée  j  disciplinée  j  et 
prête  à  servir. 

Les  quakers  qui ,  par  scrupule  de  conscience ,  ne  veulent 
pas  porter  les  armes  ^  en  seront  dipensés  en  payant  à  l'État 
une  somme  d'argent  fixée  par  la  l^^slature  d'après  leur  for« 
tune. 

LajprocîMnrepar  jury  sera  maintenue  inviolablenent ,  et 
la  législatare  ne  pasw«  aucun  acted'alfaiiubr(i),  excepté 
pour  crimes  qui  peuvent  être  commis  avant  la  fin  de  la  guerre 
actuelle  :  ces  actes  if  opèrent  plus  la  eorruptian  du  $angl7)» 

La  constiUttion  de  New^Fork  a  été  révisée,  et  ensuite, 
amendée  en  1801  s^  i8fti.  Elle  constitue  deux  corps  de  lé- 
gislature :  un  Sénat  et  une  Chambre  de  représentants. 

Le  Sénat  est  composé  de  3a  membres ,  francs-tenanclers  > 
choisis  pour  quatre  ans ,  et  de  l'assemblée  de  ia8  membres 
élns  annuellement. 

Les  qualités  requises  pour  pouvoir  voter  aux  élections  des 
officiers  publics  sont  :  !•  être  cîtovcji  ,  âgé  de  ar  ans,  avoir 
*'ësidë  dans  l'État  l'année  qui  précède  l'élection  ,  et  pendant 
les  derniers  six  mois  dans  la  ville  ou  comté  où  il  peut  donner 
son  vote  et  avoir,  pendant  Tannée  précédant  l'élection  ,  pajé 
à  rÉtat  ou  au  comté  ,  une  taxe  sur  une  propriété  réelle  ou 
personnelle ,  ou  bien  être  exempt  de  taxation  ,  ou ,  durant 
cette  même  année avoir  servi  dans  la  milice  de  l'État ,  ou 
en  être  dispensé  à  cause  d'un  emploi ,  comme  pompier  f  dans 
nnecité,  ville  ou  village; 

Tout  citoyen  âgé  de  21  ans ,  ayant  habite  TÉtat  pen* 
dant  les  trois  années  qui  ont  précédé  l'élection ,  et  qui ,  peu- 


{i\  Vacle  iVaUainder  Ut  décernait  contre  lei  coupables  de  haute 
trahison  et  de  félonie. 

(a)  En  anglais,  «  corruption  ofblood  ».  Avant  la  révolution  ,  toute 
consanguinité  é^it  coupée  entre  celiû  contre  lequel  il  wvX  été  dé- 
cerné un  acte  à^attaindery  et  cens  qui  lui  appartenaient  :  ses  bieni 
étaient  coDfiiqnéf  an  profit  do  goorernenent. 
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dant  laderalèiey  aurarësidë  dans  la  Tilleoileanté  oik  il  doit 
donner  mm  vote»  oa  qui,  dans  œlle  dernière  année  y  anratra- 
▼aîilë  ans  chemins  pablîos»  ou  payé  un  droit  éorniTalent  snî^ 
vaut  les  lois  »  sera  autorisé  à  voter,  dans  la  ville  on  district 
qu'il  habite,  pour  tons  les  officiers  dioisis  par  le  peuple  ; 

3*  Les  hommes  de  couleur  qui ,  depuis  trois  années,  au- 
ront M  citoyens  de  l'État,  et  qui,  pendant  l'année  anténeure 
â  l'élection,  auront  possédé  une  propriété  franche  de  la  valeur 
de  a5o  dollars,  et  payé  des  taies,  auront  le  même  droit.  L'é- 
lection de  tous  les  citoyens  aura  lieu  par  scmtint  eicepté  pour 
les  officiers  des  villes  qui  jpourront  ébe  élus  autrement. 

Les  membres  de  la  législatare  reeevront  du  trésor  public 
une  indemnité  qui  ne  pourra  pas  excéder  trois  dollars  par 
jour. 

Aucun  membre  de  la  législature  ne  pourra ,  pendant  le 
terne  pour  leinielilestéiu,  recevoir  du  gouverneur,  du  Sénat, 
on  de  la  l^iuatare,  un  emploi  civil. 

Aucun  membre  du  congrès  occupant  Un  emploi  judiGiaire 
ou  militaire  dans  les  États-Unis  ne  ponnra  fiûre  partie  de  la 
législature  ;  et,  en  acceptant  cet  em^<n  civil  ou  militaire,  il 
devra  hm  partie  de  la  Chambre. 

Tout  offinier  powra  être  renvoyé  de  la  législi^ture  par  le 
consentement  réuni  des  deux  tiers  des  membres  de  l'assem* 
blée,  et  à  la  majorité  de  ceux  du  Sénat. 

Tons  les  bills  devront  être  présentés  au  gouverneur  avant  ' 
de  pottvmr  passer  comme  loi.  Dans  ,  k  cas  oik  ils  ne  seraient 
■çM  approuvés  par  lui,  il  devra  les  renvoyer,  avec  ses  objec- 
tions ,  k  la  Chambre  dont  ils  émanent ,  afin  qn'ils  aoient 
revisés»  Si  deux  tiers  des  membres  consentent  à  ce  qu'Us 
passent,  ils  seront  renvoyés  avee  les  objections  k  l'antre 
Chambre;  et  s'ils  sont  approuvés  par  le  même  nombre  de 
membres  présents ,  ils  passeront  en  lois. 

Les  sénateurs  sont  irmés  en  quatre  classes ,  de  manière 
qu'un  quart  des  membres  soit  renouvelé  chaque  année.  L'État 
se  compose  de  huit  districts,  aj>pelés  districts  du  Sénat. 

Les  membres  de  l'assemblée  sont  choisis  par  comtés  i  d'a« 
mes  le  nombre  respectif  des  habitants  ,  sans  y  comprendre 
les  étrangers,  les  pauvres,  et  les  gens  de  couleur  non  taxés. 

Un  dÀombrement  des  habitants  sera  fiiit  en  iBaS,  et  doit 
être  renouvelé  tous  les  dix  ans. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  gouverneur  c1u>isi  pour 
deux  ans.  Ponrêtre  gouverneur,  il  fautêtre  né  aux  États-Unis, 
franc*tenancier,  avoir  trente  ans ,  et,  pendant  cinq  années  i 
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avoir  réside  dans  l'État,  à  moins  d'absence  motivée  pour  les 
affaires  des  Etats-Unis  ou  de  New-York.  Le  gouverneur  est 
général,  commandant  en  chef  de  la  milice  et  de  la  marine. 
Il  est  investi  des  pouvoirs  suivants  :  i°  de  convoquer  l'as- 
semblée et  le  Sénat  dans  les  occasions  extraordinaires  ;  i°  de 
recommandera  l'un  et  à  l'autre  les  points  à  régler  qu'il  juge 
convenables  ;  3°  de  traiter  toutes  les  affaires  avec  les  officiers 
du  gouvernement,  militaires  et  civils  ;  4°  d'accorder  des 
grâces  pour  tous  les  délits,  la  trahison  et  les  cas  d'accusation 
exceptés  ;  et  en  cas  de  conviction  de  trahison  ,  de  suspendre 
l'exécution  de  la  sentence  jusqu'à  ce  que  la  législature  en  ait 
décide.  Dans  le  cas  d'accusation,  si  le  gouverneur  est  absent 
ou  mort,  ou  qu'il  ait  donné  sa  démission,  il  sera  remplacé  par 
le  sous-gouverneur,  <jui  est  président  du  Sénat. 

L'adjudant-général  est  nommé  par  le  gouverneur,  qui , 
avec  le  consentement  du  Sénat ,  nomme  aussi  les  majors- 
généraux,  les  brigadiers,  les  inspecteurs  et  le  chef  de  l'état- 
inajor. 

Le  secrétaire  d'État,  le  contrôleur,  le  trésorier,  l'avocat- 
général,  l'inspecteur-général ,  et  le  commissaire-général  sont 
nommés  par  le  Sénat  et  l'assemblée.  Chacune  présente  une 
personne  qui  est  nommée  à  l'emploi,  s'il  y  a  consentement 
unanime  ,  autrement  la  nomination  aura  lieu  par  les  votes 
réunis  des  sénateurs  et  des  membres  de  l'assemblée. 

Le  gouverneur  nomme  tous  les  oificiers  de  justice,  les  juges 
de  paix  excepté,  lesquels  sont  nommés  pour  quatre  ans,  par 
une  commission,  dans  chaque  comté. 

La  Cour  d'accusation  et  d'appel  est  composée  du  président 
du  Sénat ,  du  chancelier  et  des  juges  de  la  Cour  suprême  ou 
de  la  plupart  d'entre  eux. 

L'assemblée  a  le  pouvoir  de  porter  accusation  contre  tous 
les  ofRciers  civils  dè  l'État,  pour  corruption  ,  crime  capital, 
malversation  et  mauvaise  conduite. 

Le  chancelier  et  les  juges  de  la  Cour  suprême  conserveront 
leur  emploi,  tant  (ju'ils  se  conduiront  bien  ,  jusqu'à  l'âge  de 
60  ans. 

La  Cour  suprême  se  compose  d'un  grand  juge  et  de  demç 
juges  ,  chacun  d'eux  pouvant  présider  la  Cour.  Ces  officiers 
ne  peuvent  remplir  aucun  autre  emploi  civil. 

Les  juges  des  Cours  de  comté  et  les  rapporteurs  conser- 
veront leur  emploi  pendant  cinq  ans;  mais  ils  peuvent  être 
changés  par  le  Sénat  sur  la  demande  du  gouverneur. 

Tous  les  membres  de  la  législature  et  tous  les  officiers, 
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mint  d'eiitrer  en  plaoe,  sont  tenus  à  pi^éter  le  «erment  sui- 
TSint  :  «  Je  jure  ou  affirme  aolennellement  que  je  maintiendrai 
la  constltntîon  des  États*Unis  et  eelle  de  New- York  ;  que 
je  remplirai  fidèlement  les  divers  emplois  de  ma  cbarge  au- 
tant qu'il  sera  en  mon  pouvoir». 

Le  jugement  par  jury  est  inviolable  dans  tous  les  cas.  La 
liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  des  cultes  sont  permis  « 

La  milice  de  l'État  sera  toujours  année  et  disapiînëè  ; 
mais  les  personnes  qui  ne  voudraient  pais  porter  les  armes, 
pourront  en  être  exemptées  en  payant  l'équivalent  en  ar» 
gent 

'  Le  privilège  du  mandat  de  hab$a$  corpus  (i  )  ne  sera  sas* 
pendu  que  dans  le  cas  de  rébellion  et  d'invasion. 

Chaque  citoyen  peut  parler,  ëcriiv,  et  publier  ses  senti- 
ments librement  sur  tous  sujets,  étant  lui-même  responsable 
des  abus  de  ce  droit. 

Le  produit  de  toutes  les  terres  appartenant  à  TEtat  sera 
vendu,  et  les  intérêts  seront  appropriés  à  l'usage  des  écoles 
publiques,  excepté  les  parties  qui  peuvent  être  destmëes  au 
bien  public ,  ou  ccdecs  aux  États-Unis.  Aucune  loterie  ne 
sera  autorisée  dans  l'État. 

Toutes  les  parties  des  lois  coninuines  et  des  actes  de  la  lé* 
gtslatitre  de  l'ancienne  colonie  "de  New- York  qui  se  troufent 
en  opposition  à  la  constitution  seront  abolies. 

Toutes  les  concessions  de  terre  accordées  par  le  roi  d'An- 
gleterre 9  ou  par  les  personnes  agissant  par  ses  ordres,  après 
le  lo  octobre  1775,  seront  nulles. 

f  Des  amendements  k  la  constitution  pourront  être  proposés 

dans  le  Sénat  ou  dans  rassemblée. 

L'organisation  administrative  de  New- York  est  com- 
posée du  gouverneur,  du  soos*gouvernenr ,  du  président 
du  Sénat ,  du  contrôleur^  du  sous-contrôleur,  du  secrétaire 
d'État ,  du  trésorier,  sous4ré8orier,  avocat-général  et  ins- 
pecteur-général. 

Les  appointements  du  gouverneur  sont  de  4*000  dollars  ; 
ceux  du  contrôleur  et  secrétaire  d'État ,  de  2,5oo  ;  du  sous- 
gonvemeur  et  du  président  du  Sénat,  6  dollars  par  jour  ;  du 
sous-controleur  et  du  trésorier,  t,5oo  ;  du  sous -trésorier, 
1 ,3oo  ;  de  ravocat^néral,  t,ooo;ceux  de  l'arpenteur-gé- 
nâral,  8oo. 


(i  J  Ordre  écrit  d'après  lequel  le  prisonnier  est  mis  en  Uber^ë  »  si  le 
magistrat  ne  trouve  pas  sufRsanl  le  Mijet  de  la  détention. 
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Les  six  commissaires,  pour  la  direction  des  canaux,  rece- 
vront cliacun  ijOOO  dollars.  Trois  commissaires  ,  pour  la 
snrveillaiicc  des  banques,  ont  chacun  2,000  dollars. 

Les  memljres  de  Sénat,  au  nombre  de  32  ,  ont  chacun  une 
i^trîbution  de  3  dollars  par  jour.  Ceux  de  l'assemblée ^  au 
nombre  de  laS,  recevront  la  même  somme. 

L'organisation  judiciaire  est  composée  d'une  Cour  su- 
prémej  de  huit  Cours  d'arrondissement  j  d'une  Cour  de 
chancellerie^  de  vice-cluincellerie  ^  à'une  Cour  de  plaids 
communs  j  et  d'une  Cour  suprême  pour  la  cité  de  New-> 
York. 

La  Cour  suprême  est  composée  d'un  premier  juge,  de  deux 
juges  adjoints  ,  et  d'un  rapporteur.  Les  appointements  def 
trois  premiers  sont  de  3,ooo  dollars ,  et  le  rapportenr,  Soo* 
Chacune  des  Cours  d'arrondissement  est  présidée  par  on  jige 
dont  le.  traitement  est  de  i  ,600  dollars. 

Il  y  a  une  Cour  de  plaids  communs  dans  chaque  comté  | 
composée  d'un  juge  et  de  quatre  assistants. 

La  Courdedianoellerie  est  composée  d'un  chancelier,  d'un 
régisseur,  dl'un  sous-r^isseur  et  d'un  rapporteur*  Le  pre- 
mier a  un  traitement  de  3,ooo  dollars  ;  le  second,  de  a,5oo  et 
Irais  de  bureaux  ;  le  tooisléme;  de  3>ooo  ;  et  le  rapporteur, 
de  5oo. 

La  iCour  ,de  Tiçe-ch^ncellerie .  est  coniposée  de  deux  vice- 
chanceliers  et  d'un  r^isseur  assistant,  lie  premier  reçoit  un 
traitement  de  2,000  dollars  ;  le  second,  de  ifioo^  et  le  troi- 
sième, de  9,5oo. 

La  Cour  suprême  de  la  cite  de  New- York  est  composée 
d'un  premier  juge  ,  de  tlcux  jut^es  adjoints  ,  et  d\in  rappor- 
teur. Chacun  d  eux  reçoit  uii  traitement  de  ipoo  dollars. 


Liste  des  gouverneurs ,  Ueulenants^gouverneurs  et  présidents 
du  Conseil  de  la  colonie  de  Hew-York^ 


Pierre  Minuel,  directeur-général.   ]6a5— 1699 

Wauter  Van  Twiller   1629—1638 

William  Keilt   1638—1647 
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Pierre  StuyvcMk.  »         «  ,  t€49«-i664 

Antoine  Golfe*      ^  ^  .  -^1674 

fikhard  Nicoll   1(164—1067 

Francis  Lovelaee  <  *  ».  »  1667—1673 

Edmund  Ândrou  ,  ,  1674— -1681 

Antoine  Brockhobt   *•«•«.  1681 — 168} 

Thomas  Dongan  ,  j  .  ,  i683— t688 

Francis  Nichoison   1688 — 1689 

Jacob  Leisler,  lieutenant-gouverneur   1689—1691 

Henry  Sloughter   --16^1 

Richard  Ingoldsby,  lieutenant-gouverneur.  .  .  .  1691 — 169a 

Benjamin  Fletcher   169Q— 1698 

Bichard,  comte  de  Bellamont   .  1^8—1701 

lean  Nanfan,  lleutenant-goQTeniear   1701—1703 

Edouaid  Hyde,  lord  GornlNiiy   1702—1708 

Lord  liOfelace»  baron  dPHnrlef   1708—1709 

Richard  Ingoidiby»  lîeutenaii-gooTerntur*  .  *.  , 

Gerardns  Beekman,  préiident   1 70;^  1710 

Robert  Hunter   1710—1716 

Pierre  Scbuy  1er,  président  «.  1718—1720 

William  Burnet  .   «•••••..  1720 — 17^8 

Jean  Montgomerie   1718—1731 

Bip  Van  Dam^  président  »*••......,•.  1731— i;3a 

William  Cosby .   i73a — 1736 

George  Clarke   1736 — 174^ 

George  Clinton    1743— 1753 

JaoMt  de  Lancej,  lienlenant^goiivenicur  •  .  .  •  —1753 

Banvera  Oabora   —1753 

Jaqoei  de  Lanccy,  lientenanUgoowneuf  «...  1753— 17S5 

Charles  Hardy  •  •  «  .  .  1755— 17S7 

Jaques  de  Lanccy,  lieutenant-gonveroeur.  •  •  .  1757—1780 

Cadwallader  Coldait  Ueutenant-gouvemenr  •  .  •  1760—1762 

Robert  Monkton   1762—1763 

Cadwal lader  Golden»  lienlenattUgooTeriieiir .  .  «  1 763—  1 765 

Henri  Moore   1760—1769 

Cadwalladcr  Golden,  lieu  tenant-gouverneur  .  ,  •  — 1770 

Jean  Murray,  comte  de  Duomore  •.«•••■•  1770— 1771 

William  Tryon   i;7»— ï;?^  CO 


(1}  Hiuorf  of  Long-hland,  by  D.-F.  Thonifiony  appendix. 
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TABLEAU  de*  (HJfirêHtn  etoiUB  dt  la  popuUOm  dè  fÉmdê  JT^w* 

congré9  deê  ÉUM'Vm». 

UUeslilaiiei  libres.  ;  ^   i»907^ 

Femellei  bbneliei  libres.     ,   i»i7i,53S 

Gens  mâles  de  eoulenr  fibres   a3,8o9 

—   femelles  «   36»ii8 

Bbncs:  Sourds  et  muets.   «••««..  i>o39 

Areugles  -  875 

Fou»  et  idiotSi  aux  frais  de  l*Etat   683 

—         aux  frais  des  particuliers  

Gens  de  couleur  :  Sourd»  et  muets   68 

Aveugles   91 

Fout  a  idiots,  dont  56  aia  ûraisderÉtal.  1^4 

Peusionnaires  militaiies  de  l'État   4ioS9 

AgricoUears .  •  «  p   455>9H 

Commerçants.     9Si4fii 

MiDeors  

Mamilaetoners  et  erlisaiis.   17)*  19^ 

Mnlns  •  *   ^1^11 

Mariniers   10,167 

Professions  savantes  .«   »4»"* 

Universités  et  coU^es.  •  «   >a 

Étudiants.  

Académies  et  écoles  de  grammaires                           •  •  5o5 

Étudiants   34,71 5 

Écoles  primaires .  .  *  ,  .  .  .  •   lO>59$ 

Étudiante                                       «   5oa367 

Ecoliers  aux  frais  publics   97,07$ 

Bibitents  Uanes,  âgés  de  plos  de  ae  ans,  qutae  streat  ni 

lire  ni  écrire  :   44'45s 


ToUldeshommei  dt7l7»9^ 
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CHAOSOLOGIS  H16T0&IQU£ 


RlTi 


PENSYLVANÏE. 


L'État  de  Fmiûtwk  est  situé  entre  les  39*  43'  et  42*  19' 
^  loontadeiiordfCteDtre  lea""  iV  dbkm^itôde  eit,etie 
3*  Bî^éeloûgàaâe  oneit  de  b  cttéde  l^afhiogtoo.  H  a  une 
»aperficie  d'eoTmii  43}95o  milles  esn^ 

IKHiVfiMENT  DE  LA  IWtXATIOlf.  ^ 


i663.  .  3,000  (1) 

1675.  .  7,000 

1749*  •  2'i 0.000 

177b.  .  aSojOQO 


1784.  .      35o,ooo  (2)  .... 

leoo.  .     008,345   J  i4,564  noirs  libr«ti  .^i 

1810. . ,  610,091   I  7^  ^"SteB..  ; 

iSaOk  •    l^ftfeij^  •  •  esclaves. 


•  «  • 


t83a*  •  1,367,671 
1640.  .  iy7a4f03^ 


4o3  esclaves. 
37,91^0  noirs  libres. 


61  etclam 

47W 


tibrci  (3). 


(f)  Beieri|ilioii  générale  de  la  PéDiyUame,  fitr  Pêne,  t683. 

(9)  Cet  ifaatre dâicMiibreiiicBtt  ne  «ont  que  |>ar  «timatkiii;  toni  les 
aetrat  lont  par  le  lecememeBfclaîfceD  wtn  d'un  acte  du  congrèt. 

.  (3)  A  U  fin  da  Toluma  ae  tronve  le  taMeao  de  la  poimlatioii  des 
Euts-Uins  en  iSfo. 
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MOUVEMKNT  DE  hA  rOPCIiATIOIi  DBS  P1UNC1FALE8  VlIXIt. 


Lancastàr. 
Beatling.  . 
llariibburg 
Easton.  .  . 
York^.  i  . 
Carlilc.  . 
Pittsburg  . 


1800* 


70,287 

2,38i 
1,472 
i,c45 
3,5o3 

2,o32 

1,565 
81 


1810. 


96,987 

1''  * 
3,269 
1,667 
a,847 
a,49» 


1820. 


6,663 

2,^70 
3,545 
2,908 

635 


1830. 


167,325 
7,704 

5,6.  )(> 

4,216 
3,708 
12,^42 

3,8oi 


1840. 


228,691 

8,417 
8,410 

5,980 

51  ,T  ï5 

i  0,089 

3,412 


TABLEAU  des  différentes  clasiê$  de  la  pfipyiationd»  Pensylffanie  f 
en  1840,  d'après  le  dénombrtmtnt  faU  en  vertu  dtm^wsU  du  eon^ 
grèi  des  États-Unis, 

Mâles  blancs   431*578 

Femelles  blanches   4^9»^ '4 

Mâles  de  couleur  Jibres   17,638 

Femelles   ao,a8i 

Blancs  :  Sourds  et  mueU  .   781 

Aveugles  ^.   540 

Fous  et  idiots,  aux  frais  de  l'Etat   469 

—        aux  firiii  des  particnlkn   1,47^ 

Gcw  de  cooleiir  :  Soutdset  miiett.   $1 

A?euglet   96 

Foa«  et  idîoti,  aoz  frais  de  l'État  ....  55 

—        atuL  frais  des  particaliers.  i3a 

Pensiiiiuiaires  jnilitatres  de  l'Etat   lySSi 

Mineurs   4,6o3 

AçricuUf'urs  ...«•••.•...,.,  207,533 

Commerçants   i5,338 

Manufacluriers  et  aitisans  •   io5,8d3 

Marins   I,8i5 

Mariniers   3,95i 

Professions  savantes                                                    .  6,706 

Universités  et  collèges  ',  .*  .  .  20 

^Étudiants .  «  •   3,034 

A  teporter.  .  . 
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Jteadëoûct  et  écolct  de  grammaire  •   ago 

Boolct  pomma  •  .  •  . 

]|eolwrs   i?9t9B9 

liilifi  «u  Ibiia  fMiblici  

Habilaolf  Idaiifli  fin  ae  savent  m  lire  ol  éorire . 


Total  des  liommea.  .  .  1,570,511 

Indiens.  Les  Lenni-Lenape  (i)  ou  peaple  originairej  qni, 
autrefois  ,  habitaient  la  Pensylvanie ,  étaient  nombreux  et 
formaient  plusieurs  tribus,  savoir  :  les  Assunpink  (ou  Sto- 
ney-Creek),  les  Rankokasj  (  appelés  aussi  Zam/A-^$  ou  C/u- 
cheifuas)^  les  Mingoes,  les  yfnaastakas,  les  Ncshaminies, 
les  Shackam axons  et  les  Montas  ou  Frog^Indians  (2). 
D'autrea  tribus  habitaient  les  endroits  où  les  Européens  fon- 
dèrent les  premiers  établissements.  C'étaient  les  Capitmasscs^ 
les  Gacheosj  les  Munstys  et  les  Pompions.  Les  Sustfaelian- 
nocks  occupaient  les  parties  supérieures  du  fleuve  qui  porte 
leur  nom.  Après  leur  extermination  par  la  guerre,  les  Nan- 
ticokes  s  y  établirent.  Le  pays  arrosé  par  les  aillaents  supé- 
rieurs de  ia  Délaware,  fut  reclame  par  les  Indiens  de  œ  nom 
et  par  les  Mmesinks  auprès  desquels  résidaient  les  Mandes 
on  les  Indiens  Salem  (3). 

Les  Iroquoîs  prétendaient  qu'ils  avaient  vaincu  les  Lenni^, 
Lenape  qui  furent  réduits  à  remplir  le  râle  de  femmes,  Los- 
keil  ,  dans  son  histoire  de  la  mission  des  frères  Moraves  ,  re- 
connaît qu'ils  furent  soumis  par  des  moyens  insidieux  et  non 
par  )a  force  des  armes  ,  et  que  leur  soumission  était  due  à 
l'influence  des  blancs  (4)  qui  se  trouvaient  alors  dans  le  pa)  s 
où  ils  avaient  tenu  un  bout  de  la  grande  ceinture  de  paix, 
et  déclaré  qu'ils  tomberaient  sur  ceux  qui  déterreraient  le 
cassc-t&tc.  D'après  les  traditions  des  Lenni-Lenape,  ce  traite 
eut  lieu  dans  un  endroit  appelé  depuis  Normands' -Ki II, 
près  de  celui  où  fut  ensuite  bâtie  la  ville  d'Albany  (5). 

Colden,  dans  son  histoire  des  cinq  nations ,  raconte  qu'a- 
pi ès  la  prise  de  New- York ,  en  1664  ,  par  les  Anglais  ,  ils 

(1)  Nommés  Deiûvi  arcs  par  les  Anglais* 
(a)  Ainsi  nomm*^s  par  les  Anglais. 

(3)  Proudi  Uistory  ofPtMj^lvania,  II,  p«rt'  III. 

(4)  Let  Hollandais. 

(5)  LMàkl»  pvl*  I,  ch.  10.  MUàon  ofthe  united  Brethrên.  Lon- 
»9M> 
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avainit  fimni  à  œs  Indîm  «ne  grande  ifm&é  i*Èrmm  et 
&t  manUions.  Ht  «e  crmiil  alors  mvimsiUes  et  vtelnmt 
dewTengerdes  afironU  qu'ib  préleBdeieat atoîr nane dai: 
dtfiraitei  nattons.  Dans  le  nord ,  ils  «vanoèrent  an-delàde 
la  NoaTelle*Angletem  ;  dans  le  sad ,  jusqu'à  k  Carolim  ;  à 
l'onest,  jusqu'aa  Mississipi,  parcourant  oae  dloidae  de  pavs 
de  I  y900  mules  de  longueur  et  660  de  largeur,  oè  ils  délrm« 
sirent  plusieurs  natbns  dont  les  Anglais  ne  nous  ont  bnssë 
anpinertrace(i). 

.Qn^evalus^ty  en  1684^  à  6|00o  indiTidus  la  population  de 
dis  IfOms  qui  n$Âdaient  alors  dans  la  Pensylvanie.  La  pins 
gna|d|e  partie  des  Lenni-Lenape  quittèrent  les  bords  de  l^At- 
Jantique,  entre  les  années  1740  et  1760 ,  pour  s^allier  avec 
lea^tnliiis  de  l'ouest  y. «spéraiit,  par  eenaoyen,  sevengerdes 
Iroqpois  :  dix  autres  nations  et  quelques  Français  atralent 
promis  de  les  aider.  En  17569  ils  se  préparèrent  à  eaéeuler 
œ  projet  sans  pouvoir  y  réussir;  mais^  se.  trouvant  hors  de 
l'atteinte  des  Iroquob,  ils  dévastèrent  les  firontièresde  laPen* 
syWaniei  et  massacrèrent  un  grand  nombre  d'habitants. 

An  oommenoonent  de  la  guerre  de  la  rérolutîon  des 
États-Unis  I  un  parti  des  Dëlawares  se  jojgmt  à  l'armée 
amàncaine.  Les  chefs  des  Iroquois  ayaient  cherdié  à 
les  en  empêcher  |  mais  le  capitaine  Blancs-Yens  leur  ré- 
pondit au  nom  de  ses  gens  qu'ils  n'étaient  pas  des  femmes, 
mais  des  hommes,  et  qu'ils  en  donneraient  des  preuves. 

Un  établînement  des  Indiens  Sénéess  se  trouyait,  il  j  a 
quelques  années,  dans  la  partie  le  plus  nord-ouest  de  l'État , 
aupm  du  confluent  de  la  crique  de  Gonewango  aveo  l'Alle- 
ghany.  Ils  s'adonnaient  à  Tagriculture  et  faisaient  aussi  un 
commerce  en  bois  avec  la  ville  de  Pittsbourg.  Par  rinfiuenœ 
des  missionnaires,  ils  avaient  embrassé  le  christianisme ,  et 
établi  une  école  où  leurs  enfants  et  ceux  des  blancs  du  voi- 
sinage étaient  élevés  ensemble.  Leur  chef ,  nommé  Com^ 
planUr  (a),  si  célèbre  par  ses  faits  d'armes  et  par  son  élo- 
anenoe,  assure  que  son  père  était  Irlandais ,  et  que  sa  mère 
était  une  fenune  de  sa  nation  (3). 


fi)  M§^€iwelders*  accowti  9f  the  Indian  nations  which  formerlr 
inhabited  PensyL^aniOf  «tc.»  inth»  Uùtmieul  eoliectionê  PkUmdU' 

phia^  vol.  I,  tSrQ. 

Coldens  Indian  nations,  ch,  3»  London,  174?* 

(^)  Planteur  de  ma'is. 

(5)  American  reg^iUr,  VûL  II,  aad. 
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Vers  l*a«ii^  '79^9  ne  comptait  que  3oo  Indienf  dans 
la  Pensylvanie  :  cémetit  te  dflnris  des  natioiis  Délairare  ^ 
Monseei  el  Soponeet  (  i  )•  U  ki*en  raste^lns. 

Dant  ta  dmulloii  de  la  Pensylvaine ,  GmUaanie  Penn 
qiii  oonaaisniit  bion  ces  Indiens ,  les  dépeint  de  la  manière 
suivante  :  une  taille  ëlevëe ,  An  eorpe  liien  proportkMin^ ,  de 
petits  ytm  nmrs,  des  traits  réguliers^  on  caractère  hospitalier 
et  ^ërenx ,  mais'  sensibles  aox  injures.  lis  habitaient  de 
petites  cabanes  constmites  en  pîeus  i  eouTertes  de  joncs  -on 
d'iSooroes  ^  et  s'adonnaient  à  la  culture  da  maïs ,  des  melons 
{cttcurbiia)^  des  haricots  et' des  pois;  mais  ils  tiraient  leors 
principaux  aliments  des  anîmaox  sauvages  ,  des  oiseanx  et 
des  poissons ,  qsà  abondaient  dans  le  pajs.  Us  étaient  en  gé^ 
•éral  d'un  naturel  pacifique  et  recherchaient  Tamitié-  des 
Suédois  et  des  Anglais ,  à  qui  ils  fournissaient  des  nattes,  des 
paniers  bien  tissus,  des  boites  et  des  seaux  faits  de  l'écoroe 
des  arbres»  *  . 

Immédiatement  après  leur  naissance ,  les  enfants  étaient 
Rongés  dans  Tean  froide  ;  cette  opération  se  répétait  fré- 
quemment, afin  ,  comme  le  croyait  ce  peuple ,  de  fortifier  le 
corps.  Le  nouveau-né  était  attaché  à  une  planche  ,  sur  ia« 
quelle  la  téte  étant  constamment  pressée,  finissait  par  s'a« 
platir.  La  mère  le  transportait  ainsi  sur  son  dos ,  avec  son 
na^ige,  quand  elle  voyageait.  A  neuf  mois,  lesenfimts  étaient 
en  état  de  marcher. 

Les  garçons  étaient  employés  à  la  pèche  jusqu'à  l'âge  de 
qutnae  ans,  ^'ils  commençaient  à  chasser.  Apres  avoir  rap- 
porté au  logis  une  certaine  quantité  de  gibier ,  iU  pouvaient 
se  marier,  mais  pas  avant  d'avoir  rempli  cette  condition. 

La  cére'monie  du  mariage  était  célébrée  en  présence  des 
parents  et  des  amis.  Le  marié  présentait  un  os  à  la  fiancée 
qui,  en  retour,  lui  oflrait  un  sac  de  maïs  ,  ce  qui  signifiait 
qu'il  devait  fournir  la  viande  et  elle  le  mais. 

Les  jeunes  filles  aidaient  leurs  mères  à  planter  le  maïs,  À 
préparer  les  repas,  à  faire  desnattes,  des  paniers  et  des  cordes. 
Les  garçons  se  mariaient  à  l'dge  de  17  ou  18  ans;  les  filles  de 
i3  ou  14.  Quand  elles  arrivaient  à  la  puberté  ,  elles  portant 
autour  (le  la  tète  ,  jtisqu'au  milieu  cUi  Iront,  unesorte  de  tres- 
se, en  paille  roui^r-  ou  hlcue,  entremêlée  de  cram-  pons  en  co- 
quillages rouges  et  blancs.  Ces  Indien*;  se  peignaient  la  fi- 
gure eu  rouge  |  et  en  noir  quand  ils  étaient  eu  deuil. 
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Leurs  wigivama,  ou  cabanes  ,  étaient  laites  de  jeunes 
arbres  [ilacés  snr  des  bâtons  fourchus  fichés  en  terre  ,  et  coti- 
Tcrtes  de  nattes  ou  d  ëcorces  d'arbres.  Phisieurs  de  ces  ca- 
banes étaient  placées  à  peu  de  distance  i  une  de  l'autre  ,  for- 
mant un  village,  et  toujours  |>rès  d^m  cours  d'eau  ,  pour 
l'avantage  de  lâchasse  ou  de  la  [)tc  lie.  La  porte  taisait  face 
au  sud,  et  lefover  o(  cupaît  le  milieu  du  ii^waui. 

Leur  habillement  ( onsistait  en  une  peau  ou  couverture 
étendue  sur  les  e'paulcs  ci  dciiceiulant  aux  genoux.  Les  jambes 
étaient  couvertes  de  même,  et  les  pieth  cliausses  avecdes  moc^ 
kassonSj  ou  souliers  ^  faits  de  la  peau  tannée  du  bison  ou  du 
dâim. 

Leur  principale  uoumlure  était  le  gibier  ou  î»^  ]iolssou 
et  du  maïs  gnllë  sous  les  cendres  ,  ou  broyé  et  cuit  avec  de 
l'eau  5  ce  qu'ils  appelaient  homine.  Ils  faisaient  deux  repas 
par  jour,  le  matin  et  le  soir,  et  raanf;eaient  par  terre. 

Le  mari  n'avait  aucun  rapport  avec  sa  femme  pendant  la 
grossesse. 

Ils  traitaient  toutes  les  maladies  avec  des  herbes,  ries  ra- 
cines et  des  bains  chauds  ou  froids.  Afin  de  provoquer  la 
transpiration,  les  malade»  étaient  placés  dans  une  cabane 
étroite  où  se  trouvait  une  pierre  ,  roup^ie  au  feu  ,  sur  laquelle 
on  jetait  de  l'eau  pour  pinduire,  une  vapeur  qlii  excitait  la 
sueur,  et,  dans  cet  état  ,  le  malade  était  plongé  dans  la  ri- 
vière la  plus  voisine  ou  dans  un  étang.  On  répétait  cette  opé- 
ration aussi  souvent  qu'on  le  croyait  nécessaire  ,  et  avec 
sucées,  esceplé  dans  la  petite-vérole,  ou  dans  d  autres  mala- 
dies où  elle  était  fatale. 

La  passion  dominante  de  ces  Indiens  était  lamoui  delà 
liberté,  passion  qu'ils  fomentaient  même  dans  l'enfance.  Ils 
étaient  constants  dans  leurs  aiïections  ,  très-soigneux  pour 
les  malades  et  les  blessés  tant  qu  il  y  avait  espoir  de  gué* 
rbon. 

Il  n'était  pas  facile  de  les  irriter  ;  mais  quand  une  fois 
on  avait  provoqué  leur  colère,  elle  ne  s'apaisait  que  lente- 
ment. Ils  se  querellaient  rar(!ment,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
dans  rivresse  ,  et  ils  pardonjiaient  aisément  une  injure  à 
celui  qui  était  dans  eet  elat ,  disant  que  c  était  la  boisson  et 
non  l'homme  qui  agissait.  Ils  tenaient  strictement  aux  droits 
*  de  propriété,  mais  (itaient  très-généreux  du  peu  (ju'ils  pos- 
sédaient. Quand  ils  étaient  visités  par  des  eolons  ,  ils  les  ser- 
vaient les  premiers  et  leur  donnaient  ce  qu'ils  avaient  de 
meilleur.  Quand  plusieurs  d'entre  eux  allaient  chez  des  co- 
xxvui.  9 
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Ions,  n  l'on  n'offirait  des  rafrrfdii— emente  l'un  d'eux,  îi 
les  partogeait  également  avec  les  autres. 


les  avait  créés  habitait  un  pays  céleste  »  situé  au  sud ,  où  les 
âmes  des  bons  devaient  vitre  éterudlemeut*  Us  adoraient 
un  bon  et  un  mauvais  es^t  ;  le  premier,  à  cause  dé  ses  bien- 
faits ,  le  second  ,  par  oramte.  Leur  culte  consistait  en  sacri- 
fioes,  diants  et  danses.  Us  oftraient  les  premiers  firuits  ,  et  le 
daim  le  plus  gras  qu'ib  faisaient  brûler  ;  et ,  pendant  cette 
cérémonie  j  celui  qui  présidût  faisait  entendre  un  chant  lu- 
gubie  qui  était  suivi  de  danses,  d'aodamattons  et  de  chants. 
En  automne  ,  après  la  récolte,  ils  célébraient  une  grande 
fdte.  Penn  nous  apprend  qu'il  assista  k  une  d'elles  qui  eut 
lieu  près  d'une  source ,  sous  des  arbres.  Le  repas  se  com- 
posait de  ao  daims,  de  gâteaux  chauds  de  mais ,  et  dfr  fèves/ 
qui  avaient  été  enveloppes  de  feuilies  et  cuits  sous  les  cendres. 

Leur  gouvernement  était  monarchique  et  héréditaire.  Les 
femmes  n'héritaient  pas,  et ,  pour  empêcher  toute  issue  il  lé- 
gitime, la  succession  passait  du  o6té  de  la  mère,  c'est-à-dire  à 
son  frère  ou  aux  fils  de  sa  sœur,  ou  aux  enfants  mâles  de  sa 


Leurs  affiiires  étaient  conduites  par  un  Conseil  cotnposé 
des  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  âgés ,  assis  en  demi** 
cercle  au  milieu  duquel  se  plaçait  leur  pachama  ou  roi. 
On  faisait  amende  pour  les  crimes  et  les  injures  par  des  fêtes 
et  des  piésents  de  wamptan  (i).  L'amende  pour  avoir  tué 
une  femme  était  double ,  parce  que  celle-ci  donnait  des  en- 
fents. 

Avant  l'introduction  du  rhum  parmi  ces  Indiens  ,  ils  vi- 
vaient jusqu'à  l'âge  de  60, 70  et  80  ans  (2). 

Esclaves.  Des  esclaves  ,  venant  des  Indes-Occidentaies , 
forent  introduits  dans  la  province  aussitôt  après  son  pr^ 
mier  établissement.  Les  laboureurs  étant  rares,  on  n'y  forma 
aucune  opposition  jusqu'à  Tan  1682  ,  qu'un  certain  nombre 
d'émigrés  allemands,  de  la  Société  des  Amis  ,  formèrent  une 
association  pour  s'opposer  à  Tesclavage  des  noirs ,  comme 
contraire  à  la  religion  chrétienne.  £n  1696,  à  sa  réunion  an- 


Ci)  Momiaie  des  Indiens,  (lui  consbtait  en  morceaux  de  coquillet 
tondes  et  snClta. 
(3)  Qatwnar  Pmn*ê  description  of  ike  Provmce  of  PemyivanMa^ 

i6«3. 

.  Prouds  histort  of  Pensylianiaf  I ,  ch.  5  et  II  ,  part.  3.  Philadc- 
phia.  1797. 
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nufllle^  la  Société  des  Amis  résolut  de  ne  pas  encoorager 
l'introdaction  des  nègres»  el  oonseUla  à  cens  qui  en  possé* 
daîent  de  surveiUer  leur  condaite  el  de  les  faire  assister  aux 
eiercîees  reU|peax.  La  même  année,  George  Ksith  qui ,  avec 
plusieurs  antres ,  avait  quitté  la  Société  des  Amis,  publia 
une  brocbnre  pour  prouver  qne  les  noirs  étaient  des  liommes 
arrachés  de  leur  terre  natale  et  injustement  retenus  en  es- 
clarage  (i}* 

En  1700,  le  fondateur  de  l'Ëtat,  qui  avait  toujours  mani- 
festé le  désir  d'améliorer  le  sort  des  esdaves  ,  proposa  à  la 
réunion  des  Amis ,  qui  avait  lieu  chaque  mois ,  de  fixer  une 
réunion  mensuelle  pour  assurer  Tinstruction  religieuse  des 
noirs ,  et  à  laquelle  leurs  maîtres  seraient  tenus  d'assister. 
Cette  proposihon  fut  adoptée  par  plusieurs  de  ses  amis  in- 
times, et  y  peu  de  tems  après,  il  proposa  à  l'assemblée  deux 
huis,  l'un  pour  régler  les  mœurs  et  les  mariages  des  noirs  ; 
l'autre  pour  les  procès  intentés  contre  eux  et  pour  leurs  châ- 
timents. Le  premier  fut  rejeté  par  rassemblé  d'après  di- 
verses raisons  que  'son  a  développées  dans  sa  vie  de 
Penn  (3). 

En  1705,  un  acte  tut  passé  pour  les  jui^cments  et  clnlti- 
uients  fies  noii'S,  d  après  lequel  la  peine  de  mort  était  ap- 
.  nliquëe  à  certains  crimes  ,  tels  que  le  meurtre  ,  l^homicide , 
le  vol  avec  effraction  ,  le  rapt ,  etc.  ,  qui  devaient  être  jugés 
par  trois  juges  de  paix  et  six  francs-tenanciers  du  >  oisinage. 
Vingt-un  coups  de  fouet  étaient  le  châtiment  des  noirs  qui 
portaient  des  armes  sans  le  consentement  de  leur  maître ,  et 
vingt-neuf  coups  lorsque  quatre  d'entre  enn  se  réunissaient 
sans  sa  permission* 

La  même  année,  on  fit  une  loi  pour  prévenir  l'importation 
des  esclaves  de  i'Incfe  9  sous  peine  de  forfaiture  au  profit  dn 
gouverneur,  et  l'on  imposa  un  droit  sur  tons  les  nègres  im- 
portés dans  la  province. 

En  f7ro,  cette  loi  fut  renouvelée  par  rassemblée  qui, 
Tannée  suivante,  Ht  un  acte  pour  empêcher  1  importation  des 


(1)  Si  Ton  en  croit  le  tcinoignagc  de  Matlock,  Penn  lui-même  possé- 
dait des  esclaves,  et,  d  a  us  une  lettre  à  mu  a^ent^  il  luî  reproche  ifavoir 
acheté)  au  lieu  d'Atricams  ,  d«8  Redemptioners.  C'était  le  nom  donné 
Â  ceux  qui  s'engageaient,  pendsnl  un  certain  temps ,  pour  les  irais  de 
leur  TOjage»  nm*  coU*  vf  Hffusachusetts^  toI.  VU,  a*  série. 

(a)  Uémoiret  sur  la  vie  publique  et  privée  de  Gaillnime  Penn,  a 
▼01.  in-8<>. 
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noirs  et  des  Indiens  dans  la  province  ;  mais  ce  dernier  fut 
aDDuIë  par  un  ordre  du  Consi  il  en  Angleterre. 

En  17 12,  TVillinm  Southvby  présenta  à  rassemblée  une 
pëtition  pour  i  abolition  de  l'esclavage  eu  Pensylvanie^  mais 
elle  ne  fut  pas  accordée. 

En  i'"'j5-6,  on  fit  passer  un  acte  pour  la  rëi^nlarisation  des 
noirs  esclaves  de  la  province,  et  1  on  arrêta  :  r  (  |uc  les  droits 
établis  sur  eux  seraient  portés  à  dix  livres  par  tète  ;  2°  qu'en 
donnant  la  liberté  à  un  esclave,  le  maître  garantirait  qu  il  ne 
serait  pas  à  charge  au  comté  ;  3**  qu'aucun  ministre  ou  magis- 
trat ne  marierait  nn  nèi^re  avec  une  1)1  anche ,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  livres  ;  4**  qu'aucun  nègre  ne  })ouiTait 
s'écarter  au-delà  de  i  o  milles  de  sa  demeure  sans  une  per- 
mission de  son  maître. 

En  lySo,  et  rannèe  suivante,  la  Société  des  Amis  insista 
fortement  non-seuleuient  contre  l'iaipoiUtion  des  nuirs, 
mais  aussi  ]X)ur  qu'ils  ne  pussent  être  achetés  après  avoir  été 
importés,  ce  (^ui  lit  (jue  l'esclavage  diminua  atmueiiement 
jusqu'en  1776  qu'il  fut  décidé  ,  par  la  même  Société,  que. 
ceux  de  ses  membres  qui  refuseraient  d'alirancliir  leurs  es- 
claves ne  feraiènt  plus  partie  de  l'association  des  amis  (i).  En 
général,  les  noirs  qui  avaient  obtenu  leur  liberté  continuaient 
à  rester  chez  Icius  maîtres,  où  ils  recevaient  des  gages  qui  • 
n'excédaient  pas  le  montant  de  leur  habillement. 

Le  I*'  mars  1780,  l'assemblée  de  Pensjlvanie  fit  passer 
un  acte  pour,  l'abolition  graduelle  de  la  servitude  ,  dans  le- 
quel il  est  dit  que  les  enfants  des  noirs  et  des  mulâtres  seront 
libres  après  28  ans  de  service  ches  leurs  maîtres.  Eu  1 788  , 
par  une  loi  additionnelley  on  dédara  libre»i  les  esclaves  des 
uersonnes  qtii  désireraient  s'établir  dam  TÉtat ,  sans  égard  à 
la  loi  de  itBo*  En  1 789 ,  on  organisa  une  société  pour  veiller 
à  Teiécntba  de  ces  lois.  En  181 1 9  il  n'y  avait  que  deux 
esdaves  à  Philadelphie  |  et  qui  l'étaient  de  leur  propre  con- 
sentement (3). 

i63i«a.  PnmUrs  établissments,  Contesiation  conctr'- 
narU  les  limites  d»  la  Pensjrlvanie,  Le  chevalier  Jean  Har^ 
vtijTj  ffouvemear  de  la  Vii^inie,  après  aToir  fait  examiner  la 
bue  de  Ghésapeake ,  fit  une  monnaissanoe  des  plantations 


(1)  Memoîn  of  the  historical  lodety  of  Phiiadelphia,  vol.  1, 
part.  a. 

(a)  Pwtureof  FhikMphiMt  pif  M.Mca«e»p.  a^a.  Phîladelphia  , 
1807. 
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voisines  des  Hollandais ,  d'après  lacjuelle  il  considéra  Je 
4i*  degré  de  latitude  nord  comme  limite  septentrionale  de 
sa  province  j  qui  s'ëtendait  près  de  la  nouvelle  Amsterdam 
(Ifcw-York).  Il  ne  parle  pas  de  plantations  sur  la  Délawarc, 
auoique  les  lords  da  comité  des  plantations  aient  déclaré ,  un 
demi-siècle  a^rès ,  que  la  tm  occidentale  de  la  Délaware, 
ayait  été  babitée  par  des  chrétiens,  ayant  et  à  la  date  de 
la  charte  de  lord  Baltimore  (i). 

ï638  ,  mai.  Kieft ,  gouve  rneur  du  nou\>eati  Pay^-Bas , 

t protesta  contre  l'établissement  d'une  factorei  le  suédoise,  sous 
a  direction  de  Minuitz,  près  de  reml»nuchure  de  la  Déla- 
ivare ,  sur  la  rive  orientale  ,  déclarant  que  les  Hollandais 
étaient  en  possession  de  South-Jii^er  (la  Délaware).  Depuis 
plusieurs  années  que  ses  bords  avaient  été  arrosés  de  leur 
sang,  et  qu'ils  y  avaient  bâti  des  forteresses  (a). 

t64o,  septembre.  Mînnitz  conserva  la  possession  de  sa  fac- 
torerie, et  dans  le  traite  fie  ])al\  .  eiilre  la  Saède  et  la  Hol- 
lande ,  siii,rj(^  à  Stockholm,  va\  16^0  ,  il  n  est  pas  question 
de  leurs  établissements  dans  cette  partie  du  monde  (3). 

164^9  mai.  Une  petite  colonie  de  Maryland  qui  avait  pris 
possession  des  bords  da  Schuylkill  ou  Hiding  Creek,  en 
iaX  chassée  par  deux  goélettes ,  commandées  par  jdlpen^ 
dam,  qm  avaient  été  expédiées  ^  à  cet  e£kt,  du  port  de  Man- 
hattans  par  le  gcayénuear  da  nouTcau  Pays-Bas  (4)* 

16S1,  juillet.  Les  Hollandais  établirent  nne  maison  de 
commerce  sur  une  lan^e  de  terre  basse  qui  commandait  la 
rtfière  près  de  Tendroit  où  New-CastU  fat  ensuite  bâtie* 
Hudde,  qui  y  resta  pour  gouverner  et  trafiquer ,  acheta  des 
Indiens  Minquas  les  terres  situées  sur  la  rire  occidentale  à» 
latMlaware,  depuis  la  crique  de  Christiana  jusqu'à  la  ri- 
vière de  Boompjes  (  arbrisseau  )  on  BoompjBS-'Hack  (coin) 
nommée  par  corruption  Bomhay^Hook* 

i652«  L'année  suivante ,  un  vaisseau  suédois  ,  ayant  des 
troupes  à  bord ,  sous  la  conduite  de  Risinghj  arriva  et  prit 
possession  de  ce  poste  qu'il  nomma  fort  Casimir,  Btentàt 
après,  il  en  établit  un  autre  à  la  distance  de  cinq  milles,  plus 


(1)  Chalmeis  Aiinab^  book  I,  ch.  ai.  London,  1780. 

{1)  \oy.  Smiûts  hisvory  of  NeW'Vork,  part.  1.  Londou,  1786.  ^ 

(3)  Clialmen'  Anntdê,  book  I,  ch.  31. 

(4)  SmiM  hùiory  oflfeW'Vorkt  ùà  te  trouvent  le»  instraetioiii 
miiëes  à  Alpendani. 
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haut ,  qu'il  nomma  Christiana^  en  l'honneur  de  la  reine 
Ctiristine. 

i653y  septembre.  Ces  deux  i'urts  lurent  pris  par  un  armeo 
ment  expédié  du  fort  des  Mmihattans^  sous  le  commande-* 
ment  du  gouverneur  Stuyvesant  ,  qui  agissait  d'après  les  or* 
dres  de  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  ;  et  les  colons 
sue'dois  furent  obligés  de  se  soumettre  au  gouvernement  des 
États- Généraux . 

1659.  Un  village  s'cleva  autour  du  fort  Casinitr,  qui  prit 
le  nom  hollandais  de  Newer-Amstel  (i).  Le  lieutenant-gou- 
verneur acheta  des  Indiens  les  terres  près  du  cap  Henlopen 
pour  y  faire  des  fortifications  et  étendre  ses  établissements. 

Le  gouverneur  de  Maryland  ayant  été  informé  de  œ 
proiety  envoya  le  colonel  Uiy  et  d'autres  commissaires  pour 
iamer  le  pays  jusqu'au  midi  du  ^o*  degré  de  latitude 
nord.  Les  Hollandais  n'ayant  point  fait  droit  à  sa  réclama- 
tion, il  envoya,  l'année  suivante ,  en  Hollande  ,  un  agent 
nommé  Neahj  pour  re'itérer  sa  demande  à  la  Compagnie  des 
Indes^Occidentales.  Pour  prévenir  une  rupture ,  cette  Com- 
pagnie envoya  des  ordres  exprès ,  et  les  Hollandais  se  reti- 
rèrent du  pays  situé  autour  du  cap  Henlopen  ,  dont  Charles 
.  Calvert^  nls  du  propriétaire  de  Marylandy  prit  possession  (a). 

i664*  Les  Hollandais  restèrent  en  possession  de  New- 
Gastle  et  des  parties  supâieures  du  pays,  jusau'au  mois  d'oo* 
tobre  1664?  que  ce  pays  tomba  au  pouvoir  au  commandant 
anglais,  le  chevalier  Aoùert  Carr,  La  plantation  de  Déla- 
ware  fut  annexée  à  New-York ,  quoique  les  limites  de  con- 
cession s'étendissent  seulement  au  bord  oriental  de  ce 
fleuve  (3). 

168 1  ,  le  4  mars.  Guillaume  Pentij  fils  de  l'amiral 
Penn  (4)  qui ,  dans  l'année  1674  j  avait  acheté  à  lord  Ber- 
keley la  partie  occidentale  du  Jersey  ,  et  ensuite  le  reste  à 
M.  Cartmt ,  éprouva  le  désir  de  posséder  le  pays  situé  À 
l'ouest  de  la  Bélaware,  sur  lequel  il  s'était  procuré  des  ren* 
seignenients  exacts.  A  cet  enet ,  il  présenta  une  pétition  à 


(i)  Nommé  New-Casde  par  les  Anglais, 
(a)  Chalmers*  Annah,  hook  I,  cb.  ai. 
(3)  Voyez  l'article  New^l  ork, 

{\)  L'amiral  Penn  avait  commaïuté  la  flotte  qiu ,  en  lOiVS,  prît  pos- 
sessiuii  lie  la  Jamaïque.  11  réclamait  du  gouvernement  la  sommt  de 
i6/)00  livres  sterling  qu'il  avait  cédée  ù  sou  fils. 

Voyes  l'article  /«mr^e,  t  XYI  <te  l'Art  de  vérifier  les  0atei. 
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Charles  II,  qui,  Toolant  récompenser  les  services  rendus  à  la 
couronne  par  l'amiral  Penn ,  concéda  à  oeltti*ct ,  par  une 
charte  du  4  mars  17B1 ,  une  grande  étendue  de  pays,  pour 
-être  possédé»,  en  tonte  propriété,  par  lui  et  ses  descendants. 

f  Ce  territoire  ,  borné  à  Test  par  le  fleuve  Dëla^v  arCj  s'f?ten- 
tîaut  vers  ruLiest  à  cinq  degrés  de  longitude,  et  au  nord  jus- 
qu'à la  distance  de  12  milles  de  New-Castle  ,  au  commence- 
ment du  43*  degré  de  latitude  ;  il  était  limité,  au  sud,  par  uji 
cercle  de  la  milles  tiré  autour  de  New-Castle  jusqu'au  40* 
degré.  Le  tout  était  érigé  en  province  sous  le  nom  de  Peu- 
sylvanit  (i),  conservant  à  la  couronne  la  souveraineté  et 
Tallégeance  du  propriétaire  et  des  habitants ,  ainsi  qae  la  cin- 
quième partie  de  l'or  et  de  Targent  exploité  des  mines  ,  et 
Ufl^  trihut  annuel  de  deux  peaux  de  daims  pour  le  château  de 

Dans  le  prâimbule  de  cette  concession^  d  est  dit  que  Guil- 
laume Penn ,  animé  du  louable  désir  d*a§;randir  l'empire 
hritannique ,  .et  de  lui  procurer  toutes  les  commodités  qui 
peuvent  lui  être  avantageuses,  et  s'c^ngageant  aussi  à  amener, 
nar  un  traitement  juste  et  humain,  les  naturels  à  Famour  de 
l'ordre  civil  et  de  la  religion  chrétienne,  a  la  permission  d'é- 
tablir bue  colonie. 

,  ^,Tout  le  pays,  depuis  la  province  de  Marjland  jusqu'à  la 
Nouvelle-Angleterre,  fut  alors  connu  sous  le  nom  de  Nova" 
Belgia  ou  nouveau  Pays-Bas, 

Voici  les  conditions  les  plus  inipoi Lmlcs  de  cette  cliarte. 
Elle  accortlait  aux  sujets  anglais  la  pennlssion  de  se  trans- 
|*)orter  dans  ce  pays,  par  les  moyens  que  prescrivaient  les  lois, 
avec  des  marchandises  de  leur  choix ,  en  payant  les  droits  , 
et  en  s'engagcant  d'importer  les  produits  de  la  province  en 
Angleterre,  avec  la  faculté  de  les  réexporter,  dans  l'espace 
d'une  année,  en  acquittant  les  mêmes  droits  que  les  autres 
sujets,  et  en  observant  les  lois  de  la  navigation. 
,  Penn  était  autorisé  à  assembler  un  Corps  législatif,  à  faire 
des  lois  poiu  la  colonie  ,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  point  en 
opposition  à  celles  de  l'Angleterre  ;  à  mettre  en  vigueur  les 


(i)  Penn  avait  proposé  le  nom  de  New'f féales,  ou  viùweau  pays  de 
GalleSf  mais  le  secrétaire  d'Ktat  ayant  refusé  de  l'accrptrr,  le  proprié- 
taire exprima  le  désir  de  la  nommer  5  v/t'a/iia,  mot  auquel  le  roi  ajouta 
celui  de  Penn,  en  l'honneur  de  son  père.  Vovez  la  lettre  de  Guil- 
'  isaine  Penn,  dans  le  TTI"  volume ,  a*  série ,  ae  la  GollectIoB  IiistorU 
que  deMaiitchoielti. 
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règlements  de  la  naTigation  ;  à  accorder  des  concessions  de 
terres  ;  à  établir  des  Canrs  de  justice ,  a^ec  le  droit  d'appel 
au  roi  et  à  son  Conseil ,  et  à  remettre  la  peine  des  crimes 
commis  dans  sa  juridiction,  la  trahison  et  le  meurtre  ei- 
ceptés. 

Le  droit  du  parlement  de  taxer  la  colonie  fut  établi,  mais 
aucune  taxe,  ou  droit  ne  devait  être  imposé  sur  les  habitants, 
ni  sur  leurs  biens,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
du  gouTemenr)  de  l'assemblée,  ou  par  acte  du  Parlement. 

Il  fut  arrêté  que  les  règlements  concernant  les  propriétés 
et  les  successions  resteraient  en  vigueur ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  changés  par  Penn  et  par  l'assemblée. 

Le  propriétaire  eut  aussi  pouvoir  d'établir  des  ports  pour 
taciliter  le  commerce ,  à  condition  que  les  officiers  nommés 
par  les  commissaires  des  douanes  y  seraient  librement 
admis. 

A  la  demande  de  révéque  de  Londres  ,  il  fut  stipulé  que 
lors(|ue  vingt  babitants  demanderaient  un  ministre  ,  celui-ci 
aurait  le  droit  de  résider  près  d'eux. 

Un  agent  du  propriétaire  ,  à  Londres ,  devait  répondre 
pour  toute  infraction  aux  lois  commerciales. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  serait  condamné  par  les  tri- 
bunaux ,  et  n'obtempérerait  pas  à  la  condamnation  dans 
l'espace  tl  iui  an  ,  le  roi  pourrait  reprendre  le  gouvernement 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  satisfait^  mais  sans  préjudice  pour  les 
propriétaires  particuliers. 

Les  règlements  relatits  à  la  guerre  devaient  éti'e  observés 
comme  en  Angleten'e.  On  ne  pouvait  pas  entretenir  de  cor- 
respondance avec  aucun  souverain  ,  prinœ  ,  ou  État  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  ,  ni  commettre  aucun  acte 
d'iiostiiite'  envers  les  alliés  de  cette  puissance. 

Penn  fut  aiissi  autorise  à  aéer  des  manoirs,  à  exercer  le 
pouvoir  de  capitaine-génp'ra! ,  à  poursuivre  les  ennemis  ,  les 
Indiens,  les  pirates,  les  voleur.^,  sur  terre  et  sur  mer,  même 
au-delà  des  limites  de  sa  province  ,  et  à  les  faire  mettre  à 
mort,  d'après  les  lois  de  la  guerre. 

Enfin  cette  cbarte  accorda  à  peu  près  les  mêmes  privilèges 
que  celle  de  Maryland  qui  lui  avait  servi  de  modèle. 

Pour  conserver  l'allégeance  qui  est  due  à  la  couronne ,  les 
actes  du  Corps  législatif  devaient  être  transmis  ,  avant  l'ex- 
piration de  cinq  ans  ,  au  roi  et  à  son  Conseil ,  oui  se  réser- 
vèrent la  faculté  de  les  rejeter ,  dans  le  terme  oe  six  mois , 
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dans  le  caa  où  ils  seraient  trouYés  contraires  à  la  scaveralneté 
oa  au  goaTernement  légal. 

Cet  acte  I  divisé  en  23  sections,  fut  révisé ,  avec  beauooup 
de  soin ,  par  le  grand- juge  ,  lord  North ,  pour  éviter  les 
vexations  et  les  difficultés  qu'on  n'avait  pas  prévues  dans  la 
rédaction  de  celui  de  Massacbosetts  (i). 

1681  y  1  avril.  En  conséquence  de  cette  charte,  le  roi,  dans 
line  déclaration  adressée  aux  planteurs  et  aux  habitants  de 
la  Pensjlvanie ,  où  il  fixa  les  limites  de  la  province  y  leur 
piescrivit  l'obéissance  due  à  Guillaume  Penn  et  à  ses  héri- 
tierSy  comme  propriétaire  et  gouverneur. 

Revêtu  de  cette  hante  autorité  9  Penn  publia  une  descrîn* 
tion  de  la  province  ^  avec  une  copie  de  la  charte  y  annexée , 
et  o&it  des  terres  au  prix  de  4o  scfaellings  sterling  pour  cent 
acres,  et  un  schelling  de  redevance  annuelle,  à  perpétuité. 

Dans  une  adresse  aux  émigrés ,  Penn  leur  assure  qu'ils 
seront  gouvernés  par  leurs  propres  lois ,  que  leiu's  droilâ  se- 
ront respectés,  et  qu'il  sera  heureux  de  faire  tout  ce  qu'un 
homme  peut  raisonnablement  désirer  pour  sa  sûreté  et  son 
bonheur. 

16B1.  Le  ir  juillet,  Penn  publia  les  arrangement^  (a] 
suivants,  pris  entre  lui  et  les  émigrants ,  relativement  aux 
acquisitions  de  terres.  Les  acquéreurs ,  depuis  mille  acres 
jusqu'à  10,000  ou  davantage,  ne  devront  pas  en  posséder  con- 
jointement plus  de  1 ,000 ,  à  moins  qu'avant  l'expiration  de 
trois  ans  ils  n'établissent  une  famille  sur  chaque  millier 
d'acres. 

Les  acquéreurs  de  5  à  10,000  acres  pourront  s'établir  en- 
semble prés  d'uu  port  commode ,  ou  de  rivières  navigables. 

La  proportion  des  lots ,  en  ville ,  sera  de  dix  acres  pour 
chaque  lot  de  5oo  dans  la  campagne. 

Les  propriétaires  jouiront  des  droits  et  privilèges  des 
rivières,  bois > carrières  et  mines,  les  mines  royales  excep- 
tées. 

Avant  de  mettre  les  acquéreurs  de  terres  en  possession  ,  il 
sera  pris  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  chemins  publics. 


(1)  ProudSf  Nàtorr  oj  Pensflvania,  I,  chap.  h 
Coldenf  Fwe  Indutn  naUons ,  part.  III,,  a  Collection  of  charten 
relt^g  lo  Pemylvania. 
Franklms  ,  Histortcal  remew  of  th«  coMtUution  andgovemment 

of  Pensylvania  ,  I.ondon,  1759. 

(a)  £12  ADgldis»  conditions  and  Goncemoni* 
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Tout  domestique  ayant  achevé  son  tems  de  senrioe ,  devra 
payer,  poar  chaque  lot  de  5o  acres  qui  lui  anra  été  accordé , 
ime  rente  de  deux  schellings  par  an. 

Chacun  sera  libre  de  chercher  des  mines  d'or  ou  d'argent , 
en  payant  les  dommages  causés  sur  le  terrain  d'autrni.  Celui 
qui  en  découvrira  aura  le  cinquième  de  leur  produit  ;  le  pro- 
priétaire le  dixième  ;  le  gouverneur  deux  cinquièmes  ;  et  le 
reste  reviendra  au  trésor  puhlic ,  après  le  prélèTement  de  la 
part  réservée  an  roi  par  la  charte. 

Le  gouyemeur  aura  droit  à  dix  acres  sur  chaque  100,000 
d'acres. 

Tout  propriétaire  devra  planter,  avant  l'expiration  de  trois 
ans,  autant  de  sa  terre  qu'il  aura  arpentée* 

Sur  cinq  acres,  on  en  laissera  un  en  boia,  afin  de  conserver 
des  chênes  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  des  mûriers 
pour  la  nourriture  des  vers  à  soie. 

Personne  ne  quittera  la  province  sans  notifier  son  départ , 
trois  semaines  auparavant,  dans  le  marché  public. 

Tous  capitaines  de  bâtimen^  devront  faire  connaître  leurs 
noms ,  ceux  de  leurs  navires  ,  ainsi  que  du  propriétaire  et  des 
passagers,  afin  qu'ils  soient  enregistrés  deux  jours  après  leur 
arrivée. 

Toutes  les  aiiaires  avec  les  Indiens  seront  traitées  dans  le 
marché  public,  ainsi  que  toutes  contestations  entre  eux  et  les 
éuiigrants. 

x68i .  Trois  navires,  venant  de  Londres  et  de  Bristol ,  ar- 
rivèrent ,  cette  année  en  Pensylvanie,  avec  des  passagers. 
Dans  L'un  d'eux  était  Guillaume  Markham,  parent  de  Penn, 
nommé  soits^gom^cmcur.  Il  était  muni  d'instructions  pour 
se  concerter  avec  les  Indiens  au  sujet  de  leurs  terres  ,  et  éta- 
blir avec  eux  une  paix  ferme  et  stable.  Dans  la  lettre  que 
Penn  leur  adressa ,  le  t8  octobre,  il  exprima  le  d^ir  qu  ils 
puissent  toujours  vivre  ensemble  comme  bons  voisins  et 
amis.  Dieu  ne  nous  a  pas  faits,  dit-il,  pour  nous  dévorer  et 
nous  détruire  l'un  l'autre,  mais  pour  vivre  amicalement  dans 
le  monde.  Je  suis  très*sen$ible  à  l'injustice  et  aux  mauvais 
traitements  exerces  trop  souvent  envers  vous.  Il  leur  ap- 
prend ^u'il  viendra  bientôt  parmi  eux  ;  les  prie  de  recevoir 
des  présents  comme  un  témoignage  de  sa  bonne  volonté , 
et  termine  en  les  assurant  qu'il  est  leur  ami  sincère. 

ïQSi,  août.  Markham  obtint  du  gouverneur  de  New- York 
une  grande  étendue  de  forêt  située  sur  le  bord  occidental  de 
la  lielaware,  à  1^  milles  au  nord  de  New-Gastle.  Bientôt 
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après  y  il  se  rendît  ches  lord  Baltimore  ,  pour  lui  communi- 
quer la  lettre  du  roi,  du  mois  d'avril  i68f ,  lelative  à  la  con- 
cession de  la  Pensylranîe ,  et  pour  le  prier  de  faire  tracer 
les  limites  des  deux  proTinces^  conformément  aux  lettres  pa- 
tentes. 

1681 9  octobre.  Penn ,  croyant  que  lord  Baltiroa«  avait 
empiété  sur  son  territoire ,  écrivit  à  MM.  Frisby,  Harman 
et  à  d'antres  des  principaux  habitants  des  bords  occidentaux 
de  Maiyland,  pour  les  prévenir  qu'ils  se  trouvaient  établis 
dans  les  limites  de  la  Pensylvanie ,  et  qu'ils  ne  devaient  plus 
payer  leurs  rentes  et  taxes  comme  par  le  passé.  D'après  cette 
recommandation,  quelques-uns  s'y  r^usèrent  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  oblige's  de  céder  à  la  force  (  i  ). 

î68 1 .  Le  commerce  de  la  Pensylvanie  avait  déjà  attire  l'at- 
tonlion  de  négociants  anglais  qui  formèrent  une  Compagnie  et 
firent  paraître  une  proclanialion  intitulée  :  «  yirlicles  de  la 
Société  libre  des  négocianis  de  lu  Pensylvanie  j  pour  la 
direction  et  la  prospérité  du  commerce  dans  cette  pro" 
vince  ».  Cette  Conipagnic  ,  formée  des  négociants  de  Loîidres, 
de  Liverpool  et  de  Bristol ,  acheta  20,000  acres  de  terre 
dans  la  Pensylvanie  (2). 

1682.  L'année  suivante,  lord  Baltimore  et  Markliam  se 
trouvèrent  à  un' rendez-vous  au  village  à'  Lpland.  D'après 
des  observations  astronomiques  ^  on  reconnut  que  ce  Heu 
était  situe'  à  12  milles  au  sud  du  ^o*^  degré  et  fjue  ,  par  con- 
séquent, la  province  de  Marjlaii  l  devait  s*étendre  jusqu'à  la 
Sciiu^Ikill.  Alors  Markham  nlnsista  plus  sur  l'établisiiement 
des  limites. 

1682  ,  février.  Carteret,  gouverneur  de  East-Jerseji  mé- 
content des  habitants  j  céda  à  William  Penn  et  onze  associés 
ses  droits  sur  cette  proTincC)  qui  en  cédèrent  ensuite  la  moitié 
au  comte  de  Perth,  afin  de  se  procurer  des  secours  pour  la 
oolonie.  La  population  de  £ast-Jersey  s'eievait  alors  environ 
à  700  familles  (3). 

iGB?;  25  avril.  Forme  du  gouvernement  de  la  province 
appelée  Pensylvanie»  Penn  f  voulant  gaorantir  aux  colons  la 


(]  )  Cette  réclamation  de  Penn  tlouna  lieu  à  une  contestation  entre 
les  deux  propriétaires,  qui  dura  un  dcmt^siccle. 
Chaimm  mnnals,  l,  ch.  a  1 . 
(3)  Proudi^  Pent/iiMtniaj  l,  ch.  1. 
(3)  Voyez  Tarticle  New^Jeney* 
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jouîssanoe  des  privil^es  accordés  par  son  premier  acte  y  fît 
publier  on  plan  da  gooTememeot  ou  charte  (i)  destinée -à 
celte  proTtnce. 

Le  but  de  ce  gi^nd  législatear,  comme  il  Ta  dît ,  fut  de 
maintenir  le  pouvoir  contre  les  prétentions  du  peuple ,  et  de 
mettre  celui-ci  à  Tabrl  de  toute  injustice  ;  car  la  liberté  y 
dit-il,  sans  robéissanœ)  est  l'anarchie  y  et  l'obéissance ,  sans 
la  liberté,  est  TesclaTage. 

lie  gouTemement  était  remis,  par  la  charte,  à  un  gouver- 
neur et  aux  hommes  libres  de  la  proYÎnœ  réunis  en  G>nseil 
provincial  ou  en  assemblée  géne'rale.  Ils  devaient  fiiire  les 
lois,  nommer  les  officiers,  et  conduire  les  a£bires  publiques. 

Les  hommes  libres  devaient  se  réunir  le  vingtième  jour 
du  douzième  mois  de  1682  ,  et  choisir  parmi  eux  72  per- 
sonnes des  plus  estimées  ,  pour  leur  sagesse ,  leurs  vertus  et 
leurs  talents.  Celles-ci  devaient  se  réunir  le  dixième  jour  du 
premier  mois  suivant,  pour  agir  dans  le  Conseil  provincial. 
Comme  ces  membres  devaient  être  renouvelés  par  tiers,  cha- 
que année,  les  hommes  libres  devaient  se  réunir  aussi  an- 
nuellement, au  jour  ci-dessus  indiqué,  pour  choisir  24  nou- 
veaux membres  en  remplacement  des  sortants ,  de  sorte 
qu'aucun  ne  demeurât  au  Conseil  provincial  au-delà  de  trois 
ans. 

Après  les  sept  premières  années ,  aucun  des  membres  sor- 
tants ne  pourra  être  choisi  pour  Tannée  suivante.  La  pré- 
sence des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  Conseil  pro- 
vincial sera  requise  ponr  décider  dans  les  cas  importants , 
pour  foire  passer  des  lois,  ériger  des  Cours  de  instice,  ju|;er 
lies  criminels,  et  nommer  des  officiers.  Les  amiires  moins 
graves  pourront  être  décidées  par  24  membres. 

Le  gouverneur  ou  son  député  auront  la  présidence  de  cette 
assemblée,  avec  triple  vote. 

Tous  les  bills  seront  proposés  et  préparés  par  le  gouver- 
neur et  le  Conseil  provincial ,  qui  devront  les  publier  trente 
jours  avant  la  réunion  de  rassemblée  générale. 

Le  gouvernemr  et  le  Conseil  auront  le  droit  d'inspecter  le 
trésor  public  et  de  punir  ceux  qui  auront  détourné  des 
fonds  en  les  employant  dans  d'autres  buts  que  ceux  approuvés 
par  le  gouverneur ,  par  le  Conseil  et  par  rassemblée.  Ils 
auront  aussi  le  pouvoir  d'établir  des  écoles  publiques,  d'en- 


(i)  Cette  charte  a,  depuis,  servi  de  base  k  U  constitution  de  1776. 
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courager  et  de  récompenser  les  auteurs  d'œavres  scientiû(jues 
ou  d'inventions  utiles. 

Pour  faciliter  l'administration  des  aifLiircs  de  la  province, 
il  frit  établi  quatre  comités,  savoir  :  i  pour  les  plantations  ; 
2  pour  la  justice  et  la  sûreté  publique  ;  3"  pour  le  com- 
merce et  le  trésor  ;  4**  pour  les  mœurs ,  réducation  et  les 
arts. 

Les  hommes  libres  devaient  choisir  les  représentants  de 
rassemblée  générale  j  qui  n'ezoédaieDt  pas  alors  aoo  per- 
sonnes, et  se  réunissaient  annoellement  dans  la  yille  capitale 
ou  cité  de  la  prorînce.  Le  nombre  devait  en  être  augmenté , 
à  mesoie  et  en  proportion  de  l'aocroissem^l  de  la  popu- 
lation, mais  sans  excéder  5oo. 

Des  Cours  de  justice  seront  établies  par  le  gouverneur 
et  par  le  Conseil  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  convenables  , 
et  tous  les  ans  le  Conseil  devra,  au  treizième  jour  du  premier 
mois,  présenter  au  gouvernenr  ou  à  son  député  une  liste 
double  en  nombre  de  personnes  poor  être  nommées  juges , 
trésoriers,  ou  gardes  des  rdles  pour  l'année  sniyante. 

Le  Tingt-troisième  jour  du  deox^me  mois  ,  les  hommes 
libres  psésenteront  aussi  an  çouTemeur  an  nombre  double 
de  candidats  nonr  les  fonctions  de  shériff ,  juge  de  paix  et 
ooroner,  pour  l'année  sniyante,  parmi  lesquels  le  fpunesmsax 
nommera,  pour  chaque  office,  le  treisiènie  ionr  suivant. 

Cependant ,  le  f;oaTemeur,  convainca  de  la  nécessité  de 
nommer  des  officiers  immédiatement ,  pensa  qu'il  était 
convenable  de  remplir  les  diffi^rents  offices  par  des  personnes 
qui  devraient  les  garder  tant  que  leur  conduite  mâriterait 
son  approbation* 

L'éledion  des  représentants ,  et  toutes  les  propositions 
fidtes  par  le  Conseil  en  l'assemblée ,  devaient  être  décidées 
au  scrutin. 

Dans  le  cas  où  le  gouverneur  n'aurait  pas  %i  ai|s ,  et  que 
sou  père ,  avant  de  mourir ,  ne  loi  aurait  pas  nommé  de  tu* 
leur,  le  Conseil  provindai  pourrait  en  nommer  jusqu'à  trcisy 
dont  lun  présidei^t,  comme  dépidé^  ou  tuteur  en  chef^  pen- 
dant  la  minorité  (i). 

La  Pensylvanie  entière  était  alors  renfermée  dans  les  li- 


(l)Ce  plan  de  gouvernement  fut  empmntë  de  VOceana  de  Harring- 
ton, loué  par  l'historien  Hume  comme  le  meilleur  modèle  d'une  répu- 
blique qui  fût  alors  connu.  Voyez  Ifumes*€Siaf$,  Essay,  XVI. 

Proudt^  Penê/iinuUai  II,  append». 
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miles  da  territoire  des  Indiens  des  cing  nations ,  qui  en 
avaient  fait  la  conquête.  Elle  s'étendait  depuis  les  bords  du 
lac  Champlain  jusqu'à  la  Caroline.  On  ëvainaità  6,000  indi« 
vidas  la  population  de  dix  tribus  de  ces  Indiens  qui  résidaient 
alors  dans  les  limites  de  la  Pensylvanie.  Le  gouyemenr  de 
INfew-York  exerçait  sur  ces  Indiens  une  grande  infiuenoe  qui 
les  empécba ,  en  1684  9  de  vendre  à  Penn  leurs  terres  sur  la 
Snsquebant^b  (i). 

s68ay  5  mai.  Les  conventions  suivantes  furent  établies  et 
sipiées  fior  Penn  et  les  émimmts.  On  doit  considérer 
comme  homme  libre,  capable  d  ëkire  et  d'être  ëla  à  tous  les 
emplois  publics  y  1^  tout  habitant  propri^irede  100  acres 
de  terre  ou  plus  ;  tout  individu  ayant  pavé  son  passage^ 
qui  aura  louë  cent  acres  de  terre,  à  un  penny  l'aorcy  êt  qui  en 
cultivera  dix }  3**^tout  domestiquey  devenu  libre  par  son  ser* 
vice,  qui  louera  cinquante  aeresde  terre  et  en  cultivera  vingt  -, 
4^  tout  habitant,  artisan  ou  autre,  résidant  dans  la  province 
et  payant  ce  qi)^  est  dù  au  gouvernement. 

Toute  élection  des  repraentants  du  peuple  sera  libre  et 
volontaire.  L'électeur  qui  accepterait  des  récompenses  ou 
dons  en  argent ,  viandes  ,  ou  boissons  ,  perdrait  ses  droits 
électoraux,  et  celui  qui  promettrait  ou  accorderait  des  récom- 
penses perdrait  son  élection. 

Le  Conseil  et  rassemblée  seront  juges  de  Tëlectton  de  leurs 
membres. 

Aucunes  taxes  publiques ,  droits  de  douane  ou  contri- 
butions ne  seront  levés  sur  le  peuple  sans  une  loi. 

Les  au^enoes  judiciaires  seront  publiques ,  et  la  justice  ne 
sera  ni  vendue*  ni  refusée,  ni  ajournée. 

Chaonn  peut  plaider  sa  cause ,  ou  la  &ire  plaider  par  un 
ami.  Toutes  procédures ,  pièces  et  documents  doiveik  être 
courts,  et  écrits  en  anglais. 

Tout  jugement  doit  être  rendu  par  douze  hommes  libres 
du  vobinage. 

Dana  tous  les  cas,  les  droits  et  honoraires  doivent  être  mo- 
dérés, fixijs  par  le  Conseil  et  l'assemblée,  et  affidiÀ  au  lieu 
de  séance  de  la  Cour,  et  celui  qui  serait  convaincu  d'avoir 
exigé  pins  qu'il  ne  lui  était  dd,  paiera  le  douMe  et  perdra  son 
emploi. 

'Dans  tous  les  comtés,  il  y  aura  une  prison  où  les  criminels, 


(1)  CktUmen'  Annal$^  I,  ch*  ai. 
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les  vagabonds,  les  paresseux  et  les  fdous  seront  forcés  de  tra- 
vailler. 

Tout  prisonnier  pourra  fournir  caution  ^  excepté  pour 
crime  capital. 

Toute  personne  injustement  eniprisonne'e ,  ou  poursuivie, 
pourra  exiger  du  poursuivant  une  indemnité. 

Tons  biens  et  terres  pourront  être  saisis  pour  dettes ,  à 
moins  qu'une  décision  légale  ne  s'y  o})pose,  et  alors  les  biens 
et  un  tiers  seulement  des  terres  seront  saisissables. 

Sept  années  de  paisible  possession  d'une  propriété  assure- 
ront rn  droit  incontestable,  à  moins  de  revendication  par  des 
enfants,  des  aliénés  ,  des  femmes  mariées,  ou  des  personnes 
habitant  au-delà  de^  mers. 

Les  mariages  seront  encouragés,  contractés  avec  Je  consen- 
tement des  parents  ou  des  tuteurs  ,  et  devront  être  publiëa 
avant  d  être  célébrés. 

Il  y  aura  un  registre  pour  les  naissances ,  les  mariages,  les 
entenenieiits,  les  testaments,  les  lettres  d'adininistration,  et 
aussi  pour  les  domestiques. 

•  Les  terres  et  ks  biens  des  criminels  pomTont  être  confis- 
qués, par  les  parties  lesecs  ,  pour  une  valeur  double  des  dom- 
mages qu  elles  auront  éprouvés,  et  ceux  qui  n'ont  ni  terres 
ni  propriétés,  devront  travailler  comme  esclaves  dans  la 
prison,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à  leur  condamoalioo. 

Un  tiers  des  biens  des  traîtres  et  des  assassins  passera  au 
plus  proche  parent  de  la  personne  lésée ,  et  le  reste  au  plus 
proche  parent  du  criminel. 

Personne  ne  pourra  occuper  simultanément  plus  cPui 
emploi  public. 

A  12  ans  ,  tous  les  enfants  devront  apprendre  qoelque 
métier  utile,  afin  que  pei  sonne  ne  reste  désœuvré ,  que  le 
pauvre  puisse  travailler  pour  vivre,  et  que  le  riche  ne' tombe 
point  dans  la  misère,  s'il  éprouve  quelques  revers. 

Tous  calomniateurs,  ou  auteurs  de  fausses  nouvelles  soit 
contre  les  magistrats,  soit  contre  les  particuliers,  doivoit  Mst 
sévèrement  punis. 

Tout  agent  ou  iacl*  ur  (pi  fera  tort  à  celui  qui  l'emploie 
paiera  le  montant  du  domina£»e  et  un  tiers  en  sus.  ' 

Les  qualités  nécessaires  pour  remplir  une  charge  publique 
sont  :  T«  d'être  âgé  de  vingt-un  ans  ;  2»  de  croîffe  en  MraU'- 
Christ  ;  3"  d'avoir  une  bonne  conduite. 

Toute  personne  reconnaissant  un  Etre  suprême,  ufk  D'ien 
éternel,  créateur  et  maître  de  l'univers ,  qui  vit  paisiblement 
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tenir  auctm  culte  raUgieox. 

Toutes  ofkmescotktxe Dieu,  les  jnrementSy  les  roensoi^es, 
rivresse,  l'inoeste ,  la  sodomie  y  la  fréquentation  des  filles ,  le 
rapt,  la  fornication  seront  sévèrement  punis.  U  en  sera  de 
même  des  loteriesi  des  spectacles ,  des  jeux  de  cartes,  de  dés , 
des  combats  de  taureaux  et  de  coqs* 

Une  copie  des  lois  sera  aificbee  dans  le  Conseil  provinoial, 
ainsi  que  dans  les  G>urs  de  justice  «  et  il  ne  pourra  être 
apporté  aucune  altération  sans-  le  consentement  du  goom^ 
neur  ou  de  ses  béritiers. 

1682 ,  21  et  24  août,  l^enn ,  afin  d'annuler  toutes  les  pré- 
tentions du  duc  d'York  sur  la  province  de  Pensylvanie,  en 
obtint  une  renonciation  ,  ainsi  que  de  ses  droits  et  titres  sur 
la  ville  de  New-Castle ,  située  sur  la  Délaware,  y  compris 
une  superficie  de  terrain  formant  un  demi-cercle  de  douze 
milles  de  ra)on,  s'étendant  le  long  du  rivage  méridional  de 
lâ  ]>aie  de  Délaware  jusqu'au  cap  Henlopen*  Penn  forma 
ensuite,  de  ce  territoire,  les  comtés  de  New^CoBtle,  de  Ktni 
et  de  Susstx 

i68'ï,  3o  août.  Apres  avùir  écrit  une  lettre  ailectueuse  à  sa 
femme  et  cl  srs  entants,  Penn  s'embarqua  aux  Dunes,  à  bord 
du  j^f^elcomej  navire  de  Soo  tonneaux,  d'où  il  adressa  à  la 
Société  des  amis,  en  Angleterre,  une  épitre  contenant  de  sages 
avis.  Il  emmenait  environ  cent  passagers,  la  plupart  de  sa 
croyance  religieuse,  et  du  Heu  de  sa  résidence  dans  le  comté 
de  Susses.  Pendant  la  tra\erse'e  ,  il  eut* le  chagrin  d'en  voir 
mourir  une  trentame  de  la  petlte-vërole.  Le  24  octobre,  Penn 
débarqua  à  ^lew-Castle,  et  le  lendemain  il  convoqua  ,  dans 
la  maison  de  ville  ,  une  assemblée  qui  lui  accorda  librement 
la  possession  du  pays.  Il  lui  lit  une  adresse  ,  pour  expliquer 
la  nature  du  gouveineinent  qu'il  voulait  établir,  donnant,  à 
tous  les  habitants  libres,  Tassurance  qu'ils  auraient  toujours 
pleine  jouissance  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  Il  profita  de 
cette  occasion  pour  renouveler  les  commissions  des  ma- 


New-Castle  ;  les  Suédois  en  possédaient  trois ,  une  à  Chris" 
teen,  une  à  Tenecum  et  une  à  fVieocoa,  Les  Anm  en 
avaient  aussi  trois  y  une  à  Uplandm.  ChuHr^  xuitkSchàe» 


(i)  Chalmn*  Armais,  l,  ch.  3x. 


Hollandais  avaient  une  église  à 
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hamaxon_,  et  une  autre  près  des  chutes  iniérienres  de  la  Dë- 

-iaware.  Les  Suédois  envoyèrent  un  députe'  à  Penn  ,  pour 
assurer  qu'ils  raiiueraient ,  le  serviraient  et  lui  obéiraient. 
Peao  employa  les  meilleurs  moyens. pour  remire  la  co- 
lonie florissante.  Tous  les  habitants.  Suédois,  Hollandais, 
Finlandais  et  Anglais  ,  au  nomluce  d'environ  S^ooo,  furent 

Jmmédiateinent  naturali&és.  '  ' 

'  1682.  Avec  le  consentement  des  acquéreurs  de  terres,  Penn 
divisa  la  province  et  le  territoire cliacuii  en  trois  comtés.  Ceux 
du  premier  furent  nommés  Jiuùhs  ^  PhilaUeiphia  et  'Clies^ 
ter  ;  ceux  du  second,  New-Castlcj  Kent  et  Sussex  (1)  .  Des 

,aberi£s  et  autres  oiiiciers  furent  nommés  pour  chacun  d  eux. 

1682,  4  décembre.  Penn,  après  avoir  visité  New-\ork.  , 
Lonfiç-Island  et  £ast*Jersev,  retourna  en  Peusylvanie.  Il  se 
rendità  Upland,  depuis  nonmie  ChesUr['i),o\i  il  cenvoqua 
une  assemblée  composée  de  ^  2  membres  des  six:  comtés.  Les 
habitants  s'étaient  plaiuts  de  ce  que  la  foi*me  du  gouverne- 
ment n  était  pas  applicable  à  leurs  conditions  ,  à  cause  de 
leur  petit  nombre,  du  peu  détendue  de  leurs  propriétés, 
de  leur  ignorance  des  ioÔ  et  des  régies  administratives. 
D'après  cette  réclamation,  l'assemblée  décida  que  le  Conseil 
proviiLciaL  seiait  formé  de  trois  personnes  ,  une  de  chaque  ♦ 
comté,  et  Vassernblée  générale  de  neuf.  Les  premières  lois 
étant  ainsi  modiliées,  Penn  accorda  aux.  haljitants  une  non 
\c\\e  charte  en  9,5  articles  qui  fut  réformée,  Tannée  sui- 
vante, selon  leurs  désirs.  ~ 

Les  lois  anglaises  ayant  été  approuvées  par  cette  assemblée, 
avec  quelqnes  légers  changements  ,  les  b'ois  ^ays-bas,  sur  la 

kDelaware,  furent  annexés  à  la  province.  *  ■  ■  '  '  ' 
^  168?..  Après  la  clôture  de  cette  assemblée  ,  qui  ne  dura 
que  trois  jours,  Penn  alla,  le  1 1  décembre,  à  Maryland,  afin  de 
s'entendre  avec  lord  Baltimore  ,  relativement  aux  limites  des 
deux  provinces  ;  mais,  n'ayant  pu  s'accorder,  ils  cpuviarept 
de  reprendre  cette  affaire  au  pruitenis. 

Après  son  retour  de  Maryland  ,  Penn  commença  à  acheter, 
des  Indiens ,  les  terres  sur  lesquelles  se  trouve  aujourd'hui 
Philadelphie,  et  conclut  avec  eux  une  paix  c|ui  fut  scellée  par 
K  une  chaîne  d'amitié^  qui  ne  pouicf^i^  étj;^, rompue  tan^<|Qe 
dureraient  la  lune  et  le  soleil  ».      *  ..•»LI>»-' 


(1)  Voyez  le  Tableau  des  Comtés,  etc.,  ^  la  fin  de  l*article. 
(a)  Située  sur  la  rive  droite  de  la  Délaware,  à  |5  miUesde  fiiilsM* 
pliie  ;  lat.  39»  5o*.  *  i  .    .  , 

T.  XVIU»  10 
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ia  yjmt^  a 

f>;  tniàié  fvt  v»t  par  TXornat  Hoir-  praîdie*^  da 
Omm«»I  pT'^îvJUiJ,  pacr  i«i  Luc»»  <pie  rrprévataBem  les 
m^^^^  t**  ^^-  fduif/poh^  Stcarvf,  Maifbort  K  Tatt^^m  'S  . 

àJvsiM  iMM^  M^llrer  dvtiée  de:  CbesUr  .  le  29  decemlire ,  Ptnn 
dît  ifm  ulocâe«i/%  liOfi net  loU  </ti1  ëte  adoptées  par  i'asviDblêe  ; 

T^ocemaort  la  nataralLuilîoa  des  étrangers  a  cause 
IK-;?  ,^^  iip  aaUtCitction.  Chaniié  de  ca  sîtoatioD.  il  t  -^T^ 
quy^  ^  (^jl      f*^;u  l'air  pur  et  doux,  les  sources  aboouuuites, 


4c  ai 
mité»  le 


reii?eri»e      une  teap^tc  es  1 
âtaii  ÉiMri  pendatit  a03  ans,  La  orcooféreoce  de  MB  tVMK  éliit  ^ 

I^Uôi,  Il  «-H  rryrét^  ut/^,  'hm  leUUtaa  delà  afaHn/  

pt^ttfrc  um^ru  aUi  M  V\ett 

iEf«//^//«  if/tàe  Pem/ivania  htttoncai  socîetf,  vol  T. 
IkSmÊi  U  ^uésm  àm  la  wMkOm» ,  le  général  «iglîus  ÀiincJe ,  su- 
tknué  4  lUnMBf  ton,  plaçant  fOitiiicUe  aa  pied  de  cet  otmc,  mr  |e 

i^';f  ^i^rr  <*4i0|re  li»  lioM»ei      êoupaiciit  les  arlm  d'akatoarnoor 

Kii  itfiOy  une  paartie  do  Umvc  fut  envojrëe  au  retyrétentant  de  ia  la- 
•llk  de  IViin,  réMdast  à  ^oke,  préfde  WÎBdwr,  «a  Aagicicrrc,  et, 
ffi  ilM,  «-H**  /  Tuf       p;ir  M  GrabaiD,  encore  bie» conaerfée« 

V'ry»'/  iitahamt'  North  amertca,  II,  booàj* 

( i;    ommée  pff  iei  Anglaii  CkfiUr, 

Mufiftaie  dei  indieui  qui  coiiiiitait  en  morceana  de  coquàtlea 
rMde*  ti  ftitf  Idtf  • 

(n)  M^moin  »f  tk§  Mht  ioçiêty  of  PhUadelphia ,  vol.  Ill,  pai  t.  2. 
Contêimnif  th»  indian  Tt*eat/ ,ly  J,  E .  H^auon  and memoir  cancer- 
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pays  offre  une  quantité'  considérable  d'oiseaux  sauvages  et  de 
poissons.  Combien,  dit-il,  est  douce  la  tranquillité  de  ces  con- 
trées à  Tabri  des  troubles  et  des  i^erplexités  de  l'Europe  !  Béni 
soit  le  Seigneur,  ajoute-t-il,  vingt-trois  navires  sont  arrivés  à 
bon  port ,  dont  quelques-uns  après  une  courte  traversée  de 
28  jours! 

i683.  Au  commencement  de  cette  année,  Penn  ,  aidé  de 
son  arpenteur-général,  Thomas  Holmej  choisit  un  emplace- 
ment ,  sur  une  langue  de  terre  formée  par  la  jonction  de  la 
Bélaware  et  de  la  Schuylkili ,  pour  y  bâtir  une  ville,  à  la- 
quelle il  donna  le  nom  de  Phi/adelphia  (i).  Cette  ville  est 
sous  la  latitude  de  39°  67'  nord,  et  sous  la  longitude  de  77* 
3o'  ouest  de  Paris,  à  120  milles  à  peu  près  de  l'Océan  Atlan- 
tique. 

Deux  mille  émigrés  environ  arrivèrent  à  cette  nouvelle 
ville  dans  le  courant  de  la  première  année  (2)  pendant  la- 
quelle il  s'y  éleva  80  maisons  ou  cabanes.  Un  an  seulement 
après  sa  fondation,  on  expédia,  de  son  port,  deux  navires  avec 
des  chevaux  et  des  douves  pour  l'île  de  la  Éarbade. 

Ce  fut  le  2  avril  i683  que  s'ouvrit  la  première  assemblée 
à  Philadelphie.  Comme  elle  n'était  point  satisfaite  de  la 
forme  de  gouvernement  que  Penn  venait  d  établir,  il  en  pro- 
posa une  autre  qui  fut  approuvée  par  l'assemblée,  et  d'après 
laquelle  le  Conseil  provincial  fut  composé  de  dix-huit  per- 
sonnes, ou  de  trois  pour  chaque  comté,  et  Vasseniblée  gêné" 
raie  de  trente-six.  Ces  membres  devaient  être  renouvelés 
annuellement  par  tiers.  Cependant,  quoique  le  nombre  des 
représentants  dût  suivre  les  progrès  de  la  population ,  il  ne 
pourrait  jamais  excéder  soixante-douze  pour  le  Conseil  et  deux 
cents  pour  l'assemblée.  Les  élections  se  faisaient  au  scrutin  , 
et  les  lois  étaient  votées  de  vive- voix. 

Le  Conseil ,  agissant  de  concert  avec  le  gouverneur  ,  était 
investi  du  droit  de  préparer  et  de  présenter  des  bills  à  l'as- 
semblée générale  ,  d'établir  des  écoles  ,  des  Cours  de  justice, 
«les  juges  pour  les  criminels,  d'inspecter  Tétat  du  Trésor,  et 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 


(1)  De  deux  mots  grecs  ftxn  etcTix^av,  ou  amitié  des  frères.  Le  nom 
iiKlicn  de  ce  lieu  était  Coaqueiiaku,  qui  signifie /or^t  de  pins  superbes» 

(2)  Penn  dit,  dans  une  lettre  du  14  août  i683,  que  aG  navires  y  arri- 
vèrent dans  l'espace  d'une  année. 

La  population  de  Philadelphia  était,  en  i7»)0,  de  4^,5!io  individus; 
ru  i»oo,  de  70,287;  eu  1810,  de  96,064  ;  en  i8ao,  de  108,1 16  j  en  i83o, 
167,1 18  ;  en  i84<»,  elle  s'éleva  à  2^8,691,  y  compris  les  faubourgs, 

10^ 
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l4d  CHRONOLOGIE  HISTOaiQUË 

V.Afin^'unopMFf^Çer  )es  étmngers  k  s'ëtablir  dans  la  pro* 
ymef  y  les  prppirietés  de  œox  qai  mouiaîcbt  avant  dé  s'être 
ifait  n,atùraliseC|  passaient  k  lenrs  femmes,  à  leurs  enfants,  od 
;iiutr^jarenti|4 

Tous  les  habitants  eurent  la  liberté  de  chasser  sur  leurs 

« 

propres  temi,  qomnie  sur  toutes  autres  non  closes,  à  res- 
ception  de  oêlles  ^ui ,  à  l'avenu*,  pourraient  être'  éng6e§ 
en  fiefs  ou  se^neunes ^  et  également  de  jpécher  dans  toutes 
les  eaux  ,  rivières  et  ruisseaux  de  la  province ,  bormis  celles 
^ui  n'^taiept  point  navigables  pour  les  bateaux  (  i  ) . 

.  .i683,  avril.X'assemblé^  passa  une  loi  qiîi  annulait  les 
dispositions  ^  la  charte  ooticenittnt  la  propriété  (ks  tems 
diaprés  la  loi  commune*  Elle  décida  que  les  biens  du  mari 
défunt  seraient  part^és  4^  la  manière  suivante  :  que  la 
veuve  aurait  un  tiers,  oes  biens  mobiliers,  ain$i.que  des  terres, 
aa  vie  durant  ;  e(  que' les  deux  autres  tiers  seraient  partagé* 
entre  les  enfants,  dont  l'aîné  prendrait  double  part. 

Le  2  mai  ,  lut  or^aniiic  le  premier  grand-jury  de  la  Pen- 
sylvanie.  Un  individu  nommé  Pickering ,  et  deux  autres, 
accuses  d'avoir  frappé  de  la  fausse  monnaie,  sous  tonne  de 
dollars  espagnols  ,  furent  traduits  devant  le  gouverneur  ,  et 
le  Conseil,  qui  les  déclarèrent  coupables.  P  ickering  lut  con- 
damné à  restituer,  sous  l'espace  d*an  mois  ,  en  bon  argent , 
la  valeui'  des  sommes  réclamées  et  à  payer  une  amende  de 
4o  livres  sterling,  pour  aider  à  bâtir  un  hôtel  de  ville. 
•  Au  même  teins  ,  lord  Baltimore,  désirant  peupler  le  pays 
près  dtt  cap  Henlopen,  publia  une  proclamation  par  laquelle 
li  oiirait  de  grands  avantages  à  ceux  qui  viendraient  s'y 
établir.  Penn  réclama  ce  même  pays,  comme  compris  dans 
la  concession  faite  en  sa  faveur  par  le  due  d'York,  et  déclara 
qu'il  arait  acheté,  de  Mackatolia  ,  le  véritable  propriétaire, 
toutes  les  terres  situées  entre  le  ileuve  Pélawareet  la  baie  de 
Cbésapeake.  - 
»  '  *  '    '       *  '  ,   _ 

(i)  Cette  charte ,  qui  renferme  vingt^cinq  articles,  fut  sîgnëe,  i 
Philadelphie ,  le  2*  jour  du  i-a*  mois,  car  les  membres  du  Conseil ,  an 
nombre  de  treize,  tlie  est  intitulée  :  jhe  form  of  govemment  of  the 
prwitfC9  çf  fensjfli'ania  and  t^n  iiories  hiUierto  annexed  in  Ame- 
rica. 

Yoyei  CMêni  hinory  of  'the  fii^e  indian  ttatiam^  II.  CKftiterv  iv 

laùngto  Pensyhmnia,  :^5i-6i.  London,  1747»  ' 
Prouffs'  Pensyii'aiiia,  II,  appendix  n<»  3. 

27ie  Frame  o/~ t/ie  govemment  oj  the  province     Pensyluania  and 
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1683.  Le  i4  août,  Penn  adressa  un  long  exposé,  en  faveur 
de  ses  droits,  aux  lords  du  Comité  pour  les  plantations  ;  et , 
le  17  septembre  suivant ,  lord  Baltimore  ordonna  au  colonel' 
George  Talbot  de  réclamer,  à  Guillaume  Penn  ,  toutes  les' 
terres  situées  sur  la  rive  occidentale  de  la  Délaware  ,  au' 
sud  du  4o**  degré  de  latitude  nord,  comme  faisant  partie  de 
la  province  de  Maryland,  suivant  une  ligne  droite  tirée  vers 
l'est  d'après  deux  observations  astronomiques ,  conformé- 
ment aux  instructions  de  sa  majesté  ,  du  2  avril  i68r .  Penn 
protesta  ,  le  4  octobre,  affirmant  que  les  deux  observations 
n'avaient  pas  été  faites,  ni  la  ligne  tirée  par  les  ordres  du 
roi,  mais  sur  ceux  de  lord  Baltimore  et  de  ses  agents ,  et  que 
les  terres  en  litige  étaient  comprises  dans  la  juridiction  de, 
Délaware  ou  New-Castle,  comme  il  avait  été  reconnu  par  les 
actes  de  l'assemblée  de  Maryland  (  i  ). 

Le  16  août,  Penn,  dans  une  longue  lettre  adressée  à  la 
Société  des  négociants  de  la  Pensylvanie,  résidant  à  Londres, 
leur  donne  de  nombreux  renseignements  sur  la  province  et 
les  aborigènes  (2). 

La  même  année  ,  deux  nouveaux  établissements  furent 
formés  en  Pensylvanie  :  l'un  ,  par  vingt  familles  de  la  secte 
des  Amis,  venant  d'Allemagne,  dans  un  lieu  qu'ils  nommè- 
rent GermantO'svn  (3)  à  sept  milles  environ  de  Pbiladel- 
pbie  ;  l'autre  par  un  grand  nombre  d'anciens  Bretons,  amis, 
qui  se  fixèrent  dans  un  endroit  qui  prit  le  nom  de  North" 
H^aleSj  et  qui,  avant  leur  dé  art  d'Angleterre  ,  avaient 
acheté  du  propriétaire  environ  4^,000  acres  de  terre  dans  la 
province.  it-.a^..        ;  ^  hu         r.u.y,  .  »b  *  . 

1684,  août.  Penn,  apprenant  que  sa  présence  était  né- 
cessaire en  Angleterre ,  s'embarqua  pour  y  retourner,  lais- 
sant la  province  en  paix,  sous  l'administration  de  c  nq  com- 
missaires  choisis  pai*  le  Conseil  provincial,  et  dont  Thomas 
Lloyd  était  président.  Arrivé  à  sa  destination,  le  3  octobre , 
il  s'établit  à  Rcnsington.    '  »  ^    •  »  •         '  •■ 

-  A  cette  époque,  la  ville  de  Philadelphie  était  composée  de 
3oo  maisons  ,  et  renfermait  une  population  d'environ  lySoo. 
individus  (4)»  '   '    'ih  J»»  ,  m./^*.  *.  .  '.'  *  •  r 

■  ■  ■  ^ 

[\\  Prouds  Pen5vLania,\,(î.    •    ••••  '  «  f  •(...! 

(aj  Voyez  Pixtuds'  PensyL'aniay  I,  ch.  5. 

(3)  En  16S6,  de  nouveaux  émigrés,  venant  de  la  Hollande  et  de 
rAUcmagne,  se  joignirent  aux  habitans  de  cette  ville,  dont  la  popula- 
tion s'élevait,  en  i83o.  à  4,6-28. 

(4)  Au  mois  d*aoùt  i6S3,  il  n'y  avait  que  trois  ou  quatre  cabanes. 
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1686.  Charles  II  étant  mort  le  16  février,  Penn,  au  mois 
de  novembre  suivant ,  sollicita  son  successeur,  Jacques  II, 
pour  qu'il  mît  fin  à  la  contestation  élevée  par  lord  Balti- 
more. Le  roi  Tayant  soumise  à  la  décision  du  Comité  du 
commerce  et  des  plantations,  celui-ci  observa  que  le  pays 
qui  avait  été  concédé  à  lord  13altimore  était  habité  par  des 
sauvages,  mais  que  le  terrain  cju'il  venait  de  réclamer  avait 
été  peuplé  par  des  chrétiens  avant  la  date  de  la  concession. 

Le  Comité,  afin  de  concilier  les  parties  en  instance  ,  pro- 
posa ,  le  i3  novembre ,  de  diviser,  en  deux  parties  égales,  la 
péninsule  située  entre  les  baies  de  Cliésapeakeet  Délaware,  au 
moyen  d'une  ligne  tirée  depuis  la  latitude  du  cap  Henlopen 
jus(|u'au  40*  degré  ,  et  que  la  première  partie  ,  sur  la  Déla- 
ware, appartiendrait  à  sa  majesté,  et  la  seconde,  sur  la  Ché- 
sapeake ,  à  lord  Baltimore.  Celui-ci  adhéra  à  cette  propo- 
sition. , 

Les  efforts  de  Penn,  en  faveur  de  la  tolérance  ,  lui  susci- 
tèrent plusieurs  ennemis  ;  et ,  dans  une  lettre  qui  lui  fat 
adressée  par  le  chevalier  Guillaume  Popple ,  secrétaire  des 
plantations j  il  est  accusé  d'être  papiste  ,  Jésuite  et  de  cher- 
cher à  rétablir  le  papisme  ! 

Penn  répondit  à  cette  accusation  par  une  lettre  du  24  ^* 
tobre,  où  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  pensé  à  établir  la  liberté 
de  conscience  en  opposition  au  protestantisme  du  royaume 
et  des  anciens  droits  du  gouvernement  (i). 

.  1686.  Vers  la  fin  de  cette  année,  Penn,  reconnaissant  que 
ses  dépenses  avaient  excédé  de  plus  de  6,000  livres  sterhng 
ses  modiques  revenus,  et,  mécontent  du  Conseil  provincial , 
qui  avait  négligé  de  fournir  les  secours  nécessaires  ,  réduisit 
le  nombre  des  représentants  du  pouvoir  exécutif  à  cinq  per- 
sonnes nommées  commissaires  (2)  de  l'Etat  du  gouverne- 
ment  delà  Pensylvanie,        *    .     •    ,  .  , 

1687,  19  mai.  La  Société  des  Amis,  à  sa  réunion  annuelle, 
cnroya  une  adresse  au  roi  Jacques  pour  lui  exprimer  sa  re- 
connaissance de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle  et  ses  amis. 
Le  roi  la  remercia  de  cette  adresse ,  et  dit  :  «  Quelques-uns 
d'entre  vous  savent,  et  vous  en  particulier,  M.  Penn,  qu'il  a 
toujours  été  dans  mes  principes  de  croire  que  les  hommes 


(1)  Prouds*  hist.  oj  Pensyhaniay  II,  ch.  8. 

(a)  Thomai  Lloyd ,  NicUolai  Moore,  James  Claypoolc,  Robert  Tur- 
Bcr  et  John  Eckley. 
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doivent  avoir  la  liberté  de  conscience,  et  je  oonËuioenÂ  4e 
t^ure  exécuter  ce  que  j'ai  promis  ».  * 

1687.  Cette  année  ,  la  première  imprimerie  fut  établie 
près  de  Philadelphie ,  par  OiuLLautm  Mradford,  natif  de 
Leioester  en  Angleterre  (  I ). 

168B.  S  or  sa  demande,  Thomas  Lloyd  obtint  la  ptarmii^ 
sion  de  se  retirer  des  affaires  publiques.  Il  eut  pour  saooei- 
•ear  le  capitaine  Jean  Blackwtll  {1)  en  qualité  de  soiu- 
couverneur,  à  qui  l'on  adressa,  de  Londres,  des  instructions, 
datées  du  25  septembre ,  parmi  lesquelles  on  remarque  les 
suivantes  :  de  réunir  les  lois  et  de  les  envoyer ,  aussitôt  que 
possible ,  sous  la  forme  d'un  livre  ;  d'aider  les  commissaires 
à  l'égard  des  contestations  concernant  les  établissements  ;  de 
faire  payer  les  rentes  et  les  amendes ,  comme  en  Angleterre , 
par  l'entremise  des  shérifs  ,  qui  devront  fournir  caution  au 
receveur  général  ;  de  prendre  soin  que  ces  oiîlcîcrs,  ainsi  que 
les  juges  de  paix,  ne  surtaxent  pas  le  peuple  ;  enfin,  de  veiller 
«1  ce  que  les  routes  soient  entretenues  et  commodes  pour  les 
voyageurs. 

1689.  De  graves  dissensions  existaient  entre  les  conseillers 
e€les  représentants.  Ces  derniers  firent  deuxdëdaratlonS)  dont 
l'une  renfermait  des  accusations  oontre  le  tîœ-gouverneur^ 
et  l'autre  défendait  le  paiement  des  redevances  qu'il  récla* 
matt,  ce  qui  le  détermina,  après  neof  mois  d'administration, 
à  se  retirer  et  à  retourner  en  Angleterre.  Penn  dit,  dans  «ne 
lettre  adressée  à  un  de  ses  amb ,  que ,  n'ayant  trouvé  per- 
sonne de.sa  religion  bien  capable  de  remplir  œ  haut  empbi^ 
il  «fait  nommé  BladLwelli  aossi  distingué  par  ses  taUnCsqne 
par  son  intégrité.  ,   -  .  , 

Suivant  vx  cbarte,  le  gouvemeiéent rev^enait  am  Gwseil, 
dont  Tbomas  Lloyd  était  piéflident. 

Blackwell  objecta  que  le  mpriéture  lui  atalt  donné  des 
ordres  positifs  de  laisser  tomber  tontes  les  lois ,  excepté  celles 
qui  étaient  fiMidamentales.  et  d^en  établir  d'autres  »  qui  se^ 
raient  jugées  plus  convenables  yxe  rautorilé  législative,  allé^ 
snant  que  les  anciennes  n'araient  pas  été  laites  avec  toutes 
les  formes  requises.  Les  représentante  répliquèrent ,  mais  ils 
ne  parent  ftire  cbanger  le  sentiment  du  TÎœ-gonvemear. 


(1)  Thomas*  History  of  prinUng,yo\,  II,  article  Fentjlvams. 

(a)  Blackwell  avait  éié  ofHcicr  de  l'armée ds  GrOIBlveU,  et  il  iS  trOtt'" 

vait  alors  dans  la^ourelk^Aiigletcrre, 
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Une  école  fut  établie  à  Phîîaclelphie  par  la  Société  det' 
Amis,  sons  le  titre  dVco/c  publique  des  Amis  (i).  D'après* 
utie  charte,  qui  fut  cnsàite  confirmée  par  Pnnn  ,  en  1701  , 
1708  et  171 1  ,  le  Conseil  chargé  de  sa  direction  de  vait  êtrei 
(le  i5  personnes  sages  et  religieuses.  Le  but  de  cette  institn-" 
tion  ,  la  première  de  ce  genre  dans  la  Pensylvanie  ,  était  de 
propager  l'instruction  dans  tous  les  rani^*?  du  peuple,  et  gra- 
tuitement parmi  les  pauvres.  Le  premier  maître  de  cette 
école  fut  George  Ktithj,  natif  d'Al^erdeen  en  Ecosse.  On  ri\a 
ses  appointements  à  5o  livres  par.  an,  et  la  j^ension  des. 
élèves  4  10  livres  9  U^tpour  la  nourriture  que  pouri  édn^ 

cation.  -, 

Après  l'avènement  au  trône  du  prince  d*Orange  et  de  la 
princesse  Marie,  qui  eut  lieu  le  16  février  16B9  ,  Penn  ,  à 
cause  de  son  attachement  pqur  le  roi  Jacques  ,  fut  soupçonné 
d'être  hostile  au  nouveau  gQîivernenient,  et  sommé  de  pa- 
raître devant  les  lords  du  Conseil.  Il  ié|)ondît  à  leurs  inter- 
rogations que  le  roi  Jacques  l'ayant  comblé  de  bontés  ,  il  en 
était  reconnaissant  ;  mais  qu'il  aimait  son  pavs  et  la  religion 

f»rotestanl  e,  et  que  jamais  il  n'agirait  ni  contre  l'un  ni  contre 
'autre.  iSéanmoins,  on  l'obi ii^ea  de  fournir  caution  de  pa- 
raître devant  les  juges  à  la  session  suivante,  où  il  fut  aoquilté| , 
aucun  témoignage  ne  s'élevant  contre  lui.  ' 

1^9^ >         ^ut  encore.  I^raduit  devant  les  lords  du. 
CjppjBeU  et  aoci|sé  d'entcetenir  une^  eonreapoodAiiçe  avec  le^ 
d^mef;  rQÎ  jfafgues;  Il  en  appela  à  Guillaume  qui,  aiprès  ane^ 
co^rence  avec  luî|  paraissait  disposé  à  l'acquitter  ;  mais  t  ^ 
Ciqiu^.  s'y  étant  opposé,  U  donnji  uiiç  secoode  lois  cautiqo 
et  £  présenta  devant  la  Cour  c|uî  le  renvoya  de  noar<Qaii«;«  ^ 

^raflait  f(^ur.la  trpfsifèiniB  fois  devant  la  Cour,  comn^  ac- 
cusé, avec  autres  I  de  s'en^ndvç  avec  les  ennemis  du^ 
n>yaume,  il  fu^ 
^.j^j^tqt  après ,  U  se  pre^rait  à  retotûrnér  en  Pensjlvaiue 
a^  ^lusf^^rs  colons  ;  mais  il  fut  retenu  par  de  nouvellos^ 
accûsaiiôAé /portées  contœ  lui  par  un  nommé  Guillaun^t 
J^ullèfi,  que  le  ^Parlement,  déclara  ensuite  traître  et  imppi^ 
téur.  '  ,  w 

1690.  Le  26noTèmbre  y  sîil  membres  de  la  Cour  s'étant< 
réunis  secrèteménty  sans  la  permission  du  président,  rendirént 
une  ôrdonnanoe  pour  étaliiir  des  /ug€s  provinctauX\  Le  pré- 
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aidant,  de  concert  aréB  fMtif  membres  dn  Conseil,  fit  paraître 
une  déclaration  démontrant  l'illëgalité  des  actes  de  la  Coar, 
et  les  frappant  de  nullité.  Cette  mesure  augmenta  la  yio- 
leooe  de  sou  opposition  ;  et,  dans  le  but  de  concilier  les  deux 
parties^  le  propriétaire  proposa,  Tannée  suivante,  ti*ois  formes 
de  gouvernement  pour  le  pouvoir  exécutif  ,  savoir  :  un  Con^ 
si^ilj  cinq  commissaires  ou, nri  gouverneur.  Après  quehjues 
4iiM^issions  dans  ie  Conseîl ,  la  dernière  forme  fut  adoptée  ; 
iD#i^ sepMnembres  des  comtés  inférieurs  protestèrent,  di-: 
89i|t  qtie  fie  choix  de  cinq  commissaires  serait  plus  agréable 
aux  ^ahit^pj^  des  çomtés  qu'ils  leniréseiitaieQt  ;  qu'ils  s'op-  - 
iiQf#}fii|t  i'^un  Gnoteii  y  à  cause  des  empiétements  faits  sur 
Jei|i;4^iwfts.  .eiprivM^;!l!9<>  pai^  la  neimiMitHm' d'eifficiers  sansr 
leiir/consentcmeptvetj  ils  di^l^urjl^  le  caipùb, 

pri^j^kice  agirai!  aittipinent ,  11b  se  ^iiTeKii(reîei|t  soi|«  la  cU- 
ree|ioil!c|f)  commii^satTes,  jusqu'à  ce  .que  la  volonté  du  pn»»* 
priétaira  fi&l  oonniie« 

Peon,  voyant  qua-  loua  ses  efibrts  po«r  rifoonoiller  les  deux-, 
partis  ,  étaient  Taias  -,  nommia  I%ofm»  Lloyd,  gouvfirnmr.: 
de  ia  prpvincej  et  OuiUaumê  Âiarkhifmj  gouveteneur  iÎMt. 
cwnÊés  inférieurs ji  soi»  œrtfiineïB.restitJ^qns.  Ce  deraier  a^é^ 
tait  r^unî  aax  memfaves  qai  avaient  protesté. 

1691.  Il  survint  une  autre  circonstance  qui  donna  beau*  - 
coup  d^nquiétudes  à  Penn.  George  Ktixh,  grand  prédicateur* 
parani  les  quakers  ,  se  sépara  aeax  ,  en  les  accusant  de 
fawases  doctrines.  Le  20  jum  de  l'ann^  sniTante  ,  les  mi-^ 
nîatres  de  cette  secte,  à  Philadelphie,  présentèrent  conti^  lui 
une  déclaration  qui  fat  confirmée  par  l'assemblée  annuelle 
tenue  a  Surlington  (  i  ]  le  7  septembre  suiTant.  Il  en  appela  • 
à  laa^miion  annuelle  teaoe  à  Londres ,  maïs  sans  saooàa.  U 
se  montra  alors  eimeini  iiréoonciliabledes  qnabers,  se  réunit 
aii;dei^é  épiscopal ,  fut  fait  vicaire  pav  révlquoda  Londres, 
nipamar'eii  Amérique,  où  il  précba  pendant  119  an  ;  mais  il 
ne  put  y  reconqnéru*  la  popularité.  ' 

1692.  Le  18  mars,  d'après  les  désordres  qui  régnaient  en 
Pensylvanie,  et  l'absence  de  l*enn  de  son  gouvernement ,  le 
roi  Guillaume  retira  sa  commission  qui  tut  donnée  au  colonel 
Benjamin  Fletcherj  capitaine  général  et  commandant  en 
chef  de  la  province  de  New- York.  Ce  gouverneur  fut  chargé 
de  prendre  l'administration  de  la  province  de  Pensjrlvaqie, 


(1)  Dsàils  pvofîaos  deNewJcfsiQr» 
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etid'y  ararasr  Wpcmjroîr  avec  la  même  «ntafité4oat  il  éliti 
ioTfifIt  |K>iir  U  pronnoe  de  Itewi-Yorlu 

- 1693.  Le  19  arrîl,  Flelcher  oommiiiitaiiii  s*  eoiiiiiiinon 
à  Thomas  Llojd,  soas^gouTeniear,  qai  la  remuMit ,  nm 
aToir  reçn  aucune  iartrootion  de  la  couronne,  ni  da  pro» 
pc4étaive« 

Peu  de  lems  après ,  Fleteher  eat ,  ftlatÎTement  en  mode 
de  oooToqoer  l'assemblée ,  une  oonteslation  avec  le  Conseil 
qai  lui  adressa ,  le  29  suivant,  une  récapitulation  des  règle* 
ments  préparés  par  Penn  à  ce  sujet,  et  qui  lut  exprimMt ,  en 
même  tems,  le  désir  qu'ils  tosent  inviolalilement  observé. 

L'assemblée  se  réunît  le  t6  mat ,  et  ses  membres  lurent 
requis  de  prêter  le  serment  d'allégeance ,  de  la  manière  pres- 
crite par  la  couronne  ;  mais  quelques-uns  s'y  refusèrent,  allé* 

§uant  un  acte  du  Parlement,  de  la  première  année  du  règne 
u  roi  Grttiilaume  et  de  la  princesse  Marie,  relatif  à  la  liberté 
de  conscience.  Le  gouyerneur  n'insista  point,  mais  il  observa 
que  l'acte  n'accordait  cette  liberté  que  comme  une  grâce ,  et 
non  un  droit.  Il  communiqua  ensuite  à  l'assemblée  une 
lettre ,  qui  lui  avait  été  adressée  par  M,  Naitin^utm,  se- 
crétaire de  la  reine,  en  date  du  r  i  octobre  169&,  demandant 
que  la  Pensylvanie  aidât,  ainsi  que  les  antres  pronnces,  celle 
de  Kew^York  dans  ses  moyens  de  défense  durant  la  guerre, 
et  particulièrement  pour  les  fortifications  d'Albanj. 

L^assemblée  commença  ses  travaux  par  une  enquête  sur 
les  lob  de  la  provinee  et  sur  la  constitution  du  gouverne- 
ment,  d'après  la  charte  de  Guillaume  Penn  ,  et  déoîda  que 
lesdites  lois  et  oaostîtnUon,  qui  étaient  en  vigueur  avant  l'ar- 
rivée dn  gouverneur ,  continueraient  à  être  maintenues , 
comme  la  sauve-garde  des  droits  et  des  libertés  des  colons. 

Le  ttottvemenr  répondit  que  leurs  majesté  rédanaient  le 
droit  oe  gouverner  leurs  su|els  en  Pensylvanie ,  et  qoe  l'ab- 
sence du  propriétaire  n'était  pas  la  principale  raison  du 
changement  d'administration  ;  qu'il  existait  d'antres  nKytî&, 
tels  que  le  manque  de  défense  nécessaire  pour  la  protection 
de  la  province  contre  l'invasion ,  et  le  danger  qu'elle  ne  £àt 
perdue  pour  la  couronne  ,  la  constitatbn  aetoeile  étant  en 
opposition  directe  avec  celle  de  Penn.  «  Le  tempe  m'éstps^ 
cieux,  »  dit  le  gouverneor,  «  j'espère  qne  vous  renoncerez  à 
toutes  contestations  inutiles,  et  que  vons  tons  cconpswa  des 
af&iîres  dont  vous  êtes  chargés  ». 

Cette  réponse  donna  lieu  à  de  vives  discussions  et  remon- 
trances de  la  part  de  l'assemblée  qui,  tont  en  reoonMiiseaat  à 
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leurs  majestés  le  droit  de  gouverner  la  provins,  soutint  que 
les  raî^os  allègue (  s  pour  retirer  au  propriétaire  ses  privi- 
lèges, étaient  fondées  sur  de  fausses  informations  ;  que  la 
justice  arait  été  bien  rendue  par  la  Cour,  et  qu'il  n'y  avait 
aucun  danger  que  la  province  fût  perdue  pour  la  couronne. 
Cependant,  rassemblée  déclara  à  Fletcher  que  ,  présumant 
que  son  gouvernement  ne  pouvait  être  en  opposition  avec  le 
propriétaire,  quoique  pour  le  moment  privé  de  ses  fonctions, 

elle  le  reconnaîtrait  pour  gouvemenr  pourvu  qu'il  respectât 

ses  droiti»  et  privilèges. 

On  ne  sait  si  le  gouverneur  ùi  une  réponse ,  mais  Tassem- 
Lice  continua  ses  travaux. 

Afin  de  pourvoir  aus.  dépenses  du  goiivernement ,  il  fût 
passé  un  acte  imposant ,  pour  un  an  ,  une  taxe  d'un  pennv 
par  livre  sur  les  terres  et  toutes  autres  propriétés  mohiliéres 
et  personnelles  ,  excepté  celles  dont  la  valeur  ne  s'élèverait 
pas  à  3a  livres  sterling.  Cette  taxe  produisit  plus  de 
760  livres  (i). 

L'assemblée  fit  encore  une  loi  pour  obi  iger  tous  pa- 
rents ou  maîtres  à  (aire  apprendre  aux  enfants  à  lire,  à 
écrire,  ainsi  qu'un  métier  utile. 

Le  3 1  mai,  le  gouverneur  fit  connaître  à  l'assemblée  qu'il 
ne  tiendrait  aucun  coni{)te  du  bill  pour  le  maintien  du  gou- 
vernement, tant  que  la  Clianibre  ne  Im  aurait  pas  donné  sa 
sanction,  et  qu'il  serait  peut-être  nécessaire  d'annexer  la  pro- 
vince à  celle  de  New- York.  L'assemblée  ,  après  avoir  de- 
mandé au  gouverneur  quels  bills  il  voulait  accepter,  amender, 
on  rejeter,  décida  que  tous  les  bills  envoyés  au  gouverneur 
et  au  Conseil  seraient  envoyés  à  la  chambre  pour  y  être 
amendés  ou  approuvés.  Le  gouverneur  y  consentit,  et  plu- 
sieurs bills  turent  passés.  L'assemblée  s'étant  dissoute,  sur  la 
demande  du  gouverneur,  celui-ci  partit  pour  le  gouverne- 
ment de  New- York,  laissant  Guillaume  Markhamen  qualité 
de  sous-gouverneur. 

1693*  La  mort  de  GidUlnia  Maria ^  femme  de  Peim , 


(i)  Savoir:     Philadelphie   3i4  11  11 

NeW'-Castle   143  1 5  o 

Sussex   loi  I  g 

Kent.   88  a  10 

Chester   65  o  7 

Buckt   48  4  i 

760  16  % 
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ayfio  titf|lieU«  il  atait  récn,,  ^dant  3i  ans,  * im  la  plus 
teiulM»  uoion ,  fut  pour  oelal-d  une  nouvelle  flouroe  d'afflîo* 
tiong. 

3a  noremlnne.  Plusieurs  amis  de  Penn  (i)  ayant  intercédé 
en  sa  laveor»  oocnnie  il  a'était  disculpé  des  accusations  portées 
contre  Itti,  il  fut  réinté0?é  dans  son  gouTcmement ,  par  let^. 
tras-palentes  du  roi  et  de  lareine,  dalëes  du  ao  août  i^94- 

1694*  Le  23  mai,  le  gouverneur  revint  à  Philadel pljie, 
et,  dans  un  message  à  rassernlïlee,  tlit  à  celle-ci      il  n'avait 

f>u  la  convoquer  plus  tôt,  avant  ëtc  force  d  aller  à  Alban\-,  sur 
e  bruit  que  les  cinq  nations  indiennes  s'étaient  liguées  a\  ec 
le  gouverneur  du  Canada  ,  et  que  bo  fermes  ,  aux  environs 
d'Albany,  avaient  été  abandonne'es. 

Le  iuverneur  rappelait  la  nécessite'  de  la  défense  com- 
riiune,  et  faisait  remarquer  que  les  habitants  de  Jersey  j 
avaient  plus  contribué  que  les  provinces  adjacentes,  quoi- 
qu'elles ne  fussent  tenues  ni  de  porter  les  armes,  ni  dé  fonrair 
des  fonds  pour  la  guerre  ;  ce  c[ui  lui  faisait  espérer  que  l'as- 
semblée continuerait  de  fournir  aux  Indiens  les  objets  propres 
à  conserver  leur  atnitté.  Le  gouverneur  terminait  en  as- 
surant l'assemblée  qu'il  était  disposé  à  f^re^roit  à  ses  griéft| 
s'il  le  pouvait  sans  manquer  à  la  loyauté  et  an  juste  resptet 
dus  à  la  liberté  et  à  la  propriété  (2). 

Le  vingt-quatrième  jour  du  neuvième  moiSf  Penn,  par 
suite  de  sa  réintégration,  confirma  William  Markham comme 
sori  .so«s-^uTemeur. 

1695.  Le  cinquième  jour  du  |)reniicr  mois,  Penn  contracta 
un  second  mariage  iwcc  Hannah^  fdle  de  Thomas  Callchv* 
kill  j  riche  négociant  de  Bristol ,  dont  il  eut  quatre  garçons 
et  uoe  fdle.  Peu  après  il  perdit,  dans  sa  vinç^t-unième  année, 
le  fils  aîné  qu'il  avait  eu  de  sa  première  femme. 

Le  26  mars,  l'assemblée  fut  convoquée  par  Markbam qui 

la  fit  dissoudre  bientôt  après,  et  en  réunit  une  nouvelle 
le  vingt-sixième  jour  du  huitième  mois  de  1696.  M.  John 
Simcock,  qui  fut  alors  choisi  comme  orateur,  rappela  au  gou- 
verneur, dans  un  message  ,  aue  l'assemblée,  n'ayant  pas  été 
convorjue'e  scion  la  charte  ,  aemandait  le  rctabllssement  de 
l'ancienne  constitution.  Markham  se  rendit  à  ces  représen- 


(i)  Les  lords  Eochester,  Ranelagii ,  Sidney ,  Sotners ,  le  du€  de  Buc- 
kiDgham  et  leelievalier  Jean  Trcnchard. 

(a)  PfviÊdi  Pwxt¥ania,  I,  ch.  la. 
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talkmâ  qui  lui  furent  fatites  le  :i8  octolire,  cft  l'on  toMit  «ne 
ttàiiÊèm  forme  de  goavememenl»  d^xpiès  laqodfe  le  Conseil 
ne  défait  oonsMcripi'ea  la  nemlires,  cbacon  6>  ûoWée 
Ini  en  nommant  a,  et  4  pour  rassemblée  qoi  eiv attrait  akne 

•24(1). 

GaMêi  Thùmasj  dans  sa  Dêscripiim  hiêiorkfme  et  géo» 
-graphique  ât  la  Pfm^imni^  (a)  et  de  ff^(M^Jifmiv^€rsex^ 
dtt  :  «  Je  ne  parferai  m  des  avooats  ni  des  médecins ,  ce  pays 
étant  eAteftwMiBient  Ibmqmile  et  très^nbw.  Puisse^ii*^ 
meurer  ainsi  lon^-tems,  et  n'avoir  jamais  besoin  ni  dè  la 
'langnn  dès  premiers  ni  des  «donnanoes  des  esoends  !  »  Les 
onvriers  nooiris,  logés  etblancbis,  gagnant  en  outre  ^  ordi- 
nairementy  i4  à  t5  tims  par  an.  La  paie  des  jonmaliers 
Tarie  de  i8  pences  à  nne  demi-ooaronne ,  maia  dans  le  tema 
de  la  i^Doite,  sans  compter  la  noorritwe,  elle  s'élèvn  généra- 
lement de  3  à  4  shiAii^s.  Les  gages  des  femmes ,  nourries 
et  logées,  sont  de  6  à  lo  livres  par  an;  aossi  gagnent  elles 
fecilement  leur  vie  par  leur  industrie.  On  Toît  trésrpew  de 
rieilies  filles,  car  elles  se  marient  presque  toutes  avant  l'âge 
de  vingt  ans,  et  la  ^rillté  est  si  rare  parmi  les  femmes  que 
Ton  en  voit  peu  qui  ne  soient  enœiiiteson  n'aient  un  enânt 
dans  ks  bras.  La  jalousie  est  peu  oommunf  parmi  les  bom- 
ânes.» 

1699.  Le  neuvième  jour  du  septième  mois,  Penn  s'em- 
banraa»  ^vec  sa  femme  et  safemille,  à  Gowes,  port  de  l'île 
de  Wight,  pour  la  Pensylvanie,  ou  il  arriva  aj^r^  une  tra* 
versée  de  trois  mois.  La  Jièvn  /iume  avait  fait  de  grands 
ravages  (3)  parmi  les  babitants  de  la  cité  qui  furent  cbarmés 
du  retour  du  propriétaire,  et  principalement  de  Pintention 
qu'il  leur  manifesta  de  finir  ses  jours  parmi  eux. 

Penn,  ayant  convoqué  l'assemblée ^  deux  lois  furent  pas-* 
sées  noerempécber  la  piraterie  et  la  contrebande^  sur  les- 
quelles il  avait  reçu  des  plaintes  avant  son  départ  de  l'An* 
gleterre. 

J700*  An  oommenœment  de  Tannée)  dans  une  réunion 
de  la  société  des  Amis  à  Pbiladelpbîe,  Penn  les  eiborta  à 
s'occuper  du  bien-être  des  esclaves  noirs  et  des  Indiens,  et 

• 

(1)  Prouds*  Pcns/à'ania.lf  ch.  i3. 
(•2)  Imprimée  à  Londres  en  1698. 

(3)  Cette  maladie  régna  pendant  les  moi^  d'août,  septembre  et  octc* 
bMi,«tiaMa     persoeass,  doaâ|losée§o  lie  la  joâélé  des  Amis. 
Jreistsr  on  pettUencSf  I,  ai  1 .  Uarlfad*  i^ge*  * 
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a  s'assembler,  une  fois  par  moU,  po«r  l'oomperdet  întërél» 
et  de  l'iDfllTBCtMm  des  premiers,  ainsi  pov  aviser  am 
moyens  de  rendre  plua  Êréquentes  les  oommonicatîoiis  «m 

les  derniers. 

1700*  L'assemblée»  quiavait  ëtëoonToquëeà  Philadelpbîe 
le  10  mars,  fut  dissoule  le  mois  wmmtt  et  une  iMNivelle, 
réunie  à  New-Castle,  en  octobre.  Les  OMntés  supérieurs,  mé- 
eonlants  de  la  charte  de  Markbam,  en  soUîcitmat  la  réTO- 
oaiion,  et  le  propriétaire  consentit  à  lenr  en  aeeorder  une 
autre  an  mois  d'octobre  1701. 

Penn  camnivnîqua  à  l'assemblée  une  lettre  du  roi  ^pi 
demandait  nae  contribution  de  35o  liv.  st.,  afin  decosmr 
les  dépenses  des  fortifications  qui  devaient  être  élevées  sur 
les  firontières  de  IMev-York.  Après  de  longs  débats,  l'assemblée 
rejeta  cette  demande,  s'eieusant  de  ne  ponTotr  y  satisfaire 
pour  le  présent,  à  cause  des  grandes  dépenses  occssionnéss 
par  rétablissement  de  la  colonie* 

1700.  Cette  année,  on  établit  une  église  épiscopale,  à 
Philadelphie ,  par  riofinence  d^nn  certain  nombre  de  per- 
sonnes de  la  soàéfeé  des  Amis,  qui  s'étaient  séparées  de  leurs 
frères,  les  Fùxites  (  i  ).  L'évéque  Comptons  de  Londres,  jen- 
Toya  le  révérend  M.  Evans  en  qualité  de  ministre  de  cette 
nouvelle  ^lise,  et  le  roi  lui  accorda  un  traitement  annuel 
de  5o  liv.  st.  (2). 

1701.  Le  9.3  avril,  4o  chefs  Indiens  environ  arrivèrent  à 
Philadelphie  pour  faire  un  traité  avec  ie  gouverneur  de  Peu- 
sjlvanie.  Dans  ce  nombre  se  trouvaient  Connoodaghtoh ,  roi 
des  Susquehannaj  des  Minguays  ou  Conesioi^o  ;  PVopaihtha 
ou  Opessahj,  roi  des  Shawanna  ;  PVeewhmjonghj  chef  des 

*  Ganawest,  qui  demeuraient  près  de  la  source  du  Potomac; 
et  Ahookassongh ,  frère  de  l'ciripereur  ou  grand  roi  des 
Onondagoes j  peuplade  des  Cinq-Nations. 

Il  fut  convenu  qu  il  y  aurait  paix  solide  et  durable  euli^ 
Guillaume  Penn,  ses  he'ritiers  et  successeurs,  tous  les  Anglais, 
ou  autres  clu^'tiens  habitants  de  la  province,  et  les  rois,  chefs 
et  nations  Indiennes  dénommées  ci-dessus ,  ainsi  qu'avec 
)eurs  successeurs,  qui  tous  seraient  considérés  comme  n'ayant 
qirune  seule  tête,  un  seul  cœm*,  et  ne  ibrmant  qu  un  même 


(1)  Aiiwi  nommiSs  d'après  le  chef  «le  cette  secte. 

(a)  MmÊfhtêyif  HUtarical  «aoMWS»  of  thê  socîe^  for  tht  propaga* 
non  0/  the  goipet^  p.  146.  tontei,  1780. 
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peaple.  Oo  m  prondi  réeîpo^pwneni  de  ne  se  faim  Mena 
mal,  de  ne  commettre  aucune  mjustice^  d'élre  toujours  prêta 
à  s'entr'aidor,  et  à  agir  amicalement.  On  assura  à  ces  Inaiens 
la  jouissance  de  tous  les  prÎTÎ&tfgei  des  lois,  tant  qa'ib  reeo»* 
nattfwcnt  Tautoritë  de  la  conoue  d'Anglatme  et  dn  gon* 
Ternement  de  Pensylvanie. 

Les  rois  et  diefs  s'engagèrent  à  pr^enir  les  colons  de  tout 
deweiii  aui  pourrait  être  tranê  eontre  en,  ei  à  ne  point  souf- 
frir que  Us  Indiens  étrangers  Tiosssnt  visiter  la  pwwrinee,  ni 
y  trafiquer,  sans  la  permission  du  gouverneur. 

Il  fut  permis  «WL  Indiens  Pùioma^4e  se  fixer  sur  tons  les 
kirds  dm  fleafe  éu  même  nom.  dans  les  limitas  de  le 
rince. 

La  oessMHi  de  terr^,  antârîenrement  ûiite,  fut  confirmée, 
et  des  deux  côtës  le  trail^  fat  ratifié  par  m  don  mutuel.  Ge- 
lai des  Indiens  fiit  de  cinq  paquets  de  penox  ;  oelni  de  Pem, 

de  marcbandises  anglaises  (i). 

Les  êoéktmjs  ou  chefs  des  Indiens  Sasqoeluuine  et  Shawa- 
ness  YÎwvnt  fiftive  leors  adieux  au  ymvemear,  qni  profita  de 
cette  oœasioo  pour  les  informer  i|a'il  s'ooeapait  d'âne  loi, 
afin  d'empécto  parmi  eux  la  vente  du  rhom,  et  il  les  awara 
que  loi  et  le  conseil  oontinueraient  de  leur  étve  fliTOvables, 
mm  psurintérêt,  mus  par  Téritabie afostion. 

1701.  Les  propriétaires  de  terres  en  PensrlTanie,  averlis  » 
d'an  projet  du  gouTemement  anglais  d'établir  des  goaver- 
nears  rojaox  en  Amérique,  s'adressèrent  au  parlement  à  ee 
sujet ,  et  en  même  tems  écrinrent  à  Penn  pour  le  prier  de 
rerentr  au  pfass  tôt  en  Angleterre. 

Le  16  septembre,  Penn,  ayant  convoqué  l'assemblée,  afin 
de  la  prévenir  de  son  départ,  elle  loi  jpréienta  une  adresse, 
en  3 1  articles,  concernant  la  confirmation  de  cartains  privi- 
lèges. 

Sur  CCS  entrefaites,  une  rupture  eut  lieu  entre  la  province 
et  les  territoires  infiérieurs.  Ces  derniers  réclamaient  un  pou- 
voir exclusif  ou  certains  droits  que  la  première  refusait.  Les 
représentants  des  territoires  déclarèrent  que  l'acte  de  l'union 
leur  était  funeste,  et  que,  jxir  cette  raison,  ils  étaient  forcés 
de  s'en  détacher.  Le  propriétaire  y  consentit,  pourvu  que  la 
séparation  n'eût  point  lieu  avant  l'expiration  de  trois  ans,  et 
qu'ils  se  contentassent  des  mêmes  privilèges. 


(1)  PtqêM  Pemjriimia,  I,ch.  r^, 
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VtmUf  qpX  arait  convoqué  rflfMemhlëe  un  laob  avHil  l'é- 
poque établie^  s'excusa  en  disant  qu'ete  Angkterrey.  ki  enna> 
,iqîs  de  la  prospérité  de  lacolonia  avaidnt  profilé  deM  ab- 
■senoB}  pour  niiue  à  sa  répatatioD,  et  qu'il  se  Iromaitolili^' 
d'y  r^omep  le  plus  tôt  possthie  i  que  c'étiiit  avee  itegcat  cp'ii 
se  voyait  contraint  de  se  séparer  de  aes.aciais  ;  qntf  sa  léiolti- 
itâon  ^ait  de  revenir  vers  eux,  po«r  y  passer  le  leste  de  ses 
^joursy  avec  sa  famille.  Vous  ne  .tionvtitef  afMtttr^^ 
jPMTs  disposé  à  me  oonformer  à  tout  ee  ^ 
notre  bonlieur  commun.  Examiûea  encore  vos  lob  ;.pfna!poses- 
en  de  DOUveUes»  Le  parlement  s'assemblera  à  la  fin  da  mois 
propb^in  ;  et  pins  tdt  j'y  s^ai  nendo,  plus  t^  vos  iatiMla  m 
aerôat  garantis.  .  r  ;  u  i  > 

1701,  Le  aS  octobre,  Penn  accorda  à  FbiladMnbie  tine 
charte,  d'après  lamelle  cette  ville  foi  érigée  en  cite  et  gou* 
vcmée  par  un  maire,  un  rtcordtr  ou  gremer,  hait  aldemen 
et  douze  hommes  du  Conseil  comnumaL 

Le  a8,  la  charte  £at  pr^entée  au  Gonseti  et  k  l'assemblée, 
et  elle  reçut  leur  amrobatîon.  Penn  laissa,  en  qualité  de  sous- 
.gouverneur,  jindré  Hamditon^  et  Tetoama  en  Angleterre. 

Après  son  départ,^  ks  représentants  de  la  province  retoè* 
rent  de  délibérer  avec  ceux  de  la  ville,  et,  profitant  d'une 
clause  que  renfermait  la  charte,  ils  se  formèrent  en  assem- 
blée réparée,  et  oontinuèrmiit  à  gouverner  par  latrs  j^pres 
lois. 

lyoïj  28  oct.  Voici  les  principaux  articles  tic  ia  dernière 
charte  de  privilèges  accordée  par  Guillaume  Fnui  aux 
habitants  île  Pmsylvanie,  Comme  aucun  peuple  ne  saurait 
être  heureux,  lors  même  qu'il  jouit  des  plu^  giaiicles  illjertes 
civiles  ,  is'il  n'a  également  la  liberté'  de  conscience,  aucun  lia- 
bitant,  reconnaissant  un  seul  Dieu  ,  et  vivant  piiisiblement 
sous  le  gouvernement  civil,  ne  sera,  en  aucun  cas,  molesté, 
ni  dans  sa  personne ,  ni  dans  ses  propriétés  ;  toute  personne 
croyant  que /éfetts-Oimf  (i)  est  sauveur  du  monde,  jurant 
allégeance  au  roi,  si  elle  en  est  requise,  et  se  conformant 
aux  lois  provinciales,  pourra  être  élue  membre  du  gouver- 
nement législatif,  ou  exécutif. 

Il  sera  nommé,  tous  les  ans,  par  les  Lommes  libres,  une 
assemblée,  composée  de  quatre  membres  de  cbaque  comté, 
pris  parmi  les  babitants  qui  jouiront  d'une  bonne  réputa- 


(1)  Auparavant^  Il  wfitaitde  cmiKe  efi  Dieib 
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tion  et  d'une  capacité  convenable,  dont  le  nombre  pourra  être 
augmenté  ,  si  le  gouverneur  et  l'assemblée  le  jugent  néces- 
saire. Ces  i-eprésentanls  se  réuniront  au  i*'  octobre,  et  siége- 
ront le  i4  suivant.  Ils  auront  le  pouvoir  de  choisir  un  ora- 
teur et  d'autres  officiers;  d'être  juges  de  la  validité  des  • 
qualliications  et  élections  de  leurs  membres  ;  de  nommer  des 
comités;  de  préparer  des  biils  ;  d'accuser  des  criminels;  de 
redresser  des  abus,  avec  tous  les  privilèges  d'une  assemblée, 
suivant  les  droits  des  sujets  libres  d'Angleterre,  et  les  cou- 
tumes observées  dans  toutes  les  possessions  du  roi  en  Amé- 
rique. 

Toutes  décisions  prises  par  les  deux  tiers  des  meiobres 
ëlus,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  valables. 

Dans  rliaqiie  comte,  au  tnns,  et  au  Irnu  des  élections,  les 
îîommes  libres  pourront  former,  vu  nombre  double,  une  liste 
des  personnes  à  présenter  5  la  nomination  du  gouverneur, 
pour  les'  emplois  de  sbérifs  ou  de  coroners,  et  ceux-ci  de- 
meureront trois  ans  en  function«?,  si  durant  ce  teuis  ils  se 
conduif^ent  bien.  Leur  nomination  devra  être  faite  dans  les 
trois  jours  rpiî  suîviont  la  présentation,  et,  à  défaut,  les  ti- 
tulaires actuels  continueront  d'exercer.  En  cas  de  mort  ou 
de  refus,  le  gouverneur  suppléera  à  la  vacance. 

Daii$  chaque  comté,  les  juges  de  paix  désigneront  trois 
personnes,  parmi  lesquelles  le  gouyernêur  en  nommera  une, 
dans  les  dix  jours  suivants,  pour  remplir  To/fice  de  clero^ 
sinon  celui  en  ezerdoe  conservera  ses  fonctions. 

Les  lois  du  gouvernement  seront  rendues  ainsi  qu*il  suit-: 
Par  U  gouverneur^  avec  le  consentement  et  l'approbation 
des  hommes  libres  réunis  en  assemblée,  générale* 

Les  criminels  jouiront  des  mêmes  privil^es  que  leurs 
aocusatenrsi  et  pourront  appeler  des  tânoins  pour  leur  dé* 
fense»  Personne  ne  sera  obligd  de  répondre,  sur  unephunte 
relative  à  la  propriété  »  devant  le  gouverneur  ou  le  Conseil, 
mais  seulement  devant  les  Cours  ordinaires  de  iustioe*  Les 
biens  des  suicidés  ne  seront  point  confisqués.  IL  ne  ponrw 
être  rendu  aucun  acte  ou  ordonnance  qui  tendrait  à  altàv 
cette  charte,  sans  le  consentement  du  gouverneur  et  des  sir 
septièmes  des  membres  de  l'assemblée.  Le  premief  article, 
relatif  à  la  liberté  de  eonsdeaee,  sera  pour  tonjonw  maino 
tenu* 

Moi,  Guillaume  Penn,  pour  moi  et  pour  mes  bàritiali, 
je  déclare  solennellement  que ,  ni  enx,|  ni  mor|  nous 

T.  XVIU.  •  tt 

r 
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n'6ntrepreiidroi»$  jamais  rien  contre^  les  libertés  de  j 


tion  de  ses  amb  avait  fait  abandoniier  le  projet  d'ët^lir  des 
^gouverneurs  royaux  en  Amérique. 

J702.  Après  la  mort  du  roi  Guillaume,  Penn  eut  le  bon- 
beur  d'être  bien  accueilli  par  la  fille  de  Jacques  II,  la  pnn<p 
cesse  Anne  de  Daoemarck,  qui  venait  de  monter  sur  le  trdne. 

Pendant  Tabsence  rie  Penn ,  le  gouTerneur  Hamiltpn  es- 
saya  inutilement  de  rétablir  Tunion  entre  la  prorinoe  et  les 
territoires.  Celui-ci  étant  mort,  le  gouyernement  .revint ^n 
Conseil  dont  Edouard  ShippenéiaÀt  président. 

1 703.  liCS  représentants  des  territoires,  s'appuyant  sur  une 
clause  expresse  de  leur  charte,  persistant  dans  leur  résolu-» 
lion  de  se  séparer  de  ceux  de  la  province  de  Pensvlvanie,  et 
refusant  de  coopérer  avec  eux  à  la  confection  des  lois ,  il  fut 
convenu  qu'il  y  aurait  deux  assemblées  législatives  indé^ 
pendantes  Vune  de  Vautre  (a).  La  province  réclama  une 
représentation  de  buit  membres  pour  chacun  de  ses  trois 
comtés,  et  de  deux  pour  la  cité  de  Philadelphie.       .  ..l, .. 

1703.  Jean  isi^ans^  qui  venaijt  d'y  arriver,  au  mois  d'a- 
vril, en  qualité  de  sous-gouvemeur,  adhéra  à  cette  deman- 
de. Au  mois  d'octobre,  cette  assemblée  publia  un  manifeste, 
dans  lequel,  tout  en  promettant  fidélité  et  soumission  à  la 
reine  Anne,  elle  déclarait  son  attachement  à  l'église  protes- 
tante, et  son  opposition  aux  rite^  et  aux  cérémonies  de  l'é- 
glise catholique. 

1704*  Au  mois  d'avril, Évans  convoqua  une  assemblée, 
composée  des  députés  de  la  province  et  de  ceux  des  territoi- 
res. Ceûx-d  manifestèrent  le  désir  d'une  franche  réunion 
avec  les  représentants  de  la  Pensylvanîe,  pour  accélérer  les 
âll|liire3  légblatives;  mais  ces  dîemiers,  encore  irrités  de 
l'opposition  qu'Us  avaient  antérieurement  rencontrée,  s'y  re- 
fîiiMnt:  Cette  nouvelle  scission  afilîgea  le  gouverneur,  qui 
éproàvà  encore  nn  plus  grand.désappointement  par  leur  re- 
lus d'approbation  aux  amendements  qu*il  avait  proposés  sur 


(1)  Pnud^ Pefuyhfoma,  vol.  I,  ch.  \5.-^Colden»* Hist.  of  the  Pïve 
indian  rmtilMM»  vol*  11,  The  CharUr  of  fnwilég€$  granud  by  Wil" 
Uam  Penn.  ,  , 

(a)  Prmds'  hittor/f  |^ch>  16. 
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trois  %li\8  Totës  par  rassemblée ,  savoir  : 'i^  pour  la  éonfiiv 
matioD  de  la  grande  charte  des  privilèges  de  PhiladelpLiê  -, 
pour  lacile  4e  Philadelphie;  3^ pour  lés  droits  de  pro- 
priété. •  •  ' 

1704*  t«e8  représentants  y  mécontents  de  la  conduite  m 
Tioe-gouTemeiir  Évans,  adressèrent^  au  propriétaire»  des  rt; 
montranœs  dont  voici  la  sahstanioe  :  .  ^ 

Ils  se  plaignaient  :  i*  de  ce  qu'Élans  avait  léoni  les  trois 
domtâi  infiânearSy  ou  territoirfes,  à  la  proyince,  sous  le  mê- 
me goa?ernement  et  la  même  législation  y  sans  arôir 
produit  ancon  titre  à  ce  sujet,  disant  que,  si  les  répiS^ 
sentants  des  comtés^  dont  le  nombre  ëtait  égal  à  celui  âêl 
ilspiésentants  de  la  province,  avaient  refusé  de  coopëier  difiis 
'les  affaires  législatives,  alors  la  seconde  charte  serait  restée 
sans  effet;  de  ce  qu'après  le  rétablissement  de  Penn  dans 
le  gouvernement,  Évans  avait  suspendu  Toflioe  d'arpenteur 
général)  ainsi  que  la  vente  publique  des  terres;  qu'il  en 
avait  vendu,  à  son  profit,  ]X)ur  environ  2,000  liv.  slerl.,  et 

3u'il  en  avait  gardé  pour  lai-môme  OU -distribué  à  ses  parents 
e  grandes  étendues. 

L'assemblée  reprocha  aussi  à  Penn  d'avoir  révoqué  les  ' 
lois  passées  sous  l'adininistration  du  colonel  Flctclier,  lois 
qui  avaient  été  approuvées  par  le  gouvernement  anglais  ;  et 
d'avoir,  contre  la  teneur  de  la  charte,  donné  k  un  député,  à 
Jean  Évans,  le  pouvoir  de  convoquer  des  assemblées^,  de  les 
proroger  et  de  les  dissoudre. 

1704-  Vers  la  fin  de  cette  année,  le  gouverneur  ÉvaUs 
eOnvoqua,  à  New -Castle,  l'assemblée  des  comtés  inférieiifs. 
Comme  l'Angleterre  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Fraiioe  et  à 

r l-ls pagne  (/e  ^  mai  1702),  le  gouverneur  publia  un'è  jteo- 
clamation  tendant  i  organiser  un  corps  de  nulices,  pour  s  op- 
poser à  tous  actes  d'hostilité  contre  la  province.  L'assem- 
blée, mécontente,  adressa  au  propriétaire  une  lettre  oii  elle 
exposait  ses  plaintes  contre  la  conauite  publique  du  gouver- 
neur. Celui-ci,  instruit  de  cette  démarclie,  reclama  copie  de 
la  lettre  -,  mais  l'assemblée  refusa  d'accéder  à  sa  demande!  ' 

1705.  Dans  le  courant  de  cette  année,  Tliomas  Chai* 
'Wey,  prédicateur  de  la  société  des  Amis,  accompagné  de 
quelques  personnes  de  sa  croyance,  visita  les  Indiens  de  Co~ 
nestogoe,  qui  la  plupart  appartenaient  aux  nations  sénécas  et 
shawanese.  Ces  visiteurs  furent  parfaitement  accueillis  par 
la  reine  OJunchOf  qui  leur  dit  qu'elle  les  considérait  comme 

it. 
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des  êtres  surnaturels,  puisqu'ils  ne  venaient  nî  pour  vendre 
ni  pour  acheter  ,  niais  conduits  seulement  par  des  senti- 
ments d'amitie'.  Elle  leur  exprima  le  dësir  qu'ils  fussent  heu- 
reux dans  ce  monde  et  dans  l'autre  ;  et  elle  leur  raconta  que 
Penn  lui  était  apparu  en  songe,  prêchant  au  peuple  ;  qu'il 
hiî  avait  promis  de  ne  pas  tarder  à  venir  prêcher  les  In- 
diens ,  et  que  l'arrivée  de  ses  amis  était  pour  çlle  la  confir- 
mation de  son  rêve. 

lyoS.  Au  mois  d'octohre,  la  plupart  des  membres  de  l'as- 
semblée s'étant  réconciliés  avec  le  gouverneur,  ils  firent 
passer  plusieurs  lois  importantes.  Mais  leur  bonne  intelli- 
gence ne  fut  pas  de  longue  durée ,  le  gouverneur  ayant  fa- 
vorisé l'assemblée  des  territoires  ,  qui  était  opposée  à  celle  de 
la  province.  Il  provoqua  encore  un  grand  mécontentement , 
en  considérant  comme  absurdes  les  principes  de  la  société 
des  Amis  relativement  à  la  guerre,  et  en  les  excitant,  par  une 
fausse  alarme  ,  à  prendre  les  armes  pour  leur  propre  dé- 
fense.  ...  ..     .  .  . 

1706.  Une  nouvelle  circonstance  vînt  encore  augmenter 
le  ressentiment  des  colons,  et  particulièrement  celui  des  né- 
gociants; ce  fut  l'établissement  d'un ybri  à  la  ville  de  New- 
Castle ,  ainsi  qu'une  taxe  d'une  demi-livre  de  poudre  à  ca- 
non mise,  par  chac|ue  tonneau,  sur  les  navires  (|ui  remonte- 
raient le  fleuve,  à  partir  de  son  embouchure.  Cet  impôt  fut 
généralement  considéré  comme  une  infraction  aux  privilèges 
accordés  par  la  charte  royale,  et  une  violation  des  lois  d'An- 
gleterre. 

1706.  L'acte  passé  par  Rassemblée  de  1701,  pour  l'éta- 
blissement d'une  cour  de  justice  ,  ayant  été  annulé  par  la 
couronne,  le  gouverneur  en  proposa  un  autre,  qu'il  recom- 
manda à  l'assemblée  ;  mais  elle  le  rejeta  pour  en  présenter 
un  de  son  côté,  qu'à  son  toui'  le  gouverneur  refusa  d'ac- 
cepter, alléguant  qu'il  était  contraire  à  l'autorité  du  gou- 
vernement ainsi  qu'aux  justes  intérêts  du  propriétaire  ;  et, 
se  prévalant  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  accordés  par  la 
charte,  dans  un  cas  semblable,  il  publia  une  ordonnance 
pour  l'ouverture  d'une  Cour  de  justice. 

L'assemblée,  qui  avait  à  sa  tète  ,  comme  orateur ,  David 
Llovdy  se  trouva  désappointée  ;  mais  elle  jura  de  se  venger, 
et  du  Conseil  et  du  secrétaire  James  Logan  j  qui  soute- 
naient les  intérêts  du  propriétaire.  Logan  était  né  en  Irlande,  ' 
il  faisait  partie  de  la  société  des  Amis,  et  avait  accompagné^ 
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à  son  dernier  voyage  en  Pensylvanie,  William  Penn,  qui,  en 
1701,  lavait  nomme' secrétaire  de  la  province  et  clerc  du 
Conseil.  L'assemblée  porta  contre  lui  une  accusation  sous  le 
titre  de  :  Articles  d'accusations;  mais  la  protection  du  gou- 
verneur le  maintint  dans  son  emploi,  et  il  demanda  vaine- 
ment à  être  jugé,  afin  de  se  justifier  des  fausses  accusations 
qu'il  prétendit  portées  contre  lui.       ..  .   

1707,  Le  10  mai,  220  commerçants  et  autres  habitants 
présentèrent  au  gouverneur  une  adresse,  par  laquelle  ils  lui 
demandaient  la  révocation  de  la  taxe  arbitraire  qu'il  avait 
imposée  Tannée  précédente.  D'autre  part,  l'assemblée  exaspé- 
rée de  la  conduite  du  gouverneur,  décida  de  demander  son 
rappel,  et  fit  passer  au  propriétaire  une  plainte  où  elle  expo- 
sait la  mauvaise  administration  d'Evans.  En  voici  les  princi- 
paux articles:  1°  conduite  injuste  envers  les  Indiens  de 
Cônes togoe  ;  1°  refus  de  faire  juger  le  secrétaire  ;  3*  taxes 
imposées  à  la  province  par  une  loi  passée  à  New-Castle  ; 
4°  conduite  vexatoire  à  l'égard  de  la  milice  ;  5°  refus  fait,  en 
1704,  de  confirmer  la  charte  de  la  cité  de  Philadelphie,  et 
de  faire  passer  un  bill  pour  assurer  la  charte  des  privilèges 
de  la  province  ;  6"  prévarication  en  s'appropriant  les  deniers 
publics,  et  en  cachant  l'abolition  faite  par  les  lords  de  cer- 
taines lois  onéreuses  au  commerce  ;  7°  avoir  semé  de  fausses 
alarmes  ;  8°  impôt  arbitraire  de  12  shillings  pour  passeport 
sur  cha(iue  capitaine  de  bâtiment  ;  9*^  permissions  données  à 
des  papistes  français  de  commercer  avec  les  Indiens  et  de  ré- 
sider parmi  eux;  10°  commissions  délivrées  pour  la  piraterie 
en  1706.    .   , 

Le  gouverneur  pria  l'assemblée  de  lui  communiquer  une 
copie  de  sa  plainte,  mais  elle  s'y  refusa.  Le  10  juin,  elle 
adressa  encore  au  propriétaire  une  autre  remontrance,  dans 
laquelle  elle  lui  disait  :  qu'il  n'avait  point  travaillé  à  répri- 
mer les  abus  ;  qu'il  avait  ajouté  foi  aux  calomnies  répandues 
contre  elle,  et  que  cependant  les  représentants  s'empresse- 
raient de  soutenir  son  administration,  pourvu  qu'il  conservât 
leurs  justes  droits  et  privilèges.  Ensuite  l'assemblée  s'ajour- 
na au  aS  septembre.  Les  mêmes  membres  furent  presque 
tous  réélus,  et  ils  se  réunirent  le  1 1  octobre.  Néanmoins  le 
changement  de  quelques  députés,  et  de  vives  altercations 
mirent  beaucoup  de  désordre  dans  les  affaires  publiques. 

1708.  Dans  le  courant  de  cette  année,  le  propriétaire  se 
trouvant  endetté,  par  suite  de  la  mauvaise  foi  de  son  agent, 
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et  des  dépenses  faites  pour  la  colonie ,  hypothéqua  celle-ct 
pour  la  somme  de  6,000  livres  sterling  (  i).  . 

.1  1709.  D'après  les  plaintes  adresse'es  au  propriétaire  par 
l'assemblée,  Penn  rappela  le  gouverneur  Evans ,  et  nomma 
pour  le  remplacer  Charles  Gookin,  ne  en  Irlande,  que,  par 
une  lettre  adressée  à  ses  amis,  il  leur  recommanda  comme 
un  homme  de  hien  et  de  talent.  •« 

Gookin  quitta  le  service  de  l'Angleterre,  pour  passer  en 
Pensylvanie,  et  y  terminer  ses  jours.  A  son  arrivée,  l'assem- 
blée s'étant  réunie,  le  9  mars,  le  complimenta  sur  sa  nomi- 
nation, et  lui  exprima  l  espérance  qu'il  ferait  cesser  les  maux 
que  la  province  avait  endurés  pendant  l'administration  de 
son  prédécesseur,  qui  s'était  laissé  influencer  par  de  mauvais 
conseils.  Elle  finit  par  lui  récapituler  la  plupart  de  ses 
plaintes.   ^        ».-».»»i>  SL/iucii  .."  > 

1709.  Dans  une  adresse  du  i3  avril,  le  gouverneur  répon- 
dit qu'il  était  prêt  à  faire  cesser  tout  ce  qui  méritait  le  nom 
de  grief  ou  d'oppression  ;  mais  il  observa  (|ue  le  meilleur 
moyen  d'eu  garantir  le  peuple  était  d'oublier  toutes  les  jalou- 
sies et  les  animositi's  passées  :  il  dit  que  les  actes  de  son 
prédécesseur  étaient  bien  connus  en  Angleterre,  que  repen- 
dant, n'ayant  point  reçu  d'instructions  spéciales  à  ce  sujet,  il 
ne  pouvait  faire  aucune  enquête  ;  il  rappela  que  le  mode 
d'établir  des  Cours  de  justice,  «jui  avait  été  employé  par  l'ex.- 
gouverneur,  était  fondé  sur  un  pouvoir  positif,  et  termina 
en  recommandant  aux  représentants  de  proposer  un  bili  afin 
de  fixer,  par  une  loi,  les  sommes  qui  seraient  payées  en  argent 
pour  les  contrats  faits  ou  à  faire,  avant  l'émission  d'une  nou- 
velle monnaie. 

.,  Le  i4,  l'assemblée  répliqua  que  les  mauvais  conseils  dont 
elle  avait  voulu  parler,  devaient  être  attribués  à  JamesLogan 
et  à  quelques  autres  qui  faisaient  partie  du  conseil  du  gouver- 
neur. 

Pour  repousser  cette  accusation,  le  i5,  le  Conseil  présenta 
au  gouverneur  une  adresse,  par  la(|uelle  ses  membres  décla- 
raient s'être  conduits  le  mieux  qu'il  leur  avait  été  possible, 
d'après  leurs  lumières  et  leur  jugement;  qu'ils  ne  recevaient 
ni  récompenses,  ni  salaires  ;  qu'ils  n'occupaient  aucun  emploi 
lucratif,  et  que  leurs  fonctions  étaient  entièrement  à  leur 
charge. 


(1)  Proudi'  PentjU^ania,  I,  ch.  i5. 
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Le  gouverneur  communiqua  ces  représentatlous  à  l'assem- 
blée, qai  les  considéra  comme  une  indignité,  et  qui,  pour 
manifeiter  aon  ressentiment»  lui  remit  nne  nouvelle  énumé- 
ration  de  ctroonstances  particulières  qu'elle  dénomma  griefs, 
priant  Gooktn  de  les  faure  cesser.  Après  ces  remontrances , 
la  chambre  s'ajourna. 

Convoquée  de  nouveau,  le  onzième  jour  du  cînqiûème  mois , 
le  gouverneur  informa  l'assemblée,  par  une  adresse,  que  la 
reine  avait  préparé  &  grands  firais  une  expédition  pour  recon- 
quérir Terre-Neuve  et  les  possessions  du  Canada  ;  que  Boston^ 
Afaode*Island  et  le  Connecticut  avaient  fait,  pour  la  seconder, 
ulus  que  l'on  n'attendait  d'eux  ;  et  (ju'il  espérait  que  l'assem- 
oiée,  fidèle  à  ses  devoirs,  ne  voudrait  point  rester  en  arrière, 
n  disait  que  la  quote-part,  pour  la  province,  était  de  ï5o^ 
hommes,  outre  les  officiers  qui  devaient  être  payés  et  appro- 
visionnés comme  ceux  des  autres  gouvernements,  et  que  ces 
dépenses  étaient  estimées  4,000  livres  sterling. 

Le  gouverneur,  qui  savait  que  la  plupart  des  habitants 
faisant  partie  de  la  société  des  Âmis,  refuseraient  tout  service 
militaire,  proposait  de  lever  la  somme  qu'il  venait  d'indi- 
quer, et  disait  qu'avec  elle  il  trouverait  mo^en  de  oomplifter 
le'  nombre  d'hommes  exige'.  Enfin  il  termmait  en  rappelant 
qàe  New'-Castle  était  la  seule  place  capable  de  faire  quelque 
resistance,  et  que  les  trois  comtés  inférieurs  étaient  disposes 
à  faire  tout  ce  qui  serait  en  leur  pouvoir,  pour  le  bien  du 

pay8(i).  ; 

^'1709.  L'assemblée  réponcUt  aii  gouverneur  que,  lever  des 
Kfibds  pour  recruter  des  hommes  destinés  à  s'entr  égorger , 
était  une  affaire  dé  conscience  contraire  aux  principes  reii- 
gienx  de  ses  membres.  Elle  lui  exprima  son  respect,  son  at* 
tachement  pour  lareine^  et  par  reconnaissance  de  tout  ce 
qu'elle  avait  fait  en  faveur  de  la  province,  elle  lui  offrit  un 
présent  de  5oo  livres  sterling,  pour  le  maintien  général  du 
gouvernement. 

'  Le  gouverneur  ayant  témoigné  son  mécontentement  sur  la 
'iâodtcité  de  cette  somme,  les  représentants  résolurent  de  la 
porter  à  800  livres,  et  d'y  ajouter  soa  livres  pour  lui  per- 
sonnellement. 

1709,  octobre.  La  -plupart  des  anciens  membres  ayant  cté 
réélus,  et  David  Llojd  choisi  pour  orateur,  le  gouverneur, 


(1)  Promd$*  Pen$flimnia^  II,  ch.  t8. 
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dans  son  discours  du  17,  invî ta  l'assemblée  à  pourvoir  d'une 
manière  convenable  au  înaintien  du  gouvernement. 

Les  représentants  rcjjoiullrLMit  (|ue,  suivant  les  lois  fonda- 
mentales du  gouvernement  ai  il;  lais,  le  peuple  n'e'tait  pas 
oblige  de  contribuer  au  maintien  d'une  administration  qui 
ne  lui  assurait  aucune  justice,  quand  les  droits  des  citoyens 
étaient  violés,  leurs  libertés  compromises  et  leurs  députés 
burniliés.  Après  avoir  renouvelé  la  demande,  faite  dans  les 
sessions  précédentes^  de  la  destitution  du  secrétaire^  Passem* 
blée  s'ajourna. 

1709.  Les  députés  s'étant  réunis  au  connnencement  de 
novembre,  Logan,  qui  avait  pris  la  résolution  de  s'embar- 
quer pour  l'Angleterre,  leur  demanda  sa  mise  en  jugement, 
sur  les  accusations  de  1  assemblée  de  1706.  Le  25,  la  chambre 
ordonna  Tarrestation  et  l'emprisonnement  du  secrétaire; 
mais,  trois  jours  après,  le  gouverneur  écrivit  au  shérif  pour 
empêcher  Teiécution  de  ce  mandat,  et  Logan  partit  pour 
l'Angleterre. 

17 10.  Dans  une  lettre,  en  date  du  29  juin,  adressée  à  l'as- 
semmée,  Penn  ,  a  prés  avoir  récapitulé  tout  ce  au'U  a  âiitpour 
la  proTinoe,  ajoute  :  Quand  il  plut  à  Dieu  ne  m'ouTnr  un 
cbemin  pour  établir  cette  colonie,  je  derais  espérer  la  récom- 
pense des  services  rendus  à  tant  de  peuples.  C'était  une  sa- 
tîs&ction  pour  moi  de  les  Toirnrospérer  dans  un  pays  fions- 
sant,  où  ils  jouissaient  de  la  lioerté,  de  l'aisance  et  de  tout 
Ge<^ul  peut  faire  le  bonheur,  au  delà  même  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  d4  espérer  ;  mais  hélas  !  mes  plus  grands  cha^ns 
sont  venus  d'eux.  Au  lieu  de  recueillir  le  fruit  de  mes  peines, 
les  luttes  que  j'ai  eues  à  soutenir,  les  pertes  immenses  que 
j'ai  éprouvées,  les  dépenses  incrojables  que  j'ai  faites  pour 
leur  bien-être,  et  qui  ont  compromis  ma  fortune ,  l'injuste 
opposition  que  j'ai  dù  repousser,  m'ont  plongé  dans  un  cha- 
çrin  auquel  j  aurais  succombé  depuis  long-tems,  sî  je  n'avais 
été  soutenu  par  une  force  supérieure ,  et  je  ne  puis  bannir 
citte  pensée  affligeante,  que  ce  pavs  libre  et  florissant,  créé 
par  moi  ,  est  devenu  la  source  de  mes  angoisses,  et  le  sera 
peut-être  de  nia  ruine.  Et  il  finit  ainsi  :  Les  attaques  contre 
ma  réputation  contenues  dans  une  correspondance  avec  mes 
ennemis,  les  insinuations  secrètes  d'injustice,  la  tentative 
faite  pour  s*eni parer  de  mes  biens,  les  résolutions  de  l'as- 
semblée d^eni ployer  mes  rentes  au  maintien  du  gouverne- 
ment,  les  empiétements  faits  sur  mes  propres  terres,  sous 
préteste  qu'elles  n'étaient  pas  arpentées;  l'épuisement  de  ma 
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fortune  pour  couvrir  les  dépenses  du  gouverncmf  nt ,  la  vio- 
lence exercée  contre  mon  secrétaire  ;  ({uand  je  réfléchis  à 
toutes  ces  circonstances,  je  dois  plaiodr^  mon  malbeureux 
«ort!  (i) 

Cette  lettre  produisit  un  cliangenu  nt  (ropinion  en  faveur 
dn  propriétaire.  L'assemblée,  élue  au  mois  d'octobre  suivant, 
se  composa  de  nouveaux  membres  ,  et,  Richard  Hill  ayant 
été  nommé  président,  l'harmonie  du  gouvernement  politique 
fut  rétablie. 

Cette  année,  la  colonie  de  Pensai vanie  reçut  un  accroisse- 
ment considérable  de  population,  par  suite  de  l'émigration 
d'une  partie  des  habitants  de  la  Souabe  et  des  palatinats 
des  bords  du  Rhin,  qui  efaercbaient  une  retraite  où  ils  pus- 
sent professer  leur  croyance  ërangélique.  Les  droits  de  ci- 
toyen y  étaient  restreints  aux  chrétiens  ;  mais  tous  les  émi- 
^ranUy  reconnus  comme  tels,  joaissaient  de  la  liberté 
relSflteuse  ;  ce  qui  fit  affluer  les  membres  de  la  sociëtë  des 
Amis  qui  ne  trouvaient  point  d'asile  ni  dans  lïji  Virginie ,  ni 
dans  la  NouTelle-Angletem. 

i7io<-ii.  Le  gouTemeur  Gookin  communiqua  à  Pas* 
semblée  les  instructions  de  la  reine,  du  3i  du  mois  dêifë- 
Trier  1  concernant  Texpédition  destinée  à  agir  contre  le  Ca- 
nada »  afin  d'engager  les  députés  à  faire  lever  le  nombre 
d'hommes  exigé  pour  cet  objet,  ou  à  payer  l'équivalent  en 
argent.  L'assemblée  passa  un  billpour  accorder  à  la  reine 
a|OOo  livres,  an  mojen  d'une  taxe  de  5  pences  et  demi  par 
livre  sur  les  propriétés  foncières,  et  de  ao  shillings  par  tete 
sur  les  hommes  libres  célibataires. 

1 7  r2.  Le  propriétaire  se  trouvant  accablé  de  dettes  et  de 
difficultés,  et  sentant  ses  fiicoltés  s'afiaiblir  par  les  maladies, 
offrit  de  faire  avec  la  reine  un  arrangement  d'après  -lequel  il 
lui  céderait  la  province  et  le  gouvernement  de  Pensylvanie, 
moyennant  12,000  livres  sterling,  payables  en  quatre  ans, 
La  couronne  était  disposée  à  adhérer  à  cette  proposition  ; 
maïs  Penn,  ayant  été  frappé  d'apoplexie,  ne  put  exécuter  ce 
contrat,  et  plus  tard  sa  famille  obtint  du  gouvernement 
iSojOoo  livres  sterling. 

1713.  Au  mois  d'octobre,  le  gouverneur  déclara  à  ras- 
semblée que  le  gouvernement  appartenait  toujours  au  pro- 
priétaire! et  que,  muni  des  pouvoirs  de  Penn,  il  devait  les 


(1)  Proudê*  Pensjrlt^aitia,  II,  ch.  19. 
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exercer  pour  le  bien-être  da  peuple  ;  mais  aucune  affaire 
importante  ne  fut  exécutée. 

171 5.  Le  16  avril,  le  j2;ouverneur  convoqua  Vassenible'e, 
qui  lui  manifesta  des  dispositions  bostiles  :  il  1  accusa  de 
s'être  ajournée  sans  son  consentement,  d'avoir  refusé  de  faire 
passer  des  bills  pour  radministration  de  la  justice,  ainsi  que 
pour  son  propre  maintien  (  i  ). 

1715.  Le  i4  jnin,  vm  traité  fut  conclu  entre  le  sous-gou- 
verneur de  la  Pensylvanie  et  les  chefs  des  Indiens  des  bords 
de  la  Delaware  et  du  Schuylkill,  pour  renouveler  la  chaîne 
d'ainitiéet  régler  le  coiihik  rce  des  marchandises. 

Sassoonan,  qui  reprcscutail  les  Indiens,  s'adressa  au  £*ou- 
verneur  et  lui  dit  :  que  William  Penn,  à  sa  première  arrivée 
parmi  eux,  avait  frajé  un  bon  chemin,  et  qu'il  désirait  qu'il 
restât  ouvert  tant  que  luirait  le  sfileil.  Néanmoins ,  ajouta-t- 
il,  l'échange  des  articles  ressemble  à  une  maison  avec  deux 
portes,  l*une  pour  les  Indiens,  VaxUre  pour  /es  Anglais  ; 
snais  les  marchandises  y  sont  cachées,  et  )e  souhaiterais  sa- 
voir de  quelle  manière  le  trafic  peut  se  faire,  afin  d'envoyer 
les  femmes  de  notre  nation,  sans  avoii*  à  craindre  qu'elles 
soient  trompées  :  autrefois ,  poursuivit-il ,  le  prix  des  mar- 
chandises anglaises  était  aussi  bien  connu  que  celui  des  mar« 
chandises  indiennes,  mais  aujourd'hui  on  n'^  comprend  plus 
rien  ;  c'est  pourquoi  ma  culotte  est  si  déchirée  que  j*en  ai 
honte.  Je  connais  la  valeur  de  notre  monnaie,  mais  j'ignore 
celle  de  la  votre,  et  je  vous  prie  de  chercher  un  remède  à  ces 
fâcheux  inconvénients  ! 

Malgré  ces  plaintes,  les  chefs  indiens  firent  un  présent  de 
peaux,  de  la  valeur  de  2  livres  11  shillings.  Le  gouverneur 
leur  donna,  cti  rt  t!>ur,des  couvertures,  de  la  poudre  à  canon, 
et  du  plomb  qui  furent  estimés  3i  livres. 

17 16.  Le  i'^'  mai,  rassemblée  de  Pensylvanie envoya  au 

roi  George  une  adresse,  pour  le  féliciter  de  son  avènement 
an  trône  de  ses  ancêtres,  rt  lui  exprimer  une  entière  appro- 
bation pour  son  a(hninistration  éclairée  ,  qui  avait  su  faire 
exécuter  avec  impartinllté  les  lois,  rétablir  honorablement  à 
l'étranger,  l'influence  de  hi  nation  britannique,  et  procurer  à 
celle-ci  des  avantages  commerciaux  supérieurs  à  tout  ce 
qu'elle  pouvait  espérer. 

A  rassemblée  qui  se  réunit  au  mois  d'octobre,  Richard 


(i)  Proudt*  Pemylymmf  VL,  ch.  ao. 
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mil  fat  ëla  président*  Le  goa^erneur,  ayant  imprudem- 
ment refusé  oe  nommer  aux  fonctions  de  magistrats  ou 
d'officiers  dvils,  des  citoyens  qui  appartenaient  à  la  société 
des  Âmts ,  excita  le  mécontentement  du  Conseil  ainsi  <}ue  de 
rassemblée;  et  le  refus  c^u'iL  fit  ensuite  de  fournir  des 
preuves  des  accusations  qu'il  avait  portées  contre  Richard 
Hill,  alors  maire  de  la  cité  de  Philadelphie ,  et  contre  Jac- 
ques Logan,  secrétaire  de  la  province,  qu'il  avait  représentés 
comme  déloyaux  envers  leur  prince,  amena  plus  tard  sa  dis- 
grâce» 

Le  3  novembre,  rassemblée  générale  présenta  au  gouver* 
nenr  Gookin  des  remontrances,  où  elle  lui  exposait  qne  son 
opposition  à  la  société  des  Amis  était  contraire  à  sa  charte  et 
aux  lois,  ainsi  qu'aux  instructions  de  sa  majesté  du  i*' juil*- 
let  1715. 

1717.  Mortifié  de  ces  reproches,  le  convemeur  profita  de 
la  permission  du  roi,  pour  s'absenter  de  la  province  pendant 
une  année,  et  dans  ses  adieux  à  l'assemblée,  il  ne  fit  qu'ex- 
primer son  désappointement,  et  l'incertitude  où  il  était 
d'être  employé  par  son  gouvernement.  JVéanmoins  les  dépu* 
tés  lui  accordèrent  200  livres. 

Le  I*'  mai,  le  chevalier  Guillaume  Kcîth  arriva  en  qua- 
lité de  gouverneur.  Il  convoqua  rassemblée  le  19  août,  et 
le  jour  suivant,  il  lui  fit  un  discours  dans  lequel  il  dit  :  que, 
l'annp'e  dernière,  il  avait  présente  la  lettre  de  l'assemblée  au 
prince  de  Galles  ;  que  celui-ci  lui  avait  exprimé  une  opinion 
trés-favorable  de  la  loyauté  des  membres  de  la  société  des 
Amis  ;  que  le  roi  les  estimait,  et  qu'il  désirait  vivement  pou- 
voir contribuer  à  leur  bonheur. 

17 18.  Le  3o  juillet^  Guillaume  Penn  mourut  d'une  atta- 
que d'apople3:ie,  à  Kushcomb,  comté  de  Devonshire,  dans 

la  74"  année  de  son  â^e  (1). 

Par  son  dernier  testament,  11  avait  légué  à  Guillaume 
Penn,  fils  de  sa  première  femme,  ses  propriétés  en  Irlande 
dont  le  revenu  montait  à  i  ,5oo  livres  sterling  }>ar  an,  et 
avait  laissé  à  sa  veuve  et  à  ses  autres  enfants,  la  province  de 
Pensylvanie,  sous  la  protection  des  trois  lldei  coin  militaires, 
les  comtes  (VCrford,  de  Mortimer  et  de  Powlct. 

Au  mois  d  octobre,  le  gouverneur  communi([ua  à  l'assem- 
blée la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  Penn.  Celle-ci  lui  en  té- 


(t)  Voyesis  note  A  à  la  fin  de  Tarticle. 


biyilizûu  by  GoOglc 


iya  CiniONOLOGlE  HISTORIQUE 

moigna  ses  profonds  regrets,  et  le  prîa  de  se  charger  de 
l*admImstration  du  gouvernement  jusqu*à  TarriTée  des  ins- 
tructions du  roi  ou  des  héritiers  du  propriétaire. 

A  cette  époque,  un  grand  nombre  de  Mennonistes ,  venant 
d'Allemagne,  arrivèrent  à  Philadelpbif,  ce  qui  engagea  le 
gouverneur'à  recommander  à  rassemblée  la  révision  des  lois 
concernant  les  étrangers.  Celle-ci,  frappée  du  danger  de  leur 
établissement  dans  le  même  lieu  ou  parmi  les  Indiens,  pria 
le  gouverneur  de  nommer  un  comité  pour  faire  une  enquête 
et  un  rapport  à  ce  sujet  ;  mais,  il  différa  dans  l'espérance  de 
recevoir  des  renseignements  suffisants  de  la  part  du  secré- 
taire d'État. 

171g.  Au  mois  de  mai,  Guillaume  Penn  ,  réclamant, 
comme  héritier,  le  gouvernement  de  la  province  de  Pens)?!- 
vanie,  expédia  au  gouverneur  une  commission,  afin  qu'ii  la 
publiât  avec  l'approbation  du  Conseil.  En  mêmetenis,  le 
secrétaire,  Logan,  lui  présenta  une  copie  du  dernier  testa- 
ment du  propriétaire,  que  voici  : 

Testament  de  Penn.  Je  donne  et  lècue  le  gouvernement 
de  la  province  de  Pensylvatûe,  et  tous  les  privilèges  et  pou- 
voirs qui  en  dépendent,  au  comte  à! Oxford ,  au  comte 
Mortimer  et  à  Giiillaume,  comte  de  Powlctt ,  pour  en  dis- 
poser en  faveur  de  la  reine,  ou  de  toute  autie  peisoiine,  pour 
son  plus  grand  avantage  et  profit. 

A  ma  cbère  femme  Hannah  Penn,  à  son  père  Thomas 
Callùwkill^  à  Margaret  Lowthery  ma  chère  sœur ,  et  à 
d'autres  amis  (  i  )  ou  à  leurs  bâîtiers,  je  laisse  toutes  mea 
terres,  propriétés  et  rentes  en  Pensylvanie^  à  condition  qu'il 
en  sera  vendu  œ  qui  sera  nécessaire  pour  payer  mes  justes 
dettes^  et  ensuite  qu'ils  transmettront  à  chacun  des  trois  en- 
fants démon  fils  FFîlUamPenn,  Gulùlma Maria,  Sprin'- 
geret  fVilliam  ou  à  leurs  héritiers^  lOyOoo  acres  de  terres 
bien  situées^  et  la  même  quantité  à  ma  fille  Lœtitia  Aubiy. 
Le  reste  de  mes  terres  et  propriétés  sera  donné  à  mes  en* 
fantSi  par  ma  femme  actuelle^  de  la  manière  qu'elle  ju^a 
convenable. 

Je  donne  tous  mes  biens  personnels  en  Pensylvaaie  et 
ailleurS|  et  tous  les  arriérés  des  rentes^  à  ma  chère  femme  y 


(1)  Gilbert  lie  ithcote ,  médecin  ;  Samuel  WaldeDtield,  Jean  Fieid 
et  Henry  G  ou  M  ney,  tous  demeurant  en  Angleteite;  A-  Samuel  Car- 
pentcr,  Mich  ii  d  llil!.  Tsaac  Nonis, Samnel PrettOB ct  Jaquet  LogaD , 
demeurant  en  Pens^ivaiiie* 
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nia  seule  exécutrice^  pour  3on  héùé&ce  et  oeluî  de  ses  en» 
fants. 

Le  gouvemear,  ne  sachant  que  faire  dans  ces  circonstances 
difficiles,  jugea  convenable  de  consulter  l'assemblée  relati- 
vement à  la  demande  de  l'héritier,  et  celle-ci  pensa  que  la 
publication  delà  coininissîon  qu'il  avait  envoyée  au  gouver- 
neur ne  devait  point  avoir  lieu ,  à  cause  d'un  procès ,  qui 
avait  été  commencé  devant  la  .Cour  de  chancellerie |  entre 
l'exécutrice  et  les  héritiers  (  i ). 

D'après  des  instructions,  sous  la  date  du  14  janvier  1718, 
transmises  par  Guillaume  Penn  fils ,  au  gouverneur  Keith, 
ceUil-ci  devait:  i®  convoquer  immédiatement  le  Conseil,  afin 
de  lui  taire  connaître  les  droilsdu  nouveau  pi  opriétaire  sur 
le  gouvernement  de  la  province  de  Pensylvanie,  et  assurer  les 
habitants  de  son  alîection  pour  eux,  ainsi  que  son  désir  de 
soutenir  leurs  véritables  intérêts  ;  2"  faire  publier  les  lettres- 
patentes  accordées  à  son  pere  par  Charles  II,  pourvu  toute- 
fois que  le  Conseil  approuvât  cette  démarche  ;  3°  continuer 
en  fonctions  les  membres  actuels,  et  ne  faire  aucuns  change- 
ments dans  le  gouvernement,  excepté  ceux  qui  seraient  ju- 
ffêè  indispensables  ;  4°  organiser  une  milice,  mais  sans  pré- 
}iidieier  aux  droits  des  qaakers  ;  5*  protéger  les  habitants 
#  dans  leurs  dimts,  privilèges  et  libertâi,  selon  la  charte  de 
Penn,  et  surtout  nore  observer  la  lot  concernant  la  liberlé 
de  conseience,  loi  qui  avait  attiré  les  quakers  dans  la  pro- 
vince ;  60  rappeler  qœ  Penn  était  membre  de  l'église  angli- 
cane ;  il  fallait  consultar  ses  intâ^éts  et  protéger  ses  ministres 
qui  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  de  toute  antre  croyance 
aux  emplois  publics  et  à  1  administration,  et  qu'il  n'y  a  que 
les  antiiriniunns  et  les  libertins  qui  ne  méritent  aucune 
protection  :  maintenir  tous  les  étrangers  dans  la  possession 
de  leurs  biens  ;  8°  suivre  la  loi  pour  guuie  dans  tous  les  cas, 
et  dans  ceux  de  haute  importance  prendre  avis  du  Conseil  ; 
g**  enfin  nrotéger  les  officiers  des  douanes  dans  l'eiécution 
de  leurs  uevoîrs  (a) . 

17 19.  Au  mois  d'octobre,  le  gouverneur  communiqua  k 
l'assemblée  rapprobation  du  roi,  en  &veur  d'une  loi  rendue 


(1)  En  vertu  d'un  arrangement,  qui  eut  lieu  plus  tard,  Is  plut  jcrnie 
de  la  famille  de  Penn  fut  investi  du  gouvemenient. 

(a)  Memoirs  of  ihê  hûtorwU  êoçiêijr  PhUudêlpkia^  vol.  I, 
p.  ai9-ao.  i8a6. 
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Tannée  pr^dente^  pour  ane  melUeare  admlnutration  de  la 

justice. 

Cette  année,  parut  à  Philadelphie  la  première  Gauite, 
publiée  par  Andri  Braàford,  intitulée  «  2%e  American 
wetkly  Mercury  »  (i). 

1720.  Le  10  aoùL,  le  gouverneur,  d'accord  avec  rassern- 
ble'e,  publia  uue  proclamation  pour  l'établis^ietiient,  dans  la 
province  de  Peiisylvanie,  d'une  Cour  de  chancelUrU  ou  de 
justice^  qui  devait  être  ouverte  le  25  suivant. 

1721.  Quelques  escarmouches  ayalent  eu  lieu,  en  17 19, 
près  de  la  source  du  fleuve  Potoniac,  entre  les  Indiens  de 
laPensylvanie  et  quelques  bandes  du  midi,  qui  étaient  alors 
en  guerre  avec  les  cinq  nations.  Au  printems  de  1721,  le 
gouverneur,  informé  que  ces  hostilités  continuaient,  résolut 
de  les  visiter,  alinde  U  s  eu^agei  à  faire  la  paix,  soit  en  usant 
de  i'influenc(>  de  son  autoritc,  soit  im  leur  rappelant  leur 
grande  vénération  pour  GuUlaame  Penn, 

Parti  de  Philadelphie  avec  plus  de  70  cavaliers,  il  s'avan- 
ça vers  l'ouest,  et  arriva  le  5  juillet  au  village  indien  de 
ConestogoCj  où  il  rencontra  quatre  députés  des  C^inq-iNation». 
11  leur  parla  de  l'amitié  de  Penn,  et  les  engagea  à  ne  pas 
chasser  entre  les  chaînes  des  grandes  montagnes,  de  l'autre t 
coté  du  fleuve  Potoniac,  car  ce  pays  appartenait  au  gouver- 
neur delà  Virginie,  et  il  les  avertit  qne  celui-ci,  malgré  la 
répugnance  d'une  partie  de  ses  habitants  }>our  la  guerre, 
pouvait  facilein(înt  taire  marcher  plusieurs  milliers  d'homilies 
bien  armes  pour  repousser  l'invasion. 

Un  des  chefs  répondit  :  que  les  cinq  nations  n'avaieitt 
pas  ouJjU^  leurs  traités  avec  (Hiillaume  Penn;  qu'elles  en 
conservaient  fidèlement  le  souvenir  et  désiraient  maintenant 
de  rendre  plus  forte  la  chaîne  d'amitié,  alin  qu'aucun  de  ses 
anneaux  ne  fût  jamais  rompu.  11  se  plaignit  de  ce  que,  plu- 
sieurs fuis,  des  trafiquants  anglais,  qui  remontaient  le  Sus- 
quehannah,  avec  di  s  marchandises  et  des  rKjueurs  ,  a>  ant 
rencontré  leurs  jeunes  guerriers  les  avaient  traites  indigne- 
ment, non  seulement  en  leur  refusant  une  goulle  de  liqueui', 
mais  en  les  appelant  chiens.  Il  dit  que  les  guerriers  insultés 
avaient  répondu  que,  s'ils  étaient  des  chiens ,  ils  pouvaient 
agir  comme  tels,  et  que,  s'étant  emparés  d'un  petit  baril  de 
liqueur,  ils  l'avaient  emporté.  Il  ajouta  que  tous  les  désor- 


(1)  Thonm*  hisioiy  of  Printing,  II,  article  PeDsylvaDia. 
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dres  proTënàient  ie  Tiisage  da  rbam  et  des  aatres  lîàuears 
fortes,  qui  ôtent  la  raison  et  la  mémoire^  et  qu'il  ne  désirait 
rien  tant  que  de  voir  mettre  fin  &  ce  commerce. 

Après  un  long  discours  de  rëoonciliationi  le  gouTemenr  fit 
présent,  pour  chacune  des  cinq  nations ,  de  cinq  habits,  de 
f  iogt  livres  de  poudre  et  de  quarante  lÎTi^es  de  plomb,  tant  en 
son  nom  que  de  la  part  de  la  province,  et  s  approchant  de 
Ghesaont^  Porateur,  il  lui  donna  une  médaille  du  couron- 
nement AvL  roi|  en  lui  disant  que  c'était  l'image  de  son  grand 
maître,  le  roi  des  Anglais,  et  qu'il  le  chargeait  de  la  re* 
inetli^  àn  plus  srand  chef  des  cinq  nations,  nommé  Kanny- 
gMàk/'ftoiir  qu  elle  servît  de  témoignage,  aux  enfants  de  ses 
enfants,  que  l  amitié  la  plus  parfaite  et  la  plus  durable  était 
tMblievoans  le  pajs  entre  les  Anglais  et  les  cinq  grandes 
unions  (i). 

Dans  la  conférence  tenueà  Conestogoe,  entre  le  gouverneur 
jHeith,  et  les  chefs  des  cinq  nations ,  leur  principal  orateur 
avait  ditcjue  les  Indiens  n'oublieraient  jamais  les  bons  con- 
seils de  Guillaume  Penn  ;  ou'ils  ne  pouvaient  pas  écrire 
comme  les  Anglais,  mais  qu  ils  se  rappelaient  tout  ce  qui 
avait  été  dit  dans  leurs  Conseils  ;  et,  l'année  suivante,  1723, 
en  renouvelant  leurs  traités  à  Albany.  ils  complimentèrent 
legefuvemeur  Kjeitb,  en  lui  disant  :  «  Nous  vous  estimons  et 
nous  vous  aimons  comnrie  si  vous  étiez  Guillaume  Penn  lui^ 
même  ».  Ils  lui  exprimèrent  une  grande  joie  d'avoir  renou- 
velé les  anciens  traités,  et  le  désir  que  la  paix  et  la  tran- 
quillité pussent  être  comme  le  soleil,  sans  nuages,  et  pour 
toujours  (2).  ' 

1723,  mars.  Le  gouverneur  ayant  recommandé  l'intro- 
duction d*onpapi€r-mùnnaie,  l'assemblée,  après  avoir  pesé, 
dans  une  longue  discussion,  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  cette  mesui^,  décida  d'en  tenter  l'essai,  et  arrêta 
d'abord  une  émission  de  hillets  pour  la  somme  de  i5,ooo 
Urres  ;  et  afin  d'en  euipéclier  la  dépréciation,  elle  exigea, 
pour  garantie,  soit  un  dépôt  de  matières  d'argent,  soit  une 
hypothèque  sur  une  propriété  territoriale.  11  fut  stipulé  que 
ces  billets  jouiraient  d'un  intérêt  payé  annuellement  à  cinq 
pour  cent,  etqu'ils  seraient  rembourmpar  huitième,  chaque 
année.  L'assemblée  ayant  bientôt  reconnu  les  avantages  qui 
résultaient  de  ce  système,  passa  un  autre  bill  pour  une  nou- 


(f)  Prùuâi  PmujrWaniot  II»  eb.  93. 
(9)  PnnM  Pens/liwaa,  l,  eh.  3. 
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velle  émission  de  3o,ooo  livres  de  billets,  aux  mêmes  condi- 
tions. D'après  ces  actes,  la  somme  totale  de  4^)000  livres  se 
serait  trouve'e  remboursée  avant  l'expiration  du  tems  qui  y 
était  indiqué,  et  comme  6,000  livres  se  trouvaient  déjà  reti- 
rées, et  que  Ion  craignait  (ju'un  trop  prompt  retrait  n'en- 
traînât des  embarras  commerciaux,  l'assemblée  décida,  par 
un  nouvel  acte,  que  ce  qui  se  trouvait  actuellement  en  circu- 
lation y  demeurerait  jiendant  buit  ans.  . 

1724.  Dans  une  réclamation  que  les  Indiens  vinrent  faire 
à  Guillaume  Reitb,  leur  clief  lui  adressa  ce  discours:  Père, 
quand  Onas  (Penn)  débarqua ,  nous  formâmes  une  amitié 
éternelle  ;  il  nous  donna  des  terres  sur  la  Brandywine;  nous 
ne  pouvions  emporter  les  nôtres  :  mais  les  bommes  blancs 
se  sont  établis  parmi  nous.  Ils  ont  arrêté  la  rivière.  Nous 
sommes  pauvres.  Nous  pêcbons,  nous  chassons.  Quand  les 
bommes  chassent,  les  femmes  et  les  enfants  prennent  leurs 
arcs  et  leurs  flèches  et  tuent  le  poisson  dans  le  courant  de 
l'eau  noire  et  profonde.  Père,  nous  vous  prions  de  dire  aux 
bommes  blancs  de  se  retirer  et  de  ne  pas  arrêter  le  cours  de 
l'eau,  afin  (jue  le  poisson  puisse  nager  (i). ,  »  .r/ 

.  1724*  Keitb,  qui  avait  su  gagner  également  la  faveur  du 
peuple  et  de  l'assemblée,  n'écoutait  plus  ni  le  Conseil,  ni  les 
amis  du  propriétaire.  De  cette  manière,  il  agissait  en  opposi- 
tion à  ses  instructions,  qui  lui  avaient  formellement  prescrit 
de  ne  faire  passer  aucune  loi,  ni  d'exécuter  aucune  alVaire  im- 
portante sans  l'approbation  du  Conseil.  Cette  conduite  amena 
la  séparation  des  habitants  en  deux  partis,  l'un  sous  la  di- 
rection du  gouverneur  et  de  David  Lloyd;  l'autre  sous  celle 
de  Jacques  Logan,  secrétaire  et  agent  de  la  famille  du  pro- 
priétaire. Le  premier  prétendait  que,  d'après  la  charte,  les 
pouvoirs  de  la  législation  étaient  confiés  à  Penn  ou  à  son 
agent,  avec  l'approbation  des  représentants  du  j)euple,  et 
que  le  Conseil  ne  faisait  point  partie  de  la  législature.  Cette 
opinion  dans  laquelle  il  yjcrsista  fut  cause  de  son  rappel,  (jui 
eut  lieu  l'année  suivante.  ,  .  ...  .. 

1725.  Le  20  mars,  rassemblée,  ayant  appris  que  la  veuve 
de  Penn  avait  envoyé  au  dernier  sous-gouverneur  des  in- 
structions, qu'elle  considéra  comme  contraires  aux  libertés  et 
privilèges  accordés  par  la  charte ,  s'en  plaignit  dans  une 
lettre.  La  veuve  répondit,  le  20  du  mois  suivant,  en  expri- 


(i)  Historical  tociely  of  Pensjrlvania,  vol.  I,  part.  a*. 
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mant  sa  sarprise,  et  déclarant  que  d'après  les  exemples  de 
feu  son  mari,  elle  ne  cesserait  de  s'occuper,  ainsi  que  sa  fa- 
mille, du  bonheur  des  habitants  de  la  Pensylyanie.  Elle 
ajoutait  que  la  partie  des  instructions  qui  avait  dëplu  à  l'as- 
semblée, ne  contenait  que  l'indication  de  sages  précautions 
à  prendre  par  le  gouverneur  dans  sa  conduite;  que  M.  Gor- 
don,  promu  à  cet  emploi,  par  son  plus  jeune  fils  Springett, 
avec  l'approbation  de  la  famille,  était  un  homme  estimable, 
et  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  assurer  la  félicité  du  peu- 
ple(i). 

Pendant  plus  de  vingt  ans,  la  société  des  Amis  avait  joui 
du  privilège  de  rendre  témoignage  par  une  simple  affirma- 
tion, au  lieu  d'un  serment,  lorsqu'en  1716  le  Conseil  de  la 
reine  le  lui  retira;  mais, en  1720, ce  privilège  fut  rétabli  par 
un  acte  qui  prescrivait  les  formes  de  déclaration  de  ^délité, 
d'abjuration  et  d'affirmation.  Par  la  première,  on  déclarait 
obéissance  vraie  et  fidèle  au  roi  George  et  renonciation  à  l'au- 
torité du  pape;  par  la  seconde,  on  renonçait  à  toute  allé- 
geance au  prétendu  prince  de  Galles,  qui  prenait  le  titre  de 
Jacques  III  d'Angleterre  et  de  Jactjues  VIII  d'Écosse. 

Le  ai  septembre,  l'assemblée  de  la  province,  ainsi  que  la 
société  des  Amis,  à  leur  réunion  annuelle,  manifestèrent  au 
roi  leur  reconnaissance  pour  cet  acte,  par  une  lettre  qui  con- 
tenait des  vœux  pour  la  continuation  de  son  règne.  Les 
quakers  obtinrent  aussi  du  gouverneur,  à  la  même  époque , 
la  confirmation  d'un  autre  privilège,  celui  de  garder  leur 
chapeau  dans  toutes  les  cours  de  judicature. 

Keith  conserva  encore  quelque  tems  la  faveur  du  peuple, 
qui  croyait  que  son  administration  avait  été  très-utile  à  la 
province.  Il  lui  en  demanda  une  rémunération  ,  et  il  fut 
nommé  membre  de  l'assemblée.  II  profita  de  cette  position 
pour  tourmenter  et  l'administration  et  la  famille  de  Penn  ; 
mais,  l'année  suivante,  s'étant  vu  abandonné  par  ses  amis, 
il  retourna  en  Angleterre  ,  et  mourut  pauvre,  à  Londres , 
vers  l'année  1749* 

1729.  Cette  année,  6,208  individus,  dont  plus  de  5,ooo 
Irlandais,  arrivèrent  dans  la  Pensylvanie  pour  s'y  établir, 
et  cette  émigration  rendit  le  nombre  des  étrangers  égal  à  ce- 
lui des  Anglais  (2).  Trois  ans  après,  la  population  s'éleva  à 


(1)  Proudi'  Pensylvania,  II,  ch.  a5. 

fa)  Andenons*  History  of  commerce ^  III,  i55,  London,  1801. 
Douglas^  British  SeUiementSf  article  Peusylvania. 
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plasde  Soyooo  individus,  dont  12^00  dans  la  TUk  de  Pbi-* 

ladelpliie. 

lySo.  Cette  année  fut  formé  V établissement  (TEphrata, 
par  la  secte  aj>j^>eiée  Dunkers  (i),  dans  une  belle  vallée  ar- 
rosée par  une  petite  rivière,  où  ses  membres  possédaient  1^0 
acres  de  terre,  à  1 1  milles  environ  de  Lancaster.  Ils  habi- 
taient dans  des  petites  cabanes  blanchies  en  dehors  et  en  de- 
dans. Les  teuinies  n'avaient  aucune  coiiiiàiunication  avec  les 
hommes,  excepté  pour  les  cérémonies  religieuses  ou  pour 
ailaires  d'intérêt.  En  hiver,  le  costume  des  hommes,  qui  por- 
taient la  barbe  longue  et  les  cheveux  courts,  consistait  en 
utte  longue  robe  de  drap  blanc,  attachée  par  une  ceinture 
autour  de  la  taille^  aotu  laquelle  iU  «Taient  une  chemise  et 
un  pantaloQ.  Leurs  i^ieds  étaient  cbaustés  de  aooliere.  En  été, 
cet  habillement  était  de  toile.  Le  costume  des  femmes  ne 
di£Eéraît  aoe  par  la  suhstitation  d'un  jupon  au  pantalon,  et 
dehors  elle»  étalent  toujours  Toilées.  Tous  couchaient  sur 
des  banos,  et  n'avaient  pour  oreiller  qu'un  morceau  de  bois. 
Comme  ils  ne  se  nomrissaient  que  de  légomesy  ils  étaient 
maigres  et  pâles. 

Ils  se  réunissaient  quatre  fois  par  jouTi  pour  leurs  prières^ 
et  observaient  le  sabbat.  Ils  n'admettaient  ni  le  péché  origi* 
nely  ni  l'éternité  des  peines.  Us  n'observaient  que  deux  sa- 
crements. Ils  croyaient  les  procès  contraires  à  ia  religion.  Les 
adultes  seuls  recevaient  le  baptême.  Ceux  qui  voulaient  se 
marier  en  obtenaient  la  permission  ainsi  que  de  retirer  leur 
part  de  la  communauté,  en  s'engageant  néanmoins  à  vivre 
dans  le  voisinage  et  à  envoyer  leurs  enfants  pour  être  élevés 
dans  les  principes  de  la  socintc.  Un  Allemand,  nommé  Con- 
racl  Beisscl^  fut  le  fondateur  de  cette  secte  qui  s'éleva  à  plus 
de  3oo  membre  s ,  malscjui  après  Tannée  1760  diminua  gra- 
duellement, de  sorte  qu  il  j  a  quelques  années,  ii  n'en  restait 
que  trois  individus  ('i). 

1731 .  Cette  année,  le  tonnage  des  navires  employés  au  né- 
goce par  la  Pensylvanie  s'éleva  à  6,000  tonneaux.  Elle  fai- 
sait le  commerce  avec  les  autres  colonies  américaines ,  les 
Indes  occidentales,  TAngleterre,  le  Tortugal  et  l'Espagne  (3). 


[0  Dunker  est  une  corruption  du  mot  allemand  dutker^  qui  lignitU 
plougeur  ou  Baptiste. 

(a)  Bitmm  of  HUl  tœiety  0/  Perurivanimf  vol.  II,  part.  I,  Phila* 
delphia,  1827. 

(3)  Andcrsons'  History  of commerce,\Wj  17e; 
Promis'  Pensjlvatuat  U»  36. 
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Dëjà,  en  1729,  Thomas  Makin  qui  composa,  en  latin, 
une  description  de  la  Pensylvanie,  repre'sente  les  cultivateurs 
de  cette  province  comme  nourris  et  vêtus  de  leurs  propres 
produits  (i). 

lySi.  Dans  un  ouvrage  où  Tauteur  examine  l'importance 
des  plantations  britanniques  en  Ame'rique  ,  il  fait  ob- 
server que  la  Pensylvanie,  sans  avoir  aucun  produit  qui 
lui  soit  particulier ,  et  quoique  la  plus  jeune  des  colonies, 
compte  plus  d'habitants  blancs  que  le  Maryland,  la  Virginie 
et  la  Caroline,  et  il  attribue  son  rapide  accroissement  au^ 
trois  causes  suivantes  :  1°  à  la  bonne  conduite  des  habitants 
envers  les  Indiens  (c'était  la  seule  colonie  qui  permettait  à  un 
Indien  de  porter  témoignage  contre  un  homme  blanc)  ;  2°  à 
ce  que,  par  de  bonnes  lois,  la  propriété  était  bien  garantie 
aux  habitants  ;  3"  à  l'absence  de  l'autorité  ecclésiastique  ,  et 
à  la  liberté  du  culte  accordée  à  toutes  les  sectes  religieuses. 

Quant  aux  produits  et  au  commerce  de  la  Pensylvanie, 
voici  les  détails  fournis  par  le  même  auteur  Les  principaux 
articles  d'exportation  consistent  en  blé,  farine ,  bœuf ,  porc  , 
fromage,  cidre,  pommes,  pelleteries,  chanvre,  bois,  médica- 
ments, un  peu  de  tabac,  suif,  cire  et  chandelles  produites 
par  une  sorte  de  résine  propre  à  une  espèce  de  myrte  (2).  On 
y  construit  annuellement,  pour  la  vente  ,  des  navires  dont  la 
capacité  monte  à  2,000  tonneaux,  sans  y  comprendre  ceux 
employés  par  la  province  qui  peuvent  transporter  6,000  ton- 
neaux. Cette  année,  la  Pensylvanie  exporta  en  Espagne  et  en 
Portugal  une  grande  quantité  de  grains,  y  venait  ses  na- 
vires et  leur  cargaison,  et,  avec  les  produits  acheta,  pour  la 
consommation  de  la  province ,  des  marchandises ,  pour  la 
somme  de  i5o,ooo  livres.  Le  commerce  avec  les  autres  colo- 
nies et  avec  les  Indes  occidentales  fut  aussi  considérable  (3). 

1732.  Arrangement  proposé j  le  \i  maij,  entre  lord  Bal- 
timore et  les  héritiers  de  Guillaume  Penn^  pour  faire  ces- 
ser  les  contestations  relatives  à  la  délimitation  de  leurs 
territoires  respectif Ces  propriétaires  ayant  nommé,  pour 


(1)  In  UunUi  Pensjrlvania,  paema,  1739  : 

Sturitns  dtdces  epulas  deprindt  ineFnpta*^ 
Et  proprio  vestis  velLere  texta  placet, 
Pitiud^  Pensyluania^  II,  SGo-S;^. 
(a)  At/rica  cerifera,  L.  Il  y  a  de  cette  cire  à  la  Chine. 
(5)  The  impmtmeû  of  tfte  BtHish  pUmtatiùtu  in  America  consi» 

ta. 
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cet  objet,  des  commissaires  ,  cedici'<^établirenl  la  ligne  de 
démarcation  entre  la  Pcnsvlvanle  et  le  Maryland.  D  après  la 
charte  de  la  j)remiere  province  ,  donnée  en  1681  ,  cette  ligne 
devait  partir  du  commencement  du  40*=  degré  de  latitude, et, 
d'après  la  charte  du  Mary  la  nd  de  l'année  i632,les  limites  de 
cet  Etat  devaient  s'étendre  jusqu'au  4o*  degré  inclusivement. 
De  là  résultait  la  querelle  entre  les  deux  propriétaires,  qui 
réclamaient  également  une  étendue  de  terrain  d'un  degré  de 
latitude  ou  de  69  milles  anglais.  Cette  fois  encore,  la  contes- 
tation ne  put  être  terminée,  et  il  n'y  eut  d'arrangement  défi- 
nitif entre  les  deux  parties  qu'en  1^62,  que  la  ligne  de  limite 
fut  fixée  par  deux  babiies  ingénieurs ,  Charles  Mason  et 


Jeremiah  /Ka^n.  peu  aprèf  leor  retoar  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, oàtb  Apl^idilës  pour  olnerfw  le  passage  de  Vénus. 


delà  Pensylvanie,  arriva  à  PhiUid^l^ie,  où  il  reçut  les  fé^ 
citations  de  rassemblée*  qi4  lui  l^moigna  sa  joie  de  ce  que 
la  IVofidenœ  anift  «eillë  à  sa  consenratk» ,  et  loi  rappela 
Talfection  de  son  père  poar  son  ncuple ,  afieç|ion  qui  derait 
toujours  inspirer  la  plus  profonoe  reoonnaissanàSy 

Le  propnétajgPB  répondit  qu'il  feraîl  tout  ce  qui  4^ndrait 
)le  lui  pour  suim  le  même  système  de  gooTehMment  qui 
avait  rendu  le  nom  de  son  père  ù  cher  au  bon  ^yeuple  de  là 
province. 

1 734*  John  Ptttn ,  né  en  Pensvlvante^  et  Fun  des  proprié- 
taires de  cette  provinoe,  j  arriva  le  16  octobre,  venant  d  An- 
gleterre. L'assemblée  lui  présenta  une  adresse  pour  le  féli- 
citer sur  son  retour,  disant  qu'elle  croirait  se  manquer  à  elle- 
même  et  à  ceux  qu  elle  reprtentaity  si  elle  ne  rendait  pas 
justice  à  la  mémoire  de  son  digne  aïeul,  de  cet  homme  dont  les 
principes  étaient  vâitablement  humains,  et  qui  s'était  tou- 
jours montré  l'avocat  de  la  religion  et  de  la  liberté.  Penn 
lemercia  l'assemblée,  et  lui  répondit  en  l'assurant  que  son 
plus  grand  désir  était  de  faire  tout  ce  qui  pourrait  consoli- 
der le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  province.  ' 

1736.  Après  la  mort  du  gouverneur  Gordon,  en  1736,  le 
gouvernement  revint  au  Conseil,  dont  James  Logan  était 
président.  Pendant  son  administration ,  qui  dura  près  de 
deux  ans ,  les  affaires  publi'jues  furent  oondaites  avec  habi- 
leté. Au  mois  d'octobre  de  cette  même  année,  le  célébra 
Franklin  fut  nommé  clerc  de  l'assemblée. 

1788.  Pendant  l'été,  George  Thomas  prit  les  rênes  du 
gouvernement.  Le  commencement  de  son  anmînistraliott  0I1- 
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fit  des  requisitioDS  militàm  qui  esciidreiit  le  mécontente- 
ment de  1  assemblée. 

1789.  Par  aoite  de  vieillesse  et  d'infirmités,  le  président, 
Andnw  Mamxlion^  fut  obligé  de  se  démettre  de  son  emploi, 
il  adieiea  alors  à  l'assemblée  ce  discours  remarquable ,  rela» 
tÎTemenl  k  la  prospérité  de  la  PensjWaniei  et  au  grand  io- 
croismaent  de  sa  population  : 

«  Cette  heureuse  situation,  dit^il,ne  dépend  ni  de  la  fer- 
tilité de  notre  sol  ni  des  avantai^cs  (le  nos  rivières,  mais  de 
la  bonne  constitution  sous  Ia<{ueUe  nous  jouissons  de  plus  de 
Jiberte civile  et  religieuse  que  nos  voisins.  Au  lieu  de  ces  as- 
semblées triennales  j  que  les  autres  colonies  ont  peine  à  main* 
tenir,  les  nôtres  hoiit  annuelles  ,  et,  par  conséquent,  moins 
suseeptibles  d'être  corrompues  par  argent  ou  par  présents. 

»  Un  autre  avantage,  c'est  que  nous  restons  en  session 
aussi  ionglems  que  nous  le  croyons  nécessaire. 
^  »  Nous  n'avons  point  de  ces  officiers  inutiles  qui  fourmil- 
lent dans  les  autres  pruvmces  et  qui  sont  protégés  par  le 
gouverneur.  Les  nùties  sont  ordinairement  choisls  par  le 
peuple  ou  nommés  par  ses  représentants.  Notre  commerce 
avec  l'étranger  est  exempt  d'impôts,  excepté  quelques  légers 
droits  que  noas  payons  à  sa  majesté,  conformément  ans 
lois  ,4e  la  Grande-Bretagne.  Les  taies  pour  le  service  public 
,sont  votées  par  rauembléè,  qui  nomme  les  trésoriers.  Quant 
.à  }a  religiopi,  nous  jouissons  de  la  liberté  la  plus  narËsite. 
Telk  est  notre  constitution»  rédigée  par  la  sagesse  de  Penn, 
i)«ltre  propriétaire ,  et  le  fondateur  de  cette  province,  dont  la 
charteide privilèges,  accordée  aux  habitants  de  la  Pensylva- 
nie»  restera  à  jamais  comme  un  monument  de  sa  bienveil- 
lance, et  reflétera  plus  d'honneur  sur  ses  descendants  que  les 
plus  grandes  possessions.  Dans  cette  charte,  il  ne  s'est  réser- 
vé, m  pour  lui  ni  pour  ses  héritiers,  aucun  pouvoir  qui  leur 
permit  d'opprimer  le  peuple;  aucune  autorité,  si  ce  n'est 
.celle  qui  était  indispensable  pour  le  protéger  ^t  l'empêcher 


Mlf4i«  Le  réféiend  Gêorge  PVkit^fiUd^  à  son  retour  de  la 
Géorgie  en  Pensylvanie,  voulut  former  un  établissement  de 
noirs  libres  dans  l'intérieur  de  cette  dernière  province. 
Dans  cette  vue,  il  acheta  deux  lots  de  terres,  contenant  4,000 
acres  chacun;  mais,  ayant  rencontre  dans  la  population 
blanche  une  forte  opposition  à  son  proiet,*il  revendit  ses 
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terres  ?i  dr^  Marax^es,  rcu\-ci  ayant  pris  ponr  leurs  exerci- 
ces relii;u'u  \  line  ctjble  ('levée  pr>r  W hilelleld ,  «m  tlonna  à 
leur  premier  établis^! ment  ^  qui  s  iHcudiL  des  deui  eûtes  da 
L^rhai  ou.  Lchi^h.  \c  nom  de  JJt'l /i /vcm  ,  et  au  seCOnd^ 
diùl ,iid  de  îieid  milUs,  celui  Je  ^nizuixih  (i).    •     . -  - 

A  1\ leel  ion  aniiiielie  des  mcinhres  de  l''asseni])lee,  il  y 
eut  uiie  éaàtiute  assez  sej  ieuse.  Tjn  L;raii([  nom])re  de  mate- 
lots des  bâtiments  moud  les  daii^  la  Dulaivarc,  armes  de 
bâtons,  se  r  iniireiit  au  lieu  de  l'éU:ction  et  frappèrent  tous 
ceux  fjui  leur  rosistèrent,  magistrats,  consiables  et  autres  ; 
mais  ils  ne  tardèrent  point  à  étrerepoosaéâ  par  les  hahîl»t8| 
qui  en  arrêtèrent  cinquante  et  les  flaitent  en  prison .  ' 

174*^'  Tm/Vi?  ,  entre  le  gouvernement  de  Pliiladclplue  cl 
les  six  nations  d'Jndiens,  par  lequel  ces  derniers  s'engagè- 
Tcnt  a  céder  au  premier  tout  le  terrain  situé  des  deux  côtés 
du  fleuve  Snsqueliannàh  jusqu'aux'  Ktnitdd  HiéiiiikNlalea ^ 
la  province  de  FensyWanie,  et  an  nord  jusqu'aux  iuMmfjarfnes 
sansfin^  ou  oollmes  deiSîïf ocAlinti^r;  Les  Indieilifeçjîrti^, 
wëâiaiige,  de»  marchandises  pooptane  talenr  ooniidéra* 
ile  (2).  ■  . 

174^'  Discours  prononcé  9  mîtxetxr  i^  six  hàtmlis^  par 
*Cdn0ssah'go  ^  Tun  de*  plus  marquants  dansieGoniteîlleÉiXÉy 
'1»^7  jaillet,  en  Téglise  de  Pbiladelîliiè  :  •  ;  : . . 

>  mines,  à  tous  présents»  le  gottTel^ear  et  lés  ttnemliràk  dti  * 
GÂikiÉeîl*  Suivant  notre  nrtfiiieise,  notfsnous  proposons  dé  lli- 
boiidre  aux  dîfiërentes  cboiies  (jm  noât  ont  été  tnentièiiàéés 
hi^,  deniandbns  la  permission  dentffkrd'abol>d^;lif* 
'Ikires  publiques,  quoique  tous  ayez  mir  par  là.  A  cette  00^ 
'CasionTOns  nous  avez  rappelé,  premièrement,  les  soins  ûàtÉB'' 
tants  que  Guillaume  Pennprit  de  coltiver  l^mitié  de  téllS 
les  Indiens  ;  le  traité  que  nous  avons  fait ,  avec  unde 
fils,  îl  y  a  environ  dix  ans ,  et  la  nécessité  qu*il  y  a  maîn- 
teDiant  de  tenir  leb  routes  entre  nous  llbreè  de  tout  em» 
îiarras. 

^'  '  »  Nous  sommes  tous  ft^reconnalssants  des  égards  que  le 
bonbommc  Pcnn  témoîgniait  aux  Indiens,  et  ne  pouvons  être 
gue  très-satisfaits  de  voir  ([ue  ses  enfants  Inî  re=?srm])lcTit. 
Nbna  nooà  rappelons  très-bien  le  traité  que  tous  avez  men-> 

,.>»tr  •         •     .    .      ■  r,  '  t  T  - ' I  •  >.    .       '  1 

[\)  Historical  Society  of  Philadelphiay\o\.  l^^AxA  .  1,  y  326. 
Voyez  la  iioleB,  règlement  de  celte  soci<ilé,  à  la  lin  ilu  l'article. 
*     (2^  Colden  '  Fi.-r  litJtan  /niUons,  IL  The  Treatf  wOhtheimUmU 
ofthe  êix  tmuoHs,  at  tkUadeipiiia,  ui  Juij^,  i^^2»  '  ' 
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tionné,  comme  ajant  été  conclu  avec  son  fils,  à  son  arrivée 
ici,  traité  qui  confirmait  notre  ligue  d'amitié,  qui  doit  durer 
aussi  longtems  que  la  lune  et  le  soleil.  En  conséquence,  nous 
tiendrons  les  routes  libres,  et,  pour  garantie,  nous  déposons 
ce  cordon  de  wampum* 

»  En  second  lien ,  tous  nona  airei  dit  que  vous  augmente- 
ra le  et  lefierieB  flamber  daTantage  ,  ce  que  nous  avons 
entend»  grande  satiafactioli.  Noos  pouvons  toos  assu- 
rer que  nous  en  ferons  autant,  en  y  ajoutant  plus  de  boîS| 
afinqnfil  paine  dtinesia^plos  que  jamais. 

»  En  dernier  KeU|  il  tous  a  j^u  de  dire  que  nous  sommes 
tenus,  par  les  liens  les  plus  étroits,  de  veiller  à  notre  conser- 
vaUen  saotodie;  qne  nous  devons  entendre,  pour  vous,  avec 
nos  oreilles,  et  vous,  pour  nous,  avec  les  vtoes.  Gela  nous 
-  est  dgaieineBt  agréable  :  et,  quand  quelque  chose  de  consé- 
•quenos  parvienim  à  notre  connaissance,  nous  ne  manque- 
rens  ma  de  vons  en  inslraiie,  pour  vous  encourager  à  nire 
de  même ,  et  à  nourrir  dams  vos  ccem*s  ee  que  vou^  avec  ex^ 
frimé  par  voa  langues.  Quant  au  renouvellement  de  notre 
amitié,  ce  que  nous  avons  dit,  nous  le  confirmons  avec  une 
autre  ceinture  de  «ranyiw». 

»  Frères,  hier  nous  avons  reçu,  des  propriétaires,  quelques 
martiiandises,  en  échange  des  terres  situées  à  l'ouest  du  Sus- 
quebannali.  Il  est  vrai  que,  suivant  le  contrat,  nous  avons 
tante  la  quantité  convenue  ;  maïs,  si  les  propriétaires  eux- 
mêmes  avaient  été  ici,  nous  pensons  que,  vu  notre  nombre 
et  notre  nauvrelé,  ils  y  auraiënt  fiiit  cjuelque  addition.  Si 
ces  marenandises  ne  devaient  être  distribués  que  parmi  les 
Indiens  présents ,  chaque  personne  n'aurait  déjà  qu'une  mo- 
dique part  ;  mais  st  vous  considères  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  absents ,  et  qui  ont  le  même  droit  quenous  au  partage,  vous 
venes  combien  cette  part  sera  petite.  Par  conséquent,  nous 
vous  prions,  si  vous  aves  la  clef  du  coffi«  des  propriétaires, 
de  l'ouvrir  et  de  prendre  un  peu  plus  pour  nous.  Nous  savons 
que  nos  terres  ont  accniis  une  plus  grande  valeur  ;  les  blancs 
pensent  que  nous  ne  la  connaissons  pas  ;  mais  nous  n'igno- 
rons ms  que  les  femes  durent  éternellement,  tandis  que  les 
marchandises  que  nous  avons  reçues  en  échange ,  seront 
bienlêt  consommées.  A  ravenir,  nous  ne  vendrons  nos  terres 
que  quand  le  père  Onas  sera  dans  le  pays,  et  nous  vou- 
urons  savoir  d'avance  la  quantité  des  marchandises  que  nous 
recevrons  en  échange.  En  outre,  nous  ne  sommes  pas  très- 
bien  tmtés  à  i'^ara  des  terres  que  nous  possédons  enooie  : 
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vos  peuples  s'y  établissent  et  les  gâtent  par  leurs  cbasses. 
JNous  devons  insister  pour  qu  ils  en  soient renvoves,  pins(|u'ils 
n*ont  pas  le  droit,  comme  vous  le  save/.,  de  s'établir  an  nord 
des  collines  Je  Kittochtitiny ,  Nous  renouvelons  nos  plaintes, 
particulièrement  contre  ceux  qui  se  $ont  fixés  sur  la  Juniata 
(affluent  du  Susquebaonah},  et  toot  le. long  de  cette  rivière 
et  jusqu'à  Mahania/y  et  nous  drivons  qu'iU  quittent  ces 
terres ,  car  ils  font  nti  grand  tort  à  nos  oonnas  les  Bâa- 
ifares. 

»  Nous  ferons  observer  de  plus,  quant  au  terces  sitaëes  à 
Tooestda  Sosquebannab»  que,  quoique  fràre  Ofiosnous  ait 
pajë  la  valeur  de  oe  que  ses  peuples  possèdeat ,  quelques 
parties  de  ce  pays  ont  été  prises  par  des  pcBsoon^  qui  de- 
meurent au  sud  de  cette  provint»!  et  dont  nous  n'avoM  en"* 
ooi«  rien  reçu.  Cette  a&îre  tous  a  été  reeommandëe  |iar 
Tos  chefs ,  lors  de  notre  dernier  traité^  et  vous  nous  anes 
promis  d'écrire  à  celui  qui  a  autorité  sur  ces  usurpateurs. 
Comme  nous  n'en  avons  jamais  eu  de  r^nse»  nous  dési- 
rons saveur  comment  vous  avez  a^  à  ce  sujet.  Si  vous 
n'avez  encore  rien  fait,  nous  vous  prions  d'informer  ceux 
qui  se  sont  e'tablis  sur  nos  terres,  que  ce  pays  nous  appar- 
tient par  droit  de  conquête,  puisque  nous  l'avons  acheté'  de 
notre  sang  ,  que  nous  l'avons  pris  sur  nos  ennemis,  d'après 
les  droits  de  la  guerre  ,  et  que  nous  espe'rons  recevoir  la 
valeur  de  la  terre.  Nous  désirons  une  prompte  réponse. 
Qu'ils  disent  oui  ou  non.  S'ils  disent  nous  traiterons 
avec  eux  ;  s'ils  disent  non,  nous  sommes  en  état  de  nous 
faire  justice  ,  et  c'est  ce  que  nous  ferons ,  en  allant  nous-mê- 
mes nous  faire  payer. 

»  Notre  coutume  est  de  faire  un  présent  de  peaux,  toutes 
les  fois  que  nous  renouN  cluiis  nus  traites  :  nous  sommes 
honteux  de  vous  en  oltrir  si  peu  ;  vos  chevaux  et  vos  va- 
ches ont  mangé  l'herbe ,  là  où  nos  daims  pâturaient  :  cela 
les  a  rendus  rares ,  et  nous  servira  d'excuse  de  ce  que  nous 
vous  donnons  si  peu.  Si  nous  l'avions  pu ,  nous  vous  donne- 
rions davantage  ;  mais  nous  sommes  vfaiment  pauvres  y  et 
nous  vous  prions  d'a^^r  notre  présent  comme  un  témoi- 
gnage de  notre  estime*  » 

Ils  déposèrent  alors  devant  le  gouverneur  un  paquet  de 
peaux  (i). 
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174*.  Dans  un  Conseil  tenu  à  Plniadelphîe ,  le  12  juillet, 
auquel  assistèrent  le  lieutenant-gouverneur,  plusieurs  mem- 
bres  du  gouverne  nient ,  (|iielques  chefs  de  Dëlawares,  ainsi 
que  des  six  nations,  Canassatégo,  informé  par  le  Conseil 
que  les  Délawares  avaient  refusé  de  se  retirer  des  terres 
qu'ils  avaient  vendues  eux-mêmes  ,  plus  <ic  5o  ans  aupara- 
vant, lenr  parla  ainsi  :  «  Cousins,  craignez  (jue  cette  cein- 
tuie  (le  wampum  ne  serve  à  vous  cliâtier.  Vous  mériteriez 
d  èti e  pris  par  les  cheveux  et  seeoués  violemment,  jus  ^u'à 
ce  que  vous  eussiez  recouvré  le  bon  sens  et  que  vous  fussiez 
devenus  sobres.  Vous  ne  savez  ni  sur  quel  terrain  vous  êtes, 
ni  ce  que  vous  faites.  La  cause  de  notre  père  Onas  est  tres- 
juste,  et  ses  intentions  sont  de  maintenir  la  bonne  amitié. 
La  droiture  est  loin  de  Totre  ccenr.  Yons  êtes  malicieuse- 
Bient  portée  à  fomfMre  la  chaîne  entre  notre  père  Onas  et 
son  peitple.  Noof  avons  tQi  de  nos  yeux,  un  acte  signé,  il 
yaplas  dé  dnqoante  ans,  par  neuf  de  tos  ancêtres,  pour 
tt'W^  des  terres  que  tous  réclames,  et  ane  renonciation 
jiulàr^r^.D^y  a  que  uea  de  tems  ,  par  quelques-uns  de  toqs 
et  phis  de  quia»  oe  vos  diefs  encore  existants.  Maïs  com* 
■ieôjinavei-voos  osé  voos  permette  de  vendre  des  terres? 
Noua  vous  avons  conquis  ;  nous  avons  fait  de  vous  des  fem- 
•BÉes$/Tôus  satesque  vous  Mes  des  femmes,  et  que  vous  ne  pou- 
vez jias  plus  que  des  femmes  vendre  des  terres.  Et,  oui  plus 
esl ,  vous  ne  devec  pas  avoir  le  pouvoir  de  vendre  oes  ter- 
4ies^piiiaqne  voua  en  abuses.  Ces  terres  que  vous  réclames 
.enir-passe  dans  vos  entrailles.  On  vous  a  pourvus  d'habillé- 
menti»  de  viandes  et  de  boissons,  et  maintenant^  comme 
des  en&nta  que  vous  êtes,  vous  voulea  ravoir  terres! 
,GoBuneiit«spériez-Tous  pouvoir  vendre  des  tems  en  secret? 
doua  avez- vous  jaiBais  dii  qœ  vous  le»  aviea  vendues  ?  En 
«vona^ootta  faouos  reçu  notre  part?  Mon  ;  pas  même  la  va- 
leur d'un  tmu  *ée  pipe.  Yons  nous  avea  fait  un  conte; 
.  voua  aves  prâendu  «{ne  vous  nous  avîea  envojé  uu  messà- 
ger  pour  nous  infomer  de  cette  vente  ;  mensonge  :  ce  mes^ 
iMger  tt'a  jamais  paru  ches  nous  ;  nous  n'en  avons  jamais 
entendu  parler.  Vous  avex  agi  dans  l'ombre.  Votre  conduite 
a  été  bien  diffiarente.de  eella  suivie  par  les  cinq  nations  dans 
les  ventes  de  terres.  Datis  ces  eifconstanoes,  lenre  chefs  pré- 
venaient tons  les  Indiens  des  nations  unies,  les  invitaient  à 
vemr  y  O090oui(ir,  et  donnaient  k  chacun  une  part  du  prix 
reçu  pour  la  vente»  Voilà  comment  doit  agir  une  nation 
sage  et  unie.  Maïs  nous  voyons  que  vous  n'êtes  pas  de  ndre 
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sang.  Vos  oreilles  sont  toujoars  oiwertes  ans  rapports  mal- 
veillants contre  nos  frères  ;  vous  les  recevez  avec  autant  d*a- 
TÎdlt^  qu'une  mauvaise  femme  reçoit  les  caresses  d'un  mau- 
vais lîomme.  D'après  ces  raisons,  nous  vous  commandons 
départir  à  l'instant.  iSous  ne  vous  accordons  pas  la  liberté 
d*Y  rëflAîliir.  Suivez  l'avis  d'un  homme  sage  et  partez  sur- 
le-^hamp.  Vous  pouvez  retourner  à  l'autre  côté  t!e  la  Déia- 
ware,  a*où  vous  êtes  venus  ;  mais  en  considérant  combien 
vous  vous  êtes  mal  conduits  ,  nous  ne  savons  pas  s'il  vous 
sera  permis  d'y  vivre,  ou  si  vous  n*avez  pas  englouti  cette 
terre  dans  votre  gorge  ,  aussi  bien  que  celle  de  ce  cotë  ;  par 
conséquent,  nous  vous  assignons  deux  places,  PVyoming  et 
Skamokin.  Vous  pouvez  cUoisir  un  de  ces  deux  endroits. 
Alors  nous  vous  aurons  sous  nos  yeux,  et  nous  verrons  com- 
ment vous  vous  conduira.  Ne  d^ibërez  pas,  mais  partes  et 
prenez  cette  ceinture  de  wampum  (  i  ).  » 

I  y  44*  4  j^^-^^^^'  Conseil  s'assenibia  dans  la  maison  de 
ville  de  Lancaster ,  État  de  Pensylvanie.  II  était  compose  du 

Souvemenr  de  cet  Etat,  des  commissaires  de  la  Virginie  et 
u  Maryland ,  ainsi  que  des  députés  des  six  nationt. 
Canassatégo,  Torateiir  de  cet  derniers,  y  prononça  ce  dit- 
/conrs  :  «  Frète  Ona$  (Penn),  il  vous  a  plu  de  noua  infermer  ' 
.que  la,gtteire  avait  été  déclarée  entre  le  srand  rot  d'Angle- 
terre et  le  roi  de  France  ;  qne  dens  gramfei  batailles  avaient 
en  lien,  Fnne  sur  terre»  l'autre  aor  mer,  ainsi  que  de  plo- 
sieurs  autres  partioularilés.  Noos  sommes  contents  aaj^ 
prendre  que  les  armes  du  roi  d'Angleteire  sont  victorieuses, 
et  nous  partageons  votre  joie  dans  cette  occasion.  Vous  ve- 
nes  plus  près  decbe»  noos»  et  tous  avea  dit  qne  vous  aves 
quitté  vos  maisons  ,  et  qoe  vous  êtes  venas  de  si  Unn,  dans 
1  intérêt  du  peuple  de  la  Fensylvanie,  pour  nous  voir,  renou- 
veler vos  traites,  faire  briller  la  cbaine  d'union,  et  confiroMr 
votre  amitié  avec  nous.  Nous  approuvons  cette  proposition , 
et  nous  vous  en  remercions.  Nous  avouons  avec  plaisir  que  la 
chaîne  tl  amitié,  entre  la  Pensylvanie  et  nous,  dure  depuis 
long-tems  ;  qu'elle  n'a  jamais  eu  aucune  rouille  :  nous  dési- 
rons qu'elle  puisse  toujours  continuer  à  être  aussi  brillante, 
et,  comme  ga^e  de  notre  sincérité  ,  nous  vous  présentons 
cette  ceinture      wiir/^iuir/i.  n  Tout  le  Conseil  accneiUitce  dis- 
, cours  avec  raeclamatinn  '>r(-outumée  deyo-hah  / 
■  .  Le  lendemain,  Canassatcgo  s'exprima  ainsi  :  «  Frère  Ouo^, 

(i)  Coédens'  tivt  nations,  port.  II.  Z%c  Trcaty,  etc. 
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il  vous  a  pin,  Wer,  de  nous  faire  souvenir  de  l'obligation  mu- 
tuelle de  nous  secourir,  en  cas  de  guerre  avec  la  France,  et 
de  re'pe'ter  la  substance  de  ce  que  nous  devons  faire  d'après 
nos  traite's  ;  et,  comme  la  guen*e  est  déjà  commencée  avec  la 
France  ,  vous  nous  avez  appelés  pour  vous  assister  et  pour 
que  nous  ne  souffrions  pas  (jue  les  Français  marchent  à  tra- 
vers notre  pays  pour  troubler  nos  e'tablissements.  En  re'- 
ponse,  nous  vous  assurons  que  tous  ces  détails  sont  dans  nos 
cœurs  et  qu'ils  sont  tous  frais  dans  notre  mémoire.  Nous  n'ou- 
blierons jamais  que  vous  et  nous  n'avons  qu'un  coîur,  une 
téte,  un  œil,  une  oreille  et  une  main.  Nous  aurons  tout  votre 

Eays  sous  nos  yeux,  et  nous  prendrons  tous  les  soins  possi- 
les  pour  empêcher  aucun  ennemi  d'y  pénétrer  ;  et,  pour 
preuve  de  nos  soins  ,  nous  devons  vous  informer  qu'avant  de 
venir  ici,  nous  avons  dit  à  Onandio[\ ),  notre  père  au  Canada, 
comme  il  est  appelé,  que  ni  lui  ni  aucun  de  son  peuple  ne 
traverserait  notre  pays  pour  tourmenter  nos  frères  les  An- 
glais, ou  pénétrer  dans  les  établissements  qui  leur  appartien- 
nent. Il  y  a  assez  de  place  sur  la  mer  pour  se  battre  ;  là,  il 
peut  faire  ce  qu'il  voudra  ;  mais  nous  ne  souffrirons  pas  qu'il 
mette  le  pied  sur  nos  terres  pour  causer  aucun  dommage  à 
nos  frères.  Vous  pouvez  compter  que  nous  mettrons  tous  les 
soins  possibles  pour  assurer  l'exécution  de  nos  promesses,  et, 
comme  gage  de  sincérité,  nous  vous  présentons  cette  ceinture 
de  wampum.  »  Elle  fut  acceptée  avec  racclamationyo-A/i/i  (2)! 

1746.  Au  mois  d'octobre,  John  Penn  mourut,  en  Angle- 
terre, sans  avoir  été  marié,  et  laissa  ses  deux  actions,  ou  la 
moitié  de  la  Pensylvanie,  à  son  frère  Thomas,  qui,  avec  Ri- 
chard, le  plus  jeune,  se  trouvèrent  seuls  propriétaires  de  la 

province.  ,1  .  .r.      «r  «  ••<?• 

1747.  Cette  année,  Ùeorge  Tliomas  abandonna  son  gou- 
vernement, qui  revint  au  Conseil,  dont  Anthony  Palnier 
était  président.  L'année  suivante,  1748,  James  Hamilton, 
de  la  Pensylvanie,  fut  nommé  gouverneur  ,  emploi  qu'il  con- 
serva jusqu'en  1754»  qu'il  eut  pour  successeur  Robert  Iliin- 
ter  Morris^  du  New-Jersey,  fils  de  Lewis  Morris,  qui  avait 
été  gouverneur  de  cette  dernière  province.  .^^ 

.,  1749.  Pendant  Tété,  navires,  amenant  environ  12,000 
'  Allemands,  arrivèrent  dans  le  ]x>rt  de  Philadelphie. 

1750.  Cette  année,  4?3i7  Allemands  vinrent  s'établir  en 


(1)  Le  gouverneur  du  Caoada. 

(a)  Coldens*  Five  indian  nalions,  a«  part.  The  Treat/,  etc. 
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PensyWttne,  aimi  t|O0O  An^tîs  et  MandiM  «htî* 
imi(i). 

I75i«  Lenovteaa  «fy^/e,  ou  calendrier  grëgorieny  estado|i- 
lé  dans  bs  colonies  anglaîses,  d'apràt  racte  da  parlement 
Mtannîqne  de  Tannée  précédente. 

1753.  Le  collège  d»  Pensylvanî»^  fondé  par  quelqaei<»- 
tojenf  de  Philadelphie,  an  nombre  desquels  se  trouTait  le 
docteur  FVanldin,  qui  en  dressa  le  plan,  fut  ërî^  oetle  an- 
née en  corporation.  11  se  composait  d'nne  académie  et  de  pin* 
siears  écoles  de  charité*  Deux  ans  pins  tard,  il  <iA>tint  nne 
noafdle  charte^  qni  autorisa  les  professeurs  à  oonfiàrer  lei  de- 
grés et  les  honneurs  IHtérairss  (3). 

1 753,  oct*  Dans  nne  conférence  cpii  eut  lieu  à  GariSslC)  en- 
tre tes  commissaires  (3)  de  la  province  de  Pensylvanie  et  des 
Indiens  derOhio,  ceux-ci  se  plaignirent  de  ce  que  le  com- 
merce anglais  ne  leur  a  p [sortait  guère  que  du  rhum  et  de  la  ^ 
rincy  et  très-peu  de  poudre  et  de  [^lomb,  ou  d'antres  articles 
de  quelque  Taleur.  Nous  n'ayons  jamais  entendu,  dirent-ils» 

3 ne  le  commerce  se  bornerait  au  whisky  et  à  la  farint^  Nous 
éstrons  qu'il  n'en  soit  plus  Tendu  dans  notre  pays.  Si  les 
Indiens  en  veulent,  qu'ils  aillent  en  chercher  parmi  les  habi- 
tants. Ces  trafiquants  de  whisky  nous  en  apportent  3o  ou  4o 
barils,  qu'ils  nous  font  boire,  et  ils  enlèvent  toutes  les  peaux 
destinées  à  paver  les  dettes  contractées  avec  les  honnêtes 
commerçants.  Quand  une  fois  ces  rusés  de  marchands  de 
whisfy  en  ont  fait  goûter  aux  Indiens,  ils  leur  feraient  ven- 
dre jusqu'aux  habits  qu'ils  ont  sur  le  dos.  Si  cda  continue, 
nous  serons  ruinés  ;  c^est  pourquoi  nous  vous  prions  de  faire 
cesser  cet  abus* 

Dans  leur  rapport  au  gouverneur  ^  les  commissaires 


(1)  Douglas,  Sttmmary,  etc.,  II,  article PluUdelpfawi. 

Cet  auteur  fait  remarquer  que ,  pendant  les  vingt-quatre  demièi«t 

année?,  IVmigration  a  été  si  forte  que  la  province  pourrait  devenir  une 
colonie  d'étrangers,  u  leur  iutrofluction  n'était  limitée  par  un  acte  de 
la  légifUture  ou  du  {>ariemeut  britannique. 

{Jj  Le  9*  Tolnme  de  notre  deicription  des  États-Unis  contient  des 
renseignements  sur  les  collèges,  les  écoles,  les  société,  les  masées  et  les 
Ilibliothèques  de  Philadelpîûe. 

Voyez  aussi  :  Memoirs  of  ûie  Hktorical  societf  oj  Pensrhania, 
▼ol.  ni,  part.  I.  Uàtor/  ofthis  Unii>êrsit/,  by  C  C.  H  oudy  J/.  D. 

£n  1839,  rnnÎTersité  de  Pensylvanie  eompUit  85o  ëtodiaats.  La  bU 
JUiothcque  possède  9,000  voiames. 

(3)  Richard  Petcrs,  Ts.iac  Norris  Benjamin  Franklin.' VegfSK Hffifll' 

of  Femyinfoma»  6/  B.  FrankUnp  p.  io^  JLodiIiiq,  l'jSi^ 
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confirmèrent  les  plaintes  des  Indiens,  peignirent  leur  déplo* 
rahle  situation ,  reoommaodèreot  d'y  faire  une  sérieuse  at* 
tentioQ ,  et  d'apporter  un  prompt  remède  au  préjudice  ^ue 
leur  canMit  k  commeroe. 

1754*  Au  mob  de  février,  daof 
Temear ,  rassemblée  fit  on  rapport  à  pea  pm  sembi&le, 
ooncemant  le  commerce  aTec  a  autres  Indiens ,  et  propose 
quelques  mesures  pour  l'améltorer.  Elles  étaient  d*autant  plus 
urgentes  que  les  Dëlawares  et  les  Sbawaneses  venaient  de 
rompre  leurs  relations  avec  les  Anglais^  pour  différents  mo- 
Hh  dont  Toici  les  principaux  ;  1°  abus  dans  les  af&ires  corn- 
iiberciales';  a*  prise  de  possession  illégale  de  plusieurs  por- 
tions de  terres  ;  3<*  mise  à  m<Mrt  de  fVeekweely  ou  PFekoht' 
iohj  Tun  des  chefs  des  Dëlawares,  pendu  à  New-Jersej  pour 
UToir  tué  f  par  aocident|  Usaient  les  Indiens ,  le  capitaine 
Jean  Léonard;  4*^  emprisonnement,  en  temps  de  paix,  dans 
la  Caroline,  de  quelques  guerriers  shawaueses ,  dont  le  cbef 
mourut  incaroéné. 

1755.  Gomme  les  propriétaires  de  la  Pensylvanie  jouis* 
saient  individuellement  d'une  grandeëtendue  de  terrainS|ras- 
semblee  demanda  instamment  qu'ils  fussent  taxes  comme 
les  autres  habitants ,  et  contribuassent ,  proportionnellement 
à  leur  fortune,  jwur  la  defrnse  commune.  Elle  fit  passer  plu- 
sieurs l)îlls  basés  sur  cette  égalité  de  répartition  ;  inais  le 
gouverneur  refusa  de  les  sanctionner ,  déclarant  n'être  pas 
autorisé  à  cet  égard. 

Les  propriétaires,  au  reçu  de  la  non  vel  le  de  la  défaite  du  gé- 
néral anglais  Braddock  {i),  donnèrent  ordre  an  receveur  gé- 
néral d'ajouter  la  somme  de  5oo  livres,  à  celle  que  voterait 
Tassenibléc,  pour  la  défense  de  la  province. 

La  chambre,  au  mois  de  mai,  avait,  par  un  bîll,  mis  à  la 
disposition  du  roi  iS^ooo  livres,  dont  10,000  devaient  être 
employées  à  l'acliat  et  au  transport  des  provisions  nécessai- 
res aux  troupes  de  sa  majesté,  dans  le  Massachusetts  ^  et  les 
5,000  restant  pour  les  troupes  de  la  Virginie. 

Au  mois  de  notembre,  rassemblée,  par  on  nouveau  bill^ 
aooorda  encore  60,000  liv^  à  la  couronne  ;  mais,  en  raison  d«i 
don  des  proj»rtétaiveS|  elle  escepta  leurs  biens  de  la  taie  de 
r^rtition.  L'assemblée  passa  ansn  un  biU,  pré(»aré  par 
fVanklin ,  pour  l'établissement  d'une  milice  Tolontaire^  afin 
de  se  défendre  contre  les  Indiens,  et  d'agir  de  eoneort  avee 


(OLegjeUiet. 
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la  Virginie.  On  organisa  plusieurs  compagnies  ;  mais,  lear 
serTioe  n'ajant  pas  été  nécessaire,  l'argent  destiné  à  les  sol- 
der fut  employé  y  sous  la  surveillance  de  Franklin,  à  laçons* 
truction  de  forts  sur  les  frontieies  de  la  province  (t). 

En  1756,  f  William  Denny  ïnl  nommé  gouvenieur,  et  en 
remplit  les  Ion  étions  jusqu'en  1 7^9 ,  qu'il  fut  remplacé  par 
James  HamiUon. 

t^56.  Expédition  contre  les  JndUns  dii  village  de  Kit" 
taning,  situe  à  25  millet  environ  au-deitoa  da  fort  Duques" 
ne  (Pittsburg),  Cette  expédition^  composée  d^eoTÎnm  3oo 
kiommes  de  troupes  provinciales,  sous  le  commandement  du 
capitaine  Armstrongj  partit  du  fort  Shirley  (3) ,  le  So  août| 
et  arriva,  le7  de  septembre,  de  grand  matioiprèadu  village, 
qu'elle  attaqua  imoiëdîaiement.  Les  Indiens  se  défendirent 
avec  bravoure  et  refosèrant  de  se  rendre»  en  déclarant  qu'ils 
étaient  des  bommes  et  ne  voulaient  pas  être  pritoniûm.  Le 
colonel  ordonna  alors  à  ses  troupes  inà  mettre  le  feu  aux  ca- 
banes ;  et,  comme  plusieurs  contenaient  une  assez  grande 
quantité  de  poudre,  lexplosion  les  fit  sauter  avec  les  Indiens 
qui  y  étaient  enfermés.  Le  capitaine  Jacob,  leur  cbef ,  fut 
tué,  avec  sa  femme  et  son  fils,  en  essayant  de  se  sauver  par 
une  fenêtre  ;  et  trente  à  quarante  autres  périrent  en  cber- 
cbant  à  passer  la  rivière.  Onae  Ânglab  prisonniers  furent 
délivrés  (3). 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu,  au  mois  de  novembre  » 
àËaston,  entre  les  Indiens  et  le  gouverneur  Denny,  celui-ci 
leur  ayant  demandé  de  lui  £fcire  connaître  les  moti£s  de  leur 
condmte  bostile  »  Teedyutcmg^  cbef  des  Délawares,  qui  re- 
présentait quatre  nations,  répondit  :  «  Que  la  terre  où  il  se 
trouvait  alors  était  la  sienne ,  son  béritage ,  et  qu'on  la  lut 
avait  prise  par  fraude.  Quand  je  dis  cette  terre,  ajouta-t-il, 
je  veux  parler  de  toute  celle  qui  se  trouve  entre  la  crique  de 
Tobiccon  et  Wioming,  sur  le  Susquebannab.  Après  que  je 
fus  convenu  de  vendre  au  vieux  propriétaire  (4),  les  terres 
qui  sont  le  lon|;  du  Ikuve ,  le  y  sune  propriétaire  vint  les  me- 


(f)  Franhlins  fVorks,  y oi.  I,  p.  i55,  and  ^ashingtons'  writings, 
II,  p.  i«a-5,  b/  MredSpaHtif  Boston^  18S4. 

Ja)  Ce  fort  te  trouvait  sur  le  bord  de  la  rivière  JviiUtA,  environ  t9o 
Aesàl'éMit  de  Pbibdeipbia. 

^)  Mmnteif  Mùiùrjref  eheùMwar,  Lendon,  1781. 
(4)  WUUam  Pcim. 
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snrer  arec  le  compas,  et  il  prît,  en  ligne  dfoile,  le  double 
à»  ceqoi  defA  Im étve  Tenda.  » 

Le  Miyerneur  de  Peiii]fivaDie  conclut  néanmoins  on  traité 
ayee  ks  Indiens  Délmwarei ,  qui  habitaient  les  bords  du 
SQsc[uehaDBak|  et,  en  ttéme  lemB,  il  gagna  i'amitîë  àeê 
Catawbas, 

Le  fort  Loudoun  fut  établi  à  Tf^inchesîer,  sur  îa  rîvîère  de 
Tennesse ,  et  ooiui  de  Cumbtrland  reçut  un  renfort  de  Cbe» 
rokees  (i). 

1757.  Le  7  janvier,  le  Conseil  [corporation)  iJe  Phiiadel- 
pbie  adressa  au  colonel  Amstrong  une  lettre  de  félicitations 
et  de  rennercînients,  relativement  à  la  valeureuse  conduite 
qu'il  avait  tenue  ,  ainsi  que  les  officiers  et  les  soldats  scm.s 
ses  ordres  ,  à  l'attaque  du  village  de  Kittaning^  et  elle  lui 
offrit  une  médaille  et  un  vase  d'argent.  £lle  donna  également 
une  médaille  d'argent  à  chaque  oiûcier>  et  une  récompense 
pécuniaire  aux  troupes  (1). 

1757,  janvier.  NoiU'ellc  contestation  entre  le  gouverneur 
et  l'assemblée  de  Pensyhanic.  L'assemble'e ,  ayant  vote  la 
somme  de  100,000  liv.  slerl.  pour  la  défense  de  la  colonie, 
avait  décidé  que  lie  serait  levée,  au  moyen  d'une  taxe  propor- 
tionnelle, sur  toutes  les  proprieles  réelles  et  personnelles,  et 
sur  tout  individu  imposé.  Le  gouverneur  Denny  refusa  de 
sanctionner  ce  bi  11,  alléguant  que  les  propriëtait  ei;  devaient 
être  exempts  de  cette  taxe,  parce  que  leurs  terres  étaient  çéné- 
raleiueut  incultes.  L'assemblée  envoya  à  Londres  Benjamin 
Franklin,  pour  exposer  cette  affaire  au  gouvernement  an- 
glais. Le  conseil  privé  du  roi,  après  on  mâreiamen,  décida 

Îoe  rimpdt  devait  tee  ëqnitabiement  établi  sur  le  revena. 
l'attemblée  fit  passer  à  cet  elfet  im  projet  d'acte,  qui  fut  en<- 
suite  approuvé  par  le  roi  (3).  ^ 

Celte  année,  le  cidiinet  anglais  envim  aossi  des  commis- 
snres  pour  traiter  ai«o  les  Indiens  des  six  natUnu*  Afin 
d'établir  ses  prétentions  snr  la  contrée  arrosée  par  l'Mio,  il 
disait  que  les  Iroifuoiâ  étaient  sujets  de  la  Grande-Btostagne, 
et  que  ces  Indiens,  ayant  anirefois  conquis  le  pays  réclamé , 
il  était  détenu,  par  cette  raison,  nne  portion  de  rempire  bn> 
tanmqne*  ' 


(ij  Manies*  Hiitory  0/ the  latewar,  lx)ok  II. 

(aj  Histoncal  Society  of  New  York, vo\  III,  p.  ^oS-g»  note  A. 

^3)  Pendant  ion  séjour  à  Londres,  h  ranklin  s  occupa  à  rédiger  l'ou- 
vrige  intîtniét  iKiêmeal  rwkw  of  ike  cofiifiMâMi  mid  govenuÊtiU 
of  Ptmylvania  from  iu  wigm,  ete«,  Lanéon,  1759. 
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1758.  Expéditiùn  contre  h  fort  Duqumt  ^  situé  au  con^ 
fluent  det  rivières  Alleghany  et  Monongahela,  Les  An- 
glais, encouragés  par  la  réduction  du  fort  de  Frontenac  | 
rétoliicent  de  tenter  celle  du  fort  Duqutsne,  8,000  hommet 
evriroiii  commandés  par  le  geneVal  Forbes^  partirent ,  au 
mois  de  juillet,  dePhiiadelpliie  ,  et  se  rendirent  à  Hays-Town, 
pour  y  attendre  les  troupes  régulières  de  la  Virginie,  sous 
les  ordres  tlu  coionei  fVashington,  quin'aniva  qu'aa  mm 
de  septembre. 

Cependant  le  général  détacha  le  major  Grant,  avec  800 
hommes,  pour  reconnaître  le  fort  et  le  pays  circon voisin. 
Attaqués  par  la  garnison,  forte  de  5oo  iiommes  environ,  ils 
furent  coniplëtement  de  faits,  perdirent  3oo  îioi unies  tués 
ou  hiessés  -,  et  ie  major,  ainsi  que  19  oj£ciers,  restèimt  pri- 
sonniers. 

Vers  la  fin  de  novembre,  ie  général  Forbes  arriva  devant 
le  fort,  c|ue  les  Indiens  avaient  abandonné  à  son  approche. 
La  garnison,  ne  pouvant  lutter  contre  des  forces  si  impo- 
santes, révacua  après  y  avoir  mis  le  feu,  et  se  sauva  sur  des 
chaloupes  par  la  rivière  de  i'Ohio.  Le  25,  les  Anglais,  en 
ayant  pris  possession,  le  nommèrent  Pittsburg  (1),  enThoa- 
neurdu  premier  ministre  Guillaume  Pitt, 

Peu  après,  les  nombreux  Indiens  du  voisinage  vinrent  y 
faire  leur  soumission.  Le  général,  après  y  avoir  laissé  une 

Samison  de  soldats  provineiaui  et  établi  une  forteresse  en 
ois  près  de  Lo^al-llannan,  partit  pour  Philadelphie,  où 
il  mourut,  épuise  de  fatigues,  c[ueic[ues  semaines  après  son 
retour  (2). 

1759.  Dans  les  dix  dernières  années,  la  population  s'était 
tel  lement  accrue  dans  la  Peusjivanie,  quony  comptait  20,000 

familles  (3). 

1763.  Cette  année,  John  Fenn,  fils  de  llicliard  Penn,  un 
des  propriétaires  de  la  PeDsyiYaniey  succéda  au  goayerneur 
MamiUon* 

(1]  Lat  ^0096^  nord,  long.  8a«  t$'  ouest  de  Paris,  et    56*  ouest  de 

la  cité  de  Washington,  3^7  milles  de  Philadelphie. 

En  1840,  la  cité  de  Pittsburg  renfermait  a  1,1 15  habitants ,  sans  y 
comprendre  ceux  des  faubourgs.  £n  1800 «  on  y  comptait  seulement 

1,565. 

h)  Muntes*  HiOory  oj  thê  lots  war,  lib.  tll.  London,  178a. 
Jnarshals*  life  oj  fVashington,  I,  ch.  i3. 
IVashingtom'  writingt  bjr  Jurtd  Sparkê,  U»p»  3sil<^ 
(3)  ProiuU'  PsiUtyimUmf  II,  ^  97^4*  . 
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5  et  6  août.  Défaite  des  Indiens  de  la  vallée  de  l'Ohio, 
près  de  Bushy-Run^  par  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres 
du  colonel  Bouquet.  Comme  les  Indiens  avaient  formé  le 
projet  de  s'emparer  de  toutes  les  forteresses  des  Anglais  dans 
la  vallée  de  l'Ohio  ,  et  que,  depuis  quelque  tems,  on  n'avait 
aucunes  nouvelles  de  la  garnison  du  fort  Pitt^  le  colonel 
Bouquet  fut  expédié,  avec  les  restes  des  et  77*^  régiments, 
pour  y  porter  des  secours.  Il  fallait,  pour  y  arriver  ,  traverser 
des  bois  de  100  milles  d'étendue,  et  un  pays  sans  ressources,  les 
Indiens  ayant  ravagé  les  frontières,  et  forcé  les  liabitants  à  se 
retirer.  Heureusement,  les  commandants  des  forts  Ligon^ 
nier  et  Bedford  avaient  réussi  à  repousser  les  attaques  des 
ennemis.  Ceux-ci,  informés  de  la  marche  du  colonel  Bouquet, 
levèrent  le  siège  du  fort  Pitt  (i)  pour  attaquer  les  Anglais 
dans  une  position  favorable.  Le  colonel  ,  parti  du  fort 
Bedford,  le  28  juillet»  laissa,  à  son  arrivée  au  fort  Ligonnier, 
ses  charrettes  ,  chargées  de  provisions  et  de  munitions  ,  et 
continua  sa  marche  avec  environ  34o  chevaux  chargés  de  fa- 
rine. Après  s'être  arrêté  à  Bushy-Run,  pour  faire  ralraîchirsa 
troupe  et  ses  chevaux,  il  poursuivait  sa  route,  lorsqu'à  17 
milles  plus  loin,  il  fat  subitement  attaqué,  le  5  août,  à  une 
heure  après  midi ,  par  une  bande  de  sauvages  placés  en  em- 
buscade. Il  parvint  à  les  déloger  et  à  les  chasser  des  hau- 
teurs qu'ils  occupaient,  mais  ils  revinrent  à  la  charge  et  la 
mêlée  fut  générale.  Les  Indiens  combattirent  avec  un  grand 
courage,  et  ne  se  retirèrent  qu'à  Tapproche  de  la  nuit,  après 
une  perte  considérable.  Dans  cette  action  ,  les  capitaines 
Graharn  et  Mackintosh  furent  tués  et  quatre  autres  oiil- 
ciers  anglais  blessés. 

Le  lendemain,  les  Indiens  ayant  entouré  le  camp,  à  la  dis- 
tance de  1 ,5oo  pieds  ,  cherchèrent  vainement  à  y  pénétrer. 
Par  une  habile  manœuvre  du  colonel ,  ils  furent  encore  bat- 
tus et  forcés  à  la  retraite  jusqu'à  Bushy-Run,  où  Bouquet 
campa  de  nouveau.  Attaqué  derechef,  il  repoussa  les  In- 
diens sans  éprouver  de  pertes  sensibles.  Dans  ces  différents 
combats,  les  Anglais  eurent  néanmoins  5o  hommes  tués  et 
60  blessés  (2).   ,   -  .  •  .     î  .   ...  ♦ 

1763,  i4  décembre.  Massacre  des  Indiens  de  Coneslo^ 
goe.  A  l'arrivée  des  Anglais  en  Pens^lvanie,  ces  Indiens,  res- 


(1)  Autrefois  le  fort  Duquesue,  situé  à  118  milles  environ  de  Phila- 
delphie. 

(2)  Mantes*  History  0/  the  Laie  war,  book  XII. 

T.  XYflIi  l3 
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tes  d*une  tribu  des  six  nations ,  leur  avaient  enroyd,  ponv 
les  complinientrr ,  des  messagers  chargés  de  présents  de  ve- 
naison ,  de  pelleteries  et  de  niais.  Ils  avaient  ensuite  fait, 
avec     Vlliam  Penn,  un  traité  qui,  d'après  leurs  expressions, 
^^Vait  durer  aussi  longtems  que  luirait  le  soleil  et  que  les  eaux 
couleraient  dans  les  rivières ,  traité  souvent  renouvelé  et 
qu'ils  n'avaient  jamais  violé.  Penn  leur  avait  assigné  la  rési- 
dence de  Conestogoe,  où  ils  avaient  toujours  vccu  en  bonne 
intelligence  avec  les  colons  voisins.  Cette  tribu,  qui  avait 
graduellement  diniinué,  se  trouvait  alors  réduite  à  10  indivi- 
dus, dont  7  hommes,  5  femmes  et  8  enfants  des  deux  sexes. 

Cinquante- sept  habitants  du  comté  de  Lancaster ,  pres- 
que tous  presbytériens ,  animés  d'une  frénésie  religieuse  , 
et  semblables  à  Josué,  résolurent  la  perte  de  ces  Indiens, 
afin,  sans  doute,  de  s'emparer  de  leurs  terres.  Cette  bande 
furieuse  ,  armée  de  fusils,  de  haches  et  d'épées,  et  montée 
sur  de  bons  chevaux,  arriva,  au  [loint  du  jour,  à  Conestogoe, 
entoura  le  village  ,  n'y  trouva  que  trois  hommes,  deux  fem- 
mes et  un  petit  garçon,  et,  après  les  avoir  massacrés,  mutilés 
etdépouillés  de  leurs  chevelures,  mit  le  feu  aux  cabanes.  Les 
quatorze  autres  Indiens  étaient  allés  vendre  (quelques  ar- 
ticles de  leur  industrie ,  tels  que  des  paniers  et  des  balais. 
Informés  du  sort  de  leurs  frères  ,  ils  se  retirèrent  à  Lancas- 
ter, où  les  magistrats  leur  accordèrent  protection  et  les  pla- 
cèrent dans  la  maison  de  travail. 

Cinquante  individus  de  la  même  bande  arrivèrent  à  la  ville, 
le  27  décembre,  enfoncèrent  les  portes  de  la  maison  de  tra- 
vail ,  surprirent  les  malheureux  Indiens  qui ,  sans  armes 
pour  se  défendre,  se  jetèrent  aux  pieds  de  ces  barbares, 
protestant  inutilement  de  leur  attachement  aux  Anglais,  car, 
en  quelques  minutes,  ils  furent  tous  massacrés. 

Ces  bandits  remontèrent  à  cheval  en  poussant  des  cris  de 
triomphe,  et  se  retirèrent  sans  être  ]X)ursuivis.  Un  autre 
parti  s'étant  joint  à  eux ,  ils  résolurent  de  détruire  le  reste 
des  Indiens  amis.  Ceux-ci,  au  nombre  d'environ  i4o,  qui  ha- 
bitaient PVîalusing  et  qui  s'étaient  enfuis  jusqu'à  Germait- 
town,  à  six  milles  de  Philadelphie,  furent  sauvés,  grâce  à  la 
protection  des  habitants  de  la  ville,  qui  obligèrent  les  ban- 
dits de  se  disperser  (  i  )•  ' 


(i)  Prouds*  gênerai  staU  of  Pensyluania,  vol.  II,  part.  3. 
L'auteur  y  donne  Textrait  d'une  publication  qui  parut  peu  de  tems 
après  cet  événement,  inlitiiléc  :  Détails  du  dernier  massacre  qui  a  eu 
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1764.  Nouvelle  expédition  du  colonel  Bouquet  contre 
les  Indiens  de  la  vallée  de  VOhio.  Ce  commandant  réunit, 
le  5  août,  à  Carlisle,  ses  troupes,  au  nombre  de  i,5oo  hom- 
mes, pris  dans  deux  régiments  :  les  uns,  volontaires  de  la  Vir- 
ginie, ayant  à  leurtéte  le  lieutenant-colonel  Francis  ;  les  au- 
tres de  Pensylvanie,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel 
Clayton.  Après  que  le  gouvei  neur  Penn,  qui  se  trouvait  dans 
celte  ville,  les  eut  harangue's  pour  animer  leur  courage,  ils  se 
mirent  en  marche,  arrivèrent,  le  i3,  au  fort  Loudoun,  et,  le 
17,  au  fort  Pitt,  où  le  colonel  les  fit  reposer.  Le  premier  oc- 
tobre, deux  Indiens  des  six  nations  se  présentèrent,  comme 
amis,  au  commandant,  et  cherchèrent  à  le  dissuader  de  con-i'M 
tinuer  sa  marche  contre  des  nations  si  nombreuses  et  si  guer- 
rières. Sans  égard  à  leurs  observations ,  le  colonel  se  remit 
en  route,  le  3  octobre,  et  s'arrêta,  le  i5,  sur  les  bords  du 
jyjuskingum,  grand  affluent  de  l'Ohio,  où  il  reçut,  le  9  no- 
vembre, à  une  petite  distance  de  son  camp,  une  députation 
des  guerriers  senécas,  délawares  et  shawanese  (i).  tjàu4*ti 

Ces  chefs  cherchèrent  à  rejeter  le  blâme  des  torts  qui  lenr 
étaient  reprochés  sur  leurs  jeunes  guerriers  et  sur  les  na**^' 
tions  de  l'ouest  ;  mais  le  commandant ,  repoussant  ces  pré-ai 
textes,  leur  rappela  plusieurs  traits  de  leurs  perfidies:  le 
massacre ,  ou  la  captivité  des  trafiquants,  après  les  avoir  pil- 
lés ;  le  siège  mis  devant  le  fort  Pitt,  qui  avait  été  bâti  avec 
leur  consentement;  l'assassinat  de  quatre  envoyés  publics, 
leur  attaque  de  l'année  précédente  contre  les  troupes  royales, 
dans  les  bois  ;  et,  enlin,  il  leur  reprocha  leur  mauvaise  foi, 
en  refusant  de  remettre,  le  10  septembre  dernier,  malgré 
leurs  engagements ,  les  prisonniers  au  colonel  Bradstreet/ 
«J'ai  avec  moi,  continua-t-il,  les  parents  de  ceux  que  vous 
avez  massacrés  ou  faits  prisonniers.  Ils  ont  la  vengeance 
dans  le  cœur.  Vos  anciens  alliés,  les  Ottawas,  les  Chippe-*' 
was  et  les  Wyandots  ont  fait  la  paix  avec  nous ,  ainsi  que 
les  six  nations.  Possédant  toutes  les  eaux  de  l'Ohio ,  du 
Mississipi,  du  Miami  et  des  lacs,  notre  empire  vous  envi- 
ronne partout.  Les  Français,  habitants  de  ces  contrées,  sont 
devenus  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  n'osent  plus  vous 
aider.  Je  demande  que,  dans  douze  jours  d'ici,  tous  les  pri-f-, 


lieu ,  dans  le  comté  de  Lancaster,  sur  les  Indiens  amis  de  cette  pro* 
vince. 

(i)  Kiyasluitay  représentant  des  Sénécas,  avec  dix  guerriers  ; 

Custaloga,  avec  vin^t  guerriers  délawares  ; 

Keissinautcha  et  Pftmwha,  suivis  de  quarante  guerriers  shawancie. 

i3. 
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sonnîers  que  tous  avez.  Anglais,  Français,  femmes,  cnfauts, 
mariés  oa  adoptés  dans  vos  tribus,  ainsi  que  tous  les  nègres, 
me  soient  livrés  à  ff^aukatamike,  et  que  vous  leur  fournis- 
siez les  iiabits,  les  provisions  et  les  chevanx  qui  leur  seront 
nécessaires  jusqu'à  leur  arrivée  au  fort  l^itt.  » 

Dans  cette  conférence  du  commandant  avec  les  Indiens, 
le  9  noyemhvey  Ki,yashuta,  qui  représentait  les  Sénécas, 
s'exprima  ainsi  :  «  Avec  celle  hâaàe  de  MMipÊUUf  }'e$siiie  Us» 
lamef  fù$  yeiuu  Avec  cette  oeinturey  nom  réarnssons  les 
oiisineiils  de  œnz  qui  ont  ébê  tuës  dans  cette  malheurenae 
ga«m  ;  nous  couvrons  de  feoiUes  le  lieu  où  ils  sont  ensevelis, 
aiio  qu'on  ne  puisse  plus  les  yoir  ni  en  parler*  » 

Faucan  rottge^  orateur  des  Sbawanese,  s'adressant  au  co^ 
lopelt  lui  dit  :  «  Firéiey  dcoutes  tos  jeunes  frères.  Nous  déoou- 
TTons  dans  vos  yeox.  un  certûn  mécontentement  envers 
nous  ;  TOUS  avez  entendu  de  mauvais  rapports  :  nous  en  net- 
toyons vos  oreilles,  afin  que  vous  pmssies  nous  écouter  ;  nous 
baUyons  œ  qui  est  mauvais  dans  votre  cœur ,  afin  qu'il  soit 
comme  le  oœur  de  vos  ancêtres.  Vous  avanclea  contre  noqs 
le  tomahawk  en  main  ;  nous,  vos  jeunes  fibres,  nous  le  pre- 
nons en  votre  main  et  le  jetons  en  fiaut,  vers  le  Bon-Esprit, 
Frère,  vous  qui  êtes  un  guerrier,  je  vous  prîe  de  prendre 
cette  chaîne  d  amitié  (et  il  lui  tend  un  cordon)  et  de  la  re- 
cevoir de  nous,  qui  sommes  guerriers  aussi.  Ne  nous  faites 
plus  la  guerre  ;  ayez  pitié  de  nos  vieillards,  de  nos  femmes 
et  de  nos  enfants.  » 

Les  chefs  remirent  ensuite  au  co minaudant  2o5  prison- 
niers (i).  Il  en  restait  encore  une  centaine  chez  les  Shawa- 
nese,  que  leur  chef  promit  Je  mettre  en  liljertc  au  prin- 
tcius.  Parmi  ceux  qui  furent  t  amenés  se  tiuuvait  le  major 
Smallmariy  de  Pensylvanie. 

1765.  Les  Shawanese,  qui,  au  mois  de  novembre,  n'a- 
vaient rendu  an  colonel  Bouquet  qu'une  partie  de  leurs  pri- 
sonniers, lui  remirent  le  reste  le  9  mal,  et  l'orateur  de  cette 
tribu  fît  un  long  discours  i^u  d  termina  ainsi  :  «  Voici  une 
ceinture  avec  la  figure  de  notre  père,  le  roi,  à  1  un  des  bouts, 
etcelle  du  chef  de  notre  naiion  à  l'autre^  ils  tiennent  la  chaîne 


(1)         Pen^vailieBS  :  Hommes 
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d|ainili^,  et  noiu  espérons  qu'elle  n'ë^iaiipera  ni  à  Pan 
m  à  Taatrey  aussi  long-tenu  que  le  soleil  et  la  lune  répan- 
dront leur  lumière.  »  ' 

^'^Les  Indiens,'  par  leur  oonVention  avec. le  colonel  Éduquet, 
â^ftaient  aussi  engagés  à  conclure  la  paix  atec  le  dbeTalier 
Ouillaume  Johnson,  oe qu'ils  firent  par  leurs  députés,  à  l'en- 
tière  satisfaction  de  celui-ci. 

A  rarriyëe  des  prisonniers  an  cattip  des  Anglais,  il  j  eut 
tine  scène  extrêmement  touchante ,  que  nous  allons  décâ4ie 
îen  peu  de  mots.  D'après  Bouquet,  on  voyait  des  pèl^étlitas 
•nêrès  reconnaissant  avec  joie  les  enfants  qui  leur  avaient 
^t^t^leyés  ;  des  maris  embrassant  avec  transport  les  fSem- 
iËëi  qui  leur  étaient  rendues  ;  des  frères  et  des' sfièurs  qdi, 
':féltwii[)[tt^unék^      séparation,  araient  peineà  ise  éoâi- 
'fMSIflh^ dans  leurs  différents  langages.  Ceux  qui  ne  retrrà* 
4witi^s  les  êtres  qu'ils  avaient  perdus  couraieut  çà  et'là 
'foÊl^Viti  informer  ,  et,  n'en  recevant ' âuconés  nouvelles, 
poussaient  des  cris  douloureux.  Les  Indiens  témoignaient' lës 
plus  grands  regrets  de  se  séparer  des  personnes  qui  leur 
^'étaient  devenues  chères,  et  ne  les  livraient  au  colonel  qu'en 
▼ersant  des  larmes  :  tout  le  tems  qu'ils  restèrent  au  camp , 
*«'ils  leur  apportèrent  des  peaux,  du  maïs  et  tout  ce  (ju'ils  a- 
'  valent  coutume  de  leur  donner  quand  ils  faisaient  partie  de 
'  leurs  familles.  Lorsque  les  troupfs  se  miront  en  marche  ponr 
ie  retour,  plusieurs  Indiens  sollicitèrent  et  obtinrent  la  per- 
mission (\c  les  accompa;:5ner  jusqu  au  Tort  Pitt^  Un  jeune 
mingo  poussa  pins  loin  et  donna  une  preuve  d'amour  digne 
de  figurer  dans  un  roman.  Parmi  les  captives,  il  se  trouvait 
'  une  jeune  femme  de  la  Virginie  qu  il  avait  aimée  au  point  de 
rappeler  sa  femme.  Il  persista  à  la  suivre,  malgré  ie  danger 
auquel  il  s'exposait  en  s'approchant  des  frontières  ,  où  il  pou- 
vait élre  tué  par  les  ]>arents  des  malheureux  que  leslnote&s 
'  de  sa  nation  avaient  massacrés. 

Toutes  les  affaires  étant  réglées  avec  les  Indiens,  ie  colonel 
•  Bouquet  leva  son  camp,  le  i8  novembre,  pour  retouraer  au 
..fort  Pitt^  où  il  arriva  le  98.  De  là,  il  expédia  les  troupes  ré- 
gulières en  fTarnison  dans  divers  postes ,  et  renvoya  les  ti^u- 
^pes  provinciales  et  les  prisonniers  dans  leurs  demeures.  * 

1765.  Au  commencement  de  janvier,  le  colonel  Bouquet 
^.arriva  à  Philadelphie,  où  il  reçut  de  la  part  des  habitants  de 
.  grands  témoignages  d*e«time  et  de  gratitude.  Le  i5,  l'as- 
semblée de  Pensylvanie  lui  vota  des  rcmercîments  pour  les 
importants  serTÎces  qu'il  avait  rendus  à  la  proTÎnoei  et,  le  aS 
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décembre  saÎTdnt,  M,  Fatu^ukr^  gouverneur  de  la  Virginie; 
lui  adressa  une  lettre,  contenant  les  résolutions  des  membres 
da  Conseil  et  de  la  chambre  des  députes  de  cette  colonie, 
qui  le  remerciaient  pour  l'activité,  le  courage  et  le  zèle  par 
lesc[uels  il  avait  forcé  les  Indiens  à  demander  la  paix|  et  à 
rendre  la  liberté  aux  prisonniers  (1). 

1765.  L'assemblée  de  la  Pensai vanie,  qui  se  réunit  au  mois 
de  septembre,  décida  :  1°  que  les  seuls  représentants  lé- 
gaux pour  les  habitants  de  la  province  seraient  ceux  qui 
seraient  élus  annuellement  comme  membres  de  rassem- 
blée; a"  que  les  taxes  établies  par  d'autres  que  par  les 
représentants  seraient  inconstitutionnelles  ,  en  opposition 
aax  droits  les  plus  sacrés  ;  Z°  que  le  mode  d'élection  pour 
les  membres  du  Parlement  d'Angleterre  ne  peut  convenir 
aux  habitants  de  l'Amérique  ;  4°  4"^^  les  pouvoirs  de  la  Cour 
de  l'amirauté',  dans  cette  province^  sont  une  infraction  aux 
droits  du  jugenicnt  par  jurés  (2). 

1765,  5  octobre.  Les  habitants  de  Philadelphie ,  ayant 
appris  l'arrivée  du  papier-monnaie  ,  en  éprouvèrent  une 
grande  indignation.  Ils  la  manifestèrent  en  déployant,  à  mi- 
mât, les  pavillons  des  bâtiments  qui  se  trouvaient  dans  la 
rade,  et  par  le  branlement  des  cloches.  Un  grand  nombre 
d'habitants  ,  conduits  par  TVilliam  Allen,  Uls  du  premier 
juge,  attendirent  Hughes ,  chargé  de  distribuer  le  papier- 
monnaie  ,  pour  l'engager  à  se  démettre  de  son  emploi.  Il  s'y 
refusa  avec  opiniâtreté  pendant  quelques  tems  \  mais  eofîo 
il  fut  forcé  de  céder. 

1767.  Les  droits  des  colons  furent  habilement  maintenus 
dans  une  publication  intitulée  :  Lettre  d'un  fermier  amèri^ 
coin  dans  la  Pensylvanit  ,  aux  habitants  des  Colonies 
anglaises  (3)  par  Jean  Dickinson,  afin  d  empêcher  l'intro- 
duction de  nouveaux  droits  par  acte  du  Parlement  de  juin  et 
jaillet  :  elle  termine  en  recommandant  à  l'assemblée  de  la 
rétokition  pour  soutenir  leurs  droits,  en  donnant  des  instruc* 


(i)  ffistorical  account  of  the  expédition  against  îhe  Ohio  Indiang^ 
m  me  year  1 764,  under  (he  command  of  Henry  Bouquet,  esquire^  co^ 
ionel  of  Foot  and  now  brigadier  gênerai  in  America ,  in-4°>  Piiila- 
ilclphia,  1766. 

Bouquet  ëtait  natif  du  canton  de  Berne ,  en  Suisse.  Il  passa  en 
Amérique  avec  le  corps  nommé  Royal- Américain ,  dont  les  officîerf 
étaient  indifféremment  Américains  ou  étrangers. 

(a)  GonJbwf*  Uniud  Statti,  vol.  I,  leUer  III.  X^ondon,  i^dS. 

(3)  Ia-6o.  London,  1768* 
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lions  à  leors  agents  ,  et  en  pétitionnant  la  couronne  et  le 
Parlement  pour  la  re'paration  de  leurs  griefs.  Ces  mesures  fu- 
rent immédiatement  adop^s  par  i'4Meiiil^(ée  de  Pen- 
5jlvanie. 

1766.  Il  avait  e'té  stipule,  par  la  charte  de  Pensylvanie^ 
qu'aucuns  droits  ou  contributions  ne  seraient  imposés,  par 
acte  du  Parlement  d'Angleterre,  ni  sur  les  propriétés,  ni 
sur  les  habitants  de  la  province,  sans  le  consentement  da 
propriétaire  ou  du  gouverneur  ainsi  que  de  l'assemblée. 
Dans  une  discussion  à  la  Chambre  des  communes  d'Angle* 
têire,  en  1766,  relativement  à  cette  clause  de  la  charte, 
Fraiiklln  représenta  que,  par  cette  charte,  aussi  bien  que 
par  la  grande  charte  et  le  bill  des  droits,  les  habitants  de  la 
Beofl^Wanie  devaient  jouir  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes 
les  libertés  accordés  aux  sujets  anglais  ,  et  qu'ils  croyaient 
que  le  parlement  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  jamais  s'arroger 
le  droit  d'imposer  la  province,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  ac- 
quis l'autorité,  en  admettant  dans  sou  sein  des  membres  (^i^i 
représentassent  le  peuple  taxé. 

Chali^ers  observe  à  ce  sujet  que,  si,  par  la  charte,  les  Pen- 
sjlvantens  n'ëlaient  pas  reconnus  sujets  anglais,  ayant  droit 
aux  mêmes  libertés  et  privilèges  que  ces  derniers,  c'était 
parce  que,  selon  les  plus  habiles  juristes ,  cette  déclaration 
avait  été  jugée  inutile  ;  car ,  la  charte  reiileruiant  l'allégeance 
due  à  la  couronne,  les  colons,  d'après  la  loi  commune,  de- 
vaient être  considérés  comme  véritables  sujets  anglais  ,  et, 
en  cette  qualité,  avoir  les  luèiues  droits.  La  grande  charte, 
ajoute  cet  auteur  ,  la  petite  de  1628,  pour  l'établissement 
des  droits,  et  la  déclaration  des  droits  de  16H8,  garantirent 
au  peuple  qu'il  ne  serait  taxé  q^ue  du  consentemeni  malael 
de  ses  représentants  et  des  autorités  supérieures.  Cependant 
le  parlement  prétendit  que  ce  dnrit  lui  appartenait  (  i  ). 

1768.  L'assemblée  de  Pensylvanie  manifesta  son  opposî* 
tion  à  Tacte  du  parlement  anglais,  qui  imposait  une  taxe  sur 
le  papier,  le  verre  ,  le  thé  et  les  couleurs.  * 
'  Tranklin  représenta  à  la  Chambre  des  communes  que,  du- 
^)ant  la  guerre  de  sept  anr,  la  Pensylvanie  avait  contribué 
^x  dépenses  poUr  un  demi-million  sterling,  et  qu'elle  n*»- 
^*hiit  reçu  du  parlement  qu'une  indemnité  de  60,000  U- 
'tires  (aj.    '  •  • 

(1)  CheUmer^  AnnaU,  I,  ch.  ai,  note  18. 

(a)  Franklins'  examination  bejorc  thc  Houie  of  Commom,  1768. 
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1^68.  Au  mois  (le  janvier,  Frédérick  Slump  et  John 
Jroncutter,  ayant  massacré  dix  des  Indiens  amis ,  près  du 
fort  Augusta,  leur  chef  écrivit  au  commandant  la  lettre  sui- 
vante :  «  Cher  frère,  je  suis  charmé  d'avoir  de  vos  nouvel- 
les. J'ai  appris  que  vous  êtes  très-aftligé,  que  les  larmes  cou- 
lent de  vos  yeux.  J'essuie  les  larmes  avec  ma  couverture.  Si 
votre  cœur  n'est  pas  à  l'aise,  je  le  rendrai  tranquille.  Main- 
tenant, m'assiërai-je  encore  et  fumerai-je  ma  pipe?  Je  tiens 
un  des  bouts  de  la  chaîne  d'amitié  :  si  mon  frère  laisse  tom- 
ber l'autre  bout,  je  laisserai  aussi  tomber  le  mien  ,  mais 
non  auparavant.  Quatre  Indiens  de  mon  sang  ont  été  assas- 
sinés. Que  Stump  périsse.  Votre  peuple  est  bon  ;  Stump 
seul  possède  le  mauvais  esprit.  Que  le  ])euple  de  Juniata  de- 
meure alors  en  paix.  Il  n'y  a  pas  de  dangers.  Les  hommes 
rouges  sont  trai.quilles.  Votre  cher  frère,  Sliawana  Ben. 
De  Big  Island,  au  capitaine  Patterson,  à  Juniata.  » 

.  1 770.  Les  Indiens  ayant  encore  éprouvé  des  mauvais  tràîté- 
ments,  un  de  leurs  chefs,  Conorjuicscon,  adressa  le  discours 
suivant  au  gouverneur  de  Pensylvanie  :  «  Nous  ne  nous  plai- 
sons pas  dans  la  guerre.  Nous  aimons  la  paix.  Notre  peuple 
a  été  volé ,  assassiné  ,  et  point  de  dédommagements!  Nous 
recevons  des  injures  et  pas  de  réparations  !  Si  les  vieux  guer- 
riers gardent  le  silence,  les  jeimes  parleront.  —  La  vengeance 
ne  peut  pas  demeurer  tranquille. —  Nous  blesserons  ceux  qui 
nous  blessent.  —  Vous  nous  avez  dit  que  nous  pouvions 
chasser  et  pécher  en  paix  :  ouvrez  nos  yeux,  afin  que  nous 
puissions  voir  ces  bonnes  choses  (i).  » 

1770.  A  cette  époque,  Ié^  population  de  la  Pensylvanie  s'é- 
levait à  200,000  individus.         .  , 

^  1771.  Richard  Pc nn  diTtwdi  d'Angleterre  a  Philadelphie 
avec  une  commission  de  gouverneur,  et,  cette  même  année, 
John  Penn,  après  la  mort  de  son  père,  devint  propriétaire 
et  une  seconde  fois  gouverneur  de  la  province. 

177 1  .Voici  deux  discours  adressés  au  Conseil  par  des  chefs 
indiens  Ccifuga  :  «  Quand  nous  sommes  dans  nos  wigwams, 
nous  pensons  à  vous.  Nous  connaissons  la  route  et  le  sentier 
sur  lesquels  nous  avons  passé  ensemble.  C'est  la  route  de 
l'amour;  c'est  le  sentier  de  l'amitié.  Nous  sommes  venus 
sans  crainte.  Nous  voyons  le  vieux  feu  du  Conseil  allumé  par 


(i)  Historical  society  of  Pensyhania,  vol.  I,  part.  II.  Philadel|>hia, 
i8aé. 
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sez  ym^^cmjxn  j^oums^wM^bieitles  )  écoutes^ lie  fireiiiiiBr''4Bài 
t|^rÂI»Uftir  et  brillabt  ;  ua  autre  a  'été  allun^^imik  itoi» 
deux  se  sfuït  éteiotSy:  e  t  h  sentier  qui  conduit  à  Bos-frères  a 
été  diiffîûiie  àlrouter.  Nos  pères  tknnent^ktcilifltné ^'amitié; 
^es  hommes  mëcliants  oat  essajë  de  la  rompre  t  jV^ia  tStsm 
la  teiiona^  ferme.-  Nof^9  regardons  W^^emii^.  Nous  âvôns  vu 
dr?ç  hofnmeS'I^aàcs  du  côté  où  se  lève  le  soleil.  Que  foot^ils 
ilk  !  Nous  ne  leur  avons  pas  vendu  de  terres  ( i  ).  Que  sommet 
nous?  Nous  sommes  Shawancsc,  Dclairarcs.  Mohlcans,  Nan- 
tîtvokrs  rt  ronnvs.  Nous  avons  tlonni?  la  terre  à  Onas  ;  Onas 
nous  a  laissé  un  petit  coin  sur  lc(|ucl  nous  pouvons  nous  rcpo- 
»  Shciwunu  B<  n  parla  ainsi  :  «  On  nous  a  dit(|uê,  quand 
,nou.s  ?îrrions  las  de  nos  terres,  nouà  poun  it)ns  les  laisser. 
-Nous  en  sfunnies  las  :  nous  desirons  les  vendre.  ?yous  som- 
^■Ines  las  de  Big-lsiand.  rsos  toiuabawks  et  nos  mousquets 
*«ont  sombres  :  faites -les  briller.  Quelques-uns  d  <  ntre  nous 
Jsont  vieux  ;  donneîr>leur  des  ehevaux..  Frères  ,  luainLenant, 
restons  eii  pai\  ,  pnrstjue  nous  nous  sommes  expliques  (2}.  » 

^'^lyyj.  Le  commerce  du  jiort  de  Philadelphie  avait  pris  un 
^sl  s^rand  développement,  qu  il  s  éleva  cette  année  à  711,000 
liv.  steri.      '   ■  > 

1776.  La  population  de  la  Pcnsylvanic  ne  cessait  de  s'ac- 

^ croître  ;  et,  d'après  les  derniers  recensements,  le  nombre  des 
.Allemands  établis  da^-^^  p^^ya)(}fi^^U^e^ia^^^^^ 
BojOOO  individus  (3).    '      ^      '  .  " 

28  septembre.  Établisseméni  de  ta  eonstituiion  de  la 
républitpM  de  Pensylvdnie.  Déclaration  des  droits.  Tous 
les  bommes sont  nés  libres  et  indépendants.  Ils  ont  des  droits 
certains ,  naturels  et  inaliénables  ,  ceux  de  jouir  de  la  vie  et 
de  la  liberté  ;  d'acquérir  et  de  posséder  une  propriété  ;  d'a- 
dorer TÊtrc  suprême,  selon  leur  conscience  et  leurs  lumims* 

Le  peuple  a  seul  le  droit  de  se  gouverner  et  de  régler  son 
administration  intérieure.  Tous  les  officiers  du  gonvemement 
sont  ses  mandataires ,  et  lui  sont  comptables.  Le  gouverne- 


(i]  Cayitgft  fdit  allusion  à  IV'ttiblissemcotdes colcms  delà NouToUe- 
Angleterre,  dans  la  vallée  de  Wyoraing. 

(a)  Hiitorical  society  ofPensyhania,  vol.  I,  pari.  II. 

(3)  Voyez  les  tabkaax  au  conuncacement  et  à  la  fia  d«  l'ai tide>J 
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ment  est  iiittltiië  pour  la  sûretë  et  la  protection  du  pëuplo> 
et  non  dans  Viotérêt  particulier  d'un  seul  homme,  d'une 
famille ,  ou  d'un  assemblage  d'hommes.  La  communauté  a 
le  droit,  incontestable  de  rélbrmer,  de  chatjgcr  on  d'abolijr  le 
gouvernement  de  la  luanière  qu'elle  juge  convenable. 

Afin  d  empêcher  les  officiers  publics  de  devenir  oppres- 
seurs, le  peuple  a  le  droit  de  les  faire  rentrer  dans  l  état  pBÎ- 
•vë,  et  de  pourvoir  aux  places  vacantes  par  des  élections. 

Toutes  les  élections  doivent  être  libres,  et  tous  les  hommes 
libres,  y  ayant  un  intérêt  suffisant ,  oTit  un  droit  égal  à  élire 
les  officiers,  et  à  être  élus  pour  les  diiFérents  emplois. 

Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à  sa  protection, 
est,  par  conséquent,  obligé  de  couliibuer  aux  iVaU  de  œtla 
protection. 

Tout  homme  accusé  d'an  crime  a  le  droit  d'être  entendu , 
par  Itti-méme,  ou  par  son  Conseil  ;  de  demante  U  oaaae  et 
Ift  nature  de  l'aooiuation  ;  d'jètre  oonfronté  aux  témoins,  sans 
ébee  obligé  de  fournir  des  preuves  contre  lui-même  ;  et  per-» 
sonne  ne  peut  être  privé  de  la  liberté  que  par  un  jugement 
de  ses  pairs,  en  Tertd  des  lob  du  pays. 

Tout  homme  a  le  droit  d'être  à  l'abri  ie  tontes  recherches 
et, de  toutes  sdsies,  pour  sa  personne ,  ses  propriétés  et  ses 
papiers.  Aucun  mandat  ne  peut  être  décerné  que  d'après  lès 
formalités  prescrites ,  qui  exigent  une  désignation  et  une 
description  spéciales.  *  ^ 

Dans  les  discussions  relatives  à  la  propriété ,  rinstiruction 
et  la  £arme  de  procéder  par  juré ,  doivent  être  regardées 
comme  sacrées. 

Le  peuple  a  le  droit  et  la  liberté  de  parler,  d'écrire  et  de 
publier  ses  sentiments.  Il  a  aussi  celui  de  porter  les  armes 
pour  sa  défense,  et  pour  celle  de  l'État.  En  tcms  de  paix.  ,  il 
ne  pourra  être  maintenu  d'armées  sur  pied,  leur  cxistmce 
étant  dangereuse  à  la  liberté.  Le  militaire  doit  être  toujours 
subordonné  à  l'autorité  civile. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  de  quitter  1  État  où 
ils  demeurent ,  pour  s'établir  dans  un  autre  ,  ou  de  former 
lin  Etat  nouveau  dans  des  pays  vacants  ,  ou  dans  ceux  dont 
ils  ont  Fait  1  acquisition.  Le  peuple  a  le  droit  de  s'assembler, 
de  délibérer  dans  l'intérêt  commun  ,  de  donner  tics  instruc- 
tions à  ses  représentants,  et  d'adreââei  des  pétitions  ou  des 
réclamations  à  la  législation. 

l'orme  de  gouvernement.  La  république,  ou  l  'Etat  de  Pen- 
sylvani^i  sera  gouverné  par  une  Ai^amùU^  d^ùs  iieprtiHn-' 
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ianis^  et  par  an  prisidêrit  et  an  C&n$dL  Lê  pouvoir  iigia^, 
liUifamcoÊM  à  ane  Chambre, composée  des  repr^entants 
des  nommes  libres  j  le  Pow^oir  txicuXif^  à  un  prudent  et  à 
nn  Conseil.  Des  ,Coars  de  jastice  seront  ëtajiiies  à  Philadel--' 
phîe,  et  dans  cbaoun  des  comtes  de  l'État. 

Tout  homme  libre,  de  l'âge  de  isii  ans  ,  qui  anra  'ràldé 
dans  TÉtat,  une  année  entièrey  immédiatement  avant  le  jour 
de  l'élection  des  représentants ,  et  qai  aura  payé  tes  taxes, 
aora  droit  de  snffirage  ;  et  les  enfants  des  francsrtenanden, 
du  même  âge,  auront  le  même  droit ,  sans  avoir  pajé  de 
taies. 

Pour  être  éla  représentant,  il  faut  avoir  rësldë^  auparavant, 
deax  années  dans  la  ville  ou  dans  le  comté  où  se  fait  Télec- 
tîon ,  et  Ton  ne  pooira  occuper  aucun  autre  emploi ,  si  ce 
n'est  dans  la  milice,  ni  être  élu  jpilQS  de  quatre  ans  sur  sept. 

liOs  représentants  seront  choisis  annoellemeniaa  sdmtin. 
Les  deux  tiers  da  nombre  total  des  voix  feront  on  qmo-- 
rttm(i). 

Chaque  représentant,  avant  de  prendre  séance  ,  fera  et  si* 
gnera  un  serment  de  fidélité  à  l'Etat ,  ainsi  qu'une  déclara- 
lloh  conçue  en  ces  termes  :  Je  crois  en  un  seul  Dieu,  créateur 
et  gouverneur  de  cet  Univers  ,  qui  récompense  les  bons  et 
punit  les  méchants,  et  jf^reconnins  que  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  TAnt  ieu  et  le  ^ouveau-Xestament  a  été  donné  par 
inspiration  divine. 

Les  délégués  pour  représenter  l'État  au  Congrès  siéront 
élus  au  scrutin,  par  rassemblée  générale,  tant  que  cette  re- 
présentation sera  nécessaire. 

L'entrée  à  l'assemblée  s^e'ne'rale  sera  libre  pour  toutes  les 
personnes  qui  se  conipnrLeront  décemment,  excepté  quand  le 
bien  de  l'État  exigera  que  les  portes  en  soient  ferme'es. 

Le  journal  des  séances  de  l'assemblée  sera  imprimé  chaqoe 
semaine. 

Les  bills,  d'intérêt  public  ,  seront  imprimés  ,  afin  de  les 
soumettre  à  rexamen ,  avant  leur  dernière  lecture  devant 
l'assemblée,  excepté  dans  les  occasions  où  la  célérité  sera 
nécessaire,  et  ils  ne  seront  passés  en  lois  que  dans  la  session 
suivante. 

Les  appointements  des  représentants  seront  pa^é^  par  le 
Trésor  public. 

Le  suprême  Conseil  de  la  puissance  executive  sera  corn- 


(i)  be  iiombia  de  nembres  aécesiaire  poor  délibérer. 
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maé  de  doQtt  persmuiet  cfaoUie»  «n  aamtiii  par  les  bommet 
ubfeSf  pour  trois  ans.  Ces  oonseillersi  enTerta  de  leur  office^ 
teroot  |uge8  de  paix  pour  tout  l'État. 

Le  président  et  le  vice-président  seront  choisis ,  annuelle- 
ment, au  scrutin,  parmi  les  membres  du  Conseil  ^  par  l'as- 
semblée générale  et  le  Conseil  réunis. 

Le  trésorier  et  les  autres  fonctionnaires  publics  ne  pour- 
ront être  membres  ni  de  rassemblée ,  ni  da  G>Dseil ,  ni  du 
Congrès  continental. 

Le  président  et  le  Conseil  veilleront  à  l'exécution  des  lois, 
et  des  mesures  qui  aoront  été  prises  par  l'assemblée  géné- 
rale. ^  .  . 

Toai  fonctionnaire  public  pourra  être  poursnîvi ,  pour 
malversation^  par  l'assemblée  générale. 

Les  juges  de  la  Cour  suprême  de  justice  seront  nommés 
pour  sept  ansy  mais  leurs  commissions  pourront  être  renou* 
celées  ou  retirées  )  dans  tous  les  tems ,  pour  mauvaise  oop- 
duite.  Ils  ne  pourront  remplir  d'autres  fonctions  publiques* 

Les  Cours  de  justice  seront  tenues  |  tous  les  trois  mois , 
dans  oihaque  ville  et  comté.  Elles  seront  publiques^  et  la  jus- 
tiœ  sera  administrée  impartialement  ^  sans  oonup^on  ni 
délai. 

Aucun  débiteur  ne  sera  retenir  en  prison  ,  lorsqu'il  aura 
fait  à  ses  créanciers  la  cession  de  tous  ses  biens. 

Tout  prisonnier  sera  élargi,  en  fournissant  cautiqns  suffi- 
santes, excepte  pour  les  crimes  capitaux. 

Les  juges  de  paix  seront  e'ius,  annueUcment  ,  par  les  francs- 
tenanciers,  les  she'rifs  et  les  coroners  par  les  hommes  lil^res. 

Toutes  les  élections  ,  soit  par  le  peuple  f  soit  par  i'as- 
.  semblée  s;énLrale,  se  feront  au  scrutin. 

Il  ne  serapajéi  par  le  peuple ,  aucune  taxe^  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Tout  étranger,  de  bonnes  mœurs,  (jui  voudra  se  hxtr  dans 
rÉtat ,  pourra  achetpr  et  posséder  des  biens  en  terres  ,  ou 
autres  biens  immeubles  ,  après  avoir  prêté  serment  de  fîclé- 
lite  à  l'État,  et,  après  une  année  de  résidence  ,  il  sera  réputé 
véritable  citoyen;  mais  il  ne  pourra  être  représentant  qu'a- 
près une  résidence  de  deux  ans. 

Deux  personnes  seront  choisies,  dans  chaque  ville  et  dans 
chaque  t  omté,  par  les  hommes  libres,  pour  formel  un  corps 
nommé  Conseil  des  Censeurs j  dont  le  aevoir  sera  d'examiner 
si  la  constitution  n'a  été  violée  d'aucune  manière  ;  si  la  puis- 
sance législative  et  la  puissance  executive  ont  bien  rempli 


Digitized  by  Googlc 


leors  fonctions^  comme  gardiens  dies  droits  du  peuple  ;  si  les 
taxes  ont  été  légalement  imposées  ,  les  fonds  publics  bien 
employés ,  et  si  les  lois  ont  été  fidèlement  exécutées.  Ce 
G>nseu  sera  aussi  investi  du  pouvoir  de  convoquer  une  con- 
vention. 

Cette  constitution  fut  sîgnëe  par  le  docteur  Benjamin 
FranUin  ,  en  qualité  de  président ,  par  Jean  Morris ,  secré- 
taire, et  par  tous  les  membres  de  la  convention  présents  à  la 
dernière  séance. 

1790,  a*  septembre.  Constitution  actuelle  de  l*£tat  dê 
Pmsylvanie,  Le  Pouvoir  législatif  est  confié  à  une  assem- 
blée générale,  formée  d'un  ^«nat  et  d'une  Chambn  dt  re- 
présentants. 

Électeurs.  Tout  individu  libre ,  âgé  de  si  ans,  qui  a 
babité  TÉtat  pendant  deux  années  au  moins  avant  réfection, 
et  qui ,  dorant  le  même  tems,  a  payé  une  contribution  pour 
l'État ,  ou  pour  le  comté  de  sa  résidence,  est  électeur,  ainsi 
tpB  tout  fils  d'électeur  âgé  de  ai  ans  accomplis,  quoiqu'il  ne 

paie  pas  de  taxes. 

Représentants.  Les  représentants  sont  choisis ,  tous  les 
ans ,  le  1  octobre,  dans  les  comtés,  pour  une  année  seule- 
ment. Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  21  ans,  jouir  des  droits 
de  citoyen ,  haliiter  dans  l'État  depuis  trois  ans ,  et  résider 
depuis  un  an  dans  la  ville  ou  le  district  où  se  fait  Félection, 
à  moins  qu'on  n'ait  été  absent  pour  le  service  public  des 
États-Unis,  ou  de  l'État  de  Pensylvanie. 

Le  nombre  total  des  rcprëstintants  ne  peut  jamais  être  au* 
dessous  de  60,  ni  excéder  100, 

Sénateurs.  Les  sénateurs,  élus  dans  les  districts  ,  pour 
quatre  ans,  sont  divisés  60  quatre  classes,  dont  une  est  re- 
nouvelée, cbaque  année,  par  une  nouvelle  élection.  Tout  sé- 
nateur doit  être  âgé  de  ans  ,  jouurdes  droits  de  citoyen , 
avoir  babité  l'État  dgpuis  quatre  années ,  dont  la  dernière 
dans  le  district  d'élection. 

Gouverneur*  Le  pouvoir  eiécutif  est  confié  à  un  gouver- 
neur, élu  le  octobre,  par  les  citoyens  ,  pour  trois  ans.  Il  ne 
peut  occuper  cette  charge  plus  de  neuf  années  sur  douce ,  ni 
remplir  conjointement  aucune  autre  fonction  publique.  Il 
doit  être  âge  de  trente  ans,  avoir  été  citoyen  et  habitant  de 
l'État  pendant  sept  années  avant  son  élection,  excepté  en  cas 
d'absence  pour  le  service  public. 

Le  gouverneur  est  commandant  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  appelées  au  service  gé- 
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neral  des  États-Unis.  Il  est  investi  du  pouvoir  de  nommer 
tous  les  officiers  dont  les  places  sont  établies  par  la  Constitu- 
tion ou  par  la  loi  ;  de  convoquer  rassemblée  générale  dans 
les  occasions  extraordinaires  ;  de  remettre  les  amendes  et  con- 
fiscations ,  et  de  faire  grâce,  excepté  dans  les  cas  d'accusation 
contie  des  fonctionnaires  publics.  Lorsque  le  gouverneur  a 
rejeté  une  loi  soumise  à  son  approbation,  elle  a  besoin,  pour 
être  sanctionnée,  d'être  adoptée  par  le  vote  des  deux  tiers  des 
chambres  réunies. 

L'assemblée  générale,  qui  se  réunit,  tous  les  ans,  le  pre- 
mier mardi  de  décembre,  choisit  son  président  et  ses  autres 
officiers  ,  décide  de  la  validité  des  élections  de  ses  membres, 
détermine  la  forme  de  ses  règlements  parlementaires,  et  peut, 
par  un  vote  des  deux  tiers  de  ses  membres,  prononcer  l'ex- 
pulsion de  celui  qui ,  par  sa  mauvaise  conduite ,  se  serait 
rendu  indigne  de  siéger. 

Les  séances  des  deux  chambres  sont  publiques,  à  moins 
que  des  affaires  importantes  n'exigent  le  secret.  Ni  l'une  ni 
1  autre  des  deux  chambres  ne  peut  s'ajourner  plus  de  trois 
jours  sans  leur  consentement  mutuel. 

Les  membres  des  deux  chambres  reçoivent  une  indemnité 
pour  leurs  services.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pendant  les 
sessions,  ni  en  s'y  rendant,  ni  en  retournant  chez  eux ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  trahison  ,  félonie  ,  ou  infraction  à 
la  paix. 

La  chambre  des  représentants  a  l'initiative  de  tous  bills 
concernant  les  revenus  ;  niais  le  sénat  peut  y  proposer  des 
amendements.  Aucune  somme  ne  peut  être  tirée  du  trésor 
sans  une  allocation  déterminée  par  la  loi. 

Thomas  Mifli5,  président, 
Joseph  Redmau,  secrétaire. 

Accusation  de  crimes  d'État,  La  chambre  des  représen- 
tants seule  a  le  pouvoir  de  porter  une  plainte  en  accusation 
contre  ces  crimes.  Le  procès  a  lieu  dans  le  sénat,  et  le  vote 
des  deux  tiers  des  membres  est  nécessaire  pour  la  condam- 
nation. Le  gouverneur  et  tout  autre  officier  civil  peuvent  être 
accusés  quand  ils  remplissent  mal  leurs  devoirs  ;  mais  le  ju- 
gement ne  peut  que  leur  retirer  leur  emploi  et  les  empê- 
cher d'en  occuper  un  autre  dans  la  province.  L'accusé  peut 
cependant  être  jugé  suivant  les  lois. 

Cours,  Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  une  cour  supré* 
m^i  à  une  cour  de  plaids  communs  et  à  d'autres  cours  dans 
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chaque  comté.  Les  jages  ooBsemnt  leur  emploi  tafit  qa'ilff 

se  conduisent  bien. 

Shérifs,  Ils  sont  choisis,  par  les  citoyens  de  chaque  coni' 
té,  au  même  tems  «t  an  oiénke  liea  où  se  ûiit  l'ëlectioii  des 

représentants. 

Milice,  Toat  homme  Hbre  doit  être  armé  et  discipliné 
pour  la  défense  de  TÉtat  ;  mais  celui  qui,  d'après  ses  prmci* 
pes  religieux  ,  ne  peut  porter  les  armes,  doit  payer  une  oon- 
.  tributioo  é(|uiTaiente  à  son  servioe  militaire. 


*  Note  A.  William  Pcun,  fils  derainiral  Peon,  naquit  h  Lon- 
dres, le  i4  octobre  i644?  et  fui  élevé  à  l'Universitt'  d'Oxford. 
Ayant  adopté  la  religion  des  amis,  ets  étant  réuni  à  quclqnes- 
uus  d'eux,  pour  jpi  icr  et  prêcher  en  secret,  il  fut  mis  à  l'amende, 
comme  non-conformiste.  Comme  il  continuait  à  se  livrer  a  ces 
exercices  religieux,  il  fut  cxpuisc  du  collège,  à  i  Age  de  16  ans. 
De  retour  datii,  sa  famille,  il  continua  à  fréquenter  la  suciétc  des 
amis.  Son  père,  persuadé  que  les  relations  de  son  fils  avec 
cette  secte,  seraient  mi  obstacle  à  soo  aTancemeiit,  employa  tous 
les  moyens  en  son  pontoir  pour  le  faire  changer  d'opinion^  maïs 
ne  pouvant  y  parvenir ,  if  le  chassa  de  sa  maison*  Cependant 
l'a&ction  paternelle  l'emporta  bientôt  sur  le  ressentiment,  et  le 
jeune  William  fiit  envoyé ,  avec  quelques  personnes  distinguées| 
en  France.  Il  la  visita  en  grande  partie  et  en  apprit  prompte- 
mittt  la  langue.  En  1666,  il  retourna  chez  son  père  qui,  satisfiât 
de  la  conduite  de  son  fils,  lut  confia  la  direction  d'une  propriété 
considérable  en  Irlande.  Ayant  fixe  sa  résidance  à  gA,  il 
fréquenta  de  nouveau  ks  réunions  des  Amis,  et  se  convainquit 

Xlus  profondément  de  la  vérité  de  leur  religion.  11  était  alefsM 
e  ans.  L'année  suivante,  s'étant  réuni  à  dii^Mitautrespourdss 
exeicices  religieux,  ils  furent  arrêtés  et  mis  en  prison^  mais  ils 
fiireot  rendus  à  la  liberté  par  Vinfluence  du  comte  d'Orrery,  à 
qui  Penn  avait  adressé  une  lettre  dans  laquelle  il  représentait  ce 
genre  de  persécution  comme  contraire  au  Ycritabie  christianisme 
et  à  la  same  poiitiquc.  Cet  emprisonnement  ne  fit  que  fortifier  la 
croyance  du  ]eune  William,  que  son  pere,  après  de  sévères  re- 
montraoces,  bannit  encore  de  sa  maison.  Penn,  n'ayant  alors 
d'autres  ressources  que  les  modiques  secours  qui  lui  étaient  four- 
mi, en  secret,  par  sa  mère,  s'en  conioiait  en  se  rappelant  ces 
promesses  de  Jésus-Christ  :  «  En  venté  ,  je  vous  le  dis,  il  n'y  a 
pas  un  homme  qui,  ayant  quitté,  pour  l'amour  de  Dieu^  sa  mai- 
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son,  ses  parents,  ses  frères,  sa  femme,  ses  enfants ,  n'eu  reçoive 
amplement  la  iccompense ,  soit  daus  ce  moudej  soit  dans  U  yie 
éternelle. 

i668>  Peon  publia  plusieurs  traitéi»  doDt  mi  est  iotitiiié  s 
«  7%e  sandy  foundation  shakm.  b  U  y  attaquait  la  doctrine 
de  la  Trinité,  et  d'autres  dogmet  religieux,  ce  qui  le  fit  empri- 
sonner  à  la  Tour  de  Londres,  où  il  resta  sept  mois*  Quand  u  en 
sortit»  il  retourna  en  Irlande,  où  il  arrangea  les  affaires  de  son 
.père,  et  rendit  plusieurs  services  aux  Amis.  £n  1670,  il  le-, 
vint  à  Londres.  Comme  le  lieu  de  réunion  de  cette  secte  avait 
été  fermé  en  vertu  d'une  loi,  non  seulement  contre  eux,  mais 
contre  tous  les  dissidents,  il  prêcha  dans  la  rue,  ce  qui  le  fît  ar- 
rêter  et  conduire  à  Newgate.  Traduit  devant  la  cour,  il  se  dc- 
liMiditavec  tant  de  talent,  qu'il  fut  acquitté  par  le  jury.  Peu  de 
tems  après,  son  père  mourut  après  lui  avoir  donné  sa  bénédic« 
tion,  et  lui  avoir  légué  une  superbe  propriété. 

Il  fut  encore  arrêté ,  pour  avoir  prêché  dans  une  assemblée 
des  Amis,  et  renfermé  de  nouveau  à  Newgate  ,  où  il  resta  six 
mois.  Eu  sortant  de  prison,  il  passa  sur  le  continent,  et  visita 
la  Hollande  et  rAllemagne.  Eu  1672,  il  se  maria  et  fixa  sa  rési- 
dence dans  le  Hei  iloi dshire.  En  1676,  il  int  un  des  principaux 
fondateurs  des  ctabiiàsenients  du  fVtsl- New- Jersey  (i).  11 
mourut  en  17  18,  laissant  un  grand  nombre  d  uuviagfs  qui  furent 
publiés,  à  Londres,  en  deux  volumes  in-folio.  Dans  tous  ses  écrits» 
il  plaidait  pour  une  entière  liberté  de  conscience. 

1681.  Dana  une  lettre,  en  date  du  5  mars,  adressée  à  Robert 
Turner ,  négociant  à  DuLIin ,  en  Irlande  »  Peno  s'exprime 
ainsi  (2)  :  «  Après  bien  des  délais,  des  sollicitations ,  des  contes- 
tations dans  le  Conseil,  mon  pays  m'a  enfin  été  conféré ,  sons  le 

£and  seean  de  l'Angleterre,  et  sons  le  nom  de  Pensylvanie,  avec 
s  poHToin  et  des  privilèges  Irès-élendns.  Le  roi  lui  a  donné 
mon  nom,  en  l'honneur  de  mon  |ière.  J'avais  d'abord  demandé 
^'il  fût  appelé  ]New->¥ales,  mais  le  secfétaîre  d'État  s'y  étant  op« 
foséAt  proposai  le  nom  de  Sjrlvama  anqoel  celai  de  Penn  £at 
aîouté.  » 

Dans  une  autre  lettre,  du  I3  avril,  adressée  au  même  Turner 
et  à  deux  antres  de  ses  amis>  Penn  dit  :  «  J'ai  paaaé  en  Pensyiva- 


{a)  Promis  HtiLory  of  Pemylvania.  lutroduction. 
âhieweriet  and  Tn^is  m  Nùrth  Jmerica,  by  Huffi  Munay^  I, 
article  Pemyhania.  ÏjeiBAmix^  1829. 

(2)  Publiée  pour  la  première  fois  dans  !c  prrrnipr  volume  de  la  So» 

ciéià  kUiorique  de  PeMylYanie.  OriguuU  Uuen*  ^hiiadelphia,  ida6* 
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nie  i3  ans,  attaché  II  la  vertu  et  à  mes  amis  ,  ce  qui  m*a  fait 
perdre,  non  seulement  les  honneurs  de  ce  monde ,  mais  encore 
16,000  livres  de  mes  biens.  Cependant  je  ne  m'en  plains  pas.  ^ 
En  fait  de  libertés  et  de  privilèges ,  je  propose  ce  qu'il  y  a  ' 
de  plus  extraordinaire  :  c'est  que  ni  moi  ni  mes  succes- 
seurs n'ayons  le  pouvoir  de  faire  aucun  mal ,  et  que  la  vo- 
lonté d'un  seul  homme  ne  puisse  préjudicier  a  tout  un  pays.  » 

Penn,  dans  une  troisième  lettre  au  même  Turner,  datée  du  i5 
août,  dit,  en  parlant  de  ses  droits  et  des  redevances  qui  lui  sont  ^ 
dues:  «  Je  m'estimerais  heureux  de  les  vendre  pour  une  peau  de  cas- 
tor, qui  vaut,  à  peu-près,  une  couronne.  J'ai  résisté  à  une  grande 
tentation,  en  refusant  6,000  livres  que  m'offrait  une  Compagnie, 
sous  la  condition  que  je.  lui  accorderais  six  actions  dans  la  pro  * 
vince,  et  le  commerce  exclusif  avec  les  Indiens,  du  sud  au  nord, 
entre  les  rivières  Susquehannah  et  Délaware,  moyennant  ur 
droit  de  deux  pour  cent.  Non  :  que  le  Seigneur  me  guide  par  sa  ^ 
sagesse  3  qu'il  me  fasse  la. grâce  d'honorer  son  nom,  d'être  utile  ^ 
au  peuple,  et  que  mon  exemple  profite  a  toutes  les  nations.  »  j 
Le  5*  volume  de  la  société  historique  de  Pensylvanie  contienlJ 
des  renseignements  fort  intéressants  sur  la  vie  privée  de  Guil-.î 
laume  Penn,  d'après  ses  lettres  inédites  et  son  journal  de  dé- 
penses, publiés  par  J.  Francis  Fisher.  Dans  l'année  1701,  les/4 
dépenses  de  Penn  ne  montèrent  qu'à  2,049  livres  monnaie  de  la 
Pensylvanie,  et  il  n'avait  alors  que  sept  domestiques  dont  un 
négrillon.  M.  Fisher  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait ,  à  cette^. 
époque,  aucun  esclave  à  Pennsburg,  excepté  ceux  qui  avaient 
été  loués  pour  un  tcms  limité.  .  .  .  ,  . 

B.  Extrait  des  règlements  de  la  société  des  Frères-unis. 

1741.  Les  célibataires  et  les  garçons  au-dessus  de  12  ans  oc- 
cupaient un  bâtiment  appelé  Choir  house  (  i  ) ,  des  hommes  non 
mariés.  Les  iémmes  non  mariées  et  les  jeunes  filles  au-dessus  de 
12  ans,  vivaient  dans  le  Choir  housc,  des  sœurs  non  mariées. 
Il  y  avait  d'autres  maisons  pour  les  veufs  et  les  veuves.  Les 
mariages  se  faisaient  avec  Tapprubation  des  parents  et  des  plus 
anciens  de  la  congrégation.  Les  baptêmes  se  faisaient  par  les 
ministres  de  l'église  qui,  ainsi  que  les  témoins  ,  imposaient  leurs 
mains  sur  l'enfant.  La  cérémonie  du  lavage  de  pieds  se  prati- 
quait suivant  le  commandement  du  Christ  :  «  Vous  vous  laverez 
les  pieds  les  uns  aux  autres.  »  Le  jour  de  IMques,  au  lever  du 
soleil,  ils  se  réunissaient  dans  un  cimetière  pour  dire  les  litanies. 


(i)  Cluxur-maison. 
T.  XXVIII. 
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Dans  chaque  établissement,  il  y  avait  une  école  poar  les  garçons 
et  une  pour  les  filles.  Les  Moraves  étaient  consiacrés  comme  une 
grande  acquisition  pour  la  province,  se  faisant  remarquer  par 
leur  mutuelle  affection,  la  simplicité  de  leurs  manières  et  leurs 
habitudes  d'économie  et  de  propreté  (i). 


t. 


Comtés  de  VÉtat  de  Fensjlvanie  avec  leur  population  en  i84o. 

DISTRICT  ORIENTAL. 

Berka  . 
Bucks  . 
Che8t(^r. 

Cumberland  

Dauphin  

Dëlaware.  ^ 

Franklin  ,  , 

Lancaster.  ....... 

Lebanon  •   

Lehigh  

Monroe  

Montgomery 


4b,  107 
57,5 I 5 
30,953 
3o,i 18 

>9»79» 
37.793 
84,^o3 
31,873 
ar>,785 
6,879 
47»^4' 

Northampton   4^^799^ 

17,090 
a58,o37 
3,832 
39,053 
11,848 


Perry 

Philadelphia  fcité) . 

Pike  

Schuylkill.  ..... 

Waync  

York   47«oio 

Total. 


905,743 


DISTRICT  OGCIDEUTAL.  ' 

Allegheny   8i,a35 

ArmstroQg   a8,365  • 

I>caver   39,368 

Bedford   39,335 

Bradford   33,769 

Butler   M, 378' 

Caïubria   1 1,3^6 

Centre  .  ,   ^0,493 

Clearfield   7,834 

Clinton   8,333 

Columbia   34,367 

Crawford   31,734 

trie   31,344 

Fayette   33,574 

Greene   

Huntingclon.  .  .  . 

Intliana  

JctFerson  

Juniata ...... 

Luzerne  

Lycoming  

Me.  Kean  

Merccr 

Miflin  

^^orthumbcrland . 

Potter  

Somerset  

busquehannah  .  . 

Tioga  

Union  

Venango  .  .  ,  ,  . 

VVarren  

Washington.  .  .  . 
Westmoreland   4^>699 

^  Total.  .  .  815,389 

Total  aininkL,  1,734,033 


19,147 
35,484 

30,783 

7,a53 

1 1  ,oSo 

44,006 

33,649 

3,975 
33,873 
13,093 
ao,o37 

3,37  T 

i9,65o 
31,195 

15,498 
33,787 

17,900 
9,378 

4», 379 


(1)  ffùtoricml  sociéty  of  Pensylvaniai  vol.  I,  part.  II.  PhiladeJpbia, 


1836. 
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« 

HARYLAND. 


Le  Marj'land  est  situé  entre  les  38«  et  39*  dec^r^s  ^3'  fie 
ktîtnde  nord  et  entre  le  degré  58'  et  le  2«  de  longitude 
O^t  de  Washiûcton,  s  étendant  le  long  des  deux  rives  de  la 
.  Mie  de  Chesapeake;  il  est  born^,  au  nord,  par  la  Pensylvanie; 
auMidet  k  Touest,  par  l'Etat  de  Deiaware  et  par  Tocéan 
«ttaatîque,  et  à  Test-sud-est,  par  le  même  ocëan ,  sur  iine 
loneaeur  de  35  milles.  Sa  supeiiicie  est  d'environ  10.800 
milles  carrés.  ' 

Mouvement  de  La  population, 

  300  haWtantJ, 

 «^'(MMW. 

«708  Sa^j^*^ 

»755   153,564  ' 

'7^1  •   164,007 

'790   3 19,728 

 i   349,69a 

»8»o   38o,54G 

•^f  •  •  •  •  •   407,279  ' 

>83o   446,913 

 ^   4tj9,-2ia  (a)  . 

Mouvement  de  la  population  des  principales  villes  de 

Maryland. 
• 

Titi^fei.         I80D.     Mia  I8S0.  I840. 

^timoré  ;  .  .     23,791      46,556     62,738  80,625  ioa,3i3 

Frederick  ...      ^          -  3,037  4,4^7  5, 18a 

Hagenlown  .  •        ~          _  3,690  3,371  7,^9^ 

Aimtpolis  ...        -          -  ji,a6o  a,6!i3  3,792 

(t)  BriUih  empire  in  Amenca,  vol.  I,  article  Mar/laruL  a*  édifinn 

1741.  «««tWH, 

{2i  Les  êo,  derniers  d^mbrementt  ont  été  fait«  en  vertu  dfia  ««tM 
do  Congrcf  des  EutF^Unît,  " 
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TABLEAU  de$  éijprent»»  eltuin  de  ta  p^^êtUtion  de  MarjrLmd^ 
#»  iSfOi  fiÊk  en  wertm  «ttm  met  dm  Gmgrée  des  ÀtÊÈh-Vfde, 


HâktbUDCs   158,636 

Femellet  blanches  »•   1 59,081 

Kanes  :  Sourd»  et  nuielt   178^ 

Aveugles   i65 

Fous  etidîotSyaux  frais  de  l'État   i3S 

—         aux  frais  des  particuliers   a54 

Ësclaves  et  geos  de  couleur  :  Sourds  et  mueta   66 

Aveugles   91 

Fous  eL  idiots,  aux  frais  de  l'Etat  ....  4^ 

mai  frait  4ef  particuUan.  99 

PeiisiûimaUes  du  gourmtneill  -  •   94 

AgrkultMtfa  .  t  .  •   ^8$i 

Gommerçanti.  •  •  .  Siato 

lianufaclorierj  ctortUam   «.  aiySaS 

Mateloli  naTtgwant  mr  rOcëan  •  •  791 

»                anr  les  laca,  riTicrci  et  canaiv   1,519 

Gens  de  lettres   1^647 

Universités  ci  collège»   

Étudiante  •  •  8i3 

Académies  et  écoles  de  grammaire.   127 

Étudiants  .»..•  *•*•  4>*7^ 

Écoles  primaires  >.....«.  567 

Élèves   16,98a 

Écoliers  aux  frais  publics  •   6,565 

Habitants  Uaocs ,  âgés  de  ploi  de  ao  ana,  qui  ne  ment  ni 

lire  ni  écrire  ,  11,695 


TMe€m  des  principaux  ojfficiers  ciuiU  et  de  leur  traitement. 


GottWBttir.  .  .««..*.«»   doliara. 

Secrétaire  d'Étal    9^ 

Tréioner  de  la  cOle  occidentale   a,5oo 

—      criaitalc.  .«••••.  4^ 

Géelogiate                                   .  *  a,ooo 

Ingénieur   Sicoo 

Arpenteur  généial  •••••   Boo 

AYoeat-génëral.  '  cameL 

Commissaire  des  emprunts.  .   id. 

Greffier  du  bureau  de  l'enregistrement  des 

terres  »...  id. 

Bibliothécaire   1 ,000 

Adjodant-générai   5oo 
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Qrgat»àëUon  ffuUeùUrie,  Là  Goor  d«  chancellerie  eil  eooipeiëe 
d'an  chancelier,  d'un  greffier  et  dfim  andilcar.  Le  premier  a  im  trai« 
tement  de  3,6oo  dollars  ;  les  deux  autres  n'ont  que  le  casnel. 

La  Cour  éTuppH  est  composée  d'un  premier  juge  et  cinq  joget  ad» 
joints.  Le  premier  a  un  traitement  de  a^Soo  dollars  \  les  antres  de 
a,aoo. 

La  Cour  de  La  Cité  de  Baltimore  est  composée  d'un  premier  juge  et 
deux  juges  adjoints.  Le  premier  a  un  traitement  de  3,400  dollars  ^  les 
deux  autres  de  i,5oo. 


Tableau  des  comtés  de  l'État  de  Maryland  ^  avec  leurpapw 

latipn  en  1840. 


DISTRICT  OCCIDENTAL. 


i5,^o 


Allegbany  

Anne  Arandel  .  .  .  •  . 

Baltimore.  »  t 

Calvert  <)>a3Q 

Cliarles   i6,023 

...  '  36,4o5 

•  •  •  17,120 

•  •  «  ï4»^^9 
...  JQ,53y 
,  .  .  ii,a!i4 

a8,85o 


Frederick.  .  . 
Harford.  .  .  . 

Monlgomery  . 
Prince- George 
Saintiï-Marie . 
Washington.  . 


DISTRICT  ORIENTAL. 

Caroline  

GecU  

Dorchester  ••..«.. 

Kent  1  .  .  . 

Queen-Anne  

Somerset  

Talbol   12,090 

Worcetter   ^^'^:7 


7,8c6 
17,332 

io,84a 

19,508 


Indiens.  II  n'y  a  pas  de  renseignements  positifs  sur  le 
nombre  des  Indiens  qui  habitaient  Maryland  à  l'arrivée  des 
Anglais,  en  i633.  Ceux  qui  vivaient  alors  en  paix  avec  lord 
Baltimore,  étaient  au  nombre  de  3, 000,  dont5oo  guerriers  (  i). 
Mais  ils  étaient  beaucoup  plus  nombreux  sur  la  partie  orien- 
tale de  la  baie  que  de  l'autre  côté.  Ils  habitaient  de  petits 
villages  situés  à  4o  ou  5o  milles  l'un  Je  Tautre.  Leurs  ca- 
banes avaient  l'étendue  d'un  grand  berceau,  formé  de  jeunes 
arbres  placJs  en  terre,  courbés  au  sommet  et  recouverts  d'é- 
corce  de  cèdre.  Ils  couchaient  au  milieu,  sur  des  nattes  et 
autour  du  feu.  Leurs  principaux  ustensiles  de  ménage  étaient 
des  vases  de  terre  et  des  mortiers  de  bois.  Des  coquillages 
leur  servaient  de  monnaie.  Ces  Indiens,  comme  ceux  de  la 
Virginie,  s'occupaient  de  guerre,  de  chasse  et  de  pêche. 
Leurs  femmes  cultivaient  le  inaï3|  fesaieut  le  paio  et  prépa- 
raient les  repas. 

hesSusquchannochs  ou  Sus<juehannahs,iim  habitaient  en- 


il)  Glovers'  account  of  Virginia, 
^ritiih  empire  in  America  f  tel*  aj  article  Maiyland.  Lomlon,  ï^i^i. 


Digitized  by  Google 


CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 


tre  les  baies  tleChesapeake  et  la  Delaware,  surpassaient  tous  les 
autres  Indiens  en  taille  et  en  courage.  Le  capitaine  S mitli,  qui 
explora  la  baie  de  Chesapeake,  en  1608,  rencontra  60  de  ces  In- 
diens guerriers  qui  ressemblaient  à  des  géants.  Ils  portaient 
lescbeveux  très-longs  d'un  coté  de  la  tête,  et  de  l'autre  ils  les 
avaient  presque  ras.  Ils  étaient  couverts  de  peaux  d'ours  et 
de  loups  dont  ils  n'avaient  détaché  ni  la  tête  ni  les  pattes.  Ils 
étaient  armés  d'arcs  et  de  massues.  Le  son  de  leur  voix  res- 
semblait à  l'écho  d'une  caverne.  Leur  tribu ,  qui  pouvait 
mettre  sur  pied  600  guerriers,  vivait  dans  des  villages  entou- 
rés de  palissades  pour  se  protéger  contre  les  attaques  des 
AfasscHvomecks,  qui,  porteurs  a  armes  en  fer,  étaient  leurs 
ennemis  les  plus  redoutables.  Ils  fesaient  de  fréquentes  incur- 
sions contre  les  yoamacoes.  Leur  gouvernement  était  répu- 
blicain, et  celui  des  autres  tribus,  monarchique.  Chaque  vil- 
lage de  celles-ci  avait  son  wcromance  ou  roi,  et  ses  wesos 
ou  conseillers.  En  tems  de  guerre,  ils  étaient  commandés 
par  des  capitaines  nommés  cockorooses,  pour  les([uels  ils 
avaient  le  plus  grand  respect  et  dont  ils  exécutaient  promle- 
ment  les  ordres.  »    *  •     '  .    .  .  .t> 

Leurs  mariages  se  célébraient  de  la  manière  suivante  :  le 
prétendu  déposait  une  somme  d'argent  ou  des  marchandises 
entre  les  mains  des  parents  ou  des  amis  de  la  fiancée,  à  un 
jour  désigné  qu'ils  passaient  gaîment.  . .  . 

Ils  offraient  à  leur  divinité  les  premiers  fruits  de  la  terre, 
les  prémices  de  leur  pêche  et  de  leur  chasse. 

A  la  mort  d'un  chef,  sou  corps  était  placé  sur  une  espèce 
d'échafaud  jusqu'à  ce  ^ue  la  chair  fût  entièrement  consu- 
mée. Les  ossements  étaient  alors  entenés  avec  des  démons- 
trations d'une  douleur  violente.  .  * 

Les  différentes  tribus  de  Maryland  se  soumirent  successi- 
vement à  l'autorité  des  Européens,  peu  à  près  leur  arrivée; 
mais  les  Yoamacoes  se  retirèrent  dans  l'intérieur  pour  éviter 
les  Susquehannocks,  qui  emmenaient  leurs  femmes  captives. 

En  i663,  Nattawasso,  ayant  été  ('lu  par  sa  tribu  empereur 
de  Piscataway,  sous  le  nom  de  WahocassOy  demanda  au 
gouverneur  Charles  Calvert  de  confirmer  son  élection  ;  ce 
qu'il  fit,  en  prenant  cet  Indien  sous  sa  protection  (i). 

Par  un  acte  du  mois  de  mai  1666,  l'assemblée  de  Mary- 
land  confirma,  dans  la  possession  d'une  étendue  considérable 
de  terrain  ,  une  peuplade  indienne  qui  l'avait  réclamée.  Les 


(1)  Ogilùjrs'  America,  ch.  11,  sect.  3.  LondoD^  in-folio,  1671. 
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chefs  consentirent  à  être  traitéset  considérés  coiome  foî^M  da 

propriétaire  de  la  province. 

Il  y  eut  cependant  des  hostilitcs  à  diffeTentcs  e'poqucs.  En 
1668,  les  Indiens  de  la  côte  orientale ,  placés  sous  l'autorité  de 
l'empereur  de  Nanticoke,  attaquèrent  les  colons;  mais  ils  fa« 
rent  promlement  défaits  par  le  gouverneur  Charles  Calvert. 

En  1669,  l'assemblée  accorda  une  concession  de  terres  aux 
Indiens  Choptanky  qui  bientôt  après  disparurent. 

En  1677,  les  Indiens  massacrèrent  cinq  colons,  quatre 
hommes  et  une  feoiine)  près  de  Nomani^  sur  ia  côte  onen- 
tale  de  la  proTince. 

En  1698,  rassemblée  accorda  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain aux  Nanticokes;  mais,  après  leur  réduction,  ils  se  refti-' 
cièrent  sur  le  territoire  des  six  nations  ou  IroquoiS|(juiaTaieilt 
flbéjà  accueilii  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

Dans  la  même  année,  l'assemblée  passa  un  acte  en  faveur 
de  deux  cheCs indiens,  Pamquash  et  Annaioiiquem^  d'après 
lequel  ils  deraîent  conserver  leurs  terres  dans  le  comté  de 
Dorchester,  sur  la  rive  septentrionale  de  Nanticoke,  à  condi- 
tion de  payer  annueiieoient,  comme  tribut  ^  une  seule  peau 
de  castor  (i). 

Charte  et  premiers  établissements*  Le  chevalier  George 
Calvert  {2)  avait  obtenu  ,  en  162-2  ,  la  concession  d'une 
grande  étendue  de  terrain  sous  le  nom  à*/dvalon,  dans  Tîle 
de  Terre-Neuve.  Ils*y  établit  dans  un  lieu  appelé /"err^/^fi^i, 
qu'il  visita  au  commencement  du  rèa;ne  de  Charles  IL  Peu 
content  du  sol  et  du  climat  de  cette  île,  il  se  rendit  à  la  Vir- 
inie,  où  il  ne  fut  pas  bien  accueilli.  De  là,  il  passa  au  nord 
u  Potomac,  et  frappé  de  la  fertilité  et  des  avantages  qu'of- 
frait ce  pajs,  il  ^nl'  en  Angleterre  pour  en  solliciter  la  pre- 
mière éonceaneiii  ear  il  b*j  arait  alors  aoeuo  ëtablissement 
aDglab(3). 


(i)  British  empire,  yoL  I,  article  Mar/laiid.  L'auteur  écrit  Pan- 

(9)  George  Gslvert,  oë  en  tS&if  dsot  le  comté  de  YorLihire,  en  An* 
gleterre,  fal  seerétaîve  d'Etat  sons  Jacques  II,  meinbre  du  parlemeat 
en  i6no-'îi  ,  nn  des  premiers  associés  de  la  Compagnie  de  la  YiBgioîe 

et  membre  du  Conseil  pour  les  afîaires  des  plantations. 

(3)  Selon  quelques  auteurs  anglais,  Je»n  Pory,  de  leur  naticn  ,  pé- 
nétra, en  16:20,  dans  la  grande  baie  de  Chesapcake  ;  il  y  vit  une  ceo' 
taine  de  ses  compatriotes  qui  s'occupaient  âm  oonunerce  des  fbarrares; 
il  prissa  à  la  rivière  du  sud  Délawarc  ,  et  traversa  un  riche  pays  de 
60  millet  4l*éieadue«  oà  tl  fut  tréi-bien  accueilli  par  an  chef  indien  « 


biyiiizea  by  GoOgle 


!kl6  CHROirOLOGIB  mSTOMOVE 

"On  lai  accorda  sa  demande;  mais  il  mou  m  t  le  1 5  avril 
i632,  avant  que  la  charte^  fût  exécutée.  Celle-ci  tut  confirmée 
h  son  fils  aîné  et  héritier  (  '>'cih'ft^  Cnlvert,  plus  tard  })arori 
de  lialtimorc,  en  Trlanrlr.  \v.  ?.(>  juin  siiiv.mt,  mus  le  nom  de 
'\reri-c-3:f(<  rîii{t]ou3JtJr)  I<iri<ij  et  avrc  It  s  limites  suivante^î: 
^^Deçuis  la  pointe  Watkms,  dans  l<i]Kii<"  de  (  liesajK'ake,  jus- 
qu'à 1  Orean  à  l'est,  puis  jusqu  à  une  fntrJ(^  tic  la  Dcilaw  are  a 
4o"  df  latitude  nord,  puis,  en  suivant  une  ligne  droite  jusqu  à 
la  source  du  l\)l<)niac  ;  de  là  ,  longeant  son  cours  jus([u'a  s<)\i 
<Mnb()ucliure  dans  la  baie  de  Chesapeake  ;  et  de  là, eu  ^14012- 
tant  jusqu'à  la  ])ninte  de  \S  alkms, 

Ta  province  tut  e'i'it;»tc  eu  falufuidi ,  avec  tous  les  droits 
possédée  par  l'evrchti  d<;  Durbam,  et  pour  ne  relever  que  de 
'IftiCouronue  d  Ani;L  tenc. 

Le  proprit  la  ire  (  uL  Iti  pouvoir,  avec  le  couiieiilenient  des 
lioinnics  iilires  ou  des  délègues  de  la  province,  de  taire  des 
lois,  pourvu  qu'elles  ue  lussent  pas  contraires  à  celles  de  l'An- 
gleterre. 

Tons  les  émiçjrants  aui^^lais  étaient,  ainsi  q?ie  leur  })0st(:rtt6, 
dechtrr's  linniuies  libics,  sujets  du  loi  el  de  5es  successeurs, 
et  a\ant  les  iuèiues  droits  i[uc  les  Anç;lais  nés  en  Angleterre. 
Ils |)ouvaient  importer  des  niarcliaudises  dans  la  province,  ou 
e\port(  r  ses  productions  en  Anj^leterre  et  en  Irlaude,  moyen- 
nant le  pait;nient  de^;  droits  (dahlis, 

Le  propriétaire  pouvait  aussi,  ave(  le  consente  me  uL  des 
liahitants,  établir  de-»  i  mp(jts;  taiulls  que  icroi  cun:>enLait  que 
ni  lui,  ni  ses  successeurs,  ne  j)  )urrai{  nt  imposer  des  droits  sur 
les  prrqu  ietés  ou  sur  les  marcliaiiuises  de  la  colonie. 

t  e  propriétaire  (;laif  autorisé  à  établir  des  églises,  suivant 
les  rèi^icmeuLs  (  cc  leslastiquesd'Anglelei  re,  à  établir  des  forts, 
à  nommer  des  oiîlciers,  à  n  pousser  les  révoltes  ou  les  inva- 
sions. Il  n'avait  pas  !e  numo-xde  de  la  pt  t  be  dans  les  baies, 
rades  et  criques  de  la  pruviiice  ;  s'il  ne  pouvait  taire  des  lois 
que  d'après  le  vote  de  la  majorité  des  liomiucs  Hl>res  ou  de 
leurs  délégués ,  il  avait  plein  pouvoir,  dans  les  circonslauces 

■qui  désirait  faire  un  traité  de  coramerce  nvrc  h  s  Yirginiens.  For J  ne 
•parle  d'ancnn  (établissement  suédois,  français  ou  iiollandais. 
Purckai'  lus  Pili^rims,  vol.  IV,  p.  84.  London ,  1620. 

'  (1)  £d  l'honneur  de  la  reiae  Hcoriettc*Maric,  Clle  de  Henri  iV  , 
'im  lie  France. 

'*   Lord  Baltimore  voulait  que  la  province  s'appelÂt  Crescc/zf/a,  d'après 
?i  devise  :  Crcscitc  et  jnuhipli<:amini  \  mais,  ayant  m  suite,  prié  le  roi 

.  de  lui  donner  un  nom,  elle  reçut  celui  de  Terra  âiana. 
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pressantes^  de  &îre  des  ordonnances  pour  le  maintien  de  la 
paix  et  du  gouvernement,  pourvu  ^'àles  fussent  confonnes 
aux  lois  9  statuts  et  droits  du  royaume  d'Angleterre ,  et 
qu'elles  ne  blessassent  personne  dans  son  existence  et  dans  sa 
propri^të. 

Le  roi  se  r^rvaît,  comme  droit  de  souveraineté,  le  cin- 
quième de  tout  le  minerai  d'or  ou  d'argent,  ainsi  que  le  tri* 
but  de  deux  flèches  indiennes ,  qui  devaient  être  déposées^ 
chaque  année^  au  château  de  Windsor. 

Dans  le  cas  où  quelques  doutes  s'élèveraient  concernant  la 
charte,  ils  devaient  être  résolus  dians  le  sens  le  plus  favorable 
au  propriétaire. 

Cette  charte  contenait  des  privilèges  qui  ne  se  trouvaient 
point  flans  celles  des  autres  colonies  :  l'exemption  des  droits 
royaux  ou  de  la  fixation  des  taxes  par  le  Parlement  dans  la 
province  et  de  l'intervention  royale  dans  l'adiuinistration  (i). 

i633.  La  plupart  des  premiers  colons  de  Marylatid  étaient 
des  catholiques  îriaiulais,  appartenant  à  des  t'auiilles  respec- 
tables (2).  L  expédition  partit  de  l'île  de  Wiglit,  le  12  no- 
vembre i633,  sous  la  conduite  de  Léonard  Calvert ,  frère  de 
lord  Baltimore,  et  se  dii  igeant  vers  les  Indes-Occidentales, 
elle  aborda  aux  îles  de  la  Barbade  et  de  Saint-Christophe, 
pour  se  procurer  des  provisions,  surtout  du  mais;  puis,  repre- 
nant sa  route,  elle  arriva,  le  24  icvrier  de  l'année  suivante, 
à  la  pointe  Comfort  sur  la  côte  de  la  Virginie.  De  là,  le  3 
mars,  elle  côtoya  une  distance  de  24  lieues  et  se  trouva  à 
remboucbure  du  Potomac  (3).  Remontant  ce  fleuve  lespace 
de  i4  lieues,  jusqu'à  l'île  de  Htron^  l'expédition  passa  à  une 
autre  île  vobine,  qui  fut  noinmée  Saint^Clément»  Calvert  y 
planta  une  croa  et  prit  possession  du  pa^  s,  au  nom  de  Jésus^ 
Christ  et  du  roi  a  Angleterre,  Il  y  laissa  ses  navires,  re- 
monta le  fleuve^  dans  deux  chaloupes,  jusqu'à  la  distance 


(1)  Stizardi'  itate  papers,  1 ,  3a7-336,  où  cette  charte  le  troave  en 
langue  Utiue.  Philadelphia ,  179a. 

(a)  Voici  le  nom  des  principaux  emigrants  :  Léonard  Calvert,  écuyer, 
gouverneur  ;  George  Calvert,  ëcuyer  ,  frère  du  gouverneur  ;  Jeremy 
Hawlev,  Thomas  Corowallû,  écuvers,  assistants  ou  assesseurs^  Richard 
Gérard  ;  Edward  Winter  ;  Frédéric  Winter  ;  Henry  Wiseman  ;  Jean 
Saunders;  Édouard  Cranficld;  Henri  Green  j  Nicholas  Faîrfax;  Jean 
Baxter  ;  Thomas  Dorrel  ;  le  capît.iinp  Jean  îïill. 

(3)  C  ilvert  flonnîi  à  la  pointe  iiierulinii>'jle  (le  ce  fleuve  le  nom  de 
Sainl-Gre^uire,  et  à  celle  du  aorii  celui  de  SaùU-Michei.  Elles  étaient 
auparavant  connoes  iou>  le  nom  de  Pointe-^^wnih  et  -de  Pointe* 
Mtook-otu  oa  Figie» 
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d'environ  quatre  lieues,  et  débarqua.  Les  Indiens  prirent  la 
fuite  à  son  approche.  Il  remonta  encore  à  neuf  lieues  plus 
haut ,  jusqu'à  une  ville  indienne  nommée  Patomeck.  Le 
fVeromanct  ou  chef  étant  mineur ,  le  pays  était  gouverné 
par  son  oncle  Archikan ,  qui  fit  un  bon  accueil  aux  Anglais. 

Le  gouverneur  continua  sa  route  pendant  environ  vingt 
lieues,  jusqu'à  l'afïïuent  Piscataway,  où  un  grand  nombre 
d'Indiens  se  trouvaient  rassemblés.  Parmi  eux  se  trouvait  un 
Anglais,  le  capitaine  Henry  Fleetj  qui  y  résidait  depuis  plu- 
sieurs années.  Il  décida  le  chef  indien  à  se  rendre  à  bord  de 
la  chaloupe  du  gouverneur,  qui  lui  demanda  s'il  voulait  per- 
mettre à  ses  gens  de  s'établir  sur  son  territoire  ;  le  chef  ré- 
pondit qu'/7  ne  voulait  ni  les  renvoyer,  ni  les  inviter  à  res" 
ter,9i  Je  laisse  cela,  B]o\it3L-t  '\\,  à  votre  discrétion,  »  Le  gou- 
verneur, satisfait  de  cette  réponse,  revint  à  l'île  de  Saint-Clé- 
ment, accompagné  du  capitaine  Fleet.  Il  pénétra  ensuite  dans 
un  petit  affluent  du  fleuve,  à  quatre  on  cinq  lieues  de  sou 
embouchiu*e,  au  nord,  qu'il  nomma  Saint-George  (i).  Il 
remonta  ,  pendant  quatre  lieues,  jusqu'à  la  ville  indienne 
de*  Yoamacoes  j  où  il  fut  encore  bien  reçu  par  les  in- 
digènes. Le  weroniance  ou  chef  de  ces  Indiens  (  nommés 
yoamacoes)  invita  le  gouverneur  à  entrer  dans  sa  cabane, 
où  il  le  traita  bien  et  lui  offrit  un  lit  pour  se  reposer.  Le 
jour  suivant,  il  l'accompagna  pour  visiter  le  pays  environ- 
nant. Cal  vert  ayant  résolu  d'y  former  son  premier  établisse- 
ment, fit  venir  ses  navires  et  chercha  ,  en  même  tems  ,  à 
s'assurer  la  bienveillance  du  chef  et  des  wesos  ou  principaux 
Indiens,  en  leur  offrant  des  draps  anglais,  des  haches,  des 
couteaux  et  d'autres  objets  qui  furent  acceptés  avec  joie. 
Ces  Indiens,  tourmentés  par  les  incursions  des  Susijiieha^ 
nocks  qui  enlevaient  leurs  femmes,  avaient  résolu  de  se  re- 
tirer plus  loin  du  coté  de  la  mer.  Aussi  cédèrent-ils  aux  An- 
glais une  partie  de  leurs  cabanes  pour  résidence,  et  consenti- 
rent-ils même  à  leur  abandonner  le  terrain,  après  la  récolte 
du  maïs.  Le  gouverneur  en  prit  possession  le  27  mars  16849 
et  lui  donna  le  nom  de  Sainte-Marie.  11  se  concilia  l'af- 
fection des  naturels,  qui  continuèrent  à  lui  apporter  des  pro- 
visions (2). 


(1)  La  rivière  Mainte- ilfanr. 

(a)  British  empire  in  America  ,  article  Maryland  ^  vol.  I, 
selon  d'autres  auteurs ,  Yaocomoco  était  le  nom  de  cette  yiHf. 
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Les  Indiens  avaient  été  terrifies  à  la  vue  des  bâtiments,  et 
surtout  par  le  bruit  tle  le  tirs  canons.  Peu  de  jours  après  le 
débarquement  du  gouYci  Deur,  celui  de  la  Virginie,  sir  John 
Harvey^  vint  lui  faire  visite,  ainsi  que  plusieurs  chefs  in- 
diens parmi  lesquels  ëtait  le  roi  de  Patuxent,  Pendant  une 
féte  qui  eut  lien  à  bord)  oeliû-ci  fut  placé  dans  la  cabine,  entre 
les  deux  gontimetirs.  Un  Indien,  voyant  son  sôareradn  dans 
cette  positîoni  en  fat  si  troublé  qu'il  allait  sauter  par  dessna 
le  boni,  si  le  roi  ne  l'eût  assuré  qu'il  ne  courait  aucun  dan*- 
ger«  II  avait  été  autrefois  prisonnier  des  Anglais  en  Vir- 
ginie. 

Le  navire  fot  déchargé  quand  on  eut  établi  une  grande 
maison  et  un  magasin.  Le  pavillon  anglais  fut  dressé  sur  le 
rivagei  et  l'on  tira  plusieurs  coups  de  canon  pour  célébrer 
l'événement.  Le  roi  de  X^tuxent  conseilla  aux  Indiens  de 
respecter  leurs  traités  avec  les  Anglais.  En  quittant  le  village» 
il  dit  au  gouverneur  :  «  J'aime  tellement  les  Anglais  que» 
lors  même  qu'ils  complotteraient  ma  mort,  mes  dernières 
paroles  seraient  pour  recommander  à  mon  peuple  de  ne  point 
la  venger  :  car  je  sais  qu'ils  n'y  auraient  point  songé»  si  ce 
n'eût  été  ma  faute.  » 

1634.  Les  Indiens  fournissaient  aux  colons  du  mais  en  si 
grande  quantité,  que  10,000  boisseaux  furent  envoyés  à  la 
Nouvelle -Angleterre,  pour  acheter  du  poisson  salé  et  d'autres 
provisions.  Les  Indiens  acconipagnalent  aussi  les  Anglais 
pour  cliasscr  les  daims  et  les  dindons  sauvages  (i  ),  et  échan- 
geaient leur  gibier  contre  des  couteaux,  des  chapelets  et  au- 
tres articles  de  peu  de  valeur.  Ils  apportaient  aussi  du 
poisson  en  abondance  ;  mais  ces  relations  amicales  cessèrent 
bientôt,  par  l'influence  du  c^apitaine  Guillaume  Cleyborne^ 
qui  leur  persuada  que  les  colons  notaient  pas  des  Anglais, 
mais  des  Eispagnols.  Les  indiens  perdant  leur  coidlance,  et 
abandonnant  le  nouvel  clablissement,  les  colons  voulurent 
se  mettre  en  garde  contre  leurs  hostilités,  en  élevant  un  fort 
qui  fut  terminé  en  six  semaines  ;  après  quoi  ils  reprirent 
leurs  travaux.  Sainte-Marie  (2)  contenait,  au  bout  de  deux 
ans ,  5o  à  60  maisons.  Les  colons  se  nrocurèrent  des  vaches» 
des  cochons  et  de  la  volaille  à  la  Virginie.  De  nouveaux 
ëmigrants  commençaient  à  augmenter  la  population,  lors* 


(i)  Mcleagris  silvestris. 

(  j)  Ce  village  demeura  le  siège  du  gouveraement  jusqu'en  iG^ 
qii*il  liit  traanéré  i  Annapolii* 
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qu'elle  fut  attaquée  d'une  épidémie  qui  la  diminua  semi* 
blement. 

LeMaryland  ayant  été  détache  de  la  Virginie,  dont  il  ayait 
fait  partie  depuis  2^  ans,  la  i  ivalite  survenue  enti^e  les  deux 
provinces  fit  naître  de  grandes  contestations.  Par  un  acte  du 
16  mai  i63i,  le  capitaine  Guillaume  Cleyborne,  membre  du 
Conseil  britannique  el  secrétaire  d'État  oe  la  Virginie^  avait 
obtena,  par  la  faveur  de  sir  Guillaume  Âleiaiidery  secrétaire 
d'État  pour  le  royaume  d'Éoosse,  la  permission  de  trafiquer  ' 
sur  tontes  les  cotes  et  dans  tout  le  territoire  d'Amârique,  ou 
le  commerce  eidusif  n'était  jpas  déjà  établi  (i).  L'année  sui* 
vante,  Cleyborne  et  ses  associési  encouragés  par  Harvey,  capi- 
taine-général de  la  Virginie,  essayèrent  de  monopoliser  le 
commerce  de  la  baie  de  Chesapeake.^Â  cet  effet  ils  établirent 
une  petite  colonie  dans  l'île  de  Kent,  située  dans  cette  baiei 
et  que  lord  Baltimore  réclamait  en  vertu  de  sa  cbarte. 

Au  mois  de  liiars  i6S3-34  (V.  S les  autorités  de  la  Virgi* 
nie  présentèrent  une  requête  à  Charles  I,  contre  la  concession 
accordée  à  lord  Baltimore,  en  se  plaignant  du  démembrement 
de  leur  territoire.  La  requête  fut  sounùse,  le  3  juillet,  au 
Conseil  prive  du  roi.  Il  fut  décidé  que  le  Maryland  conserve- 
rait sa  charte  et  que  les  pëtitionnairt^s  auraient  leur  recours 
devant  les  tribunaux.  Pour  entretenir  les  relations  amicales 
des  deux  colonieSj  le  Conseil  établit  la  liberté  de  commerce 
entre  elles,  et  décida  qu'elles  ne  pourraient  recevoir  leurs  fu- 
gitifs réciproques,  ni  commettre  aucun  acte  qui  occasionnât  la 
guerre  avec  les  naturels  (a). 

Les  commissaires  pour  les  plantai  ions  firent  un  rapport  à  la 
Cbambre  des  communes,  sur  le  pouvoir  cxtraordinaiic  et  les 
privilèges  de  la  charte ,  qui  dispensaient  le  propriétaire  de 
transmettre  les  actes  de  rassemblée  au  roi,  et  d'exclure  l'au- 
torité royale  du  gouvernement  de  la  provinœ.  Ils  deman- 
daient an  Parlement  de  faire  un  acte  pour  abolir  ces  préro-* 

Î[atives.  On  alléguait  que  Charles  I",  en  exemjptant  Mary- 
and  de  la  taxation  parlementaire,  avait  accorde  une  préro- 
gative qu'il  ne  possédait  point,  puisqu'on  avril  i6aS,  la 
Chambre  des  communes  avait  d^aré  et  décidé  que  le  roi  ne 


(1)  Chalniers'  Annals,  I  ,  ch.  9,011  se  trouvent  ce  document,  ainsi 
que  la  coniiuiâ:iioQ  accordée  à  Cleyborne,  par  le  gouverneur  Harvey  , 
et  «ignée  à  Jamea-Tows,  le  dinars  i63i*  Oiatmerr  écrit  toujoart  Gfe/- 
èome,  «fautrci  aulcnrt  Claybome* 

(a)  Chalmêr^  AnwUt^  ch.  9,  oà  se  trouve  cette  décidon. 
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pouvait  imposer  aucune  taxe  sans  un  acte  du  Parlement.  Et 
pourtant  les  rois  Jacques  et  Charles  avaient  mis  des  taxes  sur 
l'Irlande  (i)  et  sur  les  colonies  américaines,  sans  le  consen- 
tement du  peuple  et  du  Parlement  ;  tandis  que  le  dernier 
avait  empêclië  ce  pouvoir  arbitraire  de  s'étendre  sur  sa  colo- 
nie, par  un  article  exprès  de  la  charte,  qu'il  avait  sans  doute 
rédigé  lui-même  (2).  ■  ' 

i634.  Malgré  cette  décision,  Cley borne,  excité  par  le  Con- 
seil de  la  Virginie,  résolut  de  conserver  l'île  de  Kent.  Le 
•  gouverneur  de  Maryland  donna  des  ordres  pour  l'arrêter, 
s'il  continuait  son  opposition.  Cle) borne,  de  son  côté,  chercha 
à  exciter  la  haine  des  Indiens,  en  leur  persuadant  que  les 
nouveaux  colons  étaient  Espagnols  et  ennemis  des  Virginiens. 
Au  commencement  de  l'année  i635,  il  fit  même  équiper  et 
armer  une  pinasse,  pour  s'emparer  des  navires  appartenant 
au  gouverneur  et  aux  colons  de  Sainte-Marie.  Cette  pinasse, 
ayant  i4  hommes  d'équipage,  était  commandée  parle  lieute- 
nant Ratclijf  Warren.  Le  gouvernement  de  Sainte-Marie 
équipa  deux  pinasses  armées ,  commandées  par  Thomas 
Cornwallis.  Les  bâtiments  se  rencontrèrent  dans  une  des 
rivières  à  l'est  de  la  province.  Warren  et  deux  de  ses  hommes 
furent  tués  etCleyborne  obligé  de  se  rendre  (3).  Convaincu 
de  sédition,  de  félonie  et  de  piraterie,  il  prit  la  fuite,  et  ses 
biens  furent  confisqués.  Le  gouverneur  du  Maryland,  ayant 
appris  qu'il  s'était  réfugié  dans  la  Virginie,  envoya  des  com- 
missaires pour  le  réclamer  du  gouvei'neur  Harvey  ;  mais  cet 
officier  l'envoya  en  Angleterre  (4)- 

1634-35,  1 1  fév.  (V.  S.).  La  première  assemblée  qui  avait 
lieu  à  Sainte-Marie,  était  probablement  composée  de  tous  les 
hommes  libres.  Elle  passe  une  loi  pour  punir  les  coupables 
de  meurtre  ou  de  félonie,  comme  en  Angleterre  (5). 

Lord  Baltimore  établit,  comme  base  de  son  gouvernement. 


(1)  Re/mers'  Fœdera,  vol.  18,  p.  gSa,  etc. 
[1)  Chalmers' political  Annalsj  I,  ch.  9. 

(3)  Maryland^  par  J.  Bozman,  ch.  1.  Cet  auteur  dit  que  ce  combat 
eut  Jieu  au  mois  d'avril  ou  de  mai ,  dans  la  rivière  Pocomoke  ou 
Wiggomooo.  Baltimore ,  1811. 

(4)  Chalmers*  AnnalSj  article  Maryland. 

(5)  Chalmers^  Annals  ,  I ,  ch.  9.  Cet  auteur  dit  que  ces  articles 
avaient  été  transmis  au  propriétaire  pour  avoir  son  approbation,  mais 
qu'il  la  refusa,  parce  qu'il  se  proposait  de  faire  lui-môme  un  code  pour 
la  colonie. 
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la  protection  des  propriétés  et  la  liberté  des  coites  pour  toutes 
les  sectes. 

Pendant  les  deux  premières  années,  îl  avait  dépense  plus 
de  4o,ooo  livres  steriiûg  pour  rétablisse raent  de  la  colonie. 
Par  reconnaissance ,  les  colons  lui  accordèrent  un  don  de 
quinze  livres  de  tabac  par  tête,  à  titre  de  remboursement. 

Pour  encourager  la  venue  des  étrangers  dans  le  Maryland, 
le  propriétaire  accorda  une  centaine  d'acres  de  terre  à  eliac^ue 
colon  y  autant  pour  sa  femme,  et  cinquante  pour  chacun  de 
ses  enfants  et  ae  ses  domestiques,  à  la  oondihon  de  payer  an- 
nuellttineiit  vingt  Ums  de  bled  pour  cbaque  centaine  d'a<* 
cres(i). 

i636.  Le  8  août,  par  un  acte  signé  à  Portsmouth,  lord 
Baltimore  notifie  qu'il  a  accordé  une  concession  de  2,000  acres 
de  terre  à  diacun  des  premiers  ëmigrants  et  à  tous  ceux  de 
km  héritiers,  qui,  en  t633,  auraient  introduit  dans  la  pro- 
TÎnoe  cmq  planteurs  âgés  de  16  à  5o  ans,  à  condition  aone 
rede?anoe  amiueUe  de  400  livres  de  bled  ;  100  acres  de  terra 
à  rémi|^runt  qui ,  en  i633y  aurait  introduit  un  nombre 
moindre  de  planteurs  ;  autant  pour  sa  femme,  5b  pour  cha- 
que en£uit  au-dessous  de  16  ans  et  autant  pour  cbaque  do- 
mestique, à  condition  de  payer  annuellement  dix  livres  de 
bled  par  chaque  5o  acres. 

Celui  qui,  en  i634  et  i635,  aurait  introduit  cinq  plan- 
teurs âgés  de  16  à  5o  ans,  recevrait  2,000  acres  de  terre,  en 
payant  par  année  600  livres  de  bon  bled  ;  et  pour  un  moindre 
nombre  de  colons,  100  acres  pour  lui,  autant  pour  sa  femme 
et  pour  chaque  domestique ,  5o  pour  cliaque  enfant  au-des* 
aousde  i8  ans,  en  payant  10  livres  de  bled  par  5o  acres. 

A  partir  de  l'année  i635,  le  propriétaire  accordera,  à  celui 
qui  introduira  cinq  colons  dans  la  province,  i  ,000  acres  de 
terre,  en  payant  une  rente  annuelle  de  la  valeur  de  vingt 
sheliings,  en  production  du  pays;  et,  pour  un  moindre  nom- 
bre d'individus,  une  centaine  d'acres  ;  autant  pour  sa  femme 
et  pour  chaque  domestupio,  5o  ]iour  cbaque  enfant  au-des- 
sous de  16  ans  et  autant  pour  eliaipie  domestique  femelle 
au-dessous  de  4°  ^^^s,  à  condition  de  |)ayer  annueliement  11 
pences  par  chaque  cinquantaine  d'acres.  Ces  concessions  de 
terrains  seront  établies  en  manoirs^  dont  le  nom  devra  être 
désigné  par  le  propriétaire  {1]. 


(1)  Sketches  o/  Marrland,  par  T.  W.  Griffilh.  p.  5, Baltimore,  ittai. 
(a)  Bozimms'  Mtwjland^  ch.  1. 
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t636.  Iniprâs  des  instructions  que  le  propriétaire  adressa' 
le  ^9  août,  à  son  frère,  ce  dernier  accorda  dix  acres  de  terres» 
dans  l'intérieur  de  la  Tille  de  Sainte-Marie^  à  tout  émîgrant 
^pi  s'établirait  dans  les  conditions  ci-dessus  mentionnées,  et 
cnq  acres  à  tous  eeox  qa'il  aurait  introduits  dans  le  district 
depuis  sa  fondation  jusqu'au  i3  août  i63B. 

i03^9  i5  avril.  Ordonnance  dt  lord  Baltimore aâressée  k] 
son  mre  Léonard  Calvert,  pour  le  gouvemement  et  l'éta<r 
blissement  de  la  province.  A  cet  e&t,  il  le  nomme  gouver- 
neoTi  lientenant-gënéral»  premier  capitaine  et  commandant 

sur  terre  et  sur  mer  dans  la  province  et  dans  les  îles  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  chancelier  et  premier  juge  jusqu'à  la 
nomination  des  officiers  de  jnstice,  lui  accordant  le  pouvoir 
de  faire  assembler  les  hoiimus  libres  de  la  province  ou  leurs 
députés,  à  Sainte-Marie,  le  i5  janvier  .suivant,  en  déclarant 
sou  retus  de  sanctionner  îes  lois  que  ceux-ci  avaient  passées^ 
Le  propriétaire  avertit  son  lieutenarjt  qu'il  prépare  d'autres 
lois  et  ordonnances  pour  le  gouvernement  de  la  province, 
qui  seront  présentées  à  l'assemblée  et  publiées,  si  elle  les  ap-  i 
prouve.  Le  gouverneur  est  investi  du  pouvoir  de  faire 
dissoudre  la  Chambre  actuelle,  d'en  convoquer  une  autre, 
de  faire  des  e'dits,  des  ordonnances,  des  proclamations,  à 
l'exception  de  ce  qui  concerne  la  vie  et  la  propriété  des  indi- 
vidus ;  de  faire  grâce  pour  tous  les  crimes,  excepté  celui  de 
haate  trahison  ;  d^aoonrder  des  eomirnssions  pour  l'eiécution 
de  Ja  justice,  la  dîsIribatioD  des  teroeSy  et  de  MMnmer  trois 
personnes  (  I  )  pour  aon  Conseil  (a). 

1637-38.  Le  a5  janvi^,  seconde  assemblée.  Le  propriétaire^ 
ajant  enToyëun  code  de  lois  povr  la  goaTcmement  de  la  co^ 
kne^  la  goutemenr  GaWert  contoqoa  nne  noarelle  assem- 
Uda  composée  da  tons  les  bommes  libres  de  la  prorince,  an 
nombre  éa5.i»  Apvèanne  courte  disonssion  de  ce  code ,  die 
le  rejeta  à  la  majorité  de  a3  toîx  ;  mais  elle  assigna  nn  rc- 
TOin  au  propriétaire. 

Cette  assemblée  s'cccapa  d'établir  une  bonne  administra- 
tion ponr  la  colonie,  et  rendit  les  bills  suivants  pour  la 
dirision  de  laproYince  en  baronnies  et  manoirs  -,  a'poor  fiier 
la  ^lébe;  3^  pour  assurer  les  libertés  du  pennle;  4**  Pp^^'  j^nr 
allégeance  au  sonterain  ;  5*  pour  les  titres  de  propriélés  ;  G» 


(i)  JérOme  Hawley^  Tbomat  Gornwallîs  et  Jean  Lew|Sr. 
(aj  Maryland ,  par  J*  6<nBiaD>  ch.  i,  qui  cite  ProMitciel  rsewdi 
mnd Comteil  yrocS€ding$  from  i636 10  i657« 
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pour  la  saooefMon  de  œnxijoi  moarraîent  sans  tester;  7<»  pour 
des  causes  civiles  et  crimuielles  ;  pour  la  plantation  du 
mais  et  le  paiement  du  tabac  ;  y  pour  le  maintien  da  pro- 

prîétair  (i), 

1687,  3o  avril.  Le  roi  Charles  £ait  ane  prodamation  pour 
empêcher  le  transport  de  ses  sujets  subsidy  men^  ou  homnet 
taxés,  dans  les  plantations  amàrâcaines  sans  la  permission  du 
commissaire  du  roi  et  d'aucune  autre  personne,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  munie  d'un  certificat  du  juge  de  paix,  attestant 
qu'elle  a  prêté  le  serment  de  suprématie  et  d'allégeanoei  oon- 
mrmémentà  l'Eglise  cUAngleterre  (a). 

i637-38.  La  Cour  de  justice,  composée  du  gouvemeoret 
des  membres  de  son  conseil ,  s'assembla  le  12  février  à  Sainte- 
Marie.  Les  habitants  de  TUe  de  Kent  ayant  refusé  de  se  a(m- 
mettre  à  son  autorité,  le  gouverneur  marcha  contre  eux  à  la 
tête  d'une  force  militaire.  Il  laissa  des  instructions  au  secvé- 
taire  Jean  Lewgir  pont  convoquer  rassemblée,  le  36  février, 

EBndant  son  absence;  mais  elle  s'ajoui  na  au  la  mars  suivant* 
ei4f  elle  déclara,  par  un  acte  d*auaindery  Guillaume  Clej- 
borne,  gentilhomme,  coupable  de  haute  trahison.  Le  a4,  les 
actes  et  procédures  de  cette  affiiire  furent  af^rbnv^  et  signés, 
par  le  gouverneur. 

En  1 639,  Cleyborne  se  plaignît  au  roi  de  cetle  déosion.  Elle 
fut  déférée  aux  lords  commissaires  des  coloniei,  qui  proncm- 
cèrent,  au  mois  d'avril,  en  laveur  de  liod  Baltimore  (3). 

1637, 3o  décembfe.  Règlement  pour  h  trafic  avêe  les  In» 
dimsj  qui  rend  nécessaire  îine  licence  du  gouva:tiear  à  cet 
effet.  Il  en  est  accordé  une  à  Thomas  ConwalUs  pour  se  pro* 
curer  du  mais  des  indigènes. 

Le  gouverneur  réclamant  l'île  de  Kent  comme  fesaat  par- 
tie de  sa  province,  il  en  nomma  gouverneur  le  camtaîne 
George  Evefyuy  aucjoel  il  donna  ses  pouvoirs  pour  former 
un  Conseil  de  six  habitants  de  son  choix,  et  pour  nommer  dea 
oificiers  civils  chargés  de  l'administration  la  justice  et  du 
maintien  de  la  paix  publique. 


^l)  Chalmers'  Annals,  1.  q.  Cet  au  leur  dit  que  ces  bills  ne  furent 
point  reconnus  comme  lois,  et  qu  il  n  \  en  a  aucune  copie,  ni  de  celles 
«a  propriétaire  aus  archives  de  la  colonie. 

(a)  Hazardi*  collection,  I,  1.  ai . 

(3)  History  ofMtayland,  par  J.-S.  Bozman,  où  se  trouvent  U  péti- 
tion de  Clpy borne,  et  beaucoup  dp  dëfails  curieux  tirés  des  ârch^es, 
intitulés  CQuncil  proceedings  front,  depuis  i636  jusqu'Â  i65^.  ' 
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x638,  5  janvier.  Les  colons  commenoent  à  s^ëtablir  bon 
des  limites  de  la  ville  de  Sainte-Marie.  Dans  le  bnt  d'encoa- 

rager  la  formation  de  nouveaux  établissements,  la  rive  occi- 
dentale de  la  rivière  George  fut  érigée  en  baronie  sous  le  nom 
de  Saint- Georges'  hiindred  (i)  en  faveur  de  Bobtrt  Fau" 
ghan  (2). 

i638,  9  février.  Une  troisième  assemblée,  tenue  à  Saint- 
Jean,  passa  un  acte  pour  lYHablissemcnt  d'une  Chambre  de 
représentants  qui  tut  organisée  de  la  manière  suivante  :  les 
membres  devaient  être  élus  par  les  bommes  libres  d"  après  un 
rescrit,  premîre  le  nom  de  ùurgesses^  et  représenter  les  élec- 
teurs de  ia  même  manière  que  les  représentants  dans  le  Par- 
lement d'Angleterre.  Les  gentilshommes  ,  convoqués  par  un 
ordre  spécial  du  propriétaire  et  des  bommes  libres  (jui  n'a- 
vaient pas  voté  dans  Télection ,  devaient  prendre,  avec  le 
gouverneur  et  le  secrétaire,  le  titre  de  Chambre  de  VAsiem-^ 

ùlcr. 

Les  membres  de  cette  nouvelle  assemblée  s  occupèieol  de 
la  confection  d'un  code  de  lois. 

Ils  déclarèrent  leur  soamisrion  an  roi  d'Angleterre  et  an 
gouvernement  d'après  la  cbarte,  ainsi  que  lèors  droits  aux 
mêmes  privilèges  dont  ils  aTaîent  |oai  comme  Anglais*  Tooa 
œax  qoi  étaient  chargés  de  Tadumistration  des  fois,  fuient 
obligés  de  jurer  qu'ils  n'exerceraient  aucune  persécution  à 
«anse  des  opinions  religieuses.  Tons  les  colons  chrétiens^  les 
toclaves  exceptés f  avaient  droit  aux  mêmes  lois. 

Il  fut  arrêté  que  la  justice  serait  administrée  soivant  les 
lois  et  usages  de  la  province»  ou  saivant  les  lois  et  coutumes 
d'Angleterre  ;  que  la  culture  du  maïs  serait  encouragée  ;  que 
le  tabac  exporté  paierait  un  droit  de  5  0/0,  excepté  pour  l'An* 
l^leterre,  l'Irlande  et  la  Virginie*  On  imposa  une  contribu- 
tion générale  pour  construire  un  atoulin  à  eau  destiné  à  Tu- 
sage  de  la  colonie  (3). 

16399  4  Avnl*  La  commission  pour  lesplantationsyoompo* 
sée  du  lord  ardievêqoe  de  Cànterbury  et  de  dix  autres,  à  la-« 
quelle  la  pétition  de  Cley  borne  fut  renvoyée  par  le  roi  le  26 
février  1037 9  dÂ:ida  que  l'île  deRent  se  trouvait  comprise 
dans  les  limites  de  la  patente  de  lord  Baltimore,  et  que  par 


(i)  Division  civile  d'un  comté. 

(3)  Marjiandy  par  J.  Bozman,  ch.  1. 

(3)  Chalmeit'  Armais  book  l,  ch.  t^,  qui  cite  BacQtu*  lawtf  i638* 
T.  XVlIb  t5 
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eanBtfcpmit  Cle^bom  n*y  avail  aucun  titre,  ni  aucun  droit; 
que  la  commission  8006  le  sceau  d'Ecosse  n'était  qu'une  !>• 
€8006  pour  trafiquer  atec  les  Indiens  dans  des  endroits  où  oe 
^droit  n'avait  pas  été  accordé  à  d'autres  (t). 

i64oy  octobre*  Vassembl^  passa  un  acte  pour  assurer  au 

Sommaire  les  biens  auxquels  personne  ne  pouyait  ]jréten- 
el^tUinement.  La  colonie  ayant  été  établie  j^la  seigneo^ 
rie,  à  de  grands  frais,  et  protégée  par  ses  soins  et  par  son 
industrie,  rassemblée  déclare  que  cet  acte  sera  conservé 
comme  témoignage,  dans  la  postmié,  de  sa  reconnaissance  et 
de  sa  fidélité. 

On  fit  une  autre  loi  pour  encourager  la  culture  des  princt* 
paux  produits  de  la  colonie  et  pour  la  protection  des  pro- 
priétés. 

Cette  année,  le  Parlement  d'Angleterre  renouvela  ses  ten- 
tatives pour  annuler  la  charte  de  Maryland  par  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  corporation  delà  Vu^ie. 

Sir  ITiomas  Tnvor^  avocat-général  de  Guillaume  IH, 
exprimait  le  doute  de  savoir  si  la  grande  charte  d'Angleterre 
s'étendait  sur  cette  province,  et  si  ses  habitanta  avaient  droit 
à  ses  dlfi^nts  privilèges.  Les  avocats  répondirent  que  Tan- 
cîenne  charte  de  la  Virginie  restait  en  vigueur^  et  qu'ainsi  la 
concession  de  Maryland  était  nulle  puisqu'elle  accordait  à  un 
seul  propriétaire  ce  qui  avait  été  donné  a  plusieurs*  Le  Parle- 
ment, profitant  de  ces  doutes  et  de  ces  opinions,  tenta,  au 
commencement  de  la  session  de  cette  année,  de  rétablie  le 
gouvernement  de  l'ancienne  corporation  de  la  Virginie,  en 
'annulant  la  cbarle  de  Maryland  ;  niais  ce  projet  fut  aban- 
donné, à  cause  de  Tin  justice  et  des  diificuUés  des  mesures 
"  prises  etde  l'opposîtion  desVirginiens,  qui  avaient  appris,  par 
expérience,  que  «il  y  avait  plus  de  vraie  liberté  à  attendre  de 
toute  au  Lre  forme  de  gouvernement  que  de  la  direction  d'une 
compagnie  de  commeixe  (a).  » 

1642,  mai.  Les  colons  du  Maryland  s'emparent  de  Seh^i* 
kill  ou  HifUng  crtek,  mais  ils  en  sont  chassés  par  Mpemdam^ 


( t)  Chalmen*  JnitaU ,  I ,  cbap.  9 ,  ooto  aS ,  minuie  of  the  prth- 
egêdings, 

(a)  Chalmeri'  AiinaUy  hodk  I  ,  c\\.  9  Cet  aiiletir  cite  un  mémoire 
très-étendu,  iutituié  :  DéclaraUon  démontrant  l'tUégaiUé  de  la  ckaiie 
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qui  y  fut  envoyé  avec  deux  goélettes  par  Keift,  gouyerneur 
de  la  Nouvelle-Belgique. 

Peu  de  tems  après,  les  Anglais  envoyèrent  des  députés  à 
la  Nouvel  le- Amsterdam,  pour  régler  les  limites  des  deux  co- 
lonies (1). 

1642.  Giurre  avec  les  Indiens.  Au  commencement  de 
cette  année,  les  Indiens,  jaloux  des  étrangers  qui  s'étaient 
emparés  de  leurs  terres  sans  leur  donner  un  dédommagement 
équivalent  et  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  recom- 
mencèrent leurs  hostilités,  qu'ils  continuèrent  pendant  deux 
ans.  Lors  de  la  paix,  on  fit  une  loi  pour  empêcher  les  colons 
d'acheter  des  terres  aux  Indiens  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. Celui  qui  vendait  un  Indien,  ou  le  transportait  hors 
du  pays,  était  puni  de  mort  ;  et  c'était  un  délit  que  de  fournir 
aux  indigènes  des  armes  ou  des  munitions  (2). 

j  1645.  Le  gouvernement  de  la  colonie  demeura  fidèle  à  la 
cause  de  la  royauté.  Guillaume  Cleyhorne ,  trompé  dans  se» 
.  espérances,  embrassa  le  parti  du  Parlement,  et  avec  l'aide 
.  du  capitaine  Richard  In gle  (3),  il  parvint  à  exciter  un  soulè- 
vement dans  la  province,  au  commencement  de  l'année  i645. 
Le  gouverneur  Léonard  Cal  vert  fut  forcé  de  se  réfugier  dans 
la  Virginie,  et  la  révolte  ne  fut  étouffée  qu'au  mois  d'août 
suivant. 

L'assemblée  publia  une  amnistie  dont  elle  excepta  Ingle, 
Dumford  et  quelques  chefs  de  l'île  de  Kent,  qui  n'avaient 
pas  été  absous  par  le  goiivcTneur  ;  et  elle  passa  un  autre  acte 
pour  mettre  fin  aux  prétentions  de  Cleyborne  (4)' 

1646.  Par  une  ordonnance  du  gouvernement  anglais,  les 
plantations  américaines  furent  exemptes  ,  pour  trois  ans,  de 
tous  droits,  excepté  ceux  d'accise ,  sur  les  marchandises  et 
articles  de  première  nécessité.  Mais  les  navires  anglais  eurent 
seuls  le  droit  de  transporter  dans  les  ports  étrangers  les  pro- 
duits de  ces  colonies  (5). 


(1)  Smilhs'  history  o/New-Vork,  part,  I,  p.  5,  6.  Londoo>  1776.  On 
y  trouve  les  conditions  proposées  par  le  gouvernement  holfandais, 
écrites  en  latin,  et  datées  du  9  juillet  1642.  Voyez  Tannée  1662  et 
1664. 

(a)  Chalmen'  Annals^  T,  clu  9. 

(3)  Ce  capitaine,  qui  avait  été  déclaré  traître,  en  juillet  1642  ,  s'em- 
para des  archives  de  la  colonie,  qu'il  emporta  dans  la  Virginie  ,  où  la 
plupart  furent  perdues. 

(4)  Chalmers'  Annals,  I,  ch.  9. 

(5)  Andersons*  histor/  oj  commerce,  II,  p.  ^o^-S. 

i5. 
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.  t€49*  La  UbeHi  dps  cult€$  êst  éiablU  par,  la  lot.  Afift  de 
conserror  oettelîbartë,  raaseiiililée  êéaeétA  cpe  tout  onoyant 
en  Jésiis-Chriatpoiimiit  pratiquer  librement  sa  religion,  à  U 
condition  de  ne  point  manquer  à  ce  quHl  devait  au  proprié- 
taire, et  qu'il  ne  conspirât  point  contre  le  gouvernement. 
.  (^uioonque  tourmenterait  un  autre  pour  ses  opimons  reli- 
gieuses, serait  puni  par  une  amende  de  ao  shillings  envers  le 
propriëUire,  de  to  shillings  s'il  lui  adresiait  seulement  des 
muroles.  outrageantes  contre  son  culte,  et  de  5  livres  s'il  par- 
lait d'une  manière  inconvenante  de  la  Vierge  Marie  ou  des 
apôtres.  Celui  qui  blasphémait  contre  Dieu  était  puni  de 
mort  (i).  .    .  . 

Les  catholiques  romains  de  Maryland,  animés  par  l'esprit 
du  chrbtianismeffureiA  tolérants  et  protéoteivs  pour  toiis,  et 
les  puritains  persécutés  trouvèreMt  un  asjle  parmi  eux.  -  • 

t649,  3^^*^'  Pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  la 
dernière  insurrection,  et  pour  parer  aux  besoins  de  la  défense 
de  la  province,  l'assemblée  mît  un  droit  de  dix  shillings,  par 
quintal,  à  l  exportation  du  tabac  par  navires  hollandais,  pour 
sept  ans.  La  moitié  de  cette  somme  fut  donnée  au  gouver- 
neur. 

Une  autre  taxe  fut  décrétée  pour  remplacer  les  troupeaux 
qu'il  avait  distribués  entre  les  colons,  et  il  fut  décidé  que  les 
dépenses  pour  réprimer  toute  insurrection  de  la  part  des  ha- 
bitants, seraient  payées  par  une  taxe  sur  les  personnes  et  sur 
les  propr ié tés  (  2  ) . 

t65o.  Établissement  de  la  constitution  de  ctUê  col<H 
nie  (3].  Par  un  acte  de  l'assemblée,  les  membres  qui  seraient 
appelés  en  vertu  d'un  rescrit  formeraient  la  Chambre  haute^ 
Les  bourgeois,  on  partie  démocratique  de  rassemblée,  for- 
mèrent la  Chambre  basse. 

Pour  avoir  force  de  loi,  tout  acte  passe  par  une  des  deux 
Chambres,  devait  avoir  Tapprobation  de  l'autre  et  du  gou- 
verneur. 


(i)  Chalmers'  Armais,  T,  ch.  9,  qui  rite  les  lois  de  1^49,  cîi.  !  Lord 
Baltimore  déclara  (^ad  ne  consentirait  jamais  à  aunuler  une  loi  qui  ga- 
rantinaît  les  droits  naturels  de  l'homine.  Cet  acte  fut  conGrmé  en  1676, 
et  ddclaré  perpétoel  par  son  digue  successeur. 

(a)  (^atmêfi^  Jmtah,  I,  ch.  9. 

(S)  Cette  esnstitatîon  dura  jusqu'à  la  révolution  de  1^76  »  plus  da 
lao  ans* 


Digitized  by  Google 


DE  l'Amérique.  229 

Les  membres  démocrates  de  l'assemblée  étaient  au  nombre 
de  i4,  quand  elle  obtint  ses  privilèges. 

L'assemblée,  guidée  par  un  sentiment  généreux,  reconnut, 
par  un  acte  particulier,  les  droits  de  lord  Baltimore  sur  la 

frovince,  suivant  la  charte  du  feu  roi  Charles,  et  s'imposa 
obligation  sacrée  de  le  défendre,  ainsi  que  ses  héritiers,  dans 
leurs  droits  et  privilèges,  pourvu  qu'ils  ne  portassent  pas 
atteinte  à  ceux  des  sujets  libres  d'Angleterre.  L'assemblée 
pria  lord  Baltimore  d'accepter  cette  loi,  comme  un  témoi- 
gnage de  la  fidélité  et  de  la  reconnaissance  de  la  colonie  pour 
les  bienfaits  qu'il  avait  répandus  sur  elle.  En  même  tems, 
elle  passa  un  acte  contre  la  levée  des  taxes  sans  son  consente- 
ment, aucun  homme  libre  ne  devant  être  imposé  sans  son 
consentement,  ou  celui  de  ses  députés,  déclaré  préalablement 
dans  une  assemblée  générale  (i). 

i65o.  La  province  est  divisée  en  trois  cowt^ç  et  snbdîvîs(?e 
en  huit  hundreds  ou  districts.  L'assemblée  passe  des  actes  : 
i**  pour  régler  les  appointements  des  oflicieis  civils  ;  2"  pour 
la  punition  des  crimes  ;  3"  pour  soulager  les  pauvres.  Un  acte 
de  Tannée  précédente,  ])onr  s'assurer  d'un  forgeron,  indique 
les  besoins  de  la  colonie  (2). 

•  i65i.  Un  acte  du  Parlement,  du  3  octobre  i65o,  met 
toutes  les  plantations  américaines  sous  la  protection  du  gou- 
vernement anglais.  Le  26  septembre  i65i,  en  vertu  d'une 
commission  du  Conseil  d'Etat  nommée  par  le  Parlement, 
quatre  délégués  (3)  partirent  avec  une  flotte  destinée  pour  la 
Virginie,  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  forcer  tous  les  éta- 
blissements de  la  baie  de  Chésapeake  d'obéir  au  Parlement 
anglais.  Ils  étaient  autorisés  à  accorder  une  amnistie  et  des 
imlemnités  à  ceux  qui  se  soumettraient  volontairement,  et  à 
employer  la  force  contre  la  résistance  ;  à  donner  la  liberté 
aux  esclaves  dont  les  maîtres  étaient  op|K)sés  au  gouverne- 
ment, pourvu  qu'ils  s'enrôlassent  comme  soldats;  à  publier 
les  actes  du  Parlement  contre  la  royauté  et  la  Chambre  des 
lords  ;  à  faire  prêter  aux  habitants  serment  de  fidélité  au 
gouvernement  d'Angletene  ;  enfin  à  veiller  à  ce  qne  tous  les 
actes,  mandats  et  procédures  fussent  faits  au  nom  des  gar- 


(i)  Lawsof  i65o,  ch.  a3  et  a5. 
(a)  Lois  de  1649  et  i65o,  citées  par  Chalmers. 
(3)  Le  capitaine  Robert  Dennis,  Richard  Deonet ,  Thomas  Stagg  et 
le  capitaine  Guillaume  Cleyborne. 
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dieus  des  libertés  d'Anglelerre  et  suiu»  l'autorité  du  Parle- 
ment (i). 

165*2,  ig  mars.  Les  commissaires,  ayant  pris  le  gouverne- 
ment de  lord  Baltimore,  demandèrent  au  t^ouverneur,  le  ca- 

r'taine  William  Stone^  une  promte  et  etitiére  soumission 
l'autorité  du  Parlement.  Il  s'y  t  <  i  usa.  Ils  firent  alors  pa- 
raître une  proclamation  pour  nommer  six  commissaires 
chargés  d'administrer  la  province.  Le  gouverneur,  voyant 
qu'il  ne  pouvait  soutenir  la  latte,  consentit,  en  juin,  à  un  ar- 
rangement par  lequel  lui  et  trois  membres  du  Conseil  devaient 
continuer  1  exercice  du  pouvoir,  sous  le  titre  de  gardiens  des 
libertés  d*Anglêterre  ;  sa  fidélité  à  ses  serments  ne  lui  per- 
mettant pas,  alléguait^ilf  de  se  soumettre  aux  commissaires 
avant  la  décision  du  Parlement  concernant  la  province.  Ans- 
tttAtqoeStone  apprit,  dune  manière  oflidelle,  (pie  Croin— 
weU  aratt  été  nommé  protecteur  du  royaume ,  le  6  mai 
1654  f  il  reconnut  immélîatement  son  aalorHé.  Cleybome 
proposa  alors  de  réorganiser  le  gouTemement;  Stone,  inca- 
pable de  s'opposer  à  ce  projet,  se  soumit  volontairement,  et, 
au  mois  de  juillet,  radministration  des  affidres  fut  confiée  k 
dis  commissaires  (a). 

i654*  Le  gouvomeur  Stone  fint  oonnattre  sa  détermina- 
tion de  recourir  aux  armes*  IjCS  catholiques  soutenaient  le 
l^ouTcmement  du  propriétaire,  la  diarte  et  les  lœs  i  les  p»* 
ntains  soutenaient  la  cause  de  Gromwell*  Après  quelques  es» 
camumches,  les  deux  partis  réunirent  tontes  leurs  fiwoesi 
odUes  de  Stone  montaient  à  dans  cents  hommes  ;  dles  lureiift 
complètement  dâSnites  dans  un  combat  près  du  Patnxant* 
Stone  fut  fait  prisonnier,  jugé  par  une  cour  martiale  et  con- 
damné à  mQrt.  Mais  la  justice  dîe  son  administration  lui  avait 
gagné  Taffection  même  de  ses  adversaires,  et  les  soldats  qui 
devaient  le  fusiller  8*y  refusèrent.  Sa  pdnefutdonocommiiiée 
en  celle  de  l'emprisonnement  (3)* 

L'assemblée,  oui  se  réunit  au  mois  d'octobre,  reconnut  le 
titre  de  Gromwell  et  son  autorité  sur  la  province.  Zélée  pour 
rétablissement  de  l'église  puritaine,  eUe  passa  des  actes  pour 


(1)  Uazards'  State  j>aperSy  I,  p.  556-8. 

(a)  Le  capitaine  William  Fuller,  iUcbard  Presion,  William  Durand, 
Edward  Lloyd,  le  capitaine  John  Smith,  M.  Lawson  ,  John  Uatch  • 
fiichavd  Welli  et  Bicliiid  £wen. 

(3)  B^auarét  ttau^apenf  I,  p.  6a6-6a9. 
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mettre  les  catholiques  romains  hors  de  la  protection  des  lois, 
et  encouragea  la  perse'cution  contre  les  quakers.  Aucun  ca- 
tholique romain  ne  pouvait  être  protégé,  dans  la  province, 
par  les  lois  d'Angleterre  ni  par  la  communauté'. 

1655,  26  septemhre.  La  Virginie  avait  encore  tenté  de  re- 
couvrer son  autorité  sur  le  Maryland.  Mais  Crornwell  or- 
donna de  cesser  toute  tentative  semblable,  et  se  plaignit  de 
ce  qu'on  avait  mal  interpre'té  une  lettre  de  lui  du  11  janvier 
précédent,  en  supposant  qu'il  avait  arrêté  les  travaux  de 
l'assemblée  pour  rétablissement  du  gouvernement ,  quand 
il  n'avait  que  l'intention  d'empêcher  toute  collision  entre 
les  planteurs  de  la  Virginie  et  du  Marj'land,  par  rapport  à 
leurs  limites,  dont  les  contestations  avaient  été  soumises  à  la 
décision  des  commissaires  du  Parlement  (  1),-  - 

"*'i656,  16  septembre.  Les  réclanaations  de  la  Virginie 
avaient  été  renvoyées  à  l'examen  des  commissaires  White- 
locke  et  Widrington.  Ceux-ci  les  soumirent  au  comité  pour 
le  commerce  et  les  plantations,  qui  soutenait  les  droits  de  lord 
Baltimore.  Mais,  dans  une  lettre  du  10  octobre  suivant,  adres- 
sée au  secrétaire  Thurlow,  Samuel  Mathew  et  Richard  Ben- 
net  {1)  insinuèrent  qu'il  serait  juste  et  raisonnable  de  dispo- 
ser du  gouvernement  de  Maryland,  s'il  n'appartenait  pas  à 
la  Virginie  ;  f|u' autrement,  si  on  maintenait  lord  Baltimore 
en  possession  de  la  province,  une  fois  confirmé,  il  serait  aussi 
prêt  à  combattre  l'autorité  du  Protecteur  qu'il  Tavait  été  à 
combattre  celle  du  Parlement,  contre  lecpiel  il  s'était  haute- 
ment et  hardiment  prononcé  (3). 

1656.  Afin  de  prouver  que  le  gouvernement  du  Maryîand 
ne  devait  pas  être  donné  à  lord  Baltimore,  les  commissaires 
Bennet  et  Mathew  objectaient  contre  sa  charte  :  i  ^  que,  suivant 
elle,  il  n'avait  droit  qu'aux  terres  non  cultivées,  ou  habitées 
par  les  seuls  Indiens,  et  qu'une  partie  de  ces  terres,  l'île  de 
Kent  par  exemple,  était  occupée  et  cultivée  par  les  Anglais 
de  la  Virginie  avant  même  que  Maryland  eût  reçu  son  nom  ; 
2"  que,  d'après  cette  charte,  il  ne  pouvait  faire  de  lois  qu'avec 
l'avis  et  le  consentement  des  habitants  et  des  hommes  libres, 


il)  Hazards'  hist.  coUectioit^  I,  p.  bç)^-^.  Thurlows*  state  papert  , 
.  IV,  p.  55. 

(1)  Commissaires  pour  la  direction  des  affaires  de  la  colonie. 
(3)  Hazards'  state  paperSf  I  »  p.  620.  Thurlows*  state  papers ,  î, 
p.  4^a* 
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tandis  qu'il  ne  consultait  cpie  ses  officiers  }  3°  qu'il  lui  avait 
été  enjoint  de  ne  faire,  des  lois  conformes  à  celles  d'Ân* 
gleterre,  et  qu'il  en  avatt  potirtant  foit  nloaiears  qui  en  diffîk 
nient  enentiellement,  comme  le  prouve  le  rapport  d«  comilé 
de  la  marine  ;  4°  que  cettecharte  interdisait  toute  interpréta- 
tion injorieaae  ponr  la  religion  dirétienoe  et  pour  les  héri- 
tiers de  la  Gonronne  d'Angleterre;  aue  le  gouvemear  et 
le  Conseil  sont  tenus,  par  serment,  de  défbndre  et  de  mainte- 
nir le  libre  eiercice  de  la  relimon  catholique  romaine,  et 
qu'ils  avaient  préféré  l'autorité  du  roi  qui  mourait  avec  lui, 
et  leurs  engagements  envers  lord  Baltimore,  en  refusant  de 
^  rendre  la  justice  au  nom  du  gardim  des  libertés  d'AngU^ 
terre  et  d'exécuter  ses  lois  (  i  ).  ;  r^i,  ;  ! 

1658-50.  D'après  un  arrangement  fait  à  Londres,  en  no^ 
vemlnre  1^79  entre  lord  Baltimore  et  les  commissaires  Ben- 
net  et  MaUiews ,  le  Maryland  fut  rendu  k  Josias  Fendal , 
gouvemeor  pour  le  propriétaire.  Les  clauses  princ^iales 
raient  :  qu'à  dater  dé  1649  9  une  indemnité  serait 
accordée  aux  colons  pour  les  honoraires  et  les  taxes  arriérés  ^ 
9^  qu'au  lieu  du  serment  antérieur,  ib  signeraient  l'engage* 
ment  de  se  soumettre  à  Tautorite  du  propriétaire  ;  3**  que  les 
actes  et  ordonnances  de  l'assemblée,  depuis  i654  »  seraient 
leoonnus  valables;  4^  que  les  colons  cooserveraient  Içnini 
armes*  '  ■      ■.  , 

Cet  arrangement  fut  communiqué  h  Fendal ,  et  la  province 
lui  fut  rendue,  le  30  mars  i658,  par  les  commissaires  du  Prot 
tecteur(3).  . 

1659.  Josias  Fendal,  profitant  des  dispositions  démocrati- 
ques de  l'assemblée,  résolut  d'agir  en  maître.  Au  mois  de  lé- 
vrier 1659,  il  Texcitaà  prendre  le  titre  de  Haute  Cour  de  ju- 
dicature,  à  dissoodre  laChamlire  haute  et  à  lui  donner  nue 
nouvelle  commission  de  gouvemeor.  Ses  partisans  commirent 
alors  d'horribles  eruaittés.  Les  membresde  la  société  des  qna^ 
kers  ou  Amis  farent  arrêtés  et  quelques-uns  subirent  la  peine 
de  flageUation,  On  les  représentait  comme  une  bsmle  de  va- 
gabonds, venus  dans  le  pays  pour  empéchv  le  peuple  de  se 
soumettre  à  la  discipline  militaire,  de  témoigner  en  justice, 
de  servir  comme  jures  ou  comme  fonctionnaires  publics. 


(1)  Hazatxis*  state  papers^  I,  p.  621-13. 
(a)  UwjUtndf  psr  J.  Msc-Mabon,  I,  ch.  a. 
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1660,  juin.  Administration  de  Philippe  Cahert.  A  la 
restauration,  lord  l^altîmore,  rentré  dans  ses  droits,  nomma 
son  frère,  Philippe  Calvert,  gouverneur  du  Maryland.  Le 
nouveau  roi,  Charles  II,  lui  donna  une  lettre  contenant  des 
instructions  qui  enjoignaient  à  tous  les  ofliciers  et  aux.  habi- 
tants de  la  colonie  de  l'aider  à  rentrer  dans  ses  droits.  Les 
mêmes  instructions  étaient  adresse'es  au  gouverneur  de  la 
Virginie.  Il  avait  des  ordres  pour  employer  tous  les  moyens 
d'apaiser  la  révolte  et  pour  accorder  le  pardon  à  tous  les 
chefs,  excepté  à  Fondai,  qu'il  devait  faire  arrêter  et  mettre  en 
jugement  comme  coupable  de  haute  trahison.  Ce  dernier, 
voyant  qu'il  était  inutile  de  résister,  se  constitua  lui-même 
prisonnier.  Le  nouveau  gouverneur  commença  à  administrer 
au  mois  de  décembre.  Il  convofpia  une  assemblée  et  procla- 
ma Charles  II,  au  milieu  de  la  joie  publique. 

Fendal  fut  jugé  et  déclaré  coupable  de  haute  trahison  ; 
cependant  le  gouverneurayantaccordé  une  amnistie  générale, 
cet  intrigant  obtint  sa  crâce,  moyennant  une  amende  ;  mais  il 
fut  déclaré  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

L'assemblée  déplora  les  grandes  dépenses  occasionnées  par 
cette  révolte.  :     .  •  •  »    t-  i 

Malgré  ces  troubles,  le  Maryland  croissait  en  population, 
en  industrie  et  en  richesses.  A  répo(|ue  delà  restauration,  il 
contenait  une  population  d'environ  12,000  individus  (i). 

1662.  Administration  de  Charles  Cahert,  Au  commen- 
cement de  cette  année,  lord  Baltimore  envoya  son  fils  aîné, 
Charles  Calvert,  pour  gouverner  la  province.  Au  mois  d*avril 
il  convoqua  la  législation,  qui  fit  plusieurs  actes  pour  l'en- 
couragement de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce. '    '  '  !..   •  »  !..  . 

Il  fut  décidé  (jue  la  justice  serait  administrée  suivant  les 
statuts  et  les  coutumes  d'Angleterre,  dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  lois  de  la  province. 

L'assemblée  fit  frapper  une  monnaie,  avec  l'autorisation  du 
propriétaire  (1).  La  loi  exigeait  que  le  shelling  contînt  au 
moins  9  pences  d'argont  sterling,  et  le  cours  de  la  monnaie 
était  fixé  à  six  shellings  le  dollar,  ou  i33  i/3  pour  100. 


(1)  Chalmei^*  Ânnalsy  T,  ch.  9  Selon  cet  auteur,  Tinsurrection  de 
Fendal  éclata  vers  la  (in  de  1646  ;  mais  c'est  évidemment  une  faute 
typographique. 

(a)  Ce  fut  la  première  loi  à  ce  sujet  votée  dans  le<  coloDies,  excepté 
celle  de  Massachusetts,  en  i65a. 
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Pour  encoarager  la  calKare  lie  la  TÎgiie,  le  propriétam 
cliargea  Jûtômû^hiUf  arpenteur- général,  d'y  consacrer  pluê 
de  deux  cents  acres,  dans  le  district  de  Sainte-Marie.  Il  ea- 
était  constitué  propriétaire  moyennant  la  redevance  ordinaire  ; 
Buds  ii  trouva  la  culture  du  tabac  plus  lucrative»  et  le  ptojei 
ifchoua. 

L'assemblée  fit  imv  loi  pour  ladeinoiser  ceux  qui  seraient 
blessés  en  défendant  la  province. 

1661.  Les  Hollandais  continuant  à  occuper  !e  pays  situé 
sur  la  Délaware,  le  propriétaire  du  Marvlantî  le  re'clama 
cnmîiie  faisant  partie  de  cette  province.  En  1669,  avait  en- 
voyé le  colonel  Nathaniel  Utie  |)our  les  engager  à  se  retirer, 
et  assurer  de  sa  protection  ceux  qui  voudraient  demeurer 
sous  son  gonvernement.  En  1662,  le  gouverneur  Charles  Cal- 
vert  renouvela  ses  remontrances  à  ce  sujet.  Elles  furent  écou- 
très,  et  les  Hollandais  sévirent  forcés  de  quitter  PVhorthill^ 
ainsi  (pie  le  pays  situé  près  du  cap  Henlopen.  Plusieurs  passé* 
rentdaus  le  Maryland,  ou  Ils  lurent  naturalisés  (1). 

Le  propriétaire  érigea  ce  district  en  comté,  sous  le  nom  de 
Baliimore^  et  y  accorda  des  concessions  de  terres  au  colonel 
Utie  et  à  d'autres  personnes. 

1666,  mai.  L'assemblée  passa  un  acte  pour  autoriser  le 
gouverneur  et  le  Conseil  à  iaire  la  cjiierre  ou  Jn  paix  avec  les 
Indiens.  TJn  autre  acte  interdisait  la  culture  du  tabac  pen- 
dant un  au,  aiiu  d'augmenter  sa  valeur,  qui  avait  leileiuent 
baissé  qu'il  ne  rapportait  pas  plus  de  6  suellings  le  quintal , 
tandis  aue  le  prix,  dans  les  premier»  tenu  de  Moultnre,  était 
de  6  à  9  flhellings  sterling  par  livre.  Cet  acte  Huit  coneMéré, 
par  lord  Baltîmorei  comme  également  blâmaUe  pour  le 
peuple  et  pour  le  revenu  {1). 

L'assemblée,  votdant  enoonrsiger  rétablissement  de  num- 
lins  à  moodfe  le  grain»  accorda  pour  80  am,  à  «eu  qui  vien» 
draient  en  établir,  20  acres  de  temss  situées  des  deux  oAlés 
d'un  raisseaU)  à  condition  de  payer  i/B  de  boisseau  de  bled 
et  1/6  de  maïs. 

Le  propriétaire  fit  savoir  qne  les  émîgraots  déjà  établis 
sur  les  bords  de  la  Délaware,  ne  paieraient  qne  deux  sbeU 
lings  pour  cbaqu^  centaine  d'acres. 

1671,  Actu  de  Vasêvnblée  en  1671.  L'assemblée  mon« 


(0  Voyez  l'article  Délaware. 

(a)  Mar/land,  par  T.  W.  Gni&lh,  p.  a3.  Baltimore»  lôai. 
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ilaiMBte  de  la  sflfigem  de  Fadmmistratîon,  rendit  une  kn 
poureobtentr  à  ses  dépenses,  aiiin  que  pour  indemniser  le 
propriétaire.  Elle  imposa  on  droit  de  a  shdllnjjs  sur  diaqne 
barrique  (6f  o  livres)  de  tabac  exportée.  La  moitié  ét^  des* 
tinée  à  l'entretien  d'ui  magasin  a'armes^  et  l'antre  était  eon^ 
o^léè  en  don  au  propriétaire  qni  ayait  oonsenti  à  reoerar  dn 
tabac  à  denx  pences  la  livre,  pour  ses  revenus  et  pour  ses 
amendes. , 

L'assemblée  passa  plusieurs  autres  actes  :  pour  encou- 
rager l'importation  des  nègres  et  des  esclaves  ;  a*  pour  punir 
là  fraudé  dans  les  ai&ires  commerciales  ;  3**  pour  assurer  la 
possession  des  propriétés  ;  4"*  régler  ce  qui  conoeniait  la 
ibèànaie  étrangère  ;  5*  pour  encourager  la  culture  dn  chan* 
vre  et  du  lin  (i). 

167  I.  En  accordant  au  gouverneur  le  droit  sut-  le  tabac, 
les  deux  (^iiani]>rcs  de  rasserable'e  saisirent  cette  occasion 
d'exjprimer  leui'  reconnaissance  pour  tout  ce  qu'il  avait  fait 
dans  le  but  de  leur  conserver  la  jouissance  de  ieur^  libeités 
et  d'accroître  leur  prospérité. 

En  1674,  le  même  droit  sur  le  tabac  fut  continué  en  faveur 
de  son  fils  et  héritier  Charles  Cal  vert,  sa  yie  durant,  comme 
témoignage  de  reconnaissance;  et,  en  1676,  la  Chambre  basse 
le  pria  d'accepter  tout  le  tabac  qui  n\;lait  }>as  alors  vendu, 
comme  nouvelle  preuve  de  leur  dévoueiueut  et  de  leur  af- 
fection. 

En  1 671,  la  Ville  de  SainU-^Jdi  w  lut  érigée  encité^  avec 
le  priviléf^e  d'envoj'er  deux  membres  à  l'assemblée. 

La  maison  de  ville  fut  bâtie  en  vertu  d'un  acte  de  1674, 
qui  alloua  pour  cet  objet  33o,ooo  livres  de  tabac^  et  X00|000 
de  plus  furent  données  par  la  cite  (2).  * 

.  1675^  3o  novembre.  Cécilius  Cal  vert,  fondateur  du  Ma- 
rjland,  meurt  ài'â|^  de  78  ans,  vivement  regretté  de  l'as- 
semblée et  du  peuple.  Il  avait  pour  maxime,  dit  Chalmers 
que  :  «  Avec  de  l'union  une  petite  colonie  peut  devenir  une 
grande  et  puissante  nation,  et  que  la  dissension  ruine  les 
royaumes  les  plus  florissants  ».  «  Sur  sa  tombe,  ajoute-t-il, 
on  aurait  dù  graver  ces  mots  :  «  Tandis  que  le  fauiatisme  dë«  * 


(1)  Chalmer^  Annalsj  bodL  I,cli.  iS» 

i'i)  Mar/land,  ch.  3,  par  J.Mu-MaluNi,  qui  dit  qoelei  teitei  de  cet 
édifioc  liir«&i  euwicyfa,  eu  i83i ,  à  élever  «ne  4gliie  sor  le  véiae 
feiples—eniea  dm  le  vopiiaiie* 
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chiraît  l'Angleterre ,  il  refusa  son  ocmsentement  aa  fappd 
d'une  loi  qui  accordait  la  liberté  decoo8cieiioe  à  toas,  saivant 
le  Téritable  esprit  du  christianisme  ». 

Son  héritier,  Charles  GaWerty  qui  avait  gourernë  la  pro- 
Ttnce  pendant  quatorze  ans,  convoqua  nne  assenihl^e,  où  il 
présidait  comme  le  digne  représentant  de  son  père. 

A  cette  époque,  la  population  de  la  province  montait 
â  t6|000  habitants.  Les  catholiques  étaient  aux  protestants 
dans  la  proportion  d'un  à  cent. 

1676.  Le  gouverneur  reconnu  a  nda  la  rcvislon  des  lois,  ce 
qui  eut  lieu  l'année  suivante.  L'assemblée  passa  un  acte 
contre  Tintroduclion  des  individus  bannis  par  les  lois.  Elle 
confirma  aussi,  comme  loi  perpétuelle,  celle  de  1649,  4^^ 
accordait  une  régale  protection  à  toutes  1(!S  sectes  chrétiennes, 
sans  privilèges  particuliers  pour  aucune  d'elles. 

Le  propriétaire,  ayant  (ait  part  de  son  intention  de  retour- 
ner en  AngleteiTe,  ordonna  que  la  province  serait  gouvernée, 
en  son  absence,  par  un  sous-gouverneur,  au  nom  de  son  en- 
fant, Cécile  Cahert. 

L'assemblée  le  pria,  en  témoignage  de  son  estime,  d'accep- 
ter tout  le  tabac  disponible  dans  les  magasins  pablics.  Il  rcr 
fusa  ce  présent  de  100,000  livres  pesant. 

A  son  arrivée  en  Angleterre,  il  fut  accusé  relativement  à 
l'église  anglicane  et  à  d  autres  sujets  ;  niais  il  repondit  avec 
ferincUi,  j)ar  les  arguments  les  plus  convaincants. 

1676,  23  mai.  L(  re'verend  Jean  }  eo,  un  des  trois  minis- 
tres (îe  l'eglîsc  ani^licane  de  Maryland  ,  avait  représenté  à 
l'evèque  de  Canterbury  que,  dans  cette  jprovince,  le  sabbat 
.était  ouvertement  V loi e ,  la  religion  méconnue  et  tous  les 
vices  commis,  en  sorte  (]u'elle  .était  devenue  une  Sodomt 
d^iniquités.  Cette  pemture  avait  pour  objet  de  montrer  la  né- 
cessite d'un  établissement  religieux  anglican. 

L'évêque,  profitant  de  ces  renseignements,  se  plaignait  au 
représentant  de  la  province  (jue  les  prêtres  catholiques  possé- 
daient des  terres  très-productives,  tandis  que  les  ministres 
protestants  n'avaient  aucun  moyen  d'existence,  et  que  telle 
était  la  cause  de  l  'immoralité  dont  on  se  plaignait. 

Pour  justifier  son  administration,  lord  Baltimore  en  référa 
à  l'acte  de  1649  '  ^^"^îï'iwé  en  1676,  connue  loi  perpétuelle, 
qui  accordait  une  égale  protection  à  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses, sans  privilège  particulier  pour  aucune.  Il  fesait,  de 
pluS|  observer  que  les  quatre  ministres  de  l'église  anglicane 
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avaient  créé  des  plantations  qui  leur  donnaient  les  moyens 
de  vivre  honorablement ,  et  qu'il  serait  au  moins  très-d,ifii- 
cile,  sinon  impossible,  de  décider  les  membres  de  l'assem- 
blée de  consentir  à  une  loi  qui  obligeait  une  secte  de  soutenir 
d'autres  ministres  que  les  siens  (  i  ). 

1680,  février.  Le  propriétaire  revient  dans  le  Maryland,  et 
reprend  l'administration  de  la  province.  Il  convoque  une  as- 
semblée, qu'il  préside  en  personne.  Ses  principales  lois  ont 
pour  objet  de  réprimer  vigoureusement  les  crimes,  et  d'assu- 
rer leur  châtiment,  quand  ils  ont  été  jugés  par  les  Cours  des 
comtés;  d'encourager  l'agriculture,  et  de  se  procurer  des  pro- 
duits poiu"  l'exportation  ;  de  régler  celle  des  cuirs  et  des 
peaux;  de  protéger  les  corroyeurset  les  cordonniers;  d'encou- 
rager l'établissement  des  manufactures  de  toiles  et  d'étoffes 
de  laine  ;  d'établir,  pour  favoriser  le  commerce,  plusieurs 
ports  où  les  négociants  devaient  résider  et  décharger  les 
navires  venant  d'Europe  ;  nue  la  rareté  de  l'argent  ayant 
contrarié  le  développement  du  commerce,  les  écus  français  et 
les  dollars  espagnols  passeraient,  dans  tous  les  paiements  y 
pour  six  shillings  chacun.  Les  comptes  en  tabac  étaient  réglés 
à  six  shillings  le  quintal  (2). 

L'assemblée  de  cette  année  passa  plusieurs  actes  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  procès  ,  pour  la  promtc  exécution  de  la 
justice  ;  pour  restreindre  l'importation  des  cuirs  et  des  peaux 
non  tannées,  de  daims  et  d'élans  ;  pour  reviser  le  Code  de  la 
milice,  afin  de  donner  des  moyens  de  défense  contre  les  In- 
diens. 

1681 .  Au  retour  du  propriétaire,  l'assemblée  adopta  divers 
moyens  pour  l'encouragement  de  Tagriculture ,  de  l'indus- 
trie, des  manufactures  et  du  commerce. 

16S1.  Actes  pour  rencouragement  de  Tagriculture,  pour 
Tensemencement  du  chanvre  et  du  lin,  la  fabrication  du 
linge  et  des  draps  de  laine;  pour  empêcher  les  officiers  de  la 
douane  d'exiger  des  honoraires  illégaux;  enfin  pour  exempter 
du  droit  de  tonnage  les  bâtiments  appartenant  à  la  province. 

i683.  Cette  année,  l'assemblée  rendit,  pour  le  développt- 
mtnt  dit  commerce,  un  acte  d'après  lequel  on  devait  étaolir, 
dans  l'espace  de  quatre  ans,  trente-trois  villes  nouvelles,  avec 


(1)  Chalmers'  Jnnalt,  I,  ch.  i5,  note  4* 
(a)  Chalmers*  Jnnais,  l,  ch.  i5. 
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,1e  droit  d'envoyer  des  burgesses  à  rassemblée,  aussitôt 
qu'elles  pourraient  payer  leurs  dépenses.  Ces  villes  devaient 
devenir  des  places  de  commerce;  mais  auciine  d'elles  ne  prit 
de  rimportance,  à  l'exception  de  Severn^  c^ul  prit  enscdte  le 

nom  d'Annapolis  (i). 

1681,  novembre.  Fendal,  clief  de  rînsnrrection  contre  le 
gouvernement  de  Gi^omweil,  avait  essayé  d'opérer  un  soulè- 
vement contre  Tadministration  du  propriétaire,  qui  parvint 
cependant  à  maintenir  la  tranquillité  de  la  province.  Fendal 
fut  )ugé  par  l'assemblée  et  condamné  à  mort;  la  clémence  du 
propriétaire  commua  sa  peine  en  une  amende  de  4o, 000  livres 
.de  tabac  et  en  bannissement  perpétuel  delà  province.  Plu- 
.  sieurs  de  ses  complices  furent  jugés  et  condamnés  à  des 
amendes  (2). 

16B9.  L 'assemblée,  voulant  faire  acte  de  sratitude  envers 
le  propriétaire,  le  pria  d'accepter  loo^ooo  uvies  de  tabac, 
qoi  devaient  être  impoiées  cette  année  ;  mais  il  les  refusa,  à 
cause  des  grandes  cnarges  de  la  province. 

Des  plaintes  avaient  été  renouvelées  en  Angleterre  conte 
hdm  II  répondit  que  les  lois  prot^eaient  également  les  bom- 
mes  de  toutes  les  sectes  ;  que  les  emplois  avaient  été  paie- 
ment fëpartis  enlare  les  protestants  et  les  catholiques  ;  que  les 
premiers  disposaient  presque  de  tous  les  emplois  de  la  milice, 
de*  armes  et  des  magasins  militaires.  Malgré  ces  explîcationsi 
les  ministres  de  Cbarles  II  ordonnèrent  que  toutes  les  places 
seraient  données  aux  protestants. 

Les  droits  imposés  depuis  peu  par  le  Parlement,  furent 
considérés  par  le  propriétaire  comme  une  grande  cause  de 
découragement  pour  le  commerce  de  la  colonie,  et  les  offi- 
ciers de  douanes  comme  les  perturbateurs  de  la  paix  publi- 
que. Il  persistait  à  déclarer  que,  quand  la  taxe  était  payée, 
aucune  caution  n'était  nécessaire  pour  obliger  les  négociants 
à  porter  leurs  marchandises  en  Angleterre.  Cette  opinion,  et 
l'opposition  ^u'il  fit  aux  agents  de  la  douane,  le  firent  sévè- 
rement réprimander  par  Charles  II  ;  on  le  menaça  d'un 
■  mandat  de  ifuo  warrantOy  s'il  ne  leinboursait  pas  le  mon* 
tant  des  revenus  dont     Majesté  avait  été  ûrusti^^  (3). 


(1)  Sketches  oj  Maryland^  par  Th.  GrilEtb,  p.  3o. 

(2)  ChaUnen*  Annah,  I,  ch.  9. 

(3)  Chaùnaïf  Anmls,  î,  ch.  i5,  note  3o,  où  se  trouve  la  lettre  du 
ttÂg  da  16  soAt  t68a. 
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drait  d'tto  penny  par  lim  sor  les  Garsaiwnis  de  tabac  en- 
Yojéea  CD  mande.  Le  gouTeraenr  reçut  rordve  ^ohêorwer  et 
de  fidre  exécater,  à  TaTenir,  tontes  tes  lois  rdatives  au  coin«* 
meroe  des  plantations,  et  de  donner  seooars  et  protection  ans 
officiers  de  douanes. 

* 

i684«  mai.  Le  j^ropiiëtaire  retourne  en  Angleterre,  lais* 
sant  une  oommîssion,  composëe  de  n^f  membres,  pour  ad- 
ministrer la  colonie  au  nom  de  son  jeune  fils^  BMaiet^Léth- 
nard  Colvert, 

i685.  Démêmbrement  du  Urritoirt  de  Délaware,  de  la 
province  de  Maryland,  Ptenn,  propriétaire  de  la  Pensylva- 
nie,  arait  obtenu  du  duc  d'YonL,  comme  partie  de  sa  pro* 
YÎnce,  les  traie  bas  comtés  sur  la  Délofwate^  autrement  la 
péninsule  située  entre  les  baies  de  la  Délaware  et  de  Cbé- 
sapeake,  c[ui  avait  été  comprise  dans  la  charte  de  Mavyland. 
Penn  tirait  avantage  de  ropmion  du  comité  des  plantations, 
-que  le  territoire  de  lord  Baltimore  était  limité  à  celui  habité 

Êar  les  Indiens  seulement,  et  par  celui  qu'avaient  occupé  les 
[ollandais  et  les  Suédois,  avant  la  date  de  cette  concession. 
Cette  interprétation  suscita  une  ^ive  discussion  entre  les 
deux  célèbres  gouverneurs,  relativement  au  territoire  en  li- 
tige; elle  dura  ja8(^u'en  i685  c^ue,  par  une  décision  du  Con- 
aeil  privé,  ce  territoire  fut  divisé  également  entre  les  deox 
parties  (i). 

i685,  juin.  Jacques  II  amit  succédé  k  son  frère,  cet  événe* 
ment  fut  célèbre  dans  le  luaryland  avec  de  grandes  démons- 
trations de  joie.  On  consacra  un  jour  pour  fêter  la  nais- 
sance de  son  fils  comme  un  bonheur  inappréciable.  Les  ha- 
bitants reconnurent  en  même  tems  Ùhristophe  Roushy, 
comme  directeur  général  des  douanes,  et  ne  montrèrent  au- 
cune opposition  aux  règlements  commerciaux.  Cependant 
malgré  ces  démonstrations  de  loyauté,  le  roi  résolut  de  reti- 
•  rer  la  charte  au  propriétaire  et  de  placer  la  colonie  soos  la 
dépendance  immédiate  de  la  couronne. 

Le  propriétaire  représenta  inutilement  que  la  province 
avait  toujours  été  administrée  d'après  la  charte  et  les  lois 
d'Angleterre,  et  qui  ni  lui, ni  son  pèi'e  n'avaient  jamais  passé 
aucun  acte  qui  pût  justiiiQer  la  mesure  que  le  roi  voulait 
prendre. 


(i)  Voyes  l'at ticle  Petuylimie* 
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Au  mois  d'avril  1687,  ravocat-gënt^ral  reçut  ordre  d'aa- 
iori&er  un  mandat  de  qiio  warranto  contre  la  charte,  mais 
plusieurs  causes,  (luî  ne  sont  pas  bien  expliquées,  empêchè- 
rent l'e&écution  de  ce  \  ugement  (  i  ) . 

i685,  a6  idin.  Dans  une  lettre  de  Jacques  II  è  locd  Baitir 
more,  oontenant  ua  acte  du  Parlement  qai  Impose  une  taxe 
sur  le  taliac  et  sur  le  sucre  Importés  dans  le  royaume,  il  fiiit 
observer  que  ce  droit  n'étant  pas  mis  sur  les  planteors  et  sur 
k  s  ne'gociants,  mais  sur  les  débitants,  lesconsommateaiset  les 
bouti  quiers,  il  est  évident  qu'au  lieu  d'être  un  fardeau  pour 
les  habitants  du  Maryland,  il  leur  sera  au  contraire  d'un 
grand  aTantage,  en  serrant  de  protection  à  la  navigation  du 
royaome  etau  commerce  des  plantations. 

Dans  la  même  Itittre^  le  roi,  pour  empêcher  toute  nimenr 
fâcheuse,  donne  la  nouvelle  die  la  défoite  du  comte  d'Argyle 
et  du  doc  de  filonmooth  (a). 

1687.  L'assemblée  se  réunit  en  1  absence  du  propriétaire. 
Le  président  Guillaume  Joseph  recommanda:  1°  raliégeance 
'  au  roi;  2°  de  s'entendre  avec  la  Virginie  pour  faire  «ne  loi 
dans  le  but  d'empêcher  l'exportation  du  tabac  en  gros;  3°  de 
fêter  [anniversaire  delà  naissance  du  roi.  La  Chambre  des 
bourgeois  prêta  serment  de  fidélité  au  propriétaire,  mais  avec 
quelque  répugnance,  quoiqu'elle  eût  obtenu  satisfaction  des 
gprieis  dont  elle  se  plaignait. 

Les  Virginîens  refusèrent  de  se  soumettre  aux  règlements 
royaux  concernant  le  tabac,  qui  ne  furent  pas  non  plus  exé- 
cutés par  la  législature  du  Marjland. 

16B8.  La  Chambre  des  délégués  se  {daignait  surtout  aux 
sous-gouvemeors  que  le  propriétaire  et  ses  agrats,  au  lieu 
du  tabac  à.  a  pences  la  livre,  envoyaient  de  l'argent  pour  le 
paieinc  nt  des  revenus  et  des  amenaes  ;  que  le  secrétaune  de- 
mandait des  honoraires  qui  n'étaient  point  établis  par  la  loi  ; 
qu'on  n'avait  point  nommé,  pour  veiller  aux  intérêts  du^oom- 
meroe,  des  employés  intelligents  et  probes  ;  qu'on  aocosait 
l'avocat-général  d  opprimer  le  peuple  :  que  certaines  per- 
sonnes, agissant  d'après  les  ordres  des  oificiers  de  la  milice, 
avaient  prélevé  des  provisions  en  temps  de  paix  (3)* 


(1)  Chalmers\\,  ch.  l5, 

(21)  Chaliners'  Armais j  I,  ch.  i5. 

(3)  Vo^ez  note  A,  à  la  lia  de  Tarticle. 
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1689,  16  février.  Le  roi  Jacqnes  ayant  abdique  la  cou- 
ronne, Guillaume,  prince  d'Orange,  et  Marie,  fille  de  Guil- 
laume, furent  proclamas  ses  successeurs.  Lord  Baltimore 
avait  envoyé,  à  cet  effet,  des  instructions  à  ses  députés;  mais 
elles  fiirent  reçues  quelque  tems  après  que  leurs  majestés 
eurent  été  proclamées  en  Virginie. 

^689.  Au  mois  d'avril,  le  bruit  d'une  ligue,  formée  entre 
les  catholiques  et  les  Indiens  pour  le  massacre  des  protes- 
tants, donna  lieu  à  une  association  armée  pour  la  défense  de 
la  religion  protestante  et  les  droits  du  roi  Guillaume  et  de  la 
reine  Marie  sur  la  province  de  Maryland,  ainsi  que  snr  tous  les 
territoires  anglais  (i). 

Cette  association ,  qui  avait  été  autorisée  par  le  gouver- 
neur, réussit  à  s'emparer  du  gouvernement  et  prit  possession 
*^de  la  province,  le  i*'  août,  après  la  reddition  de  la  forteresse  de 
Mattapany. 

Ni  les  catholiques,  ni  les  protestants  ne  montrèrent  beau- 
coup de  zèle  pour  réprimer  cette  révolte,  et  les  députés  de 
lora  Baltimore  ne  purent  opposer  aucune  résistance^  •  t^uuti 

Le  roi,  informé  de  cette  msurrection,  envoya  une  commis- 
sion à  Coode  et  à  ses  associés  pour  les  autoriser  à  diriger  les 
affaires  du  gouvernement,  ce  ((u'ils  firent,  pendant  trois  ans, 
de  la  manière  la  plus  tyrannic[ue.  Se  prévalant  de  l'autorité 
royale,  ils  proposèrent  et  formulèrent  en  son  nom  une  accu- 
sation contre  lord  Baltimore,  qui  fut  sommé  d'y  répondre  de- 
-  vaut  le  Conseil  privé.  Après  un  sévère  examen,  on  ne  trouva 

•  rien  contre  lui,  excepté  sa  religion;  et  pourtant  le  Conseil  du 
'Toi  lui  ôta  le  gouvernement  de  la  province,  qui  fut  confié  à  sir 
^Kdmond  And  ras, 

'1689,  23  août.  Une  convention  pour  le  maintien  de  lare- 
'  ligion  protestante  se  réunit  à  Sainte-Marie.  Elle  rédige,  pour 

•  la  transmettre  au  roi,  une  série  de  plaintes,  dont  voici  la 
'  substance  :  «  i"  la  fidélité  due  par  la  charte  à  la  couronne 

•  d'Angleterre  est  si  méconnue,  que  l'avouer  est  même  devenu 
'  un  crime,  comme  le  prouvent  les  affronts  reçus  par  les  ofH- 
'  ciers  des  douanes  ;  on  ne  reconnaît  ici  le  jus  regale  que  dans 

l'arrestation  de  nos  personnes  et  la  confiscation  de  nos  bieo$; 


(1)  Le  principal  chef  de  cette  association  était  Jean  Coode,  qui 
avait  été  jugé  coupable  de  «édition  en  1681. 

La  déclaration  tut  imprimée  à  Sainte-Marie,  par  l'imprimeur  de  la* 
province  ;  ce  qui  prouve,  dit  Chalmers,  qu'il  y  avait  plus  de  liberté 
que  dans  les  autres  provinces  où  une  imprimerie  fut  défendue. 
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les  églises  qaî  doivent  être  desservies  d'après  les  lois  ecclésiasti- 
ques d'Angleterre  sont  vouées  à  l'idolâtrie  papiste;  les  meil- 
leures lois  ont  été  déclarées  nulles  par  lord  Baltimore,  ({uoique 
sanctionnées  en  son  nom  par  le  gouverneur,  et  une  justice  arbi- 
traire a  rendu  nos  propriétés  et  nos  UI)ertcs  incertaines  ;  les 
discours  et  les  actes  qui  sont  considérés  par  la  Cour  provinciale 
comme  injurieux  pour  le  gouvernement  de  sa  seigneurie,  sont 
punis  par  le  fouet,  le  percement  de  la  langue,  l'emprisonne- 
ment, le  bannissement  ou  la  mort;  des  taxes  illégales  ont  été 
imposées  pour  satisfaire  des  intérêts  particuliers  ,  on  a  mis  en 
réquisition  des  hommes,  des  provisions  et  d'autres  objets; 
des  protestants  ont  été  arrêtés  dans  leurs  maisons  par  des 
papistes  armés  et  long-tems  détenus  sans  jugement  ;  des 
meurtres  secrets  et  des  outrages  publics  ont  été  commis  par 
les  papistes  sur  les  protestants  ,  encouragés  par  des  hommes 
en  place  sous  l'influence  des  jésuites  ;  quand  arriva  la  nou- 
velle de  l'heureux  changement  qui  s'opérait  en  Angleterre  en 
favem'du  meilleur  des  princes,  notre  gracieux  roi  Guillaume, 
on  protesta  partout  contre  les  droits  de  leurs  majestés  au 
trône  ;  nous  nous  sommes  considérés,  pendant  ce  jubilé  gé- 
néral, comme  dégagés  de  toute  fidélité'  envers  les  magistrats, 
parce  qu'ils  ont  manqué  à  leurs  serments  de  fidélité  en  cher- 
chant, par  leurs  agents,  à  nous  faire  j>erdre  la  vie,  les  proprié- 
tés et  les  libertés  qu'ils  devaient  protéger  (  i).  » 
"  169 1.  Etablissement  d'un  gouvernement  royal  et  de 
l'Kglise  anglicane.  La  Convention  gouverna  la  province  jus- 
cju'à  rétablissement  d'un  gouvernement  royal,  en  juin  iC^Qi. 
L'année  suivante,  sir  Lionel  Coplcfy  arrivé  en  qualité  de 
gouverneur,  renvoya  la  Convention,  le  9  avril,  et  convoqua 
une  assemblée  qu'il  félicita  d'avoir,  suivant  son  désir,  obtenu 
un  gouverneur  protestant.  L'assemblée,  dans  son  adresse  à  la 
Couronne,  le  18  mai,  olfritses  sincères  remerciements  à  leurs 
majestés  de  les  avoir  délivrés  «  de  la  tyrannie  d'un  gouver- 
nement papiste,  sous  lequel  ils  avaient  si  long-tems  souffert.  » 

L'assemblée,  après  avoir  reconnu,  par  un  acte,  Guillaume 
et  Marie  comme  ses  souverains  légitimes,  en  fit  un  autre  pour 
déclarer  l'Eglise  d'Angleterre  le  culte  dominant  de  la  pro- 
vince. A  cet  eflet,  les  comtés  devaient  être  divisés  en  paroisses; 
des  moyens  de  subsistance  furent  accordés  à  chaque  ministre, 
Consistant  en  une  gerbe  de  bled  et  une  taxe  annuelle  de  qua- 
rante livres  de  tabac.  Les  ministres  étaient  nommés  par  le 

t1  • 

•>«  (1)  CAa////ers'ifmi(2/s,  I,  ch  i5.   , 


tioD  do  Mflriatriitf  ^ob  par  les  huliiUtttB  ]^Meslaiits.  Des 
â»ktel  dai  ]nbUolliàc|iiC8  publigoes  dUnraientétve  établies 
d'après  la  loi. 

. .  .lUes  innoyations  eDleTèrent  aux  catholiques  romains  Peser- 
joçe  de  lenrcolteteika  pmèrantdefavaiitai^  de  l'éducation» 
Le  doelnr  Tkoma»  Bray^  oontnntsaîve  de  rëyéqqe 
.fVOlMtaDt  da  Londres,  mÎTa  à  Maiyland  poar  înspectier  les 
:aftôm  rsUf^ieuses  de  œtle  proyince.  Il  fit  établir  plasieors 
isbapdles  et  répandit  on  grand  nombre  de  liyres  de  dévotion. 
Par  son  influence,  les  onze  comtés  forent  divisés  en  cin- 
gnap^f;;  paigajiios».  .dont  seize  étaient  poaryaes  demimstees. 
Après  un  séjour  .de^plns  4^  deux  ans,  Bray  retosma  en 

 ^      r  :  :  .      ,  ^• 

inblée  passa  j^usiears  actes  pendant  radmlmstralioé 

Les  étrangers  furent  déclarés  naturalisés,  mojren- 
nant  le  serment  de  iidélité.  On  pourvut  aux  dépenses  du 

gouvernement  au  moyen  d'un  droit  sur  les  liqueurs  spîrl- 
tueuses  et  sur  le  tabac  exporté.  Le  gouverneur  eut,  pai^  oo^^ 
J^ixty  si5  livres  de  tabac  et  un  droit  de  5  pences. 

1694,  juillet.  Francis  Nicholson^  ancien  sous-gouverneur 
de  la  colonie  de  New- York,  reçut  sa  commission  de  gouver- 
neur deMaryland  en  lévrier  1691  ;  mais,  comme  il  se  trouvait 
en  Angleterre,  il  fut  provisoirement  remplace  par  sir  Ed- 
mond Andros,  gouyemeur  de  la  Virginie,  jusc||u'à  son  retpur 

en  juillet  1694*  * 

Nicholson  montra  beaucoup  de  iéle  pour  l'Eglise  protes- 
tante, et  son  administration  fut  approuvée  par  l'assemblée, 
malgré  quelques  discussions  avec  John  Goode,  qui  avait  été 
son  adversaire.  Cet  homme  célèbre  étant  l'éélu ,  en  1696, 
comme  membre  de  la  Chambre  des  délégués,  le  gouverneur 
refusa  de  recevoir  son  serment,  sous  prétexte  ^'il  était  dans 
les  ordres.  La  Chambre  basse  insista  snrle  droit  cm'elle  avait 
de  juger  seule,  la  yalidité  des  dntMls  de-ses  meminreè,  ohs^* 
yant  que  Coode  en  «rail  frit  partie  pendant  yingt  sins.  Le 
gouven^nr  persista  dans  son  rsfîis,  et  après  l'atoir  ainsi 
eoarté,  il  l'accpsa  de  Uaspblnia^poar  ayoivditqa^il  n'yayaU 
de  religion  que  dans  Tonyrage  de  Tully  (s).  Il  pwratt  qne  Ife 


(i)  Btitish  empire  in  Amevica^yoX.  I,  article  Mar/land^ 
(a)  Pour  mieux  interpttitcr  cette  accuiation,  iV  feot  stvoir  que  la 
procédnire  diTqiiH  était  question  d'un  TuU/^  orateur  rçiMÎn.  CM* 

16. 
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haine  du  gouvernear  venait  de  ce  que  Coode  avait  raconte 
qu'il  s'était  autrefois  rendu  coupable  de  quelques  actes  licen- 
tieux,  très  en  contradiction  avec  le  zèle  ardent  qu'il  fesait 
maintenant  paraître  pour  l'Eglise. 

Dans  l'adresse  de  l'assemblée  du  i8  octobre  1694,  le  gou- 
verneur reçut  ses  remerciements  pour  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  religion  protestante  et  à  l'instruction  publique. 
Le  2  octobre  1696,  elle  reconnaît  la  justice  de  ^on  gouverne- 
ment, et  enfin  le  12  novembre  1698,  jour  de  son  départ,  les 
principaux  otticiers  et  habitants  lui  renouvellent  leurs  remer- 
ciements pour  tout  ce  que  lui  doit  la  colonie  (  i  ). 

1694.  L'assemblée  ayant  résolu  d'établir  un  système  géné- 
ral d'éducation,  vota  des  fonds  pour  entretenir  des  écoles 
dans  chaque  comté  et  pour  établir  un  collège  au  chef-lieu  du 
gouvernement.  On  établit  un  droit  à  cet  etfet  sur  l'importa- 
tion des  nègres  et  des  liqueurs,  et  sur  l'exportation  des  j>eaux, 
des  fourrures,  des  hœufs  et  des  porcs,  excepté  ceux  apparte- 
nant aux  habitants  ou  aux  commerçants  anglais. 

Le  Maryland  étant  forcé  de  contribuer  de  la  somme  de 
332  livres  sterling  pour  les  dépenses  des  troupes  employées  à 
la  défense  des  frontières  de  New-York,  l'assemblée  rendit  des 
actes  pour  imposer  les  olliciers  publics  et  les  liqueurs  impor- 
tées :  elle  mit  de  plus  un  droit  de  10  pences  sur  les  nègres,  de 
2  shillings  et  6  pences  sur  les  domestiques  blancs,  et  de  10  pour 
cent  sur  les  marchandises  étrangères  importées. 

La  même  année,  le  gouverneur  et  le  Conseil  établirent  une 
Cour  d'appel,  dont  on  pouvait  appeler  au  roi  et  au  Conseil 
dans  les  cas  d'une  valeur  de  plus  de  3oo  livres,  n»'* 
.,4  ,i6g5.  Nichol  son  établit  une  poste  du  point  de  Newton  sur 
la  rivière  Wicomico,  affluent  du  Potomac,  jusqu'à  Philadel- 
phie. Le  facteur  devait  parcourir  huit  fois  par  an  cet  inter- 
valle, et  porter  les  documents  publics  ainsi  que  les  lettres. 
Ses  appointements  étaient  de  5o  livres  sterling.  Cette  poste 
cessa  à  la  mort  du  facteur,  en  1698.  On  doit  se  rappeler  que 
la  poste  générale  de  la  colonie  ne  fut  établie  qu'en  1710. 

.^nnapolis.  En  1694-95,  le  siège  du  gouvernement  fut 
transféré  de  Sainte-Marie,  dans  la  ville  d'Anne  Arundcl,  La 
première  assemblée  s'y  tint  le  28  février  1694  (v.  s.).  A  la 
session  suivante,  elle  prit  le  nom  de  Port  d'Annapolis.  En 
1708,  le  16  août,  elle  reçut,  par  la  charte  qu'accorda  le  gou- 


(1)  Maryland,  par  J.  Mac-Mahon,  ch.  3.  '  , 
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verneur  Jtan  Sefmour,  le  titre  de  cité  (i)  avec  le  droit  d'eri-^' 
▼ojer  deux  délégués  à  rassemblée  générale  de  la  province. 

Les  délégués  devaient  résider  dans  la  cité  et  posséder  une 
propriété  de  la  valeur  de  20  livres  sterlinç.  Le  droit  d'élec-  ' 
teor  fut  conféré  au  maire,  au  greffier,  à  1  alderman,  et  aux  ' 
membres  du  Conseil  de  la  cité,  tous  francs-lenanciers,  à  tous 
les  babitants  qui  avaient  une  propriété  de  vingt  livres  ster- 
ling, à  toute  personne  possédant  une  maison  et  ayant  servi . 
comme  apprenti,  pendant  cinq  ans,  dans  la  cité.  » 

La  Cbambre  des  représentants  était  d  avis  que  le  gouver- 
neur n'avait  pas  le  droit  d  accorder  une  cbarte,  sans  l'auto- 
risation de  la  couronne,  et  elle  refusa  d'admettre  les  mem-  ; 
bres  élus  en  vertu  de  cette  charte.  Le  gouverneur  cassa  l'as- 
semblée et  en  convocjua  une  autre,  qui  adopta  l'opinion  de  la 
précédente.  La  question  soumise  à  la  décision  des  deux 
Chambres,  un  arrangement  intervint,  et  la  charte  fut  con- 
firmée à  la  condition  de  certains  règlements  concernant  les 
édifices  publics,  de  restrictions  mises  au  pouvoir  nmnicipal 
et  d'une  diminution  de  moitié  du  traitement  accordé  aux 
autres  députés  (2). 

1698,  2  janvier.  Nathaniel  Blackiston  aiTÎva  en  qualité 
de  gouverneur,  et  remplit  ses  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  1701. 
A  cette  époque,  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'obligea  à  deman- 
der la  permission  de  retourner  en  Angleterre.  Son  adminis- 
tration fut  si  approuvée  par  rassemblée,  qu'elle  le  nomma 
son  agent  pour  défendre  ses  intérêts  auprès  de  la  couronne. 

Pendant  l'administration  de  Blackiston,  l'assemblée  rendit 
des  actes  1°  pour  accorder  aux  quakers  la  permission  de  té- 
moigner par  affirmation  ;  2"  pour  encourager  les  ministres 
de  1  église  à  s'établir  dans  la  colonie  ;  3"  pour  interdire  aux 
magistrats  de  célébrer  les  mariages  ;  4°  pour  encourager  le» 
importations  de  nègres  ;  5"  pour  empêcher,  par  de  forts  im- 
pôts, l'entrée  des  papistes  Irlandais  dans  la  colonie  ;  6**  pour 
mterdire  l'exportation  de  la  farine. 

170T  ,  juillet.  Un  bill  avait  été  présenté  au  Parlement 
pour  détruire  la  charte  des  colonies  et  leur  donner  des  gou- 


(i)  Annapolis  est  située  sur  la  rive  droite  de  la  Sëvern,  à  trois  millet 
de  son  embouchure  dans  la  baie  de  Cbesapeake.  Lat.  58<>  5S\  long.  o<* 
3i*,  est  de  la  cité  de  Washington.  Population  en  1820, 3,260  habitants; 
en  i83o,  a^ôaS;  en  1840,  ^*'J9^' 

(a)  Marylandf  par  J.  Mac-Mabon,  I,  ch.  3.  Voyez  note  C.  à  la  fin  de 
rarticle. 
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"verneurs  royaux.  Les  lords  oommissatret  pour  le  commerce, 
voulant  faire  passer  œ  bill,  s'adressèrent  au  «mTemenr  du 
Maryiaod  pour  avoir  des  arsimieBls  oontre  la  onarta.  Âu  moû 
de  novembre»  cette  lettre  nit  ootnmuniqiide  aa  Conseil,  qui 
rëpondît:  i*^  que  sous  FaDcien  aoiiTenieineiit  il  n*y  avait 
d'aatre  serment  qae  oelni  de  fidëmé  au  propriétairë  :  a*  que 
Ibé  lois  n'élakot  pas  souniises  an  roi  ;  qae  les  Cours  de 
justice  ne  pouvaient  pas  en  appder  au  trône  ;  4*  <}ue  le 
droit  de  tonnage  de  i4  penoes  par  tonneau  appartenait  à  la 
province. 

Cependant  l'assemblée  du  Maryland  inclinait  pour  un 
fionvemenr  rojal  particulier  et  s'opposa  à  Tunion  générale 
3es  eolonieSy  comme  on  le  voit  par  les  remontrances  qu'elle 
adnesa,  en  1704,  à  la  cour  d'Angleterre  pour  obtenir  de  Sa 
Majesté  de  mettre  fin  aux  procédés  du  gouverneur  de  New- 
York  (1). 

1704*  L'administration  des  affaires  publiques  fut  confiée 
au  président  du  Conseil,  le  colonel  Edward  Lloydj  jusqu'à 
Tarrivce  du  gouverneur  Guillaume  StymouTy  au  printems 

de  1704  (^) 

Pendant  son  administration,  l'assemblée  rendit  plusieurs 
actes  :  pour  ddcidcr  que  les  seules  personnes  nées  dans  le 
pays,  ou  qui  y  auraient  résidé  trois  années,  pourraient  oecu- 
per  des  fonctions  publiques,  excepté  les  personnes  noiiiinées 
par  la  couronne  ;  2**  pour  empêcher  l'accroissement  de  la  re- 
ligion catholique  romaine,  en  interdisant  aux  prêtres  d'exer- 
cer publiquement  leur  culte  (3)  5  3°  pour  mettre  en  vicueur 
les  actes  de  Guillaume  et  de  Marie  en  faveur  des  dissidents, 
et  pour  admettre  Taffirmation  des  quakers  ou  amis  ;  4'  pour 
ùter  à  lord  lialtimore,  en  faveur  de  la  reine,  la  moitié  du 
droit  de  deux  sliellings,  qu'on  avait  mis  sur  le  tabac  pour 
couvrir  des  d^ienses  dont  il  n'était  plus  chargé  ;  pour  fixer 
les  inlMts  des  dettes  à  6  pmir  1 00  par  an  et  eeox  des  pro- 
duits à  8|  et  pour  dtfendre  nmportman  de  le  Pensylvaiiie, 


(1)  Maryland,  pav  J  Mac-Mahon,  ch.  3 

{i)  Seymour  ftt  la  traversée  à  bord  du  vaisseau  de  guerre  le  Dread- 
noughtt  qui  partit  en  novembre  1703,  et  fat  forcé  parle  mouvais  tems 
de  mâcher  •  la  Barbade.  BriUtk  empira,  srtiele  BiaryUmd* 

(3)  Il  était  défendu  aux  laïques  et  aux  yirAtrrs  d^'xcrcrr  leurs Tonc- 
tioiis,  excepté  dans  l'iulérieur  dos  fanulles.  et  tic  s'occuper  de  l'éduca- 
tiûude  la  jeunesse.  Les  enfants       papisîtes  qui  dcveudient  uruiestants 

avaient  le  droit  de  forcer  leurs  parôili  de  Isur  kuLfau  des  noyeni 
d'esiitence  suivsnt  leur  fortune. 
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du  pain,  de  la  fariijc,  de  la  bière,  des  chevaux  et  3a  ta- 
bac (1). 

Seymour  sut  se  faire  estimer  par  les  colons,  malgré  les  dif- 
férends qui  existaient  entre  lui  et  rassemblée,  touchant  la 
charte  d'Annapolis. 

A  la  mort  de  Seymour,  qui  eut  lieu  en  1709,  le  colonel 
Lloyd  reprit  l'administration  des  affaires  jusqu'à  Tarrivée 
du  Gouverneur  ^/irf^  en  ivii-  . 

171 5.  Bénédict  Léonard  Cal  vert  mourut  le  16  avril  17 15, 
et  son  jeune  fils  Charles  Cal  vert  devint  son  héritier.  Bénédict, 
d'après  le  conseil  de  son  père,  avait  renoncé  à  la  religion  ca- 
tholique, et  avait  fait  paiiie  du  Parlement  pour  conserver  ses 
droits  à  la  province.  Son  fils,  étant  devenu  membre  de  l'église 
anglicane,  fut  reconnu  au  mois  de  mai,  par  George  I,  comme 
propriétaire  du  Maryland.  Une  commission  avait  été  donnée 
en  son  nom  à  son  tuteur  lord  Guilford  et  à  John  Hart,  der- 
nier gouverneur  de  la  province.  Sous  son  administration, 
l'assemblée  passa  plusieurs  lois  importantes,  savoir  :  i"  pour 
fixer  à  quinze  pour  cent  l'intérêt  des  lettres  de  change  pro- 
testées ;  1°  pour  poursuivre  les  dettes  ordinaires  ou  les  comptes 
existants  depuis  trois  ans,  et  les  engagements  de  douze  an- 
nées ;  3°  pour  admettre  le  témoignage  des  nègres  dans  les 
affaires  concernant  les  gens  de  couleur;  4°  pour  étendre  la 
juridiction  des  cours  de  comtés  aux  dettes  de  vingt  livres 
sterling,  et  pour  restreindre  les  appels  à  celle  de  6  livres 
sterling  au  moins  ;  5"  pour  porter  la  juridiction  des  justices 
de  paix  aux  causes  de  16  à  33  sheliings. 

Le  gouvernement  anglais  ne  devait,  à  l'avenir,  nommer  au- 
cun oHicier  pour  la  colonie,  excepté  les  employés  des  douanes. 
Le  gouverneur  pouvait,  comme  par  le  passé,  percevoir  le 
droit  de  tonnage  et  la  moitié  de  celui  du  tabac. 

L'assemblée  continuait  à  être  divisée  en  Chambre  haute  et 
Chambre  basse.  Les  électeurs  des  députés  ou  représentants 
devaient  posséder  un  franc  immeuble  de  cinquante  acres  de 
terre,  ou  une  propriété  de  quarante  livres  sterling.  Ceux  qui 
ne  se  présentaient  |>oint  aux  élections  étaient  condamnés  à  une 
amende.  Les  membres  de  l'assemblée  recevaient  un  traite- 
ment journalier.  Leur  nombre  était  fixé  à  quatre  pour  chaque 
comté,  et  à  deux  pour  une  cité  ou  un  bourg. 

171$- 16.  Le  Parlement  anglais,  afin  d'assurer  la  succcs- 


(1)  Maryland,  par  F.  W.  Griffith,  p.  40. 
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sîon  au.  trône  des  princes  protestants,  avait  prescrit  le  nou- 
veau sernienl  d'alle'geance  et  l'abjuration  des  plus  impor- 
tantes doctrines  de  l'e'glise  catholique.  L'assemblée  du  Ma- 
ryland  ayant  adopté  les  mêmes  résolutions,  les  catholiques 
furent  exclus  des  emplois  publics  dans  la  province,  à  moins 
qu'ils  ne  pi-êtassent  serment  (i).  Tout  prêtre  catholique,  qui 
tenterait  de  convertir  un  prolestant,  était  condamné  à  une 
amende  et  à  l'emprisonnement.  S'il  était  convaincu  d'avoir 
dit  la  messe,  ou  de  s'être  mêlé  de  l'éducation  de  la  jeunesse, 
il  était  envoyé  en  Angleterre  pour  y  être  puni.  Une  taxe  fut 
mise  sur  les  domestiques  irlandais,  afin  d'empêcher  l'intro- 
duction d'un  trop  grand  nombre  de  papistes.  «  Soutenue  par 
les  autorités  et  instruite  à  l'exemple  du  gouvernement  an- 
glais, la  législature  du  Maryland  exerça  contre  les  catholiques 
les  persécutions  les  plus  tyranniques  et  qui  dégradent  la  cause 
protestante  (2).  » 

17 19.  L'assemblée  passa  un  acte  pour  accorder  cent  acres 
de  terre  aux  personnes  qui  s'engageraient  à  établir  des  four- 
neaux et  des  forges  pour  le  fer.  On  en  établit  quelques-uns 
à  l'ouest.  Afin  d'empêcher  l'introduction  de  cette  fabrication, 
le  çouvcrneracnt  anglais  avait  accordé  une  prime  à  l'impor- 
tation du  fer  (3).  ^ 

1726.  La  première  imprimerie  du  Marylaftd  fut  établie  à 
Annapolis,  en  1726,  plus  de  90  ans  après  sa  charte. 

1727.  Le  premier  livre  imprimé  dans  cette  colonie  et  à 
Sainte -Marie,  était  intitulé  :  A  complète  collection  of  the 
laws  of  Marylandj  ou  Recueil  complet  des  lois  de  Mary^ 
land.  L'imprimeur  Guillaume  Parks  le  dédia  à  lord  Balti- 
more. L'année  suivante,  il  commença  un  joarnal  intitulé  : 
Tht  Maryland  g^az-cf^«^  qu'il  abandonna  en  1786,  pour  se 
fixer  dans  la  Virginie  (4).        .    ..  •   .  - 

t-  1726,  9  mars.  Dénédict  Léonard  Calvert,  frère  du  pro- 
priétaire, fut  nommé  gouverneiu'  du  Maryland.  Étant  tombe 
dans  un  mauvais  état  de  santé,  en  septembre  1 781 ,  il  nomma 
Samuel  Ogle  pour  le  remplacer,  et  s'embarqua  pour  l'An- 
cleterre.  Il  mourut  pendant  la  traversée.  Il  avait  été  membre 
du  Parlement  et  de  la  Société  royale  de  Londres. 


(1)  Âcts  qf  1716-1718. 

[1)  Gvaham's  history  ofNorth  America,  vol.  II,  book  3. 

(3)  Maryland,  par  W.Griffith,  p.  46. 

(4)  Thomas*  History  of pn'nting,  II,  127*128. 
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.•1728.  Pendant  l'administration  de  Léonard  Calvert,  l'as- 
semblée dëcre'ta  que  les  personnes  qui  amèneraient  des  con- 
damnés dans  la  colonie,  devraient  en  faire  la  déclaration,  et 
indiquer  le  crime  pour  lequel  ils  auraient  e'të  condamnes. 

1729.  Établissement  de  la  ville  de  Baltimore.  Les  habi- 
tants du  comte'  de  Baltimore  obtinrent  de  l'assemblée  la  per- 
mission de  fonder  une  ville  qui  porterait  le  nom  du  comté. 
Ils  achetèrent,  de  M.  Carroll,  60  acres  de  teirepour  être  di- 
visées en  autant  de  lots.  L'année  suivante,  on  commença  les 
constructions,  et  la  ville  prit  son  nom  définitif,  en  l'honneur 
du  propriétaire  qui  avait  reçu  son  titre  du  port  de  Baltimore, 
dans  le  comté  de  Cork,  en  Irlande.  La  terre  avait  coûté  4o 
shellings  par  acre. 

1732.  Inondation  de  la  ville  de  Jones.  Aînsî  apj>elée  en 
l'honneur  du  premier  propriétaire  du  terrain,  qui  comprenait 
dix  acres.  Il  fut  divisé  en  vingt  lots,  évalués  chacun  à  i5o  li- 
vres de  tabac.  En  174^,  celte  ville  fut  réunie  à  celle  de  Bal- 
timore (i). 

1782.  Le  propriétaire  du  Maryland  visite  cette  colonie, 
pour  terminer  les  contestations  qui  existaient  entre  lui  et  le 
gouverneur  de  Pensylvanie.  L'année  suivante,  il  retourna  en 
Angleterre,  laissant  la  direction  du  gouvernement  à  Samuel 
Ogle. 

i734<  La  population  de  la  province  en  hommes  blancs  au- 
dessus  de  16  ans  et  en  noirs  des  deux  sexes  de  16  à  60  ans, 
s'élevait  à  36,ooo  individus  (2). 

1740.  Une  nouvelle  imprimerie  est  établie  à  Annapolispar 
Jonas  Gretn,  de  Boston,  auquel  le  gouvernement  accorde 
la  somme  annuelle  de  5oo  livres,  monnaie  de  la  colonie, 
pour  imprimer  les  lois  et  les  pièces  officielles.  En  1755,  il 


(i)  La  cité  de  Baltimore  est  située  par  le  39*»  17*  de  lat.  nord  et  à 
00  aé'  est  de  la  cité  de  Washington,  sur  la  rive  septentrionale  du  Pata- 
psco. 

En  1790,  la  population  de  Baltimore  s'élevait  à  i3,5o3;  en  1800,  à 
a6,6i4;  eo  \^\o,  à  4^,553;  en  i8ao,  à  6a,738j  en  i83o,  à  8o,6a5i  et  en 
1840, à  io2,3i3. 

AnnaU  of  Baltimore^  par  Ph.  W.  Griffith,  'p.  14-26,  oà  on  trouve 
beaucoup  de  détails  concernant  ces  villes. 

(a)  Douglas*  Britîsh  Settlements,  II,  263.  Selon  J.  Mac-Mahon,  le 
nombre  des  habitants  taxés  en  1733  ne  s'élevait  qu'à  3 1,470  habitants. 
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publia  une  nourdle  ëditioo  des  Ms,  et,  en  1 765}  les  lok  ie 
Marjland  fup  Baooiiy  toL  in-fol.  (  i  ). 

En  ïj4^,  Green  commença  an  journal  hebdomadali^,  in- 
titule :  Maryland  gazUte,  lequel  fut  continué  par  un  de  ses 
parents,  qui  le  fit  paraître  deux  fois  par  semaine  (2). 

1739.  Cette  année,  la  Chambre  basse  de  l'assemblée  fit  au 
gouverneur  une  vive  opposition,  en  dc'clarant  illrgaiix  les 
droits  sur  le  tabac  et  sur  le  tonnage,  et  rptahllssement  de 
nouveaux  offices  par  ordonnance  ou  par  yjroclaniation.  L'as- 
senihlee  résolut  de  nommer  un  agent  résidant  \  Londres, 
ptjur  obtenir  \v  rt-dri-ssctncnt  de  ces  torts  et  pour  veiller  aux. 
iiuerèts  de  la  eoKmle.  Klle  prepai  a,  à  cet  effet,  un  bdl  (pii  fut 
rejeté  par  la  Clianibre  liante.  Elle  insista  et  noiuuia  un  co- 
mité avec  pouvoir  de  nommer  un  agent  et  de  préparer  une 
adresse  au  roi  et  une  autre  au  propriétaire.  Le  gouverneur 
cassa  l^assemblée,  pour  annuler  le  pouvoir  du  comité.  Mais 
dans  la  session  suivante,  en  i-^'^.  députés  trouvèrent 
moyen  de  se  procurer  accès  aux  ai  cliives,  et  ayant  pris  une  co- 
piii  des  docu  11  u  n ts relatifs  ù  ces  différends,  il  les  transmirent  à 
Ferdinand o  John  Paris j  leur  agent  à  Londres,  avec  une 
adresse  à  la  eonronne.  Il  parait  que  cette  atraire  ne  fut  ja- 
mais terminée.  Au  mois  de  mai  1 744>  propriétaire  répon- 
dant à  Tadresse  de  rassemblée,  Tassure  rpie  «  les  lois  ont 
»  toujours  ét(;ct  seront  toujours  ses  seuls  guides.  »  On  main- 
tint les  droits  sur  le  tabac  et  sur  le  tonnage,  et  durant  la  ses- 
sion  de  mai  17479  hoDoraires  des  oihciers  furent  fixés  par 
la  loi  (2). 

174a.  Un  parti  d'Indiens  Sfaawaoese  s'unit  aux  Iroqaoîs', 
et  engagea  ies  Nanticokes  oui  vivaient  sur  les  bords  de  la 
rivière  du  même  nom  ,  aans  le  Maryland  ^  À  se  joindre  à 
eux  pour  attaquer  les  Anglais  ,  afin  de  recouvrer  Leurs  an- 
ciennes terres.  Un  des  cbefs  découvrit  le  complot,  un  oudeux 
jours  avant  son  exécution.  Un  détachement  de  milice,  envoyé 
à  la  rencontre  des  Indiens,  fit  prisonniers  solxante-buit  cbefs 
nanticokes  ,  avec  le  vieux  Panquash  ,  leur  empereur,  qu'on 
^  amena  par  eau  à  Annapolis.  Après  un  interrogatoire  et  un 
court  emprisonnement,  il  fut  mis  en  liberté.  Les  députés  des 
SIX  nations  exprimèrent,  en  1744»  aux  oommissatres  des  co- 


(1)  Thomas,  Simrjn^prM^t  voL  1,  193-9. 
(%)  Maryland,  par  Ph.  Griffith*  p.  ». 
(S)  llatylna,  in»  J.  Mae^Hdioii,  ch.  4. 
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ionies  leurs  regrets  de  ce  qae  les  Sliawanèses  eussent  ainsi 
enfreint  les  traites  ;  ils  promirent  de  faire  one  sévère  en- 
quête sur  cette  affaire,  et  de  punir  les  qpupables  s'ils  pou- 
vaient les  découvrir  (i). 

Pendant  la  session  de  174^,  rassemblée  partagea  l'opinion  - 
du  gouverneur  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  aux  réclama- 
tions des  six  nations  snr  une  grande  partie  du  Maryland,  qni 
s'étendait  le  long  du  fleuve  Susqueliannah  et  duPotomac,  et 
de  nommer  des  commissaires  à  cet  ellet.  L'assciul)lëe  récla- 
mait le  droit  d*en  désigner  deux  ;  elle  choisit  le  docteur  Ro- 
bert King  et  Charles  Garroll,  auxquels  elle  donna  desinstruc- 
tiaM-  wtffèteii.  Le  gouternear,  oonsidérant  cette  mesure 
comme  un  empiétement  sur  ses  prât>gatîve8,  y  refusa  sa 
saaiotîoii.  La  misnon  n'eut  donc  pas  lieu  ;  maïs  on  en  venoo* 

Tcla  le  projet  dans  la  session  de  mai  1 744* 

Le  gouTerneur  essaya  de  nouyean  de  décider  l'assemblëe 
à  retirer  les  Instructions  «fu'elle  avait  donnte  aux  députés  ; 
mais  eUe  s'y  refusa  obstinément;  alors  le  gouverneur  r^olut 
de  nommer  lui-même  les  commissaires  et  de  puyer  les  dé- 
penses de  la  mission  sur  le  revenu  du  gouvernement.  Les 
commissaires  se  riunntat  à  Lancaster^  en  Pensylvanie ,  le 
3oiuîn  1744(2}* 

1744-  Pfti*  le  traité  conclu  le  a8  juin,  enbre  1^  six  nations 
cft  les  commissaires  du  liaryland,  de  la  Virginie  et  de  la  Pen- 
sylvanie, les  premiers  renoncèrent  à  leurs  réclamations  et  & 
leurs  droits  sur  toutes  les  terres  en  possession  des  habitants 
du  Maryland ,  en  échange  de  marchandises  diverses  évaluées 
à  220  livres  sterling,  monnaie  de  Pensylvanie.  Marsh  dit  que 
ëe  traité  donna  à  lord  Baltimore  qiu^lques  millions  d'acres 
auxquels  il  n'avait  aucun  droit.  L'acte  fut  signé,  le  a  joilleti 
par  les  sachems  ou  chefs  des  Onondagas,  des  Tuscaroras,  des 
Cahugas  et  des  Senekas,  et  enregistré  dans  la  maison  de  ville 
|arovinctale  de  Baltimore. 

•  Dans  cette  occasion,  l'orateur  Gachrndodon  ,  dief  des  Ca- 
hugas, dit  :  «  Qu'étant  invités  par  le  gouvei'neur  de  Mary- 
land à  traiter  au  sujet  de  nos  terres  et  h  pnlîr  la  chaîne  d'a- 
mitié, les  six  nations  réunies  ont  resolu  en  Conseil  de  donner 
au  girand  homme,  le  propriétaire  de  Mar)'land,  un  nom  par- 


(1)  Manhes*  journal  in  Sût,  CoU,  ef  MiutmehiatiUf  voL  VU. 
^)  Edmond  Gcrmiiigs,  Philip  Thomas,  Bobert  KhigetThinnasC^I- 
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ticalier  sous  lequel  ils  traiteront  avec  lui  à  Ta  venir,  et  que  les 
Cahugas  ont  été  chargés  de  lui  donner  ce  nom  ;  ils  sont  con- 
venus de  l'appeler  Tocaryhogon  ,  qui  signifie  prudence , 
excellence ,  ou  vivant  dans  cette  honorable  situation  entre 
Assaragoa  (  i  )  et  le  frère  Onas  (2),  par  lesquels  nos  traités  se- 
ront mieux  suivis.  »  Le  commissaire  Jcnnings  ,  au  nom  des 
autres  commissaires  et  de  lord  Baltimore  ,  répondit  que  sa 
seigneurie  remerciait  les  six  nations  de  le  distinguer  par  ce 
nom  de  Zbc^ï/y/tog^OAi^  qu'elle  considérait  comme  une  preuve 
de  ■  bienveillance  et  comme  une  distinction  honorable.  Il 
ajouta  que  sa  seigneurie  entretiendrait  toujours  la  meilleure 
intelligence  avec  eux  ,  et  que  le  gouvernement  de  Mar^land 
serait  toujours  prêt  à  leur  rendre  service  (3). 

Dans  l'assemblée  tenue  à  Lancaster,  le  26  juin  1744; 
vant  le  gouverneur  et  les  autres  membres  de  la  commission, 
Canassatcgo  s'exprima  ainsi  : 

«  Frère  ,  le  gouverneur  du  Maryland ,  quand  vous  nous 
avez  invités  à  allumer  le  feu  du  Conseil  avec  vous,  on  choisit 
Conedogwainet  pour  le  lieu  du  rendez- vous  ;  ensuite,  en  ré- 
fléchissant mieux  ,  et  d'après  l'avis  du  frère  Onas,  vous  avez 
pensé  qu'il  serait  diflicile  de  s'y  procurer  <les  provisions  et 
d'autres  commodités,  parce  que  les  habitations  sont  rares 
et  les  habitants  peu  nombreux  ,  et  vous  avez  désiré  que 
nous  rencontrassions  nos  frères  à  Lancaster  :  nous  nous 
sommes  disposés  à  vous  y  joindre. 

»  Nous  sommes  satisfaits  de  ce  changement,  car  nous  avons 
trouvé  ici  tout  en  abondance  ,  et,  comme  vous  nous  avez  dit 
hier  que  nous  étions  les  bien-venus,  et  que  vous  étiez  con- 
tents de  nous  voir ,  nous  vous  assurons  de  même  que  nous 
sommes  charmés  de  vous  voir,  et,  comme  gage  de  notre  sa- 
tisfaction, nous  vous  présentons  cette  ceinture  de  wampum»  w 

Elle  fut  reçue  avec  les  cérémonies  d'usage.  .     ; , . 

«  Frère,  le  gouverneur  du  Marylaud,  vous  nous  avez  dit 
que  lorsque  vous  apprîtes,  il  y  a  sept  ans,  par  le  frère  Onas, 
les  droits  que  nous  avons  à  quelques  terres  de  votre  provint' 
ce  ,  vous  n'y  fîtes  point  attention  ,  croyant  (jue  lorsque  nous 
viendrions  ù  considérer  l'alTaire,  nous  trouverions  que  nous 
n'avions  aucune  raison  de  nous  plaindre  du  gouverneur  de 


(1)  Le  gouverneur  de  la  Virginie, 
(a)  Gouverneur  de  Pensylvaiiia. 

(S)  MasfachusseUs'  historical  CoUection^j  ^oL  Vit.  Bostooi  tSoi. 
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Maryland  et  que  ûous  renoncerions  à  notre  demande.  Et 
quand,  il  y  a  deux  ans,  nous  en  parlâmes  encore  à  notre  frère 
Onas,  vous  trouvâtes  que  nous  le  fîmes  dans  des  termes  qui 
indiquaient  le  dessein  de  vous  elïrayer,  et  vous  nous  avez  dit 
aussi  que  nous  nous  sommes  oubliés  en  nous  servant  d'une 
expression  aussi  hardie  que  celle-ci  :  nous  saurons  comment 
nous  faire  justice  nous-mêmes^  si  vous  nous  la  refusez.  Il 
est  vrai  que  nous  l'avons  dit,  mais  sans  aucune  mauvaise  in- 
tention; car  nous  devons  vous  apprendre  que,  lorsque,  la  pre- 
mière fois,  nous  avons  de'siré  que  le  frère  Onas  usât  de  son 
influence  auprès  de  vous  pour  nous  faire  obtenir  satisfaction 
au  sujet  des  terres,  nous  l'avons  prié  en  même  tems  ,  au  cas 
où  vous  rejetteriez  notre  demande,  d'écrire  au  grand  roi,  au- 
delà  des  mers,  qui  nous  avouera  pour  ses  enfants  aussi  bien 
que  vous  ,  pour  vous  forcer  de  nous  faire  justice.  Et ,  il  y  a 
deux  ans,  quand  nous  avons  vu  qu'il  n'avait  fait  aucune  at- 
tention à  notre  juste  demande,  et  que  frère  Onas  n'avait  pas 
fait  parvenir  nos  plaintes  au  grand  roi ,  nous  résolûmes  d'u- 
ser des  expressions  qui  pourraient  faire  le  plus  d'impression 
sur  vos  esprits ,  et  nous  voyons  qu'elles  ont  eu  leur  eîlet ,  car 
vous  nous  dites  que  nos  hommes  sages  tiennent  conseil  en- 
semble et  conviennent  de  nous  inviter  et  de  s'informer  de 
nos  droits  à  nos  terres,  et  que  si  ces  droits  étaient  reconnus, 
nous  obtiendrions  une  compensation.  Vous  nous  avez  dit  de 
même  que  notre  frère  ,  le  gouverneur  du  Maryland  ,  par  les 
avis  de  ces  mêmes  hommes  ,  vous  avait  envoyé  pour  rendre 
la  chaîne  brillante,  et  nous  assurer  du  désir  que  vous  aviez 
d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  la  bonne  intelligence 
entre  nous.  Excepté  cette  affaiie  de  nos  terres,  de  notre  côté, 
nous  vous  donnerons  les  plus  fortes  assurances  de  nos  bon- 
nes dispositions  envers  vous,  et  du  désir  que  nous  avons,  aussi 
bien  que  vous,  de  faire  briller  la  chaîne  et  de  chasser  tous 
les  obstacles  à  une  bonne  intelligence  ,  et ,  comme  un  témoi- 
gnage de  notre  amitié,  nous  vous  donnons  cette  ceinture  de 
^yampum.  » 

Elle  fut  reçue  et  l'interprète  ordonna  de  donner  \eyo-hah  ! 

«  Frère ,  le  gouverneur  de  Maryland  ,  hier,  quand  vous 
avez  mentionné  l'affaire  des  terres ,  vous  êtes  i^evenu  sur  le 
vieux  tems  ,  et  vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  été  en  pos- 
session de  la  province  de  Maryland  depuis  plus  de  cent  ans. 
Mais,  qu'est-ce  que  cent  ans ,  comparés  à  la  longueur  du 
tems  qui  existe  aepuis  que  nous  y  avons  des  droits  ,  depuis 
que  nous  sommes  sortis  de  ces  terres  ?  Car  nous  devons  vous 
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dire  que  nos  ancêtres  les  possédaient ,  il  y  a  bien  plus  d'un 
siècle  que  leurs  enfants  ne  les  ont  jamais  (juittées.  Vous  venez 
d'un  pays  qui  est  au-delà  des  mers  ;  vous  pouvez  y  avoir  de 
justes  droits,  mais  ici  vous  devez  convenir  que  vous  êtes  des 
frères  aimés  ,  et  que  ces  terres  nous  appartenaient  long-tenis 
avant  que  vous  en  eussiez  aucune  connaissance.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  plus  de  cent  ans  que  les  Hollandais  vinrent  ici  dans  un 
bâtiment,  et  qu'ils  apportèrent  ici  plusieurs  articles,  tels  que 
des  alênes,  des  couteaux  ,  des  haches,  des  fusils  ,  etc.,  qu'ils 
nous  donnèrent  ;  et  quand  ils  nous  eurent  appris  à  nous  en 
servir  et  que  nous  vîmes  quelle  sorte  de  peuple  ils  étaient, 
nous  étions  si  contents  d'eux  que  nous  attachâmes  leur  bâti- 
ment aux  arbrisseaux  du  rivage  pour  les  empêcher  de  partir, 
les  aimant  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'ils  restaient  parmi 
nous  ;  et  pensant  que  les  arbrisseaux  étaient  trop  faibles , 
nous  en  avons  retii^é  la  corde  et  l'avons  fixée  aux  arbres,  et 
comme  les  grands  vents  pouvaient  les  déraciner  ,  et  que  les 
arbres  pouvaient  pourrir  en  vieillissant,  nous  avons  encore  re- 
tiré la  corde  pour  l'attacher  à  un  énorme  roc  (ici  l'interprète 
dit  qu'ils  veulent  parler  du  pays  d'Oneïda),  et,  n'étant  pas  en- 
core satisfaits  de  cela,  nous  plaçâmes  la  corde  sur  la  grandt' 
montagne  (pays  d'Onondago) ,  et  là  nous  l'avons  attachée 
très-fortement,  nous  l'avons  roulée  tout  autour  avec  du  wam- 
pum ,  et  pour  la  rendre  plus  solide  ,  nous  nous  assîmes 
sur  le  wampum  pour  le  défendre  ,  pour  enq^cher  tout 
accident ,  et  nous  fîmes  tout  notre  ix>ssible  pour  qu'elle  fût  à 
jamais  préservée.  Pendant  toutcetems,  les  nouveaux  venus, 
les  Hollandais  ,  reconnaissaient  nos  droits  à  la  terre  et  nons 
priaient  de  tenis  en  tems  de  leur  accorder  une  partie  de  notre 
pays,  de  faire  un  traité  d'amitié  et  de  ne  former  qu'un  jieuple 

avec  nous,    n'^tmv  i.>*j.  i.  .♦firji.iinUi.  i 

V  »  Ensuite,  les  Anglais  vinrent,  et,  comme  on  nous  l'a  dit, 
ne  firent  (ju'un  seul  peuple  avec  les  Hollandais.  Environ  deux 
ans  après  l  arrivee  des  Anglais  ,  un  gouverneur  de  cette  na- 
tion vint  à  Albany  ,  et  voyant  la  grande  amitié  qui  existait 
enti^e  nous  et  les  Hollandais  ,  et  s  informant  de  ce  qui  s'était 
passé ,  il  trouva  que  la  corde  qui  attachait  le  vaisseau  à  la 
grande  montagne  n'était  retenu  que  par  des  wampums  qui 
pouvaient  se  casser,  pourrir  ou  se  détruire  avec  le  tems  ,  et 
nous  dit  qu'il  voulait  nous  donner  une  chaîne  d'argent  plus 
forte  et  qui  durerait  toujours.  Nous  l'avons  acceptée  ,  nous 
avons  attaché  le  vaisseau  avec  elle  ;  et,  depuis,  elleatoujoors 
duré.  Il  est  vrai  que  nous  ayons  eu  quelques  petits  différends 
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avec  les  Anglais.  Pendant  ces  querelles,  quelques-uns  de 
•leurs  jeunes  gens  nous  disaient  que  nous  aurions  péri  s'ils 
n'étaient  pas  venus  dans  notre  pays  ,  et  ne  nous  avaient  pas 
fourni  des  é^es  ,  des  haches  ,  des  fusils  et  les  autres  choses 
nécessaires  à  la  vie  ;  mais  nous  leur  avons  toujours  donné 
à  entendre  qu'ils  s'étaient  trompés  ;  qu'avant  leur  aiTivée 
.nous  vivions  aussi  bien  ou  mieux,  si  nous  pouvions  croire  ce 
que  nous  ont  dit  nos  pères.  Nous  possédions  alors  assez  de 
terrains,  une  grande  (juantité  de  daims,  qui  étaient  faciles  à 
attraper  ;  et,  si  nous  n'avions  ni  couteaux,  ni  haches,  ni  fusils 
comme  ceux  que  nous  avons  à  présent,  nous  en  avions  en  pier- 
res, ainsi  que  des  arcs  et  des  flèches,  et  cela  nous  suflisait.  Main- 
tenant, nous  sommes  malheureux,  nous  manquons  de  daims, 
.  et  nous  sommes  sujets  à  plusieurs  autres  inconvénients  depuis 
que  les  Anglais  sont  venus  parmi  nous, et  particulièrement  de- 
puis ce  ti'avail  de  plumes  et  d'encre  qui  se  fait  sur  la  table  (dé- 
signant le  secrétaire  )  ;  et  nous  en  donnerons  un  exemple  : 
Notre  frère  Onas,  il  y  a  long-tems,  vint  à  Albany  pour  acheter 
des  terres  deSusquenannahs  ;  mais  notre  frère,  le  gouverneur 
de  Nel^ -York,  comme  nous  le  supposons,  n'était  pas  en  bonne 
intelligence  avec  le  frère  Onas,  et  nous  conseilla  de  ne  point 
lui  vendre  ces-terres,  parce  qu'il  en  ferait  un  mauvais  usage  ; 
en  prétendant  être  notre  ami,  et  afin  d'empêcher  Onas  ou  d'an- 
tres de  nous  en  imposer,  il  nous  conseilla  de  les  mettre  entre 
ses  mains  ;  il  nous  dit  qu'il  les  garderait  pour  nous  ,  qu'il 
n'ouvrirait  jamais  les  mains ,  qu'il  les  tiendrait  soigneuse- 
ment fermées,  et  ne  doimerait  jamais  rien  sans  notre  consen- 
tement. Nous  nous  fiâmes  à  lui,  lui  remîmes  nos  terres  ,  le 
chargeâmes  d'en  prepdre  soin.  Mais  ,  quelque  tems  après, 
'  il  alla  en  Angleterre,  mena  nos  terres  avec  lui ,  et  les  vendit 
au  frère  Onas  poui*  une  grande  somme  d'argent  ,  et ,  quand 
nous  pensâmes  à  les  lui  vendre  ,  il  nous  dit  que  déjà  nous 
avions  cédé  au  gouverneur  de  New-York  celles  de  Susque- 
hannah,  et  qu'il  les  avait  achetées  de  lui  en  Angleterre;  ce- 
pendant, quand  il  apprit  comment  le  gouverneur  nous  avait 
trompés  ,  il  olfril  généreusement  de  nous  les  payer  encore.  , 
»  Cependant,  si  nous  mentionnons  cette  preuve  de  la  per- 
fidie du  gouverneur,  nous  devons  rendre  aux  Anglais  la  jus- 
tice de  dire  qu'ils  nous  ont  secourus  dans  une  guerre  contre 
les  Français  ,  qui  n'étaient  pas  plutôt  arrivés  parmi  nous , 
qu'ils  commencèrent  à  nous  tourmenter  et  à  nous  provoquer 
à  la  guerre,  tandis  que  nous  reçûmes  continuellement  assis- 
tance des  Anglais,  et  que ,  par  leur  moyen  ,  nous  avons  tou- 
jours été  en  état  de  résister  à  leurs  attaques. 
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.  •  9  Nous  approchons  maintenant  du  sujet  :  nous  nous  som- 
mes fait  interpréter  vos  actes  ,  et  les  reconnaissons  bons  et 

.  valables  ;  nous  reconnaissons  que  les  Indiens  de  Susquehannah 
avaient  le  droit  de  vous  vendre  ces  terres,  puisqu'elles  leur 
appartenaient  ;  mais  ,  depuis  ce  tems ,  nous  les  avons  con- 
quises ,  et  leur  pays  nous  appartient  maintenant;  et  les  terres 
pour  lesquelles  nous  vous  demandons  satisfaction  ne  font 
point  partie  de  celles  comprises  dans  l'acte.  Ce  sont  les  terres 
Cohongrontase  (Potomak).  Nous  sommes  sûrs  que  vous  ne 
les  possédiez  pas  depuis  cent  ans  ,  ni  même  depuis  dix  ans^ 
et  nous  avons  fait  notre  demande  aussitôt  que  nous  avons  su 
que  vos  peuples  étaient  établis  dans  ce  pays.  Celles-là  n'ont 
jamais  été  vendues  ,  nous  pouvons  encore  en  disposer  ;  nous 
sommes  satisfaits  d'apprendre  que  vous  êtes  bien  munis  de 
marchandises  ;  êt  vous  assurant  de  notre  bonne  volonté  de 
traiter  avec  vous  pour  les  ten-es  qui  ne  sont  pas  encore  ven- 
dues, en  foi  de  cela ,  nous  vous  présentons  cette  ceinture  de 

Elle  fut  reçue  avec  les  cérémonies  d*usage.i'^'*''i^ 
Canassatego  ajouta  que  les  trois  gouverneurs  de  la  Vir- 
ginie ,  du  Maryland  et  de  la  Pensylvanie  ayant  partagé  les 
terrains  entre  eux  ,  il  ne  pouvait  dire  au  justcce  que  chacun 
en  avait  eu,  et  que  cela  ne  les  regardait  pas,  s'ils  étaient  payés 
par  tous  les  gouverneurs  pour  ce  que  chacun  possédait  ,  et 
qu'ils  laissaient  à  leur  honneur  et  à  leur  justice  (i). 

1746.  Samuel  Ogle  fut  encore  nommé  gouverneur.  Il 
resta  en  place  jusqu'en  1762  ,  qu'il  retourna  en  Angleterre, 
laissant  1  administration  des  affaires  publiques  à  Benjamin 
Tasker^  président  du  Conseil ,  qui  continua  à  remplir  ses 
fonctions  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  gouverneur  Horatio 
Sharpe^  au  mois  de  mars  £753  (2).      •  "    i  -  -  j-^»* 

1.  1748.  La  population  du  Maryland  s'élevait  à  i3o,ooo  in- 
dividus, dont  947O00  blancs  et  36,ooo  noirs.  '  "  ' 

.1751,  23  avril.  Charles,  lord  Baltimore,  mourut  à  52  ans, 
après  avoir,  pendant  36  ans,  administré  la  province  avec  sa- 
gesse et  modération.  Son  fils  ,  Frédéric  j  encore  enfant .  lui 
succéda.  '    '  '     •    '  '   "  '  '        '  ' 

1753,  mars.  Horatio  Sharpe  arriva  avec  une  commission 
de  gouverneur  de  la  colonie. 


(i)  Coldens'  history  of  Oie  five  indian  nations  of  Canada^  part.  III. 
Londoo,  174^7.  ,i  • 

(3)  Maryland,  par  J.  Mac-Mahon,  I  ch.  4-  •    '      •    .  . 
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1754*  La  grande  contestation  qui  commença  cette  année, 
^ntre  les  oolons  anglais  et  français,  fut  considérée  par  le  Ma: 
ryland  comme  une  Intte  pour  le  territoire ,  et  U  se  refusa  à 
fournir  des  troupes  pour  la  première  campagne.  Mais  ,  en 
1766,  rassemblée  décida  qu'il  fallait  contribuer  à  la  sûreté 
des  colonies,  et  elle  passa  un  acte  pour  imposer,  à  ce  sujet^ 
une  nouvelle  taxe  sur  les  ]/-ct  nces  ordinaires  et  sur  les  domes- 
tiques, eu  y  comprenant  les  convicts.  Dans  les  autres  bills, 
pour  augmenter  le  revenu,  ces  droits  devaient  être  continués 
comme  une  partie  des  fonds  de  la  caisse  d'amortissement 
pour  leur  rachat.  Le  gouverneur  et  la  Cham])re  haute  s'y  op- 
posaient vigoureusement,  alléguaut  que  le  pouvoir  d'accorder 
ces  licences  avait  déjà  été  assuré  par  le  gouverneur,  et  que  le 
^revenu  avait  été  considéré  comme  appartenant  au  pro- 
priétaire. La  Chambre  basse  objecta  que  ces  amendes  étaient 
la  propriété  de  la  province  et  (jue  le  propriétaire  n'avait  au- 
cun droit  d'imposer  des  amendes  ,  taxes  ou  impôt.  Cette 
opinion  fînit  par  être  admise. 

i'755-6.  Pendant  l'autouKic  de  i755,  un  Conseil -ge'néral 
des  gouv(  i  neurs  coloniaux  se  tint  à  New-York,  auquel  assista 
M.  Sharpe,  gouverneur  du  Maryland.  A  son  retour  dans  la 
province,  il  engagea  l'assemblée  à  contribuer  aux  de-penses 
générales  des  opérations  mil itaii  es .  Lu  icvrier  lyjbjuu  acte 
fut  passé,  votant  la  somme  de  4^,000  livres  sterling  et  de 
25,000  autres,  alin  d'aider  aux  expéditions  ayant  pour  objet 
la  défense  des  colonies.  De  la  première  de  ces  sommes, 
j  r,ooo  forent  destinées  à  l'établissement  de  forts  et  de  blo> 
ckaos  sur  les  frontières  de  Tooest.  L»a  même  année^  on  con^ 
.truisit  le  fort  Frédârick  sur  un  terrain  éleré  |  à  nn  qoart  de 
I  mille  environ  du  fleuve  de  Potomac  et  à  to  ou  ia  mules  aa- 
«dessos  de  l'emboucbure  de  la  crtqoe  de  Gonococbea^oe*  Le 
terrain  et  les  constmctions  coûtèrent  6,000  livres  (  1  ),  ; 

Pendant  les  deux  années  qui  suivirent  la  défaite  de  firad- 
dock,  en  lySS,  les  Indiens  fii'ent  des  incurnona  dans  le  fila- 
ryland,  à  l'ouest,  et  s'avancèrent  jusqu'à  près  de  Ho  milles  de 
oaltimore  ;  mais  ils  furent  défaits  auprès  de  la  crique  Sainte 
George  et  de  Loyal-Hanning.  Quelqnes-uns  furent  faits  pri- 
sonniers, et,  d'après  un  acte  de  l'assemblée ,  leurs  cbevelnres 

.  ■  ■ 

(1)  Maryland,  par  J.  BlaG-MahoD,  I,  ch.  4.  Cet  auteur  dit  que  les 
restes  du  fort  Frédéick  se  voyaient  encore  en  i8a8,  au  milieu  d'ita 
champ  cultivé,  mail  qu'il  ne  restait  auetin  vestige  du  fort  Cumher» 
laad. 

T.  XVIII.  19 
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s'ëlevaîent  à  3oo  Hyres.  Ib  cessèrent  leurs  hostilités  après 
que  les  Anglais  se  furent  emparës  du  fort  DuqneSDe ,  en 
1758. 

Le  projet  de  rëduire  les  Français  au  Canaila  devint  po* 
polaire  dans  le  Maryland.  L'assemblée  ayant  consenti  à  four- 
nir des  secours  pour  ce  grand  objet,  on  augmenta  les  taxes  ; 
on  en  imposa  de  nouvelles  sur  to4Bes  les  propriétés  réelles  et 
persommes,  excepté  sur  les  mobiliers ,  sur  les  inatmmens 
d'agricaHore  et  snr  le  commerce.  Les  terres  |  manoirs  4t 
redevances  du  propriétaire  furent  aussi  imposé*  Une  double 
taxe  fut  mise  sur  les  papistes.  On  taxa  les  bonoraives  des 
fonctionnaires  publics,  des  avocats  et  des  facteorsi  ainsi  que 
toutes  les  marebandises  importéies  et  les  dettes  envers  les 
non  rÀidents  dans  la  province.  Ijcs  terres  forent  imposées  à 
I  shilling  par  100  acres,  les  chevaux  à  40  ;  les  voitures  bour- 
geoises à  5  par  roues,  les  billards  à  60,  les  célibataires  à  5 
shillings,  un  colporteur  à  80.  L'assemblée  accorda  une  pri- 
me de  10  livres,  qui  fut  plus  tard  pcnrtée  à  So,  pour  chaque 
chevelure  d'Indien  qui  serait  apportée  par  toute  autre  per- 
sonne que  par  les  soldats  et  les  indigèneaamis  des  colons  (  1  ). 

1755.  Population,  Le  nombre  des  blancs,  au  Maryland, 
s'élevait  à  107,208  individus,  dont  98,357  hommes  libres, 
6,870  domestiques  et  i  ,981  convicts.  Il  y  avait  S^Sgs  mulâ- 
tres et  499?^  esclaves  noirs,  en  tout  1 53,564  individus  (^), 

En  1761,  on  comptait  1649O07  habitans,  dont  ii4,332 
blancs  et  49fi7^  noirs  (S). 

D'après  le  rapport  fait  par  le  gouverneur  et  son  Conseil , 
et  adressé  aux  commissaires  anglais  ,  l'exportation  annuelle 
éa  tabac,  pour  l'Angleterre,  montait  à  a8,ooo  boncauts, 
évalués  k  140,000  livres  sterling.  Les  artides  importés  en 
Angleterre  s'élevaient  k  160,000  livres  sterling,  et  tous  en 
venaient,  excepté  le  fer. 

En  1761 ,  on  comptait  huit  manufactures  de  fer,  dont  le 
prodwt  annuel  était  de  2,5oo  tonneaux  en  lingots  et  de  600 
mbarres* 


(1)  Maryland,  par  Griffith,  p.  56. 

>    (3)  Yoyex  Dôle  B  à  l«  fin  de  l'article  R»een9mmni,  poUié  daoi  le 

Gentlemans*  Magazine.  D'après  un  autre  recmaeineut  cité  par  Je  pré- 
flident  Stiles,  la  poptiI^itioD,  à  la  même  époqiie  «  s'élevait  à  i80|00oin* 

dividus.  Holmes'  Annals,  1755. 

Maryland  par  J.  Mac-Mabou,  p.  3i3.  Cet  auteur  évalue  le  nom* 
tue  de  cwwietf  ou  condamnés  introduits  dans  la  province  depuis  ia 
fbndation  à  plot  de  i5|00o. 
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A  la  même  époque,  la  marine  consistaîteD  36  petits  navi- 
res, montés  par  200  lioiniues.  Quelques  années  auparavant, 
elle  avait  été  plus  forte;  mais  la  guerre  avec  la  France  TaTait 
diminuée  (i). 

1756.  Un  assez,  grand  nombre  de  Français  catholiques, 
chassés  de  l'Acadie  ou  Nova-Scotia  par  les  Anglais,  trouvè- 
rent un  asile  à  Baltimore,  ou  les  habitants  les  logèrent  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  fussent  constmit  des  cabanes  dans  le  quar- 
tier qui  prit  le  nom  de  Frenchtown  (ville  française).  Leur 
industrie  les  mit  bientôt  en  état  de  bâtir  de  bonnes  maisons 
en  bois  et  en  pierre  (2). 

T765,  23  septem])re.  L'assemblée  inanifesta  son  opposi- 
tion à  l'acte  du  timbre,  en  envoyant,  comme  celle  de  Massa- 
chussets,  des  commissaires  à  un  congrès  général  qui  devait 
se  réunir  à  New- York  (3).  Elle  en  nomma  immédiatement 
trois,  avec  des  instructions  pour  s*unir  aux  autres  membres 
de  cette  assemblée,  dans  une  adresse  au  roi  et  au  Parlement 
anglais,  les  suppliant  de  lever  les  restrictions  et  les  taxes  ré- 
cemment mises  sur  leur  commerce,  principalement  l'acte  du 
timbre,  et  de  reconnaître  le  droit  des  colons  de  refuser  toutes 
les  taxations  et  contributions  sur  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  sans  leur  consentement  on  celai  de  leurs  repr4* 
sentants. 

L'opinion  publique  se  prononça  par  plusieurs  adresses  des 
difliârents  comtés,  qui  furent  rapportées  dans  un  mamfeite 
adopté  et  publié  par  l'assemblée  le  28  septembre  1765. 

On  déclarait,  dans  ce  manifeste:  que  les  premiers 
habitants  du  Maryland  et  leur  postérité  araient  droit  à 
toutes  les  libertés  et  immunités  du  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  qu'en  viertu  de  la  grande  charte,  du  hill  des 
draits  et  des  lois  et  statuts  de  l'Angleterre,  les  sujets  n'é- 
taient tenus  à  payer  de  taxe  et  d'impôt  qu'avec  le  oonsenle- 
ment  du  Parlement  ;  3^  que  les  libertés,  franchises  et  priTi- 
léges  de  TAngletem,  et  les  droits  et  prÎTiléges  des  hommes 
libres  de  la  province,  étaient  garantis  par  la  charte  accordée 
à  lord  Baltimore  en  i63a  ;  4**  que ,  quant  aux  taxes  et  au 


(1)  Mai^lanclj  par  J.  Mac-Mahon,  p.  3i5-i6. 

Parmi  les  familles  les  plus  resoectablei  se  tronraient  celles  de 
Guttro ,  Gould,  Dashiel,  Blanc  et  Bernne.  V.  AnnM  of  BtUtimore^ 
par  F.  W.  Griffith,  p.  36. 

(3)  Le  cokmel  Edward  Tilghman,  WiUâam  Murdock,  Thooiai  Ring^ 
gold. 
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goQYertiement  întériear,  les  liommes  libres  avaieot  toajours 
]oul  du  droit  de  se  gouTemer  eux-mêmes,  droit  qai  avait  été 
reconnu  par  la  Grande-Bretagne  -,  5^  cjue  les  représentants 
des  hommes  libres  de  cette  province  avaient  seuls  le  droit  de 
mettre  des  taxes  sur  les  habitants,  et  que  toute  tentatire  faite 
par  une  autre  autorite  pour  user  de  ce  droit,  était  inconsti- 
tutionnelle (  t  serait  considérée  oomme  une  ? iolatioo  directe 
des  droits  des  iiommes  libres. 

L'assemblée  fut  prorogée  juscju'au  i*'  novembre.  Le  i4 
octobre,  on  publia  à  Annapolls  une  brochure  de  Daniel 
Dulany,  intitulée:  Consîdér ations  sur  h  droit  d'imposer 
dts  taxes  dans  les  colonies  anglaises j  en  vue  de  créer  un 
rci^enu  ,  par  un  lu  te  du  Parlcnient.  Cet  essai,  écrit  arec  ta- 
lent, tut  eénéralement  lu  et  eut  beancaup  d  influence  sur 
Fesprit  public.  Il  énonçait  surtout  en  principe  :  que  les  co- 
lonies n'étant  pas  représentées  dans  le  Parlement,  elles 
étaient  exemptes  de  taxes,  d'après  la  constitution  d'Angle- 
terre et  les  cbartes  des  colonies  ;  que  les  colons,  en  leur  qua- 
lité' de  sujets  anglais,  réclamaient  le  droit  de  ne  pas  être 
taiés  sans  lenr  consentement.  Ce  droit  dérive  de  la  loi  com- 
mune; il  est  déclaré  et  confirmé  pai  les  chartes.  Sans  lui 
se  perdent  tous  les  privilèges  qui  distinguent  Hiomiue  libre 
de  I  esclave. 

L'auteur  recommandait  fortement  l'i  tablissement  de  ma- 
nufactures, afin  fie  Fournir  à  la  consommation  de  la  colonie 
les  articles  jusqu'aIor.>  importes  d'Angleterre. 

Le  confçrès  continental  se  réunit  à  j\evv-\ûrk,  le  premier 
mardi  d  octobre.  JNeuf  provinces  y  envoyèrent.  A  leur  re- 
tour, les  commissaires  ayant  rendu  compte  de  ce  qu'Us 
avaient  fait,  furent  hautement  approuvés. 

1766,  24  février.  Il  se  forme,  à  Baltimore,  sous  le  nom 
des  Fils  de  la  Liberté.,  une  association  composée  des  princi- 
paux habitants,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  défense  de 
la  liberté  américaine.  Le  i^'"  mars,  l'association  se  réunit  à 
Ânnapolis  ;  les  résidents  des  autres  comtes  se  joignent  à  elle. 
Une  adresse  est  préparée  et  présentée  au  premier  juge  de  la 
Cour  provinciale  et  à  d'autres  officiers  principaux.  On  les 
priait  d'ouvrir  leurs  bureaux,  le  3i  mars,  et  de  faire  leurs 
affaires  sans  papier  timbré.  Apres  s'y  être  d'abord  reftisés,  ils 
finirent  par  y  consentir,  ce  qui  rendit  complètement  inutile 
l'acte  du  timbre. 

On  apprit,  au  mf)ls  d  octobre,  dans  le  Maryland,  que  l'acte 
du  timbre  avait  passé.  Les  habitants  résolurent  de  s'y  oppo* 
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papier  tiinlMréy  ëlait  nattlf  de  Marjland»  et  a^it  été  anlrafbit 
iM^ociant  à  AiuiapolU.  Se  YO^ant  lirùlë  en  effigie  dans  pla- 
sieurs  endroits  de  la  provinoei  il  en  sortit  secrètement  au  mois 
de  septembre,  ponr  aller  à  New- York,  et  de  là  à  Long^Is- 
landy  où  il  se  fixa.  Le  28  novembre,  il  fut  arrêté  par  un  parti 
de  Tolontaires ,  qui  le  menacèrent  de  le  renvoyer  dans  le 
Bfarj^iid,  s'il  ne  renonçait  à  son  emploi  pour  la  dbtribu** 
tion  i^n  papifçr  >timbréj»  Il  y  consentit  et  ratifia  cet  enga^-* 
ment  par  serment,  en  préseiioe  de  plus  de  cent  personnes  (i). 

1766,  18  mars.  Les  négociants  anglais  s'ëtant  joints  aux 
adTeKBatves  de  l'administrataon  de  GrenTÎlle,  déelai^èrent  que 
l'opération  de  Tacte  du  timbre  blesserait  les  intMts  com«* 
inevdaux'de  l'Angleterre*  GrenTille  ayant  été  renvoyé,  Bue- 


mais»  l'année  suivante»  le  Parlement  eut  recours  à  un  autre 
système  de  taxation  coloniale  et  mit  un  droit  sur  certains 
articles  d'importation,  tels  qne  le  thé,  le  papier,  le  verre,  le 
plomb  rouge  et  blanc,  et  sur  les  couleurs  nécessaires  à  la 
peinture.  CSe  plan,  préparé  par  le  ministre  Townsend ,  fut 
sanctionné  par  un  acte  du  Parlement,  du  a  juillet  1767, 
pour  être  mis  à  exécution  le  ao  novembre  suivant. 

1768.  L'assemblée  àà  Maryland  se  réunit  le  34  mai, 
lorsque  le  nouveau  mode  de  taxation  avait  déjà  soulevé  une 
violente  indignation  dans  toute  la  province.  . 

Le  gouverneur  de  Maryland  reput  une  dépéebe  du  comte 

Hilisboroogb,  secrétaire  d'état,  en  date  du  21  avril,  dans  la» 
iquelle  on  représentait  la  lettre  circulaire  de  Massachussetts 
oomine  pouvant  avoir  les  conséquences  les  plus  fâcbenses, 
exeiter  une  opposition  ouverte  à  l'autorité  du  Parlement  et 
irenverser  les  vrais  principes  de  la  constitution.  Le  gouver- 
neur reçut  des  instructions  pour  détourner,  par  tons  les 
moyens  possibles,  rassemblée  d'approuver  les  résolutions 
de, Massachussetts,  et  pom*  la  proroger  ou  la  dissoudre,  s'il  ne 
pouvait  réussir.  Au  mo's  de  juin,  le  gouverneur  communi- 
qua cette  lettre  à  l'assemblée  qui,  en  réponse,  fit  observer 
que,  dans  la  lettre  de  Massachussetts,  les  droits  de  la  colonie 
avaient  été  défendus  dans  les  termes  les  plus  respectueux 


(1)  MarjUnd,  par  J.  Hae*IIalioii,  cb»  5. 


avec  l'i 


intention  d'annuler  cet  acte  ; 
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pour  le  soaTeiatn  et  ks  plus  Bcàmis  pow  VwaÈonIké  du.  Par- 
lement. Les  instmolioiBs  données  m  gonfenienr  furent  oon- 
•îdMes  oonme  une  tentatÎTe  pour  intsrdîre  tot^  eomoui» 
■ioilion  dos  opîaions  politiques  entre  les  eolons,  et  pour  em- 
pêcher leurs  pioinles  oe  partonir  jusqu'au  trône.  On  rappela 
an  goavemonr  qae,  d'après  le  Mil  des  droits,  les  sujets 
étaient  autorisés  à  s'adresser  au  roi  par  pétition,  et  que  toute 
opposition  à  ce  droit  était  filiale. 

On  prépara,  en  même  tems,  une  pétition  au  roi,  dans  la* 
quelle  Tassemblëe  défendait  les  droits  des  colons  en  soute- 
nant qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  créer  des  taxes  et  de  ré- 
gler les  affaires  intérieures  de  la  colonie,  d'après  le  principe 
fondamental  de  la  constitution,  que  nul  ne  peut  être  taxé 
que  de  son  consentement  ou  de  celui  de  ses  représenlanis* 
ÊUe  ajoutait  que  le  dernier  acte  du  Parlement,  pour  créer 
un  revenu  dans  les  oolomes,  était  une  Tiolation  flagrante  de 
ce  grand  principe. 

1769,  20  juin.  Une  i*éunion  dt^s  négociants  du  Maryland 
eut  lieu  à  Anna  polis,  pour  encourager  les  manufactures,  en 
s'opposant  à  l'importation  des  marchandises  anglaises  et  de 
tous  les  articles  autres  que  ceux  de  première  nécessité,  con- 
formément aux  résolutions  de  Massachussctts,  dé  Connec- 
ticut  et  de  New-York.  Ceux,  qui  refuseraient  de  se  joindre  à 
Tassociation  devaient  être  considérés  comme  ennemis  de  la 
liberté  de  l'Améiique  et  dignes  de  tout  blâme  et  de  tout  mé- 
pris. Des  comités  furent  nommés,  dans  chaque  comté,  pour 
rendre  compte  des  infractions  k  cet  engagement. 

Mai.  Lord  Hillsborouij,!!,  secrétaire  d'état,  écrivit  aux  gou- 
verneurs des  colonies  pour  les  assurer  (jue  tons  les  nouveaux 
droits,  à  Tcxception  de  ceux  sur  le  thé,  seraient  levés  dans 
la  prochaine  session  du  Parlement.  Sur  cette  promesse,  plu- 
sieurs négociants  de  New- York  résolurent,  au  mois  de  juillet 
1770,  de  recevoir  les  articles  non  sujets  aux  droits  imposés 
pour  créer  un  revenu.  Cet  exemple  fut  suivi,  en  septembre, 

Sar  les  négociants  de  Philadelphie,  et  en  octobre  par  ceux 
e  Boston.  Une  convention  générale  se  tint  à  AnnapoUs,  le 
a5  octobre.  Elle  dëclai'a  la  détermination,  non  seulement 
d'adhérer  à  l'association,  mais  encore  de  n'avoir  aucune  re- 
lation avec  ceux  qui  s'en  sépareraient.  Mais  les  trois  princi- 
pales villes  ayant  a})andonnë  ce  système,  le  pian  de  Maryland 
devint  inexécutable. 

1770.  Cette  année  eut  Heu  une  dîscnasbn  ente  les  deux 
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Chamlim,  retativemeiit  aux  bonoraires  et  an  mode  de  let 
percevoir.  U  o'y  ayailpw  de  traitement  réaulier,  et  les  ëmo- 
luineiits  ëtaieiit  payés  en  tabae.  Une  prommatimi  da  gou- 
yerneiir,  du  a6  noTembre,  annonça  Tintention  de  les  réeler. 
Le  peuple  s'y  opposa,  ainsi  que  rassemble,  oooToqu&aq 
mois  d'octobre  1 77 1  •  Elle  fit  tous  ses  effi>m  pour  engager  le 
gouTerneur  à  retirer  cette  proclamation,  qui  fut  déclaré  ar- 
bilvaire  et  illégale,  en  rappelant  que  le  droit  de  taxation  ap- 
partenait exclusivement  à  rassemblée.  Le  ^onvemeor  per- 
sista et  prorogea  i'assemblëe.  La  discussion  continua  et 
donna  lieu  à  plusieors  publications.  Âu  mois  de  mai  1773, 
de  nouvelles  élections  eurent  lieu  et  l'opposition  y  obtint  un 
triomphe  complet.  Il  y  eut  des  réjouissances»  et  la  Coule  se 
rassembla  pour  voir  Tenterrement  de  l'odieuse  proclamation, 
qui  se  fit  de  la  manière  suivante  :  on  coupa  le  journal  qui  la 
publiait  le  premier;  on  le  mit  dans  un  cercueil  et  on  le  porta» 
avec  accompagnement  de  musique  et  de  six  pièces  de  cam- 
pagne, à  une  potence ,  où  la  proclamation  fut  suspendue 
quelque  tems  ;  après  quoi  elle  fut  descendue  et  eiitcrrée  au 
milieu  d'une  de'cîiarge  d'artillerie.  On  mit  l'inscription  sui- 
vante sur  la  h'mrc  :  Cette  proclamation ,  enfant  de  la  foliç 
et  de  Voppressionj,  née  le  26  no\'cnibre  1770,  quitta  ce 
monde  h  i4  rn^i  1773  et  fut  enterrée  le  même  jour  par  les 
hommes  libres  d'Annapolis, 

L'acte  de  1701  et  1707.,  concernant.  1  établissement  de  l'é- 
glise, qui  avait  e'të  fixe  par  i  assemblée  quelques  jours  après 
la  mort  du  roi  Guillaume,  donna  Heu  à  de  nouvelles  discus- 
sions non  moins  violentes.  On  prétendait  que  la  mort  du  mo- 
narque dissolvait  de  droit  rassenihlee,  et  qu'aiusi  cet  acte 
était  nul.  Le  clergé  et  les  hommes  de  loi  prirent  part  à  cette 
discussion,  qui  fut  provisoirement  décidée,  par  un  acte  du 
mois  de  novembre  i773,  qui  fixa  la  capitation,  pour  le  clergé^ 
à  trente  livres  de  tabac,  ou  à  4  shelUngs  en  argent  (i). 

lyyï.  Le  propru'taîre  donna  orrlre  d'établir  deux  nou- 
veaux manoirs  ,  chacun  de  6, non  acres  ,  dans  les  comtes  où 
il  n'y  en  avait  pas  ,  et  dont  une  partie  serait  réservée  pour 
son  iils  et  héritier^  Charles^  gouverneur  de  Maryiand  (2).  ' 


(1)  Mar^iaiiU,  par  J.Mac-Maboii,  I,  ch.  6.  Ce  chapitre  contient  la  ré- 
capîtoUtioii  dés  divers  arguments  sur  ce  sujet  qui,  dit-il,  rempU- 
nient  dMviolnBies. 

(al  Skttehê»  ^MofyUmdf  par  F.  Griffitb,  p.  aS. 
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1774.  1 4  octobre.  Le  brick  Pegiy  Stewart  arriva  à  An- 
iia[X)lis,  ayant  à  bord  divers  articles  de  marchandises  ^  dont 
17  caisses  de  thé  adressées  à  Thomas  fVilliams  et  C*,  në- 

§ociants  de  ce  port.  Le  19,  il  fut  convenu,  dans  une  réunion 
es  habitants ,  que  le  navire  et  le  the'  seraient  de'truits ,  ce 
qui  fut  exécuté  par  le  feu  devant  une  foule  nombreuse. 

Le  congrès  continental  s'assembla  le  5  septembre  à  Phila- 
delphie, et  le  ai  novembre  suivant  la  convention  de  Mary- 
land  se  réunit  encore.  Après  avoir  approuvé  les  résolutions 
du  congrès ,  elle  déclara  qu'il  était  du  devoir  de  tous  les  ha- 
bitants du  Maryland  d'observer  inTiolablement  l'association 
contre  l'importation  des  marchandises  anglaises  qui  avait  ëte 
adoptée  par  ce  congrès.  «  Noos  recommandons  l'oubli  de 
tous  dimnends  touchant  la  relision  et  la  politiane ,  et  nous 
oonjnront  chacun  de  s'unir  cordialement  pour  la  défense  de 
DOS  droits  et  de  nos  libertés.  » 

aa  juin.  Une  Convention  composée  de  quatre-vingt-douxe 
députes  de  différents  comtés  de  Bfarjland,  se  rëunit  à  Anna* 

Eoib  et  adopta  les  résolutions  suivantes  :  i«  L'acte  du  Par» 
sment  qui  autorise  le  blocus  du  port  de  Bo^n  et  le  bill 

Su'il  a  proposé  pour  détruire  la  charte  de  Massacbussetts  ,  et 
onner  à  son  gouverneur  le  pouvoir  d'envoyer  des  accusés  en 
jugement t  est  cruel  et  oppressif  et  en  opposition  aux  droits 
natureb  des  habitants  de  cette  ptovinoei  comme  hommes  et 
comme  sujets  aux  lois»  et  si  cet  acte  et  ce  bill  ne  sont 
point  retires ,  ils  tendront  à  la  destruction  de  l'Américpie  an- 
glaise ;  a*  le  devoir  de  tontes  les  colonies  américaines  est  de 
runir  pour  empédier  tout  commerce  avec  la  Grande-Breta- 
gne f  jusqu'au  rappel  desdits  actes  »  à  l'exception  de  certains 
artides  dont  l'introduction  sera  oonsîdaée  comme  nécessaire; 
3*  les  marchandises  devront  être  Tendues  au  même  prix  oue 
l'année  précédente  »  et  personne  n'aura  de  rapport  avec  oaoi 
qui  vendra  au-dessus  de  ce  prix;  4^  une  souscription  sera 
ouTerte  dans  les  diffiérents  comtés  db  la  province  pour  venir 
au  secours  des  malheureux  habitants  de  Boston  ^  que  le  blo- 
cus de  leur  port  a  privés  des  mojens  de  subsistance  ;  5*  le  co- 
mité saisit  cette  oécasion  de  témoigner  sa  reconnaissance  et 
d'offirir  ses  remerciements  aux  amis  de  la  liberté  en  Angle- 
terre, pour  leurs  généreux  efforts  en  fiiveur  de  T Amérique; 
6^  la  province  rompra  toute  relation  avec  la  colonie ,  pro- 
rince ou  ville  qui  refusera  d'adhérer  au  plan  général  adopté 
par  les  colonies;  7^  le  comité  a  pris  la  résolution  d'enrogner 
des  d^tés  au  congrès  générai  des  colonies  ^  et  propose 
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qu'il  s'ouvre,  le  20  septembre^  dans  U  ville  (j[ui  sera  choisie  à 

cet  eiïtt. 

Décembre.  La  députation  provinciale  se  réunit  à  Annapo- 
lis,  où  il  fàt  «rrétë  :  Que,  si  le  dernier  acte  du  Tarie  ment 
ieUrti£à  fliassachussetts  et  an  pouvoir  d'imposer  les  colonies 
^ît  eiéBatë  par  fofoe,  le  Maijland  lui  réristerait  autant 
ip'il  loi  serait  possible;  2*^  qu'on  se  procurerait  par  souscrip- 
tion ou  autres  moyens  volontaires  la  somme  de  10,000  livree 
sterling,  afin  de  se  procurer  des  armes  et  des  munitions. 

1775.  Gcuv€mem€nt  provisoire  établi  en  juiUu  1775^ 
par  une  Convention  d»  déliguie*  Afin  de  justifier  cette  me- 
sure, on  commença  par  récapituler  tous  les  grîdb  contre  le 
gouvernement  britannique  :  on  lui  reprochait  d'avoir  voulu 
prélever  un  revenu  sur  les  colons  sans  leur  consentement  ;  de 
vouloir  réduire  par  les  armes  et  par  lafaminele  peuple  de  Mas- 
sacLussetts;  les  tentatives  du  Parlement  pour  altérer  la  charte 
et  la  constitution  <le  toutes  les  provinces  ;  la  proclamation  du 

général  Gage  par  laquelle  il  déclare  traîtres  et  rebelles  les  ba- 
itants  des  colonies-unies.  Ce  sont  autant  de  causes  suffisan- 
tes pour  armer  un  peuple  libre  en  faveur  de  la  liberté  et  pour 
justifier  sa  résistance ,  qui  est  devenue  une  nécessité. 

«  En  conséquence ,  disait  la  proclamation ,  nous,  habitants 
de  la  province  de  Maryland  ,  pensons  qu'il  est  nécessaire  et 
juste  ae  repousser  la  force  par  la  force.  » 

Le  pouvoir  suprême  fut  confié  à  une  Convention  j)rovin~ 
CiVi/d  composée  decîVz^  dé  légués  dccbaque  comité  ,  élus  pour 
une  année.  Le  pouvoir  exécutif  (ut  remis  à  un  comité'  de  sû- 
reté de  seize  incmbres  élus  par  la  Convention  ,  avec  pouvoir 
d'accorder  des  commissious  et  d'ordonner  des  opérations  mi- 
litaires. Ce  comité'  fut  réorganisé  ie  17  juin  1776  par  la  Con- 
vention. Le  nombre  de  ses  membres  fut  réduit  à  sept^  puis 
porté  à  neuf  le  23  mai  suivant. 

Un  comité  d'observation  fut  établi  dans  chaque  comté  aûn 
de  mettre  à  exécution  les  plans  de  l'association. 

1776.  Le  12  janvier,  les  instructions  données  par  la  Con- 
vention du  Marylapd  aux  délègues  au  congres  du  13  janvier 
portent  tjue,  «  malgré  toutes  les  résolutions  arrêtées  contre 
les  actes  du  gouvernement  britannique ,  ils  souhaitent  ar- 
demment une  réconciliation  avec  la  mère-patrie ,  à  des  con- 
ditions qui  puissent  assurer  à  ses  colonies  une  liberté  égale  et 
permanente.  Mais ,  quoique  désirant  la  paix  comme  nous  la 
désirons ,  nous  tous  autorisons  néanmoins  à  tous  joindre  aux 
autres  colomei  dans  tons  les  préparatifs  militaires  qui  seront 
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Btfoesflams  pour  la  défense  commiuie ,  f  osqa'à  ce  que  œtte 
pak  paisse  être  obtenue.  » 

Dams  une  dédaratioD  da  i6  du  même  moisy  la  GDOYenlioii 
se  prononce  toujours  en  faveur  de  Tanion  arec  le  nàre-pa- 
Uie  ;  mais  elle  termine  ainsi  la  déclaration  :  «  Descendants 
des  Bretons ,  ayant  droit  aux  privilèges  des  AuglaiS)  et  ayant 
liérité  de  Tesprit  de  leurs  ancêtres ,  ils  ont  Tii  arec  une  grande 
anxiété  les  tentatives  du  Parlement  pour  les  priver  de  leurs 
privilèges  en  levant  un  revenu  sur  eux ,  et  pour  s'arroger  le 
pouvoir  d'altérer  la  diarte,  la  constitution  et  la  police  inté- 
rieure den  colonies  sans  leur  consentement.  Les  efiorts  du  mU 
nistère  anglais  pour  faire  ex^uter  ces  mesures  arbitraires  par 
la  foroe^  les  ont  seuls  décidés  à  prendre  les  armes  et  à  se  dé- 
fendre contre  leurs  tentatives.  Ils  n'entendent  pas  faire  un 
autre  usage  de  la  résistance.  Mais,  ayant  droit  à  la  liberté, 
ib  sont  décidés  à  la  maintenir  au  riscjoe  de  leurs  vies  et  de 
leufs  fortunes.  » 

8  mars.  La  goélette  de  guerre  anglaise ,  le  Otter^  parut 
dans  la  baie^  quelques  milles  au-dessous  de  Baltimore;  maie 
elle  fut  fepoussëe  par  ÏADéfemêj  commandée  par  Janus 
Nicholson» 

Le  10  mai ,  le  congrès  continental  invita  les  colonies  à  an- 
nuler son  serment  d'allégeance  à  la  couronne  et  l'autorité  du 
gouvernement  anglais,  afin  d'arriver  à  rétablissement  d'une 
constitution  permanente.  La  Convention  deMarjland  seplaW 
gnit  de  cette  mesure,  le  21  mai,  comme  intervenant  dans 
les  règlements  intàrienrs  de  la  colonie ,  quoiqu'elle  s'enga- 
geAt  de  nouveau  à  prendre  part  à  tout  ce  qui  pourrait  paraî- 
tre nécessaire  pour  conserver  les  droits  constitutionnels  de 
l'Amérique. 

Le  28  juin ,  les  dél^ués  furent  autorisés  à  se  joindre  à  la 
majorité  des  colonies  pour  déclarer  leur  indépendance.  Le  6 
juillet,  la  Convention  déclara  la  province  lion  et  indéptW' 
dante* 

6  juillet.  Déclaration  d'indépendance,  «  Les  délègues  de 
Maryland  ,  assemblés  en  Convention  ,  déclarenl  1  Iiulepen- 
danoe  de  la  province,  le  roi  d'Angleterre  ayant  violé  son 
contrat  avec  le  peuple ,  il  ne  lui  doit  point  d'allégeance.  £q 
conséquence,  nous  avons  cru  qu'il  était  juste  et  nécessaire 
d'autoriser  nos  députés  au  congrès  de  se  joindre  à  la  majorité 
des  colonies-unies  qui  se  déclarent  états  libres  et  indépen-> 
dantes  ^  de  s'entendre  avec  elle  pour  former  des  alliances 
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et  d'adopter  les  mesures  qu'elles  jugciroiit  nëoes- 
Mirea  pour  le  maintien  de  leurs  libertés,  se  réserrant. le 
droit  exclusif  de  régler  la  politique  intérieure  et  le  gouver- 
nement de  la  colonie.  Aucune  vue  ambitieuse ,  aucun  désir 
d'indépendance  ne  porte  le  peuple  du  Maryland  à  s'unir 
avec  les  autres  colonies.  Il  n'a  d'autre  motif  que  de  conserver 
à  la  législature  de  la  colonie  le  droit  exclusif  de  régler  la  po- 
lice intérieure  ,  leur  devoir  et  leur  seul  de'sir  étant  de  maui- 
tenir  leurs  libertés  et  de  les  transmettre  à  leur  postérité,  en 
continuant  à  être  liés  avec  la  Grande-Bretagne  et  à  dépendre 
d'elle,  ry 

Le  preamljule  de  la  de'claration  continue  ensuite  à  récapi- 
tuler tous  les  griefs  des  colons  contre  les  actes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

La  déclaration  rie  rinclcpentlanee  des  Etats-Unis  fut  pro- 
clamée à  la  maison  de  ville  tic  Jjaltiniore  ,  avec  de  grandes 
cérémonies  et  en  prpsrnre  d'une  foule  Iiniiiense. 

Line  nouveLLc  Cohi'cniian,  qiù  se  réunit  à  Annapolis  le  i4 
août,  proposa  une  déclaration  des  di  oits  et  une  constitution 
permanente,  qui  fut  adoptée  le  3  et  le  B  novembre. 

La  première  assemblée  se  réunit  le  5  février  1777  ,  et,  le 
i3  et  1 4  de  œ  mois,  elle  cboisit  un  gouverneui'  et  un  Conseil 
cxécutit  (1). 

Le  caractei  e  et  les  manières  insinuantes  du  gouverneur  Ro- 
bert Eden  lui  avaient  tellement  gagné  les  bonnes  gràees  des 
habitants,  que,  même  après  1  ëtablissemeiit  du  gcjuvernement 
provincial,  il  resta  tranquille  et  respecté  jusqu'à  la  découverte 
d  une  lettre  que  lui  adressait  lord  George  (germaine,  pour  l'as- 
surer que  sa  conduite  avait  ëte  approuvée  par  S.  M.  ,  et  pour 
lui  donner  des  instructions»  sur  quelques  dispositions  à  pren- 
dre afin  de  seconder  u  ne  expédition  qui  oeTait  avoir  lieu 
contre  les  colonies  méridionales. 

Cett/î  lettre  avait  été  coniiëe  par  le  comte  de  Dunmorc, 
dernier  gouverneur  de  la  Virginie  ,  à  un  habitant  de  Mary- 
land,  qui  avait  obtenu  du  Conseil  de  sûreté  la  permission  de 
le  visiter  à  bord  de  sa  flotte  ;  la  lettre-  lut  surprise  par  le  ca- 
pitaine d'un  vaisseau  de  guerre  au  service  ne  la  province, 
qui  la  remit  au  général  Lu.  Cet  ofïicier  la  transmit  aussitôt 
à  laConTention,  en  lui  conseillant  de  faire  arrêter  le  t^ouver- 


(i)  Thomas  Johnson,  gouvcrncitr.  Les  membres  du  Gïn^ei!  fêtaient 
Charles  Carrol,  Josiaii  Polk,  John  Koger»,  Kcli^ard  Liojd  cl  Jobn  Con- 
tée. 
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ncur  et  de  s'emparer  de  ses  papiers.  Mab  la  GonfenHon 
tant  pas  assemblée^  le  Conseil  se  conlenta  de  reeetoir  la  pro- 
messe c|a'il  fit  par  serment  de  ne  pas  quitter  la  pKOVÎnee  avant 
la  réunion  de  la  Convention.  Le  club  des  whigg ,  mëconteat 
de  cette  indulgence ,  enroja  une  force  armée  pour  Tassisler* 
Le  ^4  mai ,  on  loi  signifia  qu'il  eût  à  quitter  la  province  y 
mais  en  loi  témoignant  tous  les  ^ards  possibles.  Le  a4ÎQiii» 
il  s'embarqua  à  bord  du  vaisseau  de  guene  le  FwHy^  com- 
mandé par  le  capitaine  Montagne, 

Gouvernement  avant  la  révolution.  Ce  gouvernement 
consbtait  en  un  Conseil  de  douce  membres  nommés  par  le 
gouverneur  ou  par  le  propriétaire ,  et  en  une  cbambre  d'as- 
semblée composée  de  quatre  représentants  de  cha(jue  comté. 
Cette  dernière  était ,  dans  le  principe  ,  renouvelée  tous  les 
trois  ans  ;  mais  elle  put  ensuite  être  ajournée  ,  prorogée  ou 
dissoute  au  nom  du  roi ,  selon  que  les  ciroonstances  i'eû* 
geaient. 

Le  lord  propriétaire  on  le  gouverneur  siégeait,  en  qualité 
de  juge,  dans  la  principale  cour  de  justice  qui  prononçait  sur 
toutes  les  afFaires  importantes. 

Dans  chaque  comté,  des  Cours  intérieures  se  tenaient  sis 
fois  par  an  et  décidaient  les  causes  dont  l'importance  n'excé- 
dait pas  trois  mille  livres  pesant  de  tabac.  On  pouvait  appe- 
ler de  leui  s  décisions  devant  la  Cour  provinciale.  Il  y  avait, 
dans  cliaque  paroisse,  douze  officiers  civils  pour  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  impôts.  Ces  employés  étaient  nommés 
à  vie ,  et ,  lorscpHl  en  mourrait  un ,  les  autres  se  réuniraient 
pour  lui  choisir  un  remplaçant. 

Le  tiers  de  la  propriété  de  celui  qui  mourrait  sans  tester , 
appartenait  à  sa  veuve,  le  reste  à  ses  enfants j  et,siin^en 
avait  pas  ,  à  son  parent  le  plus  proche. 

Par  une  loi  de  1692,  sur  les  mariages,  les  parties  devaient 
s'adresser  au  ministre  de  Téglise  ou  au  magistrat  qui  auto* 
risait  la  publication  des  bans.  Trois  semaines  après,  le  ma- 
riage pouvait  être  célébré  selon  les  formes  de  l'église  angli- 
cane et  en  présence  de  cinq  témoins  irréprochables.  Ceux  qui 
voulaient  se  marier  sans  remplir  ces  formalités ,  étaient  pas- 
sibles d'une  amende  de  mille  livres  de  tabac,  et,  le  mi- 
nistre ou  magistrat,  de  cinq  mille.  Les  honoraires  pour  le 
mariage  étaient  fixés  à  cent  livres  de  cet  article. 

En  1 7 15  ,  plusieurs  esclaves  s'étant  plaints  que  leurs  maî- 
tres ne  voulaient  pas  qu'ils  fussent  baptisés ,  de  peur  qu'ils 
n'en  profitassent  pour  demander  leur  liberté  ^  i'as^inbiée  fit 
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une  loi  pour  déclarer  i^ae  le  Laptéme  ue  changeait  point  lear 
condition. 

Une  femme  blanche  ,  libre  ou  domestique  ,  qui  donnait  le 
joui  à  un  enfant  dont  le  père  était  ,  était  condamnée  à 
reselavage  pour  sept  ans  ,  et  Tenfant  jusqu'à  trente-un  ans. 

Les  domestiques  et  les  esclaves  ne  pouvaient  «'éloigner  de 
plus  de  I  o  milles  de  la  maison  du  maitre  saiii  une  permis- 
sion écrite  de  sa  part.  L'infraction  à  oe  règlement  était  pu- 
nie de  dix  jours  de  service  pour  chaque  jour  d'absence* 

A  l'expiration  de  son  serrioe ,  tout  domestique  arait  droit 
k  un  habillement  complet ,  à  deux  houes  y  à  une  hacbe ,  à  on 
lusii  et  à  trois  iMSurUs  de  malSf 

Il  était  dépendu  de  trafi^per  avec  un  domestique  ou  avec 
un  esclave,  sans  la  permission  de  son  maitre.  ^ 

Par  un  acte  de  l'assemblée  de  1699,  on  droit  de  20  shell. 
sterl.  fut  mis  sur  les  domestkjoes  irlandais  et  sur  les  nèms. 

Le  maître  d'un  navire  qui  enlevait  on  domestiqae  de  la 
fColonie,  était  obligé  d'en  pajer  la  râleur  au  propriétaire. 

Celui  qm  avait  commis  un  adultère  dtait  eondamnd  4  une 
^m^i^L»  4e  4^  shellinjgs  sterling  ;  la  ftmication  âaft  punie 
dfuiMi  amende  de  moitié.  Les  coupables  de  l'un  ou  de  loutre 
poÙTttèiit,  en  outre  ^  être  condamnés  à  recevoir  trente-neuf 
coups  de  fouet. 

jniement  était  puni  d'une  amende  de  5  shellings,  et  du 
double  s'il  avait  lien  dans  une  Cour  de  iustioe. 

Quiconque  avait  pris  ou  tué  des  chevaux  ou  des  vachcâB 
dans  les  bois ,  sans  la  permission  du  gouverneur  ^  était  con- 
damné à  payer  S^ooo  livres  de  tabac. 

Tout  coupable  d'un  vol  d'une  valeur  au-dessous  djs  mille 
iivies  de  tabac  était  condamné  à  payer  au  propriétaire  quatre 
fois  la  valeur  des  objets  volés ,  à  être  exposé  an  carcan  et 
fouetté,  mais  sans  que  le  nombre  de  coups  pàt  dépasser  qua- 
rante. Si  le  voleur  n'avait  pas  le  moyen  de  payer  la  somme 
lécLamée ,  il  était  obligé  de  s'acquitter  par  un  esclavage  plus 
ou  moins  long.  Le  reoéleor  des  objets  volés  était  passible  des 
'flsênses  neuves* 

Les  juges  de  paix  des  cours  de  comtés  }>rononçaient  sur 
;  tous  les  vois  dont  la  valeur  n'excédait  pas  mille  livres  de  ta- 
bac, excepté  dans  les  vols  avec  effraction.  ^ 

Par  un  acte  de  l'assemblée  de  1669 ,  ces  jogiet  devaient  se 
procurer  la  collection  des  statuts  d'Angleterre  ainsi  que  l'ou- 
vrage intitulé :Zs  Juge  de  paiXj  par  Alton, 

IHdaraHon  des  droiu  arrétéi  par  Us  Mégués  de  la  Om^ 
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rfnfiofi.Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  s'e'tant  arrogé  le 
droit  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  les  colonies-unies,  et 
de  les  réduire  à  une  entière  soumission  par  la  force  des  ar- 
mes ,  les  a  mises  dans  la  nécessité  de  se  déclarer  elles-mêmes 
états  indépendants  ^  dont  chacun  se  gouvernera  sous  l'auto- 
rité de  ses  habitants.  Nous  déclarons  que  tout  gouvernement 
tenant  son  droit  du  peuple  et  pour  l'avantage  commun  ,  les 
habitants  de  cet  état  ont  seuls  le  droit  de  régler  son  gouver- 
nement et  sa  police  intérieurs.  Ils  ont  droit  au  maintien  de 
la  loi  commune  d'Angleterre,  à  la  procédure  par  jurés,  au 
bénéfice  des  statuts  anglais  qui  existaient  au  temps  de  l'émi- 
gration de  nos  ancêtres  et  à  ceux  qui  ont  été  faits  depuis , 
ainsi  qu'au  maintien  de  tous  les  actes  de  l'assemblée  qui 
étaient  en  vigueur  le  i**"  juin  1774  ?  à  l'exception  de  ceux  qui 
pourraient  être  changés  par  cette  déclaration  des  droits ,  ou 
par  des  actes  de  la  Convention  ou  par  la  législature  de  l'état. 
Enfin ,  les  habitants  ont  droit  à  toutes  les  propriétés  à  eux 
dévolues  d'après  la  charte  accordée  par  S.  M.  Charles  I*' à 
Cécil  Calvert ,  baron  de  Baltimore. 

Toute  personne  revêtue  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif 
du  gouvernement ,  est  mandataire  du  public  et  par  consé- 
quent responsable  de  ses  actes. 

Au  peuple  appartient  le  droit  de  réformer  le  gouvernement 
toutes  les  fois  que  son  but  est  mal  rempli ,  que  les  autres 
moyens  sont  inelilcaces  et  que  la  liberté  publique  est  en  dan- 
ger. La  doctrine  de  non -résistance  contre  le  pouvoir  arbi- 
traire est  absurde ,  servile  et  destructrice  du  bonheur  du 
genre  humain. 

Le  droit  du  peuple  de  participer  activement  à  la  législation 
est  le  fondement  de  tout  gouvernement  libre  ,  et  le  gage  vé- 
ritable de  la  liberté  ;  pour  remplir  ce  but ,  les  élections  doi- 
vent être  libres  et  fréquentes.  ^ 

Les  pouvoirs  législatif ,  exécutif  et  judiciaiie  doivent  être 
séparés  et  distincts  l'un  de  l'autre. 

La  législature  a  seule  le  droit  de  susj^endre  les  lois  ou  leur 
exécution.  i 

Les  membres  de  la  législature  ne  peuvent  être  accusés  ou 
poursuivis  devant  aucune  autre  cour  ou  aucun  autre  tribunal 
en  raison  de  leurs  opinions  dans  ladite  assemblée. 

Un  lieu  convenable  et  commode  doit  être  fixé  pour  les 
sessions  de  l'assemblée  ,  qui  ne  doit  êtie  convoquée  ou  te- 
nue ailleurs  qu'en  cas  de  nécessité. 
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Afin  de  poiurrâr  an  maintien  des  loii  tk^M  ipgAABSsement 
des  griëft  ^  la  l^^î&iatitie  doit  se  féonv  f réjnemment. 

Itout  homme  a  droit  de  demander  à  la  législature  le  re* 
dMsément  de  griefs ,  pourvu  que  oe  sioit  d'une  manière  coh* 
venable. 

n  ne  peut  être  établi  ou  levé  de  taie ,  d'impôt ,  de  sulisi- 
des  ou  de  droits ,  sans  le  consentement  de  la  législature. 

La  capitation  est  injuste  et  doit  être  abolie.  Les  pauvres 
doivent  être  eiempts  d  impôts  pour  l'entretien  du  gouverne- 
ment ;  mads  toute  autre  personne  doit  contribuer  aux  charges 
publiques  dans  la  proportion  de  ses  propriétés. 

Aucune  loi  ne  sm  établie  pour  infliger  des  amendés  ou  des 
pânescruelles  ou  inusitées.  Il  faut  éviter  œllesqui  ordonnent 
I*cfthiKw  du  sang,  autant  que  la  sûreté  de  l'état  peut  le  per- 
mettre. 

'Il  ne  doit  jamais  être  fait  de  lois  rétroactives  qui  sont  op* 
pressiveS}  injustes  et  incompatibles  avec  la  liberté. 

Aucun  acte  lë^latif  ne  sera  fait  pour  déclarer  quelqu'un 
coupable  de  trahison  ou  de  félonie. 

Tout  homme  libre  qui  a  reçu  une  injure  ou  éprouvé  un 
tort  I  doit  trouver  réparation  diins  les  lois  et  obtenir  àçoit  et 
justice  sans  les  acheter ,  librement ,  complètement  et  promp- 
tement. 

Une  des  plus  grandes  garanties  de  la  vie  ,  de  la  liberté  et 
do  la  propriété  des  citoyens  ^  est  la  vérification  des  fait?  dans 
les  lieux  où  ils  se  sont  passés. 

Dans  les  procès  criminels  tout  homme  a  droit  à  une  procé- 
dure prompte,  par  un  jury  impartial. 

Il  doit  être  informé  de  Taconsation  intentée  contre  lui, 
avoir  oopie  de  la  plainte  ^  le  tems  sufHsant  pour  préparer  aa 
défense  et  faire  examiner  sous  serment  les  témoins  qui  .dépp* 
sent  à  sa  charge  et  à  sa  décharge. 

Personne  ne  peut  être  forcé  de  fournir  des  preuves  contre 
lui-même  dans  aucune  Cour ,  excepté  pour  les  cas  où  on  en  a 
exigé  dans  cette  oolonie  et  pour  ceux  qui  seront  ordonnés  par 
la  législature  (i). 

Aucon  bmnme  libre  ne  doit  être  arrêté ,  emprisonné  ^  dé- 
poi:dllé  de  ses  propriétés,  immunités  ou  privilèges ,  mi^hora 


(i)  Il  y  avait  des  Cours  de  cliaaceilerie  dans  Ja  province  où  I'  jc - 
cusë  éUit  forcé  de  dire  la  vénié,  et  s'il  faisait  dca  rcpomcs  fausses, 
à  pouvait  être  puni  comme  parjure. 
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la  loi,  exilé ,  maltraité  ,  privé  de  sa  vie  ou  de  sa  Liberté^  que 
par  un  jugement  de  ses  pairs  et  d'après  la  loi  du  pays. 

Aucune  Cour  de  justice  ne  doit  exiger  de  cautionnements 
excessifs ,  ni  imposer  de  trop  fortes  amendes  ou  de«  primes 
crœlies  et  inusitées. 

Tout  warrant  ou  mandat  pour  faire  des  recherches  dans 
les  lieux  suspects  ou  pour  arrêter  des  personnes  suspectes  ,  ou 
pour  saisir  leurs  biens  y  ne  peut  être  déeertié  que  sur  une  ac- 
cusation sous  serinent ,  ou  sur  une  alHrniatlon  solennelle  j  et 
le  Heu  et  la  personne  doivent  être  spécialement  dësigne's. 

La  conflscation  pour  crime  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  de  meurtre  ou  de  trahison  contre  l'état^  et  seulement 
d'après  conviction  et  jugement. 

Une  milice  bien  régiee  est  la  meilleure  défense  d^ on  gou- 
vernement libre. 

Des  armées  ne  doivent  être  ni  levées  ,  ni  entretenues  que 
du  consentement  de  la  législature  ;  des  armées  toujours  sur 
pied  sont  dangei-euses  pour  la  liberté.  ^  îv-vruj 

Le  militaire  doit  être  entièrement  subordonné  à  Tan* 
torité  civile  et  gouverné  par  elle.  ' 

En  tems  de  paix  ,  les  soldats  ne  peuvent  être  logés  dans 
une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire  j  et ,  en 
tems  de  guerre,  la  manière  de  le  faire  doit  être  ordonna 
par  la  législature.  ,  i  ^ 

Personne  ne  peut  être  assujéti  à  la  loi  martiale,  excepté 
les  troupes  de  tei  i  e  et  de  mer  et  les  militaires  en  service  actif. 

Le  eh  a  née  lier  et  les  juges  doivent  rester  en  fonctions  tant 
qu'ils  se  conduisent  bien  ,  mais  îlsdoÎTent  être  destitués  pour 
inconduite  après  avoir  été  jugés  ;  ils  pourront  Fétre  aussi  par 
le  gouverneur  snr  la  écmêXÈoé  des  deux  tien  des  membres  de 
rassemblée  générale.  Ces  fEMDCtîoiipiâfei  ne  pourront  occiip- 
per  un  autre  emploi  cml  OU  miiitaire ,  ni  veoeYoir  de  droits^ 
ni  d'émoluments  ;  mais  ils  doifent  jouir  d'appointemenU 
honnêtes.  •  *         i    :  v.i/î 

Le  changement  pénodique  de  ceux  qui  sont  iovéstis^É 
pouvoir  ex&iitif  est  un  des  meilleurs  moyens  d'assvralinieji^ 
berté  solide  et  durable.  '     -'/i'^^  l 

Personne  ne  doit  oocu^ier  plns^  d'une  place  salariée  et:  ne. 
vêtu  d'un  emploi  public  ;  il  ne  doit  rapefoir  dfB  présents  id'sin- 
cun  prince  ou  état  étranger,  ni  les  Etats-Unis ,  ni  d'aneon 
d'eux,  sans  Fappiobation  de  l'État. 

Toutes  perBODues  professant  la  rdî|^  cbrétienoe  doitent 
être  protégées  dans  leur  liberté  religieuse  ;  elles  ne  ddlTent 
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înqaîëtëes  nar  aèàdllhbt  au  sofèr  ^él^  c^  de 
leur  profe«noa  de  foi        leurs  pratiqués  religieuses ,  pour- 
vu  qu'elles  ne  troublëMfis  le  bon  ordre  y  la  paix  ou  la  sû- 
reté de  l'Etat.  Personne  ne  doit  être  foroé  de  contribuer  à 
^Fentvetien  d'aucun  culte  ou  d'IiMenn  ministre  de  I  ^église ,  à 
*  moins  d'y  être  obligé  par  un  coiifrat.  Toutefois  la  législature 
pourra  établir  une  taxe  ^aie  et  générale  pour  les  frais  de  la 
religion  chrétienne ,  en  laissant  à  chacun  la  faculté  de  desti* 
<iier  .la  somme  |KHir  laquelle  il  a  contribué  >  à  i  entretien  d'un 
roolle  particulier  ou  au  soulagement  des  pauvres  de  la  sect6  y 
on  de  ceux  d'un  comté  particulier. 

Les  églises,  chapelles,  terres  et  autres  biens  appartenant  à 
>réglisèianglicane>  doivent  lui  appartenir  pour  toujours. 
Tous  jjfifi^  ou  legs  de  terre  k  un  miliistre  ne  Téglise,  ou  à 
■  une  seSi,  à  un  ordre,  ou  à  une  communion  religieuse,  se- 
:<ront  nuis,  s'ils  ont  été  faits  sans  la  permission  de  la  législa- 
ture, excepté  les  dons  qui  n'c^cr(leraient  pas  douze  acres  pour 
;^une  égliie  ou  pour  une  maison  destinée  au  culte. 

Pour  être  admis  à  un  emploi  ([uelconque,  il  suffit  de  prêter 
serment  de  iidélîté  à  l'État  et  de  faire  une  déclaration  de 
croyance  à  la  relii^îon  clirétienne.  Les  QuahcrSj  Tunfcers  et 
.yt'n/Loni^tes^  qui  ne  veulent  pas  prêter  serment,  seront  ad- 
mis en  témoignage  par  une  affirmation  solennelle. 

La  liberté  de  la  presse  doit  être  invioiablement  maiiitcnue. 
Les  privilèges  exclusifs  ne  doivent  pas  être  tolérés,  comme 
étant  contraires  à  Tesprit  d  un  gouvernement  libre  et  du 
-principe  du  commerce. 

On  ne  |>eiit  accorder,  dans  cet  Etat,  m  Uires  de  rjobiesse, 
ni  lionneuis  héréditaires. 

Les  résolutions  de  toutes  les  conventions  tenues  pour  cette 
colonie,  doivent  avoir  force  de  loi,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
changées  pai*  la  présente  Convention  et  piir  la  législature  de 
l'État. 

ia  cité  d'Annapolts  conservera  tous  ses  droits,  privilèges 
,  et  avantages,  conformément  k  «a  charte  et  au  actes  de  l'as- 
semblée qui  les  a  oonférés,  sous  la  réserve»  néanmoins,  des 
changemeutsque  la  présente  Convention  ou  l^isUture  pourra 

y  apporter. 

Cette  dédaratbn  des  droits  a  été  consentie  et  arrêtée  dans 
la  Convention  des  délégués  des  hommes  libm  du  Marylaod, 
commencée  et  tenue  à  Ânnapolis  le  14  aoât  1776. 

Par  ordre  de  la  Convention^ 

MaTaiBv  TiioaMAii)  président* 
T«  siflSi.  18 
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Constitution  actuelle  du  Maryland.  Selon  la  forme  de  ce 
gouvernement,  établi  le  i4  août  1776,  l'assembke  générale 
se  compose  de  deux  corps  légUiatili, savoir  :  im  sénql  et  «ne 
Chambre  de  de  lé  gués. 

Les  sénateurs  sont  choisie  par  les  électeurs ,  qui  eux-mêmes 
sont  de'signés  par  francs  Unaïu^iBrsy  le  j^inier  iiuidi  de 
septembre . 

Il  y  a  deux,  sénateurs  par  conité,  outre  celui  pour  la  viile 
d'AnnapoUs  et  celui  pour  la  ville  de  iiaitiniore.  Ces  sénateurs 
sont  nommés  pour  cinq  ans,  et,  pour  le  devenir,  Us  doivent 
satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  i*>  avoir  vingt-cinq  ans  ; 

posséder  des  immeubles  personnels  de  la  valeur  de  plus 
de  1 ,000  livres  courantes;  3<^  avoir  i^idé  dansi^jÉ^tat  iestjroîs 
années  qui  ont  preccdc  réleetion. 

S  licteurs.  En  vertu  du  cinquième  article  de  l'amende- 
ment appwté  à  la  constitution  et  contirnié  en  «802,  tout 
blanc  mâle  au-dessus  de  vint^t-et-un  ans,  ayant  résidé  douie 
mois  dans  la  ville  ou  dans  le  comté  avant  l'élection,  a  le  droit 
de  suilrage  et  peut  voter  au  scrutin  pour  les  délégués  à  l'as- 
semblée générale,  pour  les  électeuis  au  sénat  et  pour  les 
shérifs.  Ces  électeurs  s'assemblent,  à  Annapolis,  quinte  jours 
après  avoir  été  cboisis,  et  noniuient  quinine  sénateurs  pris 
parmi  eux  ou  dans  la  masse  des  citoyens,  neuf  pour  la  partie 
occidentale  de  l  'Etat,  et  six  pour  l'est. 

Avant  que  les  électeurs  procèdent  à  1  élection,  ils  jorent 
d'élire  }K)ur  sénateurs,  saiis  laveur,  allection,  partialité  ou 
]>révention,  les  personnes  que,  dans  leur  jugement  et  cons- 
cience, ils  croiront  les  plus  propres  k  remplir  cette  place. 

Délégués»  Les  membres  de  cette  chambre  sont  élus  cha- 
que année  par  le  peuple,  le  premier  lundi  d'octobre,  au  nom- 
bre de  quatre  pour  chaque  comté  et  de  deux  pour  les  yilles 
précédemment  indiquées,  sans  égard  à  la  population. 

Pour  être  nommé,  il  faut  :  i**  être  Agé  de  vingt-cinq  ans  ; 
2*"  posséder  des  immeubles  personnels  pour  la  valeur  de 
1 ,000  livres  courantes  ;  3^  «voir  résidé  pendant  on  an  dans 
la  ville  ou  dans  le  oomtë  qoi  fSit. 

Pouvoir  exécutif.  Ce  pouvoir  se  compose  d  nn  {gouverneur 
et  d'un  Const  il  tormédecinq  membi  cs,  (jui  sont  élus  chaque 
anni'e  par  les  votes  réunis  de  l'assemblée  générale,  le  seeoud 
lundi  de  novembre. 

Avant  l'élection,  les  sénateurs  et  les  délégués  font  serment 
de  rester  fidèles  à  rÉtat,  et  d'élire  pour  gouverneur  ou  niem- 
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brea  du  Conseil,  sans  faveur,  sans  affection,  sans  partialité' et 
sans  préventions,  toutes  personnes  que,  dans  leur  jugement 
et  conscience,  ils  croiront  les  plus  dignes  de  ces  titres. 

Gouifernmr.  Il  doit  être  dge  de  vingt- cincj  ans  au  moins, 
avoir  résidé  dans  l'Etat  cinq  ans  avant  Pélcction  et  posséder 
un  bien  meuble  ou  immeuble  de  la  valeur  de  plus  de 
5,000  livres  courantes,  mais  dont  mille  au  moins  doivent 
être  en  biens  fonds.  Il  ne  peut  rester  en  place  plus  de  trois 
années  consécutives,  ni  être  réélu  avant  les  (Quatre  années 
qui  suivent  Texpiration  de  ses  fonctions,  ni  avoir  d'autre  em- 
ploi salarié  pendant  le  tems  pour  lequel  il  est  élu  (  i  ).  * 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation,  le  membre 
du  Conseil  le  premier  nommé  doit  remplir  les  fonctions  de 
gouverneur  jusqu'à  la  première  réunion  de  rassemblée  gé- 
nérale. ... 

Le  Conseil  se  compose  «  d'hommes  habiles  et  prudents  », 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  habitant  TEtat  depuis  les 
trois  années  qui  précèdent  l'élection,  et  possédant  des  biens 
fonds  pour  la  valeur  de  1,000  livres  en  monnaie  courante. 

Trois  des  membres  forment  un  comité,  présidé  par  le  gou- 
verneur, qui  décide  toutes  les  questions  sur  lesquelles  le 
Conseil  est  divisé  d'opinions.  Si  la  place  d'un  des  membres 
vient  à  vaquer,  elle  est  remplie  par  une  personne  élue  au 
ballottage,  À  la  première  assemblée  du  (ionseil.  - 

Le  chancelier,  les  juges,  l'avocat-général,  les  oHiciers  de 
milice,  les  commis  du  land  ojficcj  ou  bureau  général  des 
terres,  les  inspecteurs  et  tous  les  autres  officiers  civils,  à 
re\ception  des  conslahles ,  des  surveillants  des  routes  et 
des  assesseurs,  sont  nommés  le  gouverneur,  avec  l'as- 
sentiment du  Conseil.  Les  deux  chambres  de  l'assemblée 
choisissent  leurs  propres  olliciers.  La  majorité  de  chacune 
forme  un  (fiébrum  (2).  Tout  bill,  excepté  ceux  qui  ont  rap- 
port aux  Hnances,  peut  êti'c  présenté  au  sénat.  ' 

Aucun  membre  du  Congrès,  aucune  personne  exerçant  des 
fonctions  dans  les  Etats-Unis,  ou  dans  un  État  particulier,  ou 
touchant  quelque  traitement,  oa  employé  dans  un  service 
régulier  de  terre  ou  de  mer,  aucun  ministi-e  éTangéli(|ue,  ne 
peuvent  faire  partie  de  l'assemblée  générale  ou  du  Conseil 


(1)  ConGrmé  en  novembre  i8ik). 

(a)  On  appelle  quorum  le  nombre  de  membre»  néi^essairM  pour  (fé« 
Ubérer. 

■-8 
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d'État.  Tout  membre  du  gouvernement,  â?ântSOn  entrée 
fondions,  déclare  sous  serment  «  qu'il  ne  rece?ra  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  aucun  prolit  d'une  place  remplie  par 
tm  autre.  »  S'il  mantjue  à  cet  engagement  et  qu'il  en  soit 
convaincu  sur  le  serment  de  deux  témoins  dignes  de  foi,  il 
perd  sa  place,  est  déclaré  vil  parjure,  ou  condamné  au  ban- 
nissement perpétuel  hors  de  l'État,  ou  prifé  du  droit  d  eliie 
aux  places,  suivant  que  la  Cour  de  justice  le  décide.    *  ' 
Sennent  d'allégeance.  Toute  personne  nommée  à  un 
emploi,  outre  le  i»ernient  d'allégeance,  est  obligée  de  décla- 
rer qu  elle  croit  à  la  religion  clirétiennt;;  mais,  par  le  second, 
article  de  l  amendement,  les  quakers,  mennonistes,  les  nî- 
côbites,  ou  nouveaux  quakers  qui  se  font  scrupule  de  prêter 
serment,  sont  admis  aux  emplois  sur  leur  simple  affirmation , 
que  l'oD  exige  également  d'eux  quand  ils  sont  appelés  comme 
témoins  dans  une  afeîre.  '  - - 

Organisation  judiciaire.  Les  juges  nommés  par  le  gou- 
verneur remplissent  leurs  fonctions  tant  qu'ils  s'en  acquittent 
lionorablement,  et  peuvent  être  révoqués  par  les  mêmes  au- 
torités, s'ils  sont  acctisës  par  les  deux  chambres.  Les  em- 
ployés des  bui*eaux  des  terres  sont  nommés  par  le  gouver* 
neur^  avec  l'avis  et  le  consentement  daCkmseil^  et  ne  peuvent 
être  renvoyés  que  pour  malversation  prouvée  devant  une 
Cour  de  justice.  Dans  cbaque  comté,  il  j  a  un  dépositaire  des 
testamens  [register  of  witls) ,  qui  est  nommé  par  le  gouver- 
neur>  sur  la  présentation  du  sénat  et  de  la  Chambre  des  délé- 

Ïiés.  Il  y  a  une  Cour  de  cbanœllerie  et  d'amirauté  et  une  Cour 
appel,  dont  les  décisions  sont  définitives  et  irrévocables.  ' 
LeMaryland  se  divise  en  six  distrîcl|  judiciaires,  qui  ont 
chacun  une  Cour  de  justice  {district  court),  composée  de 
trois  ju^es,  dont  l'un  est  premier  juge  {ekief  jud/ge)y  Jesdeux 
autres  ]uge8  associés.  Ces  mêmes  magistrats  tiennent  aussi 
les  Cours  de  comté  (county  coure}  dans  leurs  districts  re»- 
pectifs. 


iVOXE  A. 

TabUaudei  emplois  jmUics  ,  des  bénéfices  ecclésiastiques  et  des  aw 
1res  places  salariées,  Si^ec  Us  émoluments  de  chacun  (t eux,  dan»  la 
province  de  Maryland,  st»us  le  goui'ememenl  de  lord  Baltimore. 

.  ,    .  Wr,  iterl. 

Gouverneur  nomiu^  par  le  proprietuire  avec  rapptuLalioa 

du  loi  4  t,5So 
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Bans  le  cat  o&  le  gouvernement  reflendrait  4  la  couronne, 

le  propriétaire  recevraii  en  plut   5oo 

G>mAif8aire*génëral  nommé  par  le  propriétaire.  .  ^  ,  *  .  .  900 

Secrëtaire.  •   800 

Six  olEciers  de  marine,  i5o  cliacttn»  <   900 

Treize  shériffs,  à  aoo  chacun   a, 600 

Treize  clercs  (\en  comtt^?  à  vie  nommés  par  lo  secrétaire.  .  .  '940^ 
Collecteur  des  douaries  pour  le  district  de  Patuxeut  nommé 

par  les  lords  de  la  trésorerie   3oo 

Il  y  en  avait  trois  autres  dont  on  ne  connaissait  pas  Us 

émoluments. 

Quatre  députés  collecteurs  nommés  par  les  coUecleurf. ...  lo» 
Trois  commissaires  du  bureau  d'emprunt,  nommés  par  le 

gOQferneur  ,  .  .  .  .  lao 

Qerc  dodit  bureau   4^ 

Bénéficié  eeelénattiques,  37  paroisses»  don  du  propriétaire, 

à  100  chacune.  «  *...  4«44® 

Trésoriers  de  la  colonie.  *  •  .  •                                .  t  a5o 

Clerc  du  Conseil   160 

Clerc  de  la  Chambre  des  représentants  ..,.•.«  5o 

Armoiricr   fo 

Greffier  du  comiuiadam -gênerai   80 

Clerc  du  bureau  du  secrétaire   65 

Total  •"«4^510(1) 

iron  B. 

TMêûu  de  la  poyttlaUon  du  Maryland  ën  t755« 


P  cm  mes 
Femmes, 
Garçons. 
FUles.  . 


PERSOKKES 

libres. 

OOMBSTi- 

oépoartfs. 

TOTA£. 

a4,o58 
ai, Soi 
36,63; 
a^,i4i 

3,576 

4aa 

1 ,507 
3.S7 

31 

aç).i4« 
a5,73i 

37,753 

a4,584 

6,871 

i*98a 

107,908 

MulAtret  

Ksclares  noirs  ,  .  . 


3,59a 
4.1,764 


153,564  (a) 


[t)Uiatoricol  Coll.  ofMasaaehuuem,  Tol.  VII,  MS-aeS. 
(3)  Gentltmtm^i  Magaune^ 
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WOTB  C. 

Érêctioti  deê  comtés. 

1695   Sainie-Mariç. 

1706     Kent. 

i65o   «  .  .  Anne  Âruadel. 

1654   GilTCrt. 

1695   Charles. 

165g.   Baltimore. 

166»   Talbot 

1666  *.   Somerset» 

1669  *   Dorcbetter 

1674   Cecil. 

in\S.  •*...*••.•«..••.  Prince  George. 

1706   Queen  Anne. 

174*   Worcester. 

1748   Fréilërick. 

1773   CaroUoe. 

1776   Washington. 

1776   Mentgomery. 

1789.   Alleghany 


(1)  Marjlandy  par  J.  Mac-Mabi»,  introduction,  ch.  a. 

M.  Griffith,  dans  sou  histoire  t!ri  Maryland^  place  le  premier  éU- 
blissencnt  de  S  iinte-Marie  et  de  Kent,  en  i634  ;  de  Charles  en  i65d, 
de  prince  George  en  1695.  (Mistoiy  of  Maryland,  par  F.W.  Grtffitb» 
p.  56.) 
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«M%«<M%  «^^Vt»«^  %«>%^««%«%««^ 


CAROLINE  DU  SUD  c). 


Cet  Etat  psi  situe  entre  le  32*^  degrë  et  le  35*"  degré  8'  de 
latitude  nord,  et  entre  le  i*"  degré  24  de  longitude  est,  et  le 
6*  degré  10'  de  longitude  ouest  de  Washington.  Sa  super- 
iîcie  est  d'enTÎron  aB,ooo  milles  carrés. 

Mowemmtde  la  popuMmt, 

êMvÉm,  twiukwm. 

1700.  •  5,5oo 

17211.  •  14,000 

1733.  .  3a ,000  y  compris  18,000  noiri  eicUfCi. 

1734.  .  37(333   .....  aa,ooo 
1760.  •  30|00o 

ijiS.  •  i3o»ooo   190,000 

•           .  >49.o,3  j  ">?:St  Soi';,  Ubre. 

•*».  •  'i5.59.  |.  x^:^ 

1810.  . 

i8ao.  . 

i83o.  »     58i,iÛ5   3i5,4ôi  tuAvft». 

.ai^         c  '  1  Q  {  3a7,o38  esclaves. 

i8io. .    59^,398  I    g;^^^  ^^.^^  ^^^^^^ 

MmuwMnt  dê  la  p<^Ulathu  de*  prineipaU»  vUUê» 

1990     1800     1810     i8ao      i83o  t84o 

Charlcston   i6,359   18,712  34»7fi   a4»7^o  30,^289  ao.aGi 

Coluaibîa   •         1»         »         »        3,3io  4>^4^ 


'  ' "         -     -  |.  noirs  iiores. 

^'^'''^  }      A,554  noirs  librei. 

5oa,74t   ^•'^»47^  ei»clavc«. 


TMeau  éê$  éiffértnm  ela$ieê  dt  la  population  en  184b. 

mâles .  .  .  «  .  .  •  3,854 

femelles.  .••  ^4^*' 


G«»de«»«e-riw.{  ^Zic.  :  f i  ::::::::::  ffi 

mâles  »  t$o,()78 


EwUTei.      lemellii*.    1  i    *  \  \  \  .    *  !    *.  !      *.  \  ' 

Totttl  r)94.M 

(t)  Le  nom  de  Caroline  a  éic  doimé  au  pj^s,  par  raiiiirai  de  Coii- 
gny,  eu  ffammeor  de  Cbarles  IX,  et  les  Aoglais  l'ont  eonienré.  Yms 
fa VliiSlM  iVohtffc  et  f^£rlftfaw. 
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1  jourils-mneu  ^  .  .  ilo 

j.|          \  aveoflet.  •   l6 

.  .  <  aliénés  et  idiots  à  la  charge  des  particiilier«^  .  âSS 

'        'n\fm          idem     de  I  £tat  •  •  .  •  «  91 

E«U.ve.et(  î?:'!!:""*'' "  •  1^ 

ffins  de'   ,   i56 

LMio..r  i  »^iénéê  et.idiotf  à  la  charge  des  particiilicrt.  .  nr 

couleur,  f          .^^^^^                      dei^Eut   i6 

PensiouDaircs  militaires  ,   3ig 

Agriculteurs   I98»36i 

Gomnerçanta   i^q'\$ 

Vanufacturiers  et  artinns   lo^aS 

Marins   38 1 

Marioiers   3^8 

ProfessiuDii  savantes  •   J«4ol 

UniTeriitd   i 

Etodians  ,   itt 

Acaddmies  et  écoles  de  grammaire   117 

Etudiaos   4,3a6 

Ecoles  prîmairei   566 

Elèves   ia«530 

Blaoes ,  àgétdefkhiideao  ans,  qui  ne  nvent  ni  lire  ni  écrire  .  9o,6i5 

TaàUatt  de*  eomtéi  dë  ffÉtat  de  la  Caroline  dm  5itrf«'«c  Imt 

m  eit  1840* 


Ai>beville  «  .    :»9,3di  Lancaster   9*9^7 

Anderion   t8493^Laiirena   ai,584 

Baril  well  31,471  {Lie^ington  • 

Pcnafort.  36,794j Marion  i   l3,93a 

Charlcston  8a,(i()i  Marlborough  *   8,408 

Chester   *7»747  Newberry   i8,35o 

Chester field   0,374  Orangebvrg   iSJjk) 

Ck)lletoii.  .  .  ,  ,   x5,548  Pickens   r;,33G 

Darlîngton   i4,8ijjKichland   it3,3<^7 

Ed^cùcid  Sa^âSa  Spartanburg   a3  ' 


FairOeld   90,1 65 

Georgetown   i8?^74 

Granvilte   l7)83o 

Horrv   5,755 

Kershaw   ia^8i 


Sômter  37)893 

Union  18, 

WilUamsfau»  «  «.  10, 

York   18 


Total.  .  .  •  595,398 


Indiens,  La  population  tndigèiie  de  la  Caroline  diminiia 
laidement,  après  la  colonîsatÎMi  de  ce  paj^s  par  les  AnglaU« 
Refoulés  loin  des  côtes,  les  Indiens  ne  purent  se  procurer  le 
poisson,  les  huttres  et  les  crabes  dont  ils  s'étaient  jusqu'alors 
nomvis.  Environnés  de  tontes  parts  par  les  Anglais,  les 
Français  et  les  Espagnols,  qui  se  faisaient  continnelTeinent  la 
guerre,  ils  se  rangèrent  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
et  finirent  par  être  presque  entièrement  anéantis*  La  petite 
yécoU  en  enlera  aussi  un  grand  nombie*  D'aoliei  tonA  pris 
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par  les  premiers  colons  et  vendus^  comme  eficia y es^  au]L  plan- 
teurs des  Indes-Occiilentales. 

Robert  Mills,  dans  sa  statistique  de  la  Caroline  du  Sud , 

{)ubliee  à  Charleston  en  1826,  assure  que  les  tribus  suivantes, 
jabitaient  encore  ce  pays  vers  l'anne'e  1 700  : 

Les  IJ^estoeSj  les  Stonoes,  les  Cosahs  et  les  Sewees^ 
rëunis  en  une  seule  nation,  occupaient  un  territoire  situé 
entre  Charleston  et  la  rivière  d'Édisto,  dont  ils  furent  chassés  . 
par  les  Savannaks  ; 

Les  Tamasees  et  le«  ffuspahs  étaient  disséminés  sur  une 
r^OQ  étendue,  au  nord-est  de  la  Savannah,  à  partir  d^  l'île 
de  PdrI-Royal  ; 

'  Les  Savannahsj,  les  Seratmas^  les  Cusoboes  et  lesEu^ 
d^'eés  r&idaient  au  centre  de  ta  Caroline,  près  du  fleuve  de 
SaTânnali*  Après  avoir  expulsé  les  Westoes  du  pays,  les  Sa- 
▼annabs  s'sdlièrent  aux  Anglais  et  rendirent  de  grands  servi- 
ces aux  premiers  colons  (i)  ; 

Les  jipalachienSj  qui  ont  donné  leur  nom  aux  montagnes 
et  à  la  baie  d'Apal^che,  vivaient  dans  une  contrée  arrosée 
pair  les  affluents  supérieurs  deiaSavannahet  de  l'Alatamaha; 

Les  CreeJis  étaient  établis  au  sud  de  la  Savannab  et  de  la 
rivière  Broad,  ou  des  Cherokees,  à  quatre  ou  cinq  cents  milles 
ti^dr-ouest  de  Charleston,  et  comptaient  environ  deux  mille^ 
guerriers  ; 

Les  ùUroktes  (2)  possédaient  les  districts  connus  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  Pendleton  et  de  Gfeenville,  lesquels 
s'étendent  au-delà  de  la  Savannab,  jusqu'à  la  rivière  des 
Cherokees,  à  34o  milles  nord-ouest  de  Charleston,  à  140 
ouest-sud-ouest  de  la  nation  Ratahba,  et  à  environ  200 
milles  nord  du  Muskohge,  ou  du  pays  des  Crceks. 

Cette  nation  formidable  se  composait  de  vingt-sept  tribus, 
savoir  :  les  EchoteeSj  les  Nequassees ,  les  TehoheeSj  Cha^ 
iiisseesj  Noyowees,  Chagees,  Estatoesj  TusseeSj  Cusatees_, 
Sugoolasj  KeyamK'ees^,  Échays,  AccooneeSj  ToxawaAvs, 
Chiccerohe ,  Sennekaws  Tewraws  ^  Naguchiesj  Tuck- 
washwawSj  Quacoratc/iîes,  Sdc/ioeys,  Chotas,  jÉnoes^ 
Toteros^  £sawsj,  Saponas  et  PVisacks . 


(0  Ces  Indiens  allaient  au  loin  chasser  le  daim,  qu'ils  lear  vendaient 
au  prix  de  6  pences  pièce,  et  ils  leur  fournissaient!  poor  deus  pences, 
des  dindons  sauvap^cs  du  poids  de  40  livres. 

(a)  Leur  nom  est  dérivé  de  cheera,  feu,  leur  paradis  inférieur  j 
leurs  mages  s'appellent  cheej-â-Uihge ,  hommes  formés  du  ieu  c^vin. 
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SaWant  Âdàir,  ks  Cherokees  comptaient  encore^  àft  cdni- 
menoement  du  dix-huitième  siècle,  64  villages  oà  TÎUes  et 
BOtlTaieiit  mettre  en  ligne  6,000  guerriers.  Ceux-ci,  toute- 
fois,  8ë  trouvèrent  réduits  à  3,3oo,  à  la  fin  de  la  dernière 
guerre  contre  les  colons;  et.  en  17 38,  plus  de  la  moitié  de  la 
population  cherokee  fut  moissonnée  par  la  petite  vérole,  qui 
fut  apportée  à  Gharleston  par  un  bâumeat  venant  de  la  côte 
de  Guinée  (  i). 

Lors  de  la  guerre  d indépendance,  les  Cherokees  se  liguè- 
rent avec  les  Anglais.  Vaincus  par  les  Américains,  Ils  signé-, 
rentavec  eux,  le  30  mai  1777)  un  traité  par  lequel  ils  leurc^ 
dérent  le  territoire  qu'ils  occupaient  à  l'est  des  monts  Unacaye, 
et  se  retirèrent  sur  le  versant  occidental,  où  ils  résidèrent 
jusqu'en  18 16,  ([u'ils  émigrèrcnt  hors  des  limites  de  l'État; 

Les  Congai  ecs  occupaient  ia  contrée  arrosée  par  la  ri- 
vière de  leur  nom  ; 

Les  SeraUês^  ou  Sanl^es^  résidaient  sur  les  bords  de  la 
Santee  ; 

Les  WaUrtts  avaient  un  village  près  de  Pine-tree-Creek; 
Les  Saludahs  avaient  un  établissement  non  loin  de  la  Sa- 
luda,  à  un  endroit  appelé  VitilU  Ville  des  Saludas; 

Les  Katàhbas  ou  Catawbas  possédaient  un  vaste  terri- 
toire au-dessus  de  Cambden,  traversé  par  la  rivière  qui  j  orte 
leur  uûin.  Les  principaux  établissements  des  premiers  étaient 
à  deux  ceiâts  milicii  de  Cliarleston.  A  l'époque  de  la  colonisa- 
tion de  la  Caroline,  ils  comptaient  quinze  cents  guerriers.  En 
1743,  il  ne  leur  en  restait  plus  que  quatre  cents,  et,*  peu 
après,  ce  nombre  se  trouva  déduit  k  cent,  par  suite  des  guer- 
res quHls  eurent  k  soutenir  oontre  les  six  nations  du  nord, 
des  ravages  de  ia  petite  vërole  et  de  Tusage  immodânS  des 
liqueurs  spiritueuses.  Ces  Indiens  formaient  pins  de  vin|||t 
tnnus  diœrentesy  qui  parlaient  diacnnè  un  dialecte  par  lieu- 

Her.'Les  principales  étaient  les  Katàhbas^  les  JVatarws^ 
lèf  Eenosj  les  Ckaràhs^  les  Conganes,  les  Nachêes^  Iw 

yama$$es  et  les  Coosahs  (a).  Leur  population  acftuelte  ne 

dépasse  pas  cent  dix  individus  ; 
Les  Pedees  et  les  Winyams  demeuraient  près  de  la  rivière 

de  Pedee,  et  les  Sanmt  Ters  les  sonrees  de  cette  rivière  ; 


f  1)  Adait^s  histor/  qf  the  Ameriemn  indianâ^'^  Accùmnt  «f^Cht* 
r<Àee  nation.  London,  1775. 

(3)  Jdaii'ê  kittor/  KauMa  Indian»^  p.  3^-5« 
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lie^  Radapaws  habitaient  dur  les  bords  du  Lynch  ôa  Ita» 

dâjbaW'Creel  5 

Les  Chick$saw$  sont  etioore  établis  à  six  cents  millet  onàt 
de  Cbarleston.  Ils  ont  environ  trois  cents  guerriers; 

Les  Chactaws  résident  à  sept  cents  milles  ouest-snd-oaest 
de  Cbarleston  et  peuTCnt  mettre  sur  pied  trois  mille  guer- 
riers. 

Esclaves.  La  loi  déclare  Tesclave  la  propriété  du  maître; 
inaia  ce  dernier  est  passible  d'une  amende  s'il  le  fait  tra- 
Tailler  outre  mesure  et  s'il  ne  le  nonnit  pas  d'une  manière 
conrenable.  Le  maître  est  aussi  susceptible  d'être  traduit 
devant  les  tribunaux  pour  sévir  envers  son  esclave.  S'il  le  tue 
dans  un  moment  de  colère,  il  est  tenu  de  payer  à  l'État  cin^ 
quante  livres  sterling,  et  le  double  de  cette  somme,  si  le 
meurtre  a  été  volontaire.  Le  meurtrier  est,  en  outre,  inha- 
bile à  remplir  aucun  emploi  civil  ou  militaire.  Dans  le  cas 
où  il  serait  incapal^le  d'acquitter  l'amende,  la  loi  autorise  le 
juge  à  \e  reléguer  dan^  un  fort  sur  îa  frontière,  ou  à  le  ren- 
fermer pendant  sept  ans  dans  une  prison,  où  il  est  occupé  à 
des  travaux  pénibles.  Par  un  acte  récent,  quiconque  tue  un 
esclave  ]ieut  même  être  poursuivi  pour  meurtre. 

Une  loi  de  1788  ]>roliibait  1  iniportation  des  esclaves.  On 
l'éluda  au  moyen  de  la  contrebande.  Un  acte  du  gouverne- 
ment, rendu  en  1616,  défendait  d'introduire  dans  la  Caro- 
line du  Sud  ceux  des  autres  états  de  l'Amérique;  mais  la  lé- 
gislature modilia  cet  acte,  en  18 18,  et  autorisa  leur  introduc- 
tion, moyennant  certaines  restrictions. 

Les  premiers  esclaves  furent  introduits  dans  la  Caroline 
en  1671.  Il  en  fut  successivement  amené  d'autres  pendant 
les  années  suivantes,  et,  en  1773,  il  en  fut  importé  6,47 1 , 
savoir  :  des  Indes -Occidentales,  dans  26  navires,  700;  d'Â-> 
trique,  dans  38  navires,  5,73 1  \  et  des  coloniies  da  nord,  dans 
6  naTires,  4^  (i)* 

FrcmUrs  établissanmis .  En  i562,  Tamiral  de  Coligny 
ayant  conçu  le  projet  de  fonder  une  colonie  dans  la  partie 
méridionale  de  l'Amérique  du  nord,  pour  servir  d'asile  aux 
protestants  français,  en  fit  partir  un  petit  nombre  sous  la 
conduite  de  Jean  Biàauli^  ipn  les  déburqua  sur  les  cèles  de 
la  CuoUne,  près  de  l^le  de  Sainte^Hëlène.  Ne  trouvant  pas 
la  position  à  leur  gré,  ils  la  quittèrent  pour  se  fixer  sur  un 


(1)  Vojes  ci-deiiiis»  mouvement  de  la  popolatioo* 
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autre  point,  et  se  rembarquèrent  plus  tard  pour  la  France. 
N'ayant  pu  se  procurer  assez  de  vivres  pour  le  voyage,  ils  se- 
raient tous  morts  de  faim,  s'ils  n'avaient  ëté  secourus  par  an 
bAliment  anglais;  car  déjà  l'un  d'eux  avait  consenti  à  se 
laisser  tuer  pour  servir  de  pâture  aux  autres. 

Ribaut  avait  reconnu  les  embouchures  de  plusieurs  fleuves 
de  la  Caroline  méridionale  et  de  la  Ge'orgie. 

Juan  Ferrazzano  ^Florentin),  au  service  de  François  I*', 
avait  parcouru  la  côte  de;  l'Amërifjue,  en  sur  une  e'ten- 

due  de  sept  cents  lieues,  et  jusqu'au  34''  dt  G;i  e  de  latitude. 

En  i564,  René  Laïulonmère  fut  envoyé'  à  la  Caroline  avec 
de  nouveaux  émigrés,  qui,  s'ëtant  an  êtes  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  May,  furent  massacres  par  dos  troupes  espagnoles 
aux  ordrc^s  de  Péclrn  Mélenclez,  lequel  eu  agit  ainsi  d'après, 
les  instructions  de  son  souverain. 

i565.  Le  î^ouvernement  français  fit  partir  une  troisième 
expédition  composée  de  sept  navires  avant  à  bord  environ 
quatre  cents  personnes  destinées  à  fonder  un  ëta  1)1  issement 
en  Floride,  sous  la  conduite  du  même  capitaine  Hibault,  qui. 
devait  remplacer  Laudunnièi  e. 

i6?c>.  T)r9,  auteurs  prétendent  qne  de*?  colons  de  la  Vîr2;i- 
nie,  (|ui  survécurent  au  înassacre  de  leurs  compagnons  dans 
cette  province,  s'échappèrent  à  bord  d'un  navire,  qui  tut 
pousse  vers  la  côte  des  Malicans  et  des  ApaLachites  (la  Ca- 
roline); qu'ils  y  débarquèrent,  et,  ayant  été  bien  accueillis 
par  ces  Indiens,  se  Usèrent  parmi  eux.  On  ajoute  que  ces 
Anglais  leur  enseignèrent  rëvangile,  et  que  leur  |Hriiicîpal 
chef  se  fit  baptiser  (i). 

i63o,  3o  octobre.  Dans  la  cintjuiciue  année  du  règne  de 
Charles  plusieurs  per.sonnes  distinguées  par  leur  rang  et 
leur  fortune  ayant  témoigné  le  désir  de  former  des  colonies 
en  Améi  ique,  ce  prince  céda  ^  son  avocat  c;enéral,  le  cheva- 
lier Robert  Heath,  le  pays  connu  sous  le  nom  de  Caralana; 
mais  eelni-ei  n'y  fonda  aucun  établissement,  et  l'acte  fut  en- 
suite annulé  par  la  chaite  de  i663  (2}. 


(1)  Voyez  Englùh  empin  in  Ameriea,pÊt  OldmiiODr  vol.  T»  artkls 
Carolma, 

(a)  Coxû*t  Caralana^  «.ppendix.  Londoo^  I7A7* 

Cf  t  immense  territoire  comprenait  les  deux  Carolines,  la  G<^rgie,  le 
'i  ennessén,  le  Mississipi,  la  Louisiane,  une  partie  de  l'état  de Hiwoaiit 
les  deux  i  ioriiles,  le  l'exaS)  etc. 
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1662,  24  mars(v.  s.).  Charte  de  la  province  de  La  Caro- 
line du  Sud.  Le  pays  que  Charles  I*""  avait  donne'  au  clieva- 
lier  Robert  Heath,  fut  cède'  par  (Charles  II  au  çon^te  4e  Cla- 
jendon  et  à  sept  autres  lords  propriétaires  (i). 

Cette  concession  embrassait  toute  la  contrée  comprise  en- 
tre les  3i"  et  36°  de  latitude  nord,  depuis  l'Océan-Atlan- 
tique  jusfju'à  la  nier  Pacifique,  ou,  suivant  Us  termes  de  la 
charte,  «  tout  le  territoire,  dans  nos  domaines  de  l'Amé- 
rique, qui  s'étend  depuis  l'extrémité  septentrionale  de  l'île 
Locke,  située  dans  les  mers  de  la  \  tri^iiiie  méridionale,  par 
le  36"  de  latitude  nord  ;  et,  du  coté  de  l'ouest,  juscju'aux 
mers  du  sud;  et  au  midi  jusqu'à  la  rivière  de  Saint-Mathias, 
qui  aboutit  à  la  côte  de  la  tloride,  j)ar  le  3i  "  de  la^i^y^e 
^ord,  et,  eu  lij^ne  droite,  juscpi'à  l'Océan  Pacifique  ». 

Les  propriétaires  ayant  promis  de  travailler  «  à  la  propa» 
gation  de  la  foi  chrétienne  et  a  ragrandissement  des  doioài* 
nes  du  roi  h,  avaient  obtenu  cette  charte,  à  la  condition  de 
transporter  à  leurs  frais,  en  Amérique,  un  assez  grand  nom- 
bre de  sujets  anglais  pour  y  former  une  colonie  dans  une 
partie  de  ce  contioeat,  qui  n'était. encsore  habitée  que  piirdea 
nations  barbares.  i.  i<  j)' 

Le  roi  investit  les  seigneur^  propriétaires  du  droit  de  pour- 
foirde  patteors  les  églises,  chapelles  et  oratoires  qui  seraient 
érigés  dans  ce  pays,  avec  le  pouvoir  d'en  bdtir,  fonder,  dé- 
dier et  consacrer  d'autres,  conformément  aux  lois  ecclésias- 
tiques d'Angleterre.  Ils  possédaient,  à  titre  d'absolus  pro- 
priétaires du  sol,  les  droits,  juridictions,  privilèges,  immu- 
nités et  franchises  attachés  à  révèché  de  Uurbam,  en  Angle- 
terre; mais  ils  étaient  tenus  à  foi  et  hommag<^  envers  le  roi 
et  ses  successeurs.  La  colonie  était  censée  relever  du  château 
royal  d'East-Greenwicb,  dans  !<•  comté  de  Kent.  Les  pro- 
priétaires devaient  payer,  à  jiartlr  de  i665,  une  redevance 
annuelle  de  vingt  marcs,  monnaie  d'Angleterre  ;  et  la  cou- 
ronne se  réservait,  en  outre,  le  quai  tdu  produit  des  mines 
d'or  et  d'argent  qu'ils  pourraient  découvrir  dans  le  pays. 

La  colonie  fut  constituée  en  province  sous  le  nom  de  «  pro- 
vince de  ia  Garolilie>«  Les  propriétaires  étaient  autorisés  à  y 
établir' 'ttii  *  goiivacifiement  i  à  y  promaiguer  des  lois,  avec 


(i)Georg(?,clucd'AlbemiirltiiGuillaume,  comte  de  Cravenj  Jean, lord 
Berkeley;  Antoine,  lord  Asbley,  le  cbevaBer  Georges  Cartmt»  le  che* 
vaùèr'/ean  CoUeton  et  le  chevalier  Guillaiime  Berkeley. 
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ravb,  le  consentement  et  l'approbation  des  bourgeois,  ou  de 
leurs  représentants  ;  à  prendre  par  eux-mêmes ,  ou  par  leurs 
de'légu^s,  toutes  les  mesures  qu'ils  croiraient  utiles  au  malin- 
tien  de  la  paix  et  dans  l'intérêt  de  leurs  admitiistre's.  Ceux- 
ci,  de  leur  coté,  étaient  tenus  d'observer  les  ordonnances  que 
les  propriétaires  jugeraient  convenables  de  rendre,  sons  les 
peines  y  portées^  pourvu  toutefois  qu'elles  fussent  conformes 
aux  lois  et  aux  statuts  d'Angleterre,  et  qu'elles  ne  portassent 
point  atteinte  aux  libertés  et  aux  intérêts  des  particuliers. 

Voulant  favoriser  raccroissement  de  la  population  de  la 
province  et  la  mettre  en  état  de  se  défendre  contre  les  incur» 
sions  des  sauvages  et  des  autres  ennemis,  le  roi  accorda  à 
tous  ses  sujets  la  permission  de  s'y  transporter  et  d'y  fontier 
des  établissements,  nonobstant  les  ordonnances  et  lois  con- 
traires d'une  date  antérieure.  En  qualité  d'hommes-liges,  ils 
devaient,  eux  et  leurs  descendants,  jouir  de  la  plénitude  des 
libertés,  franchises  et  privilèges  garantis  par  la  constitutioii 
anglaise.  >} 

Les  propriétaires  dev^ietit  faire  observer  ces  lois  par  toi» 
ceux  qui  liabitaient  ou*  TÎsttaient  la  province.  Us  pouvaient 
infliger  des  peines,  telles  que  i'emprtsciDiieinent  et  autres,  et 
condamner  même  à  la  perte  d'un  membre,  o«  à  la  peine  de 
mort,  suivant  la  nature  du  délit.  lU  avaient  le  droit  de  nom- 
mer les  juges,  magistratoet^fieters  |mUies  ^  de  oommw  et 
mettre  .les  peines,  iTacrèter  les  prooédmres,  lie  tenir  an- 
dienoe  et  de^ugier  tailet  kt  àtéiomùmkà  ét«rlminelles.  Les 
lois,  pouTîtoe  atably  al  aaainlanoeB,  ne  devaient  ^  répa- 
gMT  à  la  lAîmiy  mais  ee  lapprodier  autant  que  possible  de^ 
ioitelQoiiUMMa  d'Ànalelerre.  i 

Afin.d'«nDcmra^  1  éniigration  à  la  Can^œ»  il  fnl  penub 
ausiiqetf  anglais  de  oomaumr  a«ee  lea  natmU  du  pays,  à 
la  CjMMÎtion  qu'ils  acquitteraient  les  droits  fixés  par  les  tnri& 
A  partir  de.la  Saiol^Miehel,  1667,  les  propriâaires  paraît 
«ipMter  de  la  Caraliae,  dans  les  possôsions  anglaises,  1m 
jHmks  suhrans,  savoir  :  la  soie,  le  vin,  lenusin  daGorintfae^ 
les.raisins  saes,  lés  câpres,  kcire,  lesamandesi  l'huile,  lis 
ioliiveS}  Mi  sans  payer  d'impôl  on  dipit  pendant  sqpfc  ans  ;  çt  on 
Jeor  permit  d'importer  dans  la  province,  paiement  en  fim- 
ç^Mie,  lies  objets  aéoBSsaives'anx  ii)antenrs.  Les  oontumcs  el 
snMdes  devaient  ète  établis  par  les  propriétaires,  dn  oon« 
seôtemênt'  delà  majorité  des  nommes  libres. 

Les  seigneurs  avaient  ledrofild'aoooider  des  terres,  à  titre 
de  fiefii  simples  ou  bM^taires,  poiir  le  tedne  d'une  oti  pin- 
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pobf  tant  1  açjte  alBdwardy  .appelé  :  Quia  «inpftt^/^  f^'?*?^ 
9»i        ^ji^ta^ytre/itAtut.contvaiije.  :    '. , 

IL  ditâtaowi  permis  lua  p^i^peart  de  doow  €ftde  «onttrtr 
des  mfini^s  ou  titres  d'Jjnoiuim  aux  babitaDtojeprwoniipeBae 
.de  kiK^jffmafSy  poanru  que  ces  tîim  ne  temt  pas  Ips 
mémee  que  oenx  d  Ângleterre. 

Les  .prtipiji^Uires  rponvaie^t  constroiro  des  lorts,  des  villes 
et  des  TÎliagfis  partout  où  ils  le  jugeraient  conninaUe  ;  en 
nommer  les  gouverneurs  et  les  autroB  fonctionnaires  ettils  et 
militaires;  faiiie  des  levées  d'hommes  pour  la  dëfiense  dn  pa|tt; 
les  pnmr  d^  inorti  suivant  les  lois  de  la  guerre,  ou  leur  faife 
mioey  eti  en  cas  de  rébellion,  traduire  les  mutins  devant  des 
Ço\Kn  qgturliales.  Les  habitants  ne  poufvientétre  distraits  de 
leurs  jiigies  natui-els  etibroésde  opmparaître  devant  d'autr^ 
OQnrs^ae  celles  de  lu  provlaoe  ou  d'Angleterre.  Ceux  d'entre 
eux  qui  in  feraient  scrupule  d'assister  aux  cérémonies  de  Té- 
glise  anglicane,  de  prêter  le  serment  du  test,  ou  de  soipseriw 
aux  trente-neuf  articles,  en  étaient  dispensés  par  les  proprié- 
utx  "taires,  à  la  condition,  néanmoins,  qu  ils  obéiraient  aux  lois, 

ordonnances  et  constitutionS|  daii^  toutes  les  ma^è|nes,^Gfcl^ 
«^tiques  çt  <^i,viles. 

Pans  le  cas  où  dçs  doutes  s?élèveraîent  concernant  le  véri- 
table sens  des  mots,  clauses  ou  obligations  contenus  dans  |a 
charte,  il  en  devait  être  fait,  par  les  Cours,  l'intçicpi^^^Bp  la 
plus  favorable  aux  intérêts  des  propriétaires. 

.Cette  charte  fut  aigpiée  par  le  roi,  à  Westminster»  iiie;i4 
inars  1662,  l|i  quiosièine  ann4 de.spn  régne (  I  ). 

Les  propriétaires  se  réunirent  pour  concerter  des 
relatives  au  transport  des  colons  qui  désireraient  se  fixer  dans 
la  Caroline.  D'après  leur  constitution,  ils  se  réservèrent  le 
droit  de  nommer  pour  trois  ans  un  gouverneur  et  un  Conseil 
de  six  membres,  qui  devaient  être  choisis  parmi  treiie  can- 
didats présentés  par  les  habitants,  h' Assemblée  générale 
devait  se  composer  du  gouverneur,  des  membres  du  Conseil 
et  des  représentants  des  colons.  Elle  était  investie  du  pouvoir 
de  faire  des  lois^^  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  fussent  pas 


Jnnaiit  1,  cb.  iS«  Louckm»  1780. 
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contraires  à  celles  d'Angleterre;  mais,  avant  d'être  eiécii* 
toires,  il  leur  faliait  Tassentiment  des  propriétaires.  La  li- 
berté de  consdenoe  fut  garantie;  et  tout  homme  libre  qoi, 
dans  l'espace  de  mnqaniy  s'établirait  dans  ta  colonie^  devait 
aToîr  droit  à  une  concession  de  cent  acres  de  terre  et  à  cin- 
-quante  acres  par  chatjue  domestique  qn^il  y  améneraity  en 
payant  un  demi-soi  l'acre. 

Une  petite  colonie,  commencée  en  1609  par  des  émigrés 
-de  la  Virginicy  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  des  BermnoeSy 
se  trouva  comprise  dans  les  limites  désignées  dans  cette 
charte.  Elle  était  située  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Ch  o  wan, 
mû  prit  dès-lors  le  nom  à'Albemarie,  Vu  sa  grande  distance 
du  siège  du  gouvernement,  les  propriétaires  en  confièrent  la 
'direction  (8  septembre)  au  chevalier  f  Filliam  Berkeley^  alors 
gouverneur  de  la  Virginie,  qui  fut  autorisé,  dans  le  même 
■mois,  à  concéder  des  terres  et  à  faire  administrer  la  colonie 
par  un  gouverneiir  et  un  con^jcil  (le  six  membres.  Ce  fut 
Georges  Drummond  qui  en  fut  le  premier  gouverneur. 

t663.  Lord  Clarendon  voulant  fonder  line  colonie  sur  la 
rivière  de  Charles,  au  sud  du  cap  Fear,  expédia,  au  mois 
d'août,  un  vaisseau  aux  ordres  de  Hintorij  avec  mission  d'ex- 
plorer la  côte  depuis  ce  cap  )us({u'au  de  latitude»  Il  partit 
en  même  teins,  de  la  Virginie,  un  autre  navire  pour  le 
même  objet. 

'  Peu  après,  un  nouvel  établissement  fut  commencé,  sous  le 
nom  de  Carteret_,  au  sud  du  cap  Romain*  Ces  diftérents  éta- 
blissements étaient  indépendants  les  uns  des  autres,  et  placés 
chacun  sous  l'administration  d'un  gouverneur  et  d'une  as» 
semblée. 

i665.  Le  pays  situé  au  sud  du  cap  Fear,  et  qui  s'étendait 
depuis  ce  cap  jusqu'à  la  rivière  de  âaint-Matbeo,  fut  àîgé 
en  un  comté,  auquel  on  donna  le  nom  de  Clanndon»  Au 
mois  de  janvier,  les  propriétaires,  persistant  dans  leur  projet 
d'établir  une  colonie  sur  les  bords  de  la  rivière  de  CbarleSt 
nommèrent  Jean  Vtamaas  (i)  commandant  de  ce  comté, 
avec  pouvoir  de  disposer  des  terres,  se  réservant  seulement 
un  sou  par  acre,  payable  au  mois  de  mars  1670.  Yeamans 
fit  venir  un  nomoie  considérable  d'iiabitans  de  la  Barbade 
et,  liendant  l'automne  de  i665,  il  les  fixa  sur  le  bord  méri- 
1 1   • 


(1)  Planteur  de  la  Bari>ade,  qui  fut  plut  tard  créé  haron. 
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dîotial  de  la  rivière  du  cap  Fear,  et  organisa  un  gouverne- 
jnent  semblable  à  celui  du  comlé  d'Albemarle. 

Lerui,  voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de  ces  e'tablissements, 
fît  présent  aux  propriétaires  de  douze  piùces  de  canon  et 
d'une  quantité  de  munitions  de  guerre,  qui  1  urent  transportées 
à  la  rivière  de  Cbarles  (  i  ). 

Nouvelle  charte,  A  la  demande  des  propriétaires  de  la 
Caroline^  les  bornes  de  cette  province  furent  reculées  vers  le 
nord  jusqu'au  36°  et  demi  de  latitude,  et  justju'au  29"  dans 
la  direction  du  sud-ouest.  «  Cette  province,  »  est-il  dit  dans 
la  nouvelle  cbarte,  «  s*étendra,  au  nord  et  à  Test,  depuis 
l'extrémité  septentrionale  de  l'entrée  du  goulet  de  Carah- 
tuke  fCarrituckj j,  par  une  ligne  droite  tirée  vers  Touest, 
jus(]u'à  la  crique  de  Wyunuakc,  est  situce  })ar  le  36°  3o' 
de  latitude  nord  ou  environ;  et  au  sud-ouest,  jusiju  au  29' 
de  latitude  inclusivement,  et  depuis  rOcéan-Atlantique^  en 
ligne  droite,  jusqu'à  la  mer  du  sud.  » 

Cette  cbarte,  signée  le  24  juin,  déclarait  la  Caroline  indé* 
pendante  des  autres  provinces  et  relevant  directement  de  la 
couronne  d'Angleterre  Les  propriétaires  furent  mainte- 
nus en  possession  de  tous  les  pouvoirs  accordés  par  la  charte 
précédente,  et  des  prérogatives  dont  était  investi  l'évêque  de 
Durbam,  la  couronne  conservant  toujours  l'autorité  suprême. 
Lord  Clarendon  fut  accusé,  dans  U  suite,  d'avoir  introduit 
le  pouvoir  arbitraire  dans  les  plantations.  «  Mais,  »  dit 
Chalmersy  «  œux  qui  lirait  attentÎTeuient  les  chartes  don* 
nées  pendant  U  doi'ée  de  ses  fanctions^  à  Gonnecticuty  Rhode 
Island  et  à  la  Caroline,  nenseront  plutôt  que  son  seul  crime 
avait  été  de  sacri6er  les  droits  de  la  oouroiuie  et  de  la  métrox» 
pôle  aux  intérêts  de  ses  possessions  coloniales.  » 

Vers  la  fin  de  t665 ,  sir  John  Yeamans  jeta  les  fondements 
d'une  ville  qu'il  nomma  Charleston.  D^apiés  la  carte  de  la 
Caroline  publiée  par  Lawson ,  cette  ville ,  dont  il  ne  reste 
aucun  vestige,  était  située  près  du  confluent  des  rivières  du 
cap  Fear  et  de  Charles,  à  Oid  7Wn  Creek. 

1666.  Une  assemblée  des  habitants  présenta  une  requête 


(1)  Chalmers  Ànhali,  liv.  I,  ch.  18. 

L*aniiée  suivante,  ou  publia,  à  Londres,  une  Ueicription  de  «ette 
nouvelle  plantation. 

(a)  Cette  cbarte  est  la  reproduction  de  celle  de  i663.  Ilo'j  a  de  dif- 
férence que  dans  la  délimitation  de  la  province. 

T.  XV'II,  \ij 
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aoxproprîëtaîreS)  demandant  qu'il  leur  fkt  accordé  des  terres 
aui  mêmes  condlttons  c[uc  celles  des  colons  de  la  Virginie,  et 
il  fut  fait  droit  à  leur  demande  (i). 

1667.  Cession  des  Baliavias  aux  propriétaires  de  la  Ca^ 
roline.  Le  capitaine  Guillaume  Sayle  ,  que  les  propriétaires 
avaient  clun  ge  ,  l'année  précédente ,  d'explorer  la  cote  de  la 
Caroline  ,  tut  jeté  par  une  tempête  sur  Tile  de  Saint-Salva- 
dor ,  d'où  il  dirigea  vers  la  Caroline  qu'il  longea  sur  une 
grande  distance.  IL  reconnut  les  embouchures  de  plusieurs 
fleuves  navigables  ,  mais  n'osa  pas  y  débarquer  à  cause  des 
naturels  qui  habitaient  sur  leurs  bords.  Les  renseignements 
qu'il  fournit,  concernant  les  Bahamas,  engagèrent  les  pro- 
priétaires de  la  Caroline  à  demander  au  Roi  la  propriété  de 
ces  îles.  Accédant  à  leur  désir,  Charles  U  leur  abandonna , 
à  son  retour  en  Angleterre,  toutes  les  îles  situées  entre  les 
22°  et  27"  de  latitude  nord. 

1667.  Un  acte  du  Parlement  anglais  proscrivit  cette  année 
que  certains  individus  résidant  dans  le  nord  de  l'Angleterre, 
qui  avaient  été  convaincus  de  vol  et  de  rapine,  fussent  dé- 
portés dans  les  possessions  américaines  du  roi.  ^ 

1669 ,  juillet.  Promulgation  d'un  Code  de  lois.  Les  pro- 
piétaires  de  la  Caroline ,  devenus  maîtres  absolus  de  la  co- 
lonie» crurent  alors  devoir  abroger  les  lois  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  établies ,  comme  étant  trop  favorables  à  la  démocra- 
tie ,  et  promulguèrent  à  leur  place  un  Code  de  lois  fonda- 
mentales rédigées  par  le  célèbre  John  Locke  ,  dans  un  esprit 
toiit-à*£ait  opposé  aux  principes  qui  dominent  dans  ses  écrits. 

Yoicîle  plan  de  gouvernement  que  Locke  prépara  et  qui 
fut  approuvé  par  les  iords-propriétaires. 

On  choisit  parmi  les  concessionnaires  un  palatin  à  v/e , 
qui  fut  nommé  président  d'une  cour  palatine  ^  composée  de 
tons  ceux  auxquels  était  confié  Texercice  des  pouvoirs  obti* 
ferés  par  la  charte. 

Chaque  comté  fut  partagé  en  quarante  lots  de  terre,  con- 
tenant 12,000  acres  carrés,  et  chaque  propriétaire  devait  en 
posséder  un  à  titre  do  seigneurie.  Huit  autres  devaient  être 
répartis  entre  trois  nobles  du  comté  ,  savoir  :  un  landgrave, 
qui  en  recevait  quatre,  et  deux  caciques  ,  cliacun  deux.  Ces 
deux  derniers  lots  prenaient  le  nom  de  baronnies^et  les  vingt 
autres  y  appelés  colonies^  étaient  la  propriété  du  peuple. 


(1)  Ouàmen*  Annals,  liy.  I»  ch.  18. 
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Les  landgraves  et  les  cacîqnes  devaient  constituer  la  noblesse 
héréditaire  de  la  province  et  étaient ,  de  droit ,  membres  da 
Parlement. 

Des  manoirs ,  renfermant  au  moins  S^oco  acres  de  terres, 
forent  aussi  établis.  Ils  étaient  aliénables ,  mais  ne  pouvaient 
se  diviser. 

Il  devait  y  avoir  huit  cours  suprêmes.  La  première,  placée 
sons  la  direction  da  plus  âgé  des  propriétaires,  ou  palatin  , 
avait  le  pouvoir  de  convoquer  le  Parlement ,  de  nommer  aux 
emplois  publics  et  de  remettre  les  peines.  Les  sept  autres  se 
composaient  d'un  propriétaire  et  de  sept  conseillers ,  et  il  y 
avait,  dans  chaque  ressort,  un  collège  de  douze  assistant» 
choisis  parmi  les  membres  de  la  cour  palatine,  leslandgraveSi 
les  caciques  ou  les  iils  aînés  des  propriétaires. 

La  Cour  de  cfinncellerie  était  forine'e  d'un  des  propriétaires 
et  de  six  conseillers  ,  a])pelés  vice-chanceliers  ,  et  de  douze 
assistants.  Cette  cour  connaissait  détentes  les  affaires  deTE- 
tat ,  des  traites  avec  les  Indiens ,  des  infractions  au\  lois,  des 
matières  religieuses  et  de  toutes  les  mesm^es  intéressant  la 
paix  publique.  C  était  aussi  celte  cour  qui  délivrait  les  licen- 
ces aux  ini^jrimeurs.  c/uincclier  présidait  le  Parlement  et 
le  grand  Ck>nseil. 

La  principale  Cour  de  justice  se  composait  d*an  proprié- 
taire ,  de  six  conseillers  et  de  douze  assistants ,  appelés  maU 
très  (masters).  Elle  jugeait  toas  les  appels  des  deasioiis  cîn- 
les  et  anminelles. 

La  Gourdes  connétaùlesj  formée  d'an  propriétaire,  de  six 
eonseUkrs  et  de  douze  assistants ,  avait  la  direction  et  le  rè« 
gkment  de  toutes  les  affaires  militaires.  En  temps  de  goem^ 
U  connétable  était  général  en  chef  de  l'armée. 

La  Cour  d'amirauté,  où  siégeaient  an  des  propriétaires  et  sis 
conseillers ,  était  cbargée  de  l'entretien  et  de  1  inspection  des 
bâftinients  de  TËtat  et  de  toutes  les  affiôres  maritimes.  £lle 
possédait  aussi  les  attributions  d'une  cour  d'amirauté.  Les 
doue  assistants  attachés  à  cette  cour  prenaient  le  nom  de 
proconseils .  Pendant  la  gderre9r<zmim/-pré8identétaitoom- 
mandant  en  chef  des  forces  navales  de  la  colonie* 

La  Càur  de  la  trésorerie^  composée  d'un  propriteiie  et 
de  sa  eonaeilleri  nommés  eous'trisoriers ,  réglait  tout  œ 
tpi  aWt  rapport  au  revenu  public  et  au  trtor. 

La  Oout^  du  gmndiinickal  (liigh  stewanTs  Courfjj  tôt» 
mèê  d'an  propriAalre  et  de  six  conseillers  ou  amtrâteurs^ 

19. 
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avait  dans  ses  attributions  les  affûtai  comopmîales ,  les  ma- 

i^fitactai'es  et  les  travaux  pfU4ÎBB« ,      >  ! 

La  Cour  cUi  chambellan^  qui  se  composait  d'an  proprié- 
ti|K(i^  et  de  six  oonpeîUers  nommés  vict-chambellans  ^  était 
ciiargce  des.oérémonies  publti(ues  et  de  l'état  civil.  EUeayait 
le  droit  de  convoquer  le  grand  Conseil.  Les  douse  assistants 

cette  G)ur  s'appelaient /^r^i^oa. 

Le.graiM^.Cb/i5e// M.iië0eaîait  le  palatin,  sept  proprié- 
t^in^s  et  quarante-deux  conseillers  des  aifiérentes  Cours  ,  pro- 
Qpnçait  dans  touteSw.liS  contestations  cpii  s'élevaient  relative- 
imp|^p^|in( attiibutions  des  Cours  de  justice,  décidait  de  la 
guerre  ou  de  la  paix ,  concluait  les  alliancrs  et  signait  les  trai- 
tés. C'était  cette  assemblée  qui  pre'jiarait  tous  les  projets  de 
loi  destinés  à  êtro  soumis  au  Parlement.  Elle  jugeait  toutes 
les  causes  et  les  a[)}x;ls  avant  rapport  aux  palatins  ou  aux 
icords^pi^priétaires .  Ce  Couseil  se  réunissait  tous  les  mois. 

avait  aussi  un  Parlement  provincial  dont  étaient  mem- 
bre^ les  propriétaires  ou  leurs  dele'u^^iës,  les  landgraves,  lesca- 
cîijaes  et  an  députe  par  district,  choisi  par  les  IVancs-tenan- 
âers.  La  durée  du  i'arlenient  ëlait  lixëe  à  deux  ans.  Tout 
bomme  possédant  au  moins  00  acres  de  terre  de  tVanc-alleu, 
était  éligible.  Los  membres  devaient  se  réunir  tous  dans  la 
même  salle  et  voter  en  commun. 

Dans  chaque  comté  se  tenait  une  Cour  compose'c,  d'un  sché' 
riff  et  de  quatre  ju^es  de  conilt.  Ces  ma2;istrats  devaient  pos- 
sédfir  cbacun  5oo  acres  de  terres  et  de  franc-aileu. 

Il  y  avait,  danscbaque  district,  une  Cour  formée  d'un  séné- 
cbal  et  de  quatre  antres  membres  qui  juj^eaient  toutes  les 
causes  crimuielles.  Chacun  de  ces  juj^es  était  également  tenu 
de  justifier  de  la  possession  de  5oo  acres  de  terre  de  irano- 
alleu. 

U  devait  être  tenu  danscbaque  seignearie,  baronnie  et  co- 
lonie,  un  registre  sur  lequel  on  inscrivait  lés  naissances,  les 

mariages  et  les  décès. 

Toutes  les  villas  à  corporation  devaient  être  administrées 
par  un  main,  asdsië  de  donie  aidemun  et  de  vingt-qna* 
tre  eomeimn. 

Les  membres  des  différentes  communioDS  religieoses  étaient 
obligés  de  déclarer  qu'ils  croyaient  à  l'existence  d'un  Dieu. 
Toute  personne  âgée  de  plus  de  dix-sept  ans ,  qui  n'appar- 
tenait point  à  quelque  secte  chrétienne ,  était  exclue  de  la 

protection  des  lois  et  ue  pouvait  occuper  aucun  emploi  iwxêf 


Digitized  by  C' 


DE  I«'AllÉEiaiI£«  393 

tif  oa  bonorifique  dans  la  colonie.  Le  cuHe  de  l'ëgUse  d'An- 
gleterre  devait  être  le  seul  reconnu  par  les  lois  (  i). 

La  oonstitation  de  Locke  accordait  aux  hommes  libres  de 
la  Caroline  plein-pouvoir  sur  leurs  esclaves  noirs. 
'  -Bans  la  cratote  que  la  trop  grande  multipUdtë  des  lois  ne 
fiolt  par  porter  atteinte  au  système  du  gouvernement ,  il  fut 
résolu  que  tous  les  actes  du  Parlement  cesseraient  d'être  en 
vigueur  an  bout  de  cent  ans  (2]. 

1670.  Un  acte  du  Parlement  anglais,  rendu  cette  année, 
autorisait  les  tribunaux  à  condaumer  à  la  déportation,  du- 
rant sept  années,  dans  les  possessions  américaines,  tout  indi- 
vidu convaincu  d'avoir  dérobé  des  draps  au  séchoir  ,  dans  les 
fabriques  ou  dans  les  magasins  de  l'Etat ,  pour  une  valeur 
de  vingt  RcbelHngs. 

Les  pro])riétaires  nyant  résolu  de  fonder  une  colonie  à  Port- 
B-Oj^al ,  nommèrent  colonel  Guillaume  Sayle  gouverneur  de 
celte  partie  de  ht  cote,  qui  s'étend  au  sud-ouest  du  cap  Car- 
teret.  Cet  ollicier  y  conduisit  environ  huit  cents  émigrants  à 
bord  de  deux  navires  abondamment  pourvus  de  vivres,  d'ar- 
mes ,  d'instruments  aratoires  et  d'outils  nécessaires  pour  y 
bâtir  des  maisons.  Les  frais  de  cette  expédition  s'élevèrent  à 
12,000  livres  sterlîns;. 

Sayle  fut  secondé  dans  son  entreprise  par  Joseph  fF'est  ^ 
gérant  des  affaires  commerciales  pour  les  propriétaires.  Il  lit 
plus  tard  venir  de  nouveaux  colons,  des  bestiaux  t  t  des  vi- 
vres de  la  Virginie ,  des  Bermudes  et  de  la  Barbade. 

Leduc  cl'Alheraarle,  premier  palatin  et  représentant  du 
roi ,  mourut  cette  année  et  lut  remplacé  par  lord  Berkeley  y 
le  plus  âi!;é  des  propriétaires,  l'eu  de  tems  après,  le  titre  de 
landgrave  tut  conféré  à  Jean  Locke  ,  en  récompense  de  ses 
services ,  au  chevalier  Jeau  Yeamans  et  à  Jacques  Carteret, 
parent  d  un  des  propriétaires. 

167 1.  L'année  suivante,  les  propriétaires  envoyèrent  à  la 
Caroline  le  navire  le  Blessing ,  commandé  par  le  capitaine 
Mathias  Halstead.  Il  y  avait  bord  des  députés  charges  de 
remettre  au  gouverneur  des  instructions  en  vingt-trois  ar- 
ticles ,  relativement  à  la  répartition  des  terres ,  et  Le  plan 


'   (1)  Hewatt  prétend,  d'après  Je  témoignage  de  Locke  loi-méme,  que 

cet  article  lut  inséré  dans  son  projet  par  les  propriétaires. 

(1)  NewatCs  histojy  ofSout/i  Carolinn  anrl  Geors^ia,  t. 
Theftnt  set  ofthe  funaamental  consuiuuona  of  South  CaroUna  a& 
cim^iied  bf  M.  John  Locke, 
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d'une  Tille  qui  défait  se  nommer  OiorlêsUm  eta'ëleter  iiir 

la  piesqa'île  formée  par  les  rifières  Ashley  et  Cooper,  ({ut  fior- 
ment  la  rade  de  cette  noavelle  Tille  (i).  ... 

Les  colons  de  Port^Royal ,  mécontents  de  cette  position 
et  attîre's  par  les  riches  pâturages  qui  se  troaraîent  sur  les 
bords  de  ces  deux  rivières ,  s'j  transportèrent,  et,  «Tec  l'ep* 
probatioD  du  président ,  y  jetèrent  les  fondoonents  de  celle 
ville  (a)qai  fut,  ixindant plusieurs  années,  la  caqpitale  dbs 
établissements  méridionaux. 

167 1 .  Des  lois  temporaires  forent  promulguées  par  les  pro- 
priétaires en  attendant  que  la  population  prit  de  Taccroisse- 
ment  et  permit  de  constituer  un  gouvernement  en  harmo- 
nie avec  la  constitution  fondamentale.  Il  fut  en  même  tems 
recommandé  aux  colons  de  cnlt&Ter  Famitié  des  Indiens ,  de 
réparer  les  torts  qu'ils  aTaient  pu  aTOÎr  ciiTen  eux  et  de  leur 
donner  rassoranœ  qu'il  n'^mt  nullement  question  de  les  dé- 
posséder et  de  les  chasser  du  pays. 

Afin  d'oiocMirager  l'émigratioD  aux  colonies ,  hs  lords» 
propriétaires  offinrent  à  cliac|ue  émigré ,  à  sa  femme  et  k  duH 
cun  de  ses  enlluits  et  domestiques,  cent  acres  de  terre^  mojeiH 
nant  un  penny  par  acre.  Les  domestiques  dcTuent  entrer  en 
{onissanoe  de  cette  propriété  k  l'expiration  de  dix-neuf  ans. 

Sir  John  }'catnans  ,  qui  joue  un  rôle  si  important  dans 
l'histoire  de  la  Caroline,  était  fils  de  Robert  Yeamans ,  alder- 
man  de  l'ristol ,  exécuté  sous  Cix>mweU  en  ï643.  En  consi- 
dération de  la  fidélité  du  père,  le  fils  fut  créé  haronnct  par 
Charles  II  en  i664  ;  comme  il  était  sans  fortune ,  il  se 
retira  à  la  Barhade  et  de  là  à  la  Caroline.  Guillaume  Sayle 
ayant  succombé  à  TinOoencedu  dimat  peu  de  tems  après  son 
arrivée ,  sir  John  étant  alors  le  Seul  landgrave  résidant  dans 
le  pays ,  en  revendiqua  le  gouvernement.  Le  Conseil  toutefois 
le  confia  à  Joseph  West  ;  mais  le  premier  bâtiment  qui  arriva 
d'Angleterre  apporta  une  commission  en  laveur  de  Yeamans, 


Sous  son  admmistration ,  la  colonie  fîit  diTisée  en  quatre 
comtés.  La  législature  se  composait  de  dix  députés  élus  par 
le  comté  de  Colleton ,  et  d'un  nombre  égal  par  celui  de  Ber- 


(i)  Wynn£ ,  British  Empire ,  II ,  article  Caroiina,  hondaa ,  1770. 

(a)  Elle  fut  norom^pfîrpuîs  Old  Charlestnwn,  ou  vieille  ville,  pour 
UdutÎDguer  de  la  Douvelle  ville  de  Cliaricaton  ,  qui  fut  fondée  en 
1680.  Yovex  UewaUi*  South  Caroiinat  Uv.  I,  ch.  a  j  eiChaimer^i  dty 
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lakev*  Yeamans  institua  un  comité  de  trois  membres  (1)  et 
imblia  des  règlements  municipaux*  Il  défendit  aux  habitants 
de  (|uitter  la  colonie  et  de  Tendre  des  munitions  de  guerre  aux 
Indiens.  Ce  fut  lui  qui  ordonna  que  la  ville  de  Charleston  fdt 
bâtie  d'une  manière  r^ulière;  il  ne  négligea  rien  de  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  la  prospérité  de  la  colonie,  et  ne  se  laissa 
pas  décourager  par  les  obstacles  qu'il  rencontrait  à  chaque 
pas.  Les  émigrés ,  obligés  d'abattre  de  gros  arlires  et  exposés 
auxiurdeurso  UD  soleil  brûlant  et  aux  attaques  des  indigènes/ 
se  repentirent  d'avoir  abandonné  leur  pays,  et  9  s'en  prenant 
au  gouverneur,  menacèrent  à  plusieurs  reprises  de  l'expulser 
de  leur  établissement.  C'est  sous  Yeamans  que  les  premiers 
esclaves  africains  furent  introduits  dans  ia  Caroline. 

1673.  Les  autorités  espagnoles  de  Saint- Augustin ,  voyant 
dans  rétablissement  de  la  Caroline  un  empiétement  sur  leur 
territoire,  résolurent  de  le  détruire»  Us  cbcânchèrentà  cet  effet 
des  auxiliaires  parmi  les  Indiens  et  offrirent  aux  domestiques 
de  les  prendre  sons  leur  protection.  Un  grand  mécontente- 
ment régnait  alors  dans  la  colonie,  et  le  gouverneur  craignait 
avec  raison  que  les  Espagnols  n'en  profitassent  poar  l'atta- 
.quer.  Il  prit  en  conséquence  des  mesures  pour  éviter  une  sur* 
prise»  Un  II  landais,  nommé  Tereiicc  O* Sullivan  ^  fut  posté 
sur  une  île  située  à  l'entrée  de  la  rade  »  avec  ordrâ  de  tirer 
un  coup  de  canon  dans  le  cas  où  l'ennemi  s'avancerait  de  ce 
cèté  ;  mais  O'SuUivan  ,  oublié  en  quelque  sorte  sur  cette  île 
et  manquant  de  tout ,  abandonna  son  poste  et  se  réunît  aux 
mécontents.  Le  gouvemenr,  toutefois,  parvint  à  calmer  leurs 
plaintes  et  leurs  murmures.  O'SuUivan.  accusé  de  sédition, 
fut  arrêté  parle  maréchal  et  obligé  de  fournir  caution  pour 
sa  bonne  conduite  à  venir;  et  C ulpcper,  TarpcTitcTir  général , 
qui  s'était  aussi  rangé  du  côté  des  mutins,  fut  envoyé  en  An- 
gleterre pour  y  être  jugé. 

Pour  parer  à  la  disette  tlont  1(  pays  eUiit  incnncé,  !e  gou- 
verneur expédia  deux  bâtiments  à  la  Virginie  (  t  ;i  la  Barbade 
pour  clicrcbcr  des  vivres.  Le  premier  était  (om mandé  par 
Joseph  Harris  ;  mai.s,  avant  (]u  ils  tussent  de  retour,  il  en 
arriva  plusieurs  d  Angleterre  avec  des  provisions  et  de  nou- 
veaux émigrés. 

Sur  ces  entrefaites,  le  commandant  de  Saint-Augustin  s'a- 
vança à  la  tête  d*un  détacbement  de  troupes  pour  déloger  ou 


(1)  Stephen  Bull»  Ralph  MsmIibII,  et  Willlsm  Owen. 
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détruire  les  Anglais  ;  maïs,  à  son  arrÎTee  à  l'île  Sainte-Hé- 
lène, il  rencoiitia  une  ciiiijuautaine  de  vuluntairesaux  ordres 
du  colonel  Godfre^^  devant  lesquels  il  crut  devoir  battre  en 
retraite  (i). 

1673-74*  Pendant  quel(]ues années,  les  colons  eurent  bien 
de  la  peine  à  pourvoir  à  leur  subsistance,  et,  à  la  fin  de 
1673 1  ils  étaient  endettés  de  plusieurs  milliers  de  li- 
vres sterling.  L(;s  propriétaires,  néanmoins,  continuaient  à 
'leur  envoyer  des  secours.  La  culture  de  la  vigne  fut  intro- 
duite vers  cette  épo(|ue.  Yeainans,  au  lieu  d'encourager  l'a- 
griculture et  le  commerce,  en  avait  fait  un  monopole  à  son 
profit  I  il  aclietait  à  l)as  prix  les  denrées  des  colon*?  et  les  ex- 
portait à  la  lîarbade.  Sa  commission,  toutefois  ,  fut  révoquée 
en  mai  î6"4  (^j?  partit  pour  la  Barbade  où  ii  mourut. 
Le  i3  août,  Joseph  West  fut  àv  nouveau  nommé  gouver- 
neur par  le  grand  Conseil  et  couiiriné  dans  ces  fonctions  par 
le  palatin. 

1 674  •  Après  la  œnclusion  du  traité  de  paix  entre  l'Angleterre 
et  la  Hollande  (9  fév  rier),  plusieurs  habitants  des  nouveaux 
Pays-Bas /^iVbva  jCe/g^eVi^/ s'établirent  dans  la  Caroline,  à 
rinvitation  des  propriélaii^  qui  mirent  à  leur  disposition  les 
denx  navires  le  Blessing  et  le  Phœnix  ,  pour  les  y  trans- 
porter. On  leur  accorda  une  étendue  considérable  de  terrain 
sur  le  bord  sud-ouest  de  TAsbley,  dont  les  limites  avaient  été 
tracées  par  Stephen  Bull^  arpenteur  de  la  Caroline  $  et  ils  y 
jetèrent  les  mndements  de  la  TÎUe  de  Janus  fJanus 
Town  J  où  ils  ne  séjournèrent  que  peu  de  tems  y  s'ëlant  en* 
suite  dispersés  çà  et  là  dans  le  pays. 

Les  bommes  libres  se  réunirent ,  en  1674^  à  Cbarleston  et 
élurent  des  représentants  ^  auxquels  ils  donnèrent  mission  de 
iam  des  lois  pour  la  colonie.  Quatre  députés  (3)  furent  cboi- 
sb  par  le  peuple  pour  les  représenter  dans  la  cbambre-baute 
de  rassemblée,  lesquels  s'enga^pèrent  par  serment  à  agir^  en 
toutes  cboses,  d'après  les  principes  de  l'équité  et  de  la  jus- 
tice, à  respecter  les  lois  oe  rAngleterre  et  des  colonies,  à 
obéir  aux  instructions  des  j^pnétairet  et  à  ne  jamais  divul- 
guer les  secrets  du  grand  Conseil. 


(1)  HewMtêSùuikOaroUna  and  Gtorgia,  ï,  chap.  a. 
(a)  Chalmers,  liv.  I,  chap.  t8. 

(3)  Thouidâ  Gra^,  Henri  Hugkes,  Maurice  Matlicw»  et  CiirisLophe 
Portmsn. 
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Le  gouvernement  se  composait  alors  du  gouverneur  et  de 
àemK  Chambres,  qui  prirent  le  nom  de  Parlement  (  i). 

1677,  avril.  Les  colons  n  ayant  pu  payer  au  gouverneur 
Joseph  West,  ses  appointements,  qui  étaient  de  100  livres 
par  an,  les  propriétaires  i  indemnisèrent  en  lui  doimant  des 
propriétés ,  des  marchandises  et  des  créances  qu'ils  possé- 
daient dans  la  Caroline.  «  C'est  le  premier  agent  commercial, 
dit  Chalmers,  qui,  après  dix  années  d'une  sage  administra- 
tion, ait  été  récompensé  de  ses  services,  et  contre  la  moralité 
'  duquel  il  ne  se  soit  élevé  aucune  accusation  (2].  » 

Les  colons  étaient  malheureusement  diviséb  endeux  partis  : 
les  dissidents^  qui  avaient  abandonné  l'église  anglicane,  et 

-les  cavaliers j  qui  conservaient  leur  préférence  pour  cette 
église  et  en  snivaient  tous  les  rites  et  cérémonies.  Les  pre- 
miers étaient  plus  nombreux  ;  mais  les  autres ,  qui  avaient 
obtenu  de  vastes  propriétés  territoriales  des  propriétaires  et 
jouissaient  de  plus  de  faveur,  exérçaient  une  plus  grande  in- 
fluence politique,  et,  comme  ils  étaient  eu  majorité  dans  le 

.G»n8eil,  ils  rejetèrent  toutes  les  lois  qui  étaient  proposées 
par  leurs  adversaires.  Cette  animosité  s'accrut  encore  par  le 
mépris  que  les  cavaliers  témoignaient  pour  les  mœurs  austè- 
res et  les  principes  républicains  des  dissidents.  Le  gouver- 
neur, accordant  protection  égale  à  tous  les  cultes,  eut  bien 
de  la  peine,  au  milieu  de  leurs  discussions,  à  maintenir  l'or- 
dre et  la  tranc[uillité  dans  le  pays. 

Vers  cette  époque,  des  bandes  dlndiens,  venues  deStono, 
enlevèrent  les  cocnons,  les  dindons  et  les  oies  des  planteurs* 
Les  Anglais  les  poursuivirent  et  en  tuèrent  plusieurs*  Leurs 
compatriotes,  voulant  venger  leur  mort,  pnrent  les  armes. 
Les  coions,  de  leur  côte,  se  mirent  en  état  de  défense,  et  le 

Souverneur  ayant  offert  une  prime  par  chaque  prisonnier  în- 
ien  qu'on  amènerait  à  Charleston  ,  on  parvint  à  en  réunir 
un  assez  grand  nombre,  que  Ton  déporta  aux  Indes-Occi- 
dentales, où  ils  forent  vendus  comme  esclaves.  On  recevait 
du  rhum  en  échange  de  ces  malheureuTt ,  et  ce  trafic  dev  int 
si  lucratif,  que  les  planteurs  s'armèrent  à  l'envi  et  forcèrent 
bientôt  les  Indiens  à  demander  la  paix. 

1679.  Le  sol  de  la  Caroline  étant  jugé  favorable  à  la  cul- 
ture des  productions  des  climats  méridionaux,  le  rot 


(1)  Nswatùf  SattACaroUnia,  etc., tome  cbsp.  a. 
(a)  Chuimen^  Annait,  liv.  I,  chap.  iB. 
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Charles  II  y  expédia  à  ses  frais  deax  petits  naTÎres ,  ayant  à 
bord  des  protestants  étrangers  t  qui  devaient  y  cultiver  la 
vigne  et  Tolivier  et  y  élever  des  vers  à  sole.  Aucun  impôt  ne 
devait  être  prélevé  sur  ces  produits  durant  un  certain  nom- 
bre d'années,  et  U  en  résulta  que  le  commerce  de  la  colonie 
acquît  bientôt  une  importance  considérable  (i). 

Fondation  de  Charhston*  Les  propriétaires  n'aimant 
point  la  position  de  James-Town,  en  cnoisirent  une  autre  plus 
avantageuse,  à  la  Pointe  des  Huîtres  fOyster  Point J_,  qui 
est  formée  par  le  confluent  des  rivières  d'Ashley  et  de  Cooper^ 
à  six  milles  de  TOcean- Atlantique,  et  où  ils  jetèrent  les  fon- 
dements de  la  ville  de  Charleston  (2].  Trente  maisons  y  fu- 
rent bientôt  construites,  et  la  ville  devint  un  port  de  com^ 
meroe  et  le  siège  de  l'administration  générale. 

1680.  Guerre  a»te  les  Indiens,  Malgré  la  reoommandd* 
tion  donnée  aux  habitants  par  les  propriétaires ,  de  cultiver 
Vauiitié  des  indigènes^  la  guerre  éclata  cette  année  avec  les 
fVestoes  etï^Savannas^  qui  habitaient  les  parties  méridio- 
nales de  la  province.  Les  premiers,  réduits  à  un  petit  nom» 
bre  d'individuS)  furent  contraints  de  quitter  le  pays.  Les  au- 
tres firent  la  paix  avec  les  propriétaires  Tannée  suivante,  et 
Ions  les  naturels  qui  résidaient  jusqu'à  la  distance  de  fyno 
nilles  de  Charleston^  se  mirent  sous  leur  protection. 

Les  colons  abusèrent  souvent  de  la  confiance  qu'ils  avaient 


(1)  Chalmers*  Jnnals,  liv.  I,  chap.  18. 

(•2)  P'-'ncUnt  long-temi  le  séjour  decettn  vilîo  (?tiît  si  insalubre  que 
les  habitants  voyaient  obliges  de  rabaixionner,  deptùs  le  commence* 
ment  de  juin  jusqu'à  la  fln  troctobre.  Mats,  au  bcnit  d'un  certain  tems, 
elle  fini!  par  devenir  la  partie  la  plus  suinc  de  la  provîoce,  durant  la 
même  saison  :  ce  qu'on  attribue  à  la  tli^porsimi  ou  à  fa  neutralisation  des 
miasmes  par  la  fumée  des  cherninc5es.  Des  l'année  i685,  le  commerce 
de  Charleston  commença  à  attirer  l'attention  des  autres  pays,  et  un 
dinetêurtie»  dotumes  y  fat  établi.  L*assei&blée  fit  des  règlements  pour 
\r  ncttoyn^r-  des  rues,  et  organisa  une  garde  de  nuit.  En  1700,  Ciiar- 
leston  obtint  une  bib!iothèque  provinciale  de  la  libéralité  des  Icurds- 
propriétaires  et  du  pasteur  Thomas  Bra  y. 

Cette  ville  fut  rayagéc  par  plusieurs  ouragans.  Ku  171!),  il  y  en  eut 
un  qui  refoula  la  mer  jusqties  dans  sesriiei,  et  endommagea  considéra- 
MfTiiont  les  fortifK  ations.  Kn  i-^Cm,  un  autre  fit  couler  bas  cinq  navi- 
res dans  le  port  et  en  démâta  cinq  autres  sur  les  quarante  qui  s'y  trou- 
vaient. Charleston  est  située  par  ijo  47'  de  latitude  nord  et  par  b^»  ai' 
de  loogttode  ouest  de  Pkrit.  Sa  populatioiii  eo  1840,  éuit  de  99}«Si 
individos. 

Yi^et  CktJmn*JmuUtf  liv.  If  clisi».  ta* 
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inaplrée  mn  Indiens  ; .  ils  profitaienl  du  moindre  prétexte 
pour  les  arrêter  et  les  vendre  comme  esclaves,  efc  ils  les  ex* 
citaient  à  s^entre-dëtruire ,  en  les  armant  les  uns  contre  les 
autres.  Ce  fut  à  leur  Instigation  que  la  peuplade  férooe  dea 
Coranines  fut  presque  entièrement  exterminée  par  une  na* 
tîon  voisine  (i).  Vers  ce  tems  aussi  il  y  eut  une  grande  mor- 
talité parmi  les  Indiens  fixés  sor  les  bords  de  la  rivière  de 
Pemlico. 

1681 .  Les  propriétaires  défendirent  expressément  aox  co- 
lons de  réduire  les  Indiens  en  captivité^  et  la  bonne  intelli* 
^noe  se  rétablit  btentàtentr  eux. 

i68a.  Joseph  West^  ayant  été  nommé  de  nonvean  gou- 
verneur, assembla  le  Parlement  pendant  l'automne  ,  et  lui 
souTuit  les  profets  de  loi  suivants,  qu'il  adopta ^  savoir  : 
1^  une  loi  pour  Tobservance  du  dimanche  ;  une  autre 
contre  le  blasphème  et  Tivrognerie  ;  3**  une  troisième  pour  la 
formation  d*une  milice,  et  l'ouverture  d'une  route  à  travers 
la  foret  contîgnë  àCharleston  :  4"  ^t  une  quatrième  pour  ré- 
gler la  police  du  pays.  }iicntol  après  (26  septembre),  Joseph 
Morcfon,  qui  venait  d'être  crée  landgrave,  prit  en  main  les 
rênes  de  l'administration,  par  suite  d  une  dénonciation  diri- 
gée contre  West,  qu'on  aceusaît  d'avoir  encourage'  l'enlève- 
ment des  Indiens  pour  en  faire  des  esclaves,  et  d'avoir,  par 
ëon  opposition  aux  cavaiiers  ^  nui  aux  intérêts  des  proprië» 
taires. 

1682.  Au  même  tenis  ,  lord  Car^fros^^  ensuite  comte  de 
Buchan,  M.  Mountgomry  et  d'autres  gentilshommes  anglais, 
formel  ent  le  projet  d'établir  une  colonie  écossaise  près  de  la 
rivière  du  Port-Royal,  et  Cardr nss  s  y  rendit  dans  ce  but. 
Mountgomry  dit  qu'après  avoir  conmience  un  établissement, 
il  fut  détruit  piu- les  Espagnols  (2).  Selon  Chai  mers,  les  fon- 
dateurs de  cette  colonie  ayant,  en  vertu  d'un  arrangement 
avec  les  propriétaires  de  la  Caroline,  réclamé  les  mêmes  pou- 
voirs  qui  avaient  été  accord(;s  au  gouverneur  et  au  grand 
Conseil ,  y  furent  forcés  d'y  renoncer  ;  et  ayaiit  provoqué  les 
Espagnols  de  Saint-Augustia  en  excitant  les  Indiens  contre 
eux,  l'établissement  fut  ensuite  détruit  (3). 


(1)  Govenior  ArchdaCê  DeicnpUon  of  Carolina ,  page  3.  London, 
1707. 

(a)  Planof  anew  Colony  tothe  Souih  oJ  Catvlina  ,  par  sir  Robert 
HooDtgomrj.  Londoat  1717 
(I)  OMmnfÀimtilêf  U  lik  i8* 
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La  province  fut  divisée  cette  anniie  tn  trois  comtés ,  nom- 
mes J5e;^e/e^j  Cravm  et  Coileion.  Berkeley  s'étendait  de- 
puis Charlestoii  jusqu'à  !a  erique  de  Stono,  vers  le  nord,  et 
à  la  rivière  de  Sewee,  vers  le  sud.  Craven  comprenait  l'an- 
cien comté  de  Clarendou,  et  Col  le  ton,  le  territoire  de  Port- 
Royal  et  le  pays  avoisinant ,  jasqu  à  la  distance  de  trente 
milles. 

Les  Indiens  Westoes  ayant  conçu  le  projet  de  détraire  la 
colonie,  le  gouverneur  prit  des  mesures  pour  repousser  leur 
atta([ue ,  et  le  Pai  leraent  vota  quatre  ou  cinq  cent^  livres  ster- 
ling çour  en  couvrir  les  frais.  De  leur  coté  ,  les  lords-pro- 
préitaires  chargèrent  une  commission  (  i  )  de  régler  les  diffé- 
rends qui  s'dtaient  élevés  entre  les  Anglais  et  les  Indiens  ; 
mais  ses  décisions  donnèrent  lieu  à  tant  de  plaintes ,  qu^il 
fallut  la  léroquer.  Les  lords- propriétaires  inTitèrent  alors  la 
ffouvernenr  Bloreton  à  prendre  sous  sa  protection  tons  les 
indiens  qui  résidaient  dans  la  colonie ,  et  à  les  traiter  avee 
bonté  (a).  Ceci  déplut  au&  habitants  et  particulièrement  aux 
membres  du  Conseil  (3),  intéressés  dans  le  Gommerœ  des 
esclaves,  qui  contrecarrèrent  autant  qu'ils  purent  les  inten- 
tions hienveillantes  des  propriétaires;  œ fut  au  point  que  le 
gouverneur  se  vit  oblige  de  leur  retirer  leurs  commissions. 
Ces  fonctionnaires,  toutefois,  jouissaient  d'une  si  grande  po» 
pularité,  et  les  planteurs  étaient  tellement  exaspàrés  contre 
les  Indiens,  que  Morelon  fut  sacrifié  à  leur  ressentiment ,  et 
Joseph  West  fut  encore  une  fois  nommé  gouverneur. 

1683.  Au  mois  deseptembre^  l'assemblée  rendit  une  loi 
par  laquelle  elle  augmentait  la  valeur  de  la  monnaie  âran- 
eère,  et  ordonnait  de  suspendre  toutes  les  poursuites  pour 
acttes  contractées  hors  du  pays.  Cette  mesure ,  si  oontraoïe  i 
la  justice  ,  excita  Tindignation  en  Angleterre ,  et  fut  abrogée 
par  ordre  des  propriétaires,  qui  destituèrent  tons  ceux  qui 
l'avaient  appuyée  (4)« 

1684.  West  eut  pour  suooessenr  le  chevalier  Richard 
Kyrie,  Irlandais,  qui  mourut  six  mois  après  son  arrivée  à  la 
Oiroline.  Le  colonel  RobtH  Quarry  le  remplaça. 


(t)  Cette  commimoQ  se  compoiaât  de  Maurice  Mathews  ,  William 
•   Fuller,  Joaatbao  Fîts ,  et  John  fioon» 

(3)  Bniùh  Empire  m  America  {Oldmixeti^^  art.  CmOna.  botuloa» 
1741. 

(3)  Maurice  Matbcws,  James  Moorc  et  Arthur  Middietofi. 

(4)  Chalmen'  AntiaU,  liv.  l,  cliap.  iS. 
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Sous  radminîstralîoii  de  ce  àmnePf  les  CuoHnitea  iliwenC 
à  la  mer  plusieurs  navires  armes  en  course  ,  qai^.  ajapt  M 
supprimé  par  ordre  de  Charles  II,  se  livrèrent  à  la  piraterie. 
On  prétend  même  c^u'ils  furent  poussé  à  prendre  ce  parti 
par  plosieturs  des  principaux  babitants ,  par  les  députés  des 
propnétai|«s  et  par  le  goavemeur  lui-même.  Contrairement 
aux  lois  des  nations  et  à  la  lettre  des  traités  conclus  avec 
rËspagne^  ces  navires  étaient  admis  dans  le  port  de  Charles- 
ton  et  j  achetaient  des  armes,  des  munitions  et  tout  ce  dont 
ils  avaient  besoin* 

•  i685.  Les  propriétaires ,  mstruîts  de  laôonduiteooiapable 
des  autorités,  congédièf^t  le  gouverneur  Quany, et  reinté* 
grérent  le  landgrave  Joseph  Moieton  dans  son  poste. 

Cette  année,  un  nombre  considérable  de  protestants  fran- 
çais (  I  ]  émigrèrent  à  la  Caroline,  et  se  fixèrent  sur  les  bords 
de  la  rivière  de  Santee. 

Charles  il  mourut  le  16  février,  et  son  successeur,  Jac- 
ques II,  fut  proclame  avec  joie  par  le  s;onverneur  et  le  Con- 
seil provincial  de  la  Caroline.  Ce  monart|ue  promit  sa  pro- 
tection à  la  colonie,  quoique  bien  décidé  d'avance  à  lui  reti- 
rer sa  charte  par  un  (^uo  warranto.  Les  propriétaires  jugè- 
rent que  toute  opposition  de  leur  part  serait  inutile.  Bien 
que  le  bois  de  ceclrc  lût  alors  le  seul  artiele  d'exportation,, 
avec  les  pelleteries,  dont  la  valeur  annuelle  n'excédait  pas  • 
2,000  livres  sterling ,  on  nomma  un  directeur  des  douanes 
pour  Charleston ,  et  le  roi  ordonna  au  goaremeur  et  à  son 
Conseil^  d'aider  cet  officier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Un  droit  fut  en  même  tems  Imposé  sur  le  tabac  exporté  aux 
antres  colonies* 

1686.  Moreton  crut  de  son  devoir  de  mettre  à  exécution 
certaines  lois  et  règlements  émanant  des  propriétaires,  que 
le  peuple  déclarait  attentatoires  à  ses  intérêts.  C'était  aussi 


(i)  Ramsay,  dans  son  histoire  de  la  Carolioe(*},  cite  les  nomt  Ûe 
plus  de  60  familles  françaises  respectabki,  qui  éojgrèrtnt  alors  i  la 

Caroline. 

Trob  desceadaiitâ  de  ces  céfugiés  pr^Aidérent  le  Congrès  des  Etats- 
Unis,  pendant  la  guerre  de  la  tivolntion,  savoir  :  Henry  Laureru,  de 
la  Caroline  du  Sud,  John  Ja^y  de  New>York,  et  EUa»  Boiutmot,  de 
New-Jersey.  Elias  Prioli,  qui  amena  plusieurs  de  ses  paroissiens  dans 
cetteproviacei  était  petit-iiia  d'Antoine  PrioU,  doge  de  Venise,  «a  i6ié* 

n  BiUmy  9fSwlh  CaroUrm,  GliariMton,  1809. 
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l'opinion  deqnelqucs  membres  du  Conseil  (i), qui  reclamaient 
pour  eux-mêmes  plus  que  le  gouverneur  ne  pouvait  accor- 
der. La  controverse  qui  s'éleva  à  ce  sujet ,  donna  naissance 
à  deux  partis ,  dont  Tun  soutenait  les  pre'rogatives  des  pro- 
priétaires, et  l'autre  défendait  les  libertés  du  peuple.  Ce  der- 
nier devint  en  peu  de  tems  si  formidable  ,  que  les  proprié- 
taires furent  obligés  de  révoquer  le  gouverneur  et  dénommer 
à  sa  place  James  Colleton  ,  au  mois  d'août  1686  (2). 

Vers  la  fin  de  cette  année,  les  Espagnols  de  Saint-Augus- 
tin, croyant  que  les  colons  anglais  avaient  excité  les  indigènes 
du  voisinage  à  s'armer  contre  eux  ,  firent  une  incursion  sur 
les  frontières  méridionales  de  la  Caroline,  et  détruisirent 
l'établissement  de  Port-Royal.  Les  Ecossais,  qui  avaient  des 
possessions  dans  cette  île ,  les  abandonnèrent  pour  s'en  re- 
tourner dans  leur  pays. 

'  Le  gouverneur  et  le  Conseil  levèrent  des  troupes  pour  les 
envover  contre  Saint-Augustin  ;  mais  les  propriétaires  leur 
ayant  représenté  (pie  les  Espagnols  useraient  Je  représailles, 
et  que,  dépendant  de  la  couronne  d'Angleterre,  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  faire  la  guerre  à  ses  alliés  sans  son  consente- 
ment, ils  renoncèrent  à  cette  ex[)édition.  ' 
-  Colleton,  ayant  deT>uté,  dans  son  administration  ,  par  des 
mesures  sévères,  perdit  bientôt  toute  autorité.  DansVespoir 
de  la  recouvrer,  il  convoqua  une  assemblée  de  représentants, 
à  la(pielle  il  proposa  divers  cbangements  dans  la  constitution 
fondamentale.  On  nomma,  pour  les  examiner,  une  commis- 
sion composée  de  Colleton  ,  du  secrétaire  Paul  Grimball  et 
de  cinq  autres  membres  (3).  Après  de  longs  débats,  cette 
commission  rédigea  un  Code,  contenant  plusieurs  dispositions 
nouvelles,  et  qu'elle  appela  Standing  Laws,  ou  lois  perma- 
nentes de  la  colonie.  Les  propriétaires  ,  auxquels  le  gouver- 
neur les  transmit,  refusèrent  de  les  sanctionner,  déclarant 
qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  ce  qu'il  fiU  apporté  aucune 
modification  au  pacte  fondamental. 


(1)  John  Boone,  Maurice  Malhews,  John  Godfrey,  Andrew  Percival, 
Arthur  Midleton  et  James  Moore. 

(a)  Colleton  était  frère  du  chevalier  Peter  Colleton,  un  des  proprié- 
taires de  la  Caroline.  Il  se  Gxa,  peu  après  son  arrivée  de  la  Barbade, 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Cooper.  Pour  lui  donner  plus  d'impor- 
tance, on  le  créa  landgrave,  et  on  lui  céda  en  toute  propriété  48,000 
acres  de  terres. 

(3)  William  Dunlop,  Bernard  Schiuking^  Thomas  Smith,  John  Fa- 
rans  et  Joseph  Blake. 
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Vers  le  même  tems,  il  s'éleva  une  contestation ,  relative- 
ment aux  titres  de  concession  et  à  la  redevance  annuelle , 
entre  le  gouverneur  et  rassemblée.  Le  premier  exigeait  le 
paiement  des  arrérages,  que  le  peuple  refusait  d'acquitter, 
parce  que  les  terres  ne  lui  avaient  été  d'aucun  profit.  CoUeton 
insista,  et  adopta  des  mesures  coércitives  qui  amenèrent  une 
révolte  ouverte.  Les  mécontents  tinrent  des  assemblées, arrê- 
tèrent le  secrétaire ,  s'emparèrent  des  arcbives  publiques,  et 
établirent  un  gouvernement  provisoire.  L'anarcliie  était  alors 
à  son  comble  ,  et  le  gouverneur  et  son  Conseil  ne  virent 
d'autre  moyen  de  rappeler  le  peuple  à  l'ordre ,  que  celui  de 
proclamer  la  loi  martiale,  en  présence  de  la  milice,  qu'ils 
avaient  convoquée  à  cet  ellet.  De  son  côté ,  l'assemblée  se 
réunit  et  réprouva  la  mesure,  qu'elle  traita  d'empiétement 
sur  son  autorité  ;  et,  en  1 690,  elle  rendit  un  décret  par  lequel 
elle  déclarait  le  gouverneur  inbabile  à  exercer  aucun  emploi 
civil  ou  militaire  dans  la  province  ,  dont  elle  l'expulsa  peu 
de  tems  après. 

1687.  Jacques  II,  ayant  résolu  de  détruire  la  piraterie 
dans  les  Indes-Occidentales,  y  envoya  une  escadre ,  sous  le 
commandement  de  Sir  Robert  Holmes auquel  le  gouverneur 
et  le  Conseil  de  Chaileston  curent  ordre  de  fournir  tous  les 
secours  dont  il  aurait  besoin.  L'apparition  de  cette  force  na- 
vale sur  la  cote  de  la  Caroline,  mit  un  terme ,  pendant  quel- 
que tems,  à  la  piraterie ,  qui  recommença  sous  le  règne  de 
Guillaume  et  Marie.  -      •  - 

1690.  Plusieurs  des  réfugiés  français,  envoyés,  par  la  cour 
de  Londres,  à  la  Virginie,  passèrent,  en  1690,  à  la  Caroline, 
et  se  fixèrent  sur  les  bords  de  la  Santee  et  à  Cbarleston  ,  où 
ils  se  livrèrent  au  négoce  et  à  l'industrie,  après  avoir  prêté  le 
serment  d'allégeance  au  roi  (  i  ). 

Seth  Sothellj  qui  avait  été  banni  d'Albemarle  et  rappelé 
en  Angleterre  par  les  lords-propriétaires  pour  lui  demander 
compte  de  sa  conduite,  retourna  cette  année  à  Cbarleston. 
Profitant  de  la  fermentation  qui  y  régnait  et  de  l'influence 
que  lui  donnait  sa  qualité  de  propriétaire,  il  s'empara  da 
gouvernement ,  après  l'expulsion  de  Colleton  et  des  autres 
autorités ,  qui  protestèrent  vainement  contre  cette  usurpa- 
tion. 

Sotbell,  toutefois,  ne  tarda  pas  à  être  déposé  par  les  pro- 
priétaires. Le  colonel  Philipp  Ludwell,  de  la  Virginie ,  fut 


(i)  Hewattfs  Catvlina,  I,  ch.  3. 
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appelé  au  gouTernement  de  la  Caroline  en  1692,  et  une  am- 
nistie t\it  accordée  à  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  dernière 
révolte.  Sothell.se  retira  à  la  Caiuline  du  i\oid,  où  il  mourut 
en  1694- 

Ludwell  soumit  aux  propriétaires  un  nouveau  plan  de 
gou\emement|  en  43  arbdes.  Il  demandait  que  toutes  les 
anciennes  lois  et  règlements^  à  L'esœption  seulement  des  lois 
agraires,  fussent  abolis  ;  que  les  représentants  du  peuple  fus* 
sent  autorisés  à  adopter  telles  lois  qu'ils  jucheraient  néœs- 
saires  au  bien  public,  lesc^lles  ne  resteraient  en  Tigneor 
que  pendant  deax  ans,  à  moins  que  le  palatin  et  trois  pro- 
priétaires ne  jugeassent  convenable  de  nrolonger  ce  terme  ;  et 
que  le  gouverneur  fût  autorisé  à  aocorder  d*autres  terres  aux 
caciques  et  aux  landgraves  qui  avaient  préféré  celles  de  l'in- 
térieuTi  dans  Tignorance  où  ils  étaient  de  la  valeur  et  de  la 
fertilité  de  celles  du  bas  pays  • 

Le  Paiement  anglais  avait  voté  un  secours  de  1 5,000  li- 
vres sterling  pour  les  réfugiés  français  dans  la  €arolme ,  et  il 
leur  avait  été  alloué  en  même  tems  une  certaine  étendue  de 
terres  sur  les  bords  des  rivières  de  James  <  t  c!e  Santee|0ù  le 
plut  grand  nombre  s'établit  et  se  livra  à  la  culture  de  la 
vigne.  Ludvi^eli  eut  ordre  d'admettre  six  de  leurs  représen- 
tants dans  l'assemblée  et  de  leur  accorder  les  libertés  et 
privilèges  dont  jouissaient  les  colons  anglais.  Ces  émigrés, 
toutefois,  furent  mal  accueillis  par  ces  derniers,  qui,  ne 
voyant  en  eux  que  des  intrus,  prétendaient  que  ,  d'après  les 
lois  d'Angleterre ,  ils  ne  pouvaient  acquérir  de  terres  dans 
aucune  partie  de  l'empire  britannique;  qu'aucune  autorité, 
bormis  celle  du  Parleiuent ,  ne  pouvait  leur  conférer  les 
droits  de  sujets  anglais;  ijue  les  ministres  de  leur  église, 
n'ayant  pas  reçu  la  consécration  cpiscopale  ,  les  mariages 
qu'ils  célébraient  n'étaient  poml  légaux ,  et  que  les  enfans 
nés  de  ces  unions  étaient  uécessaireuieul  illégitimes.  Cet  es- 
prit d'intolérance  fut  poussé  si  loin  ,  que  les  émigrés  français 
furent  obligés  de  réclamer  la  protection  du  gouvernement. 
Us  s'adressèrent  aussi  aux  propriétali  es,  de  qui  ils  reçurent 
toutes  les  garanties  qu'ils  demandaient.  Mais,  telle  était  la 
foix^e  des  préjugés  soulevés  contre  eux,  qu'aucun  représentant 
du  comté  de  Craven  ,  où  se  trouvait  leur  établissement,  ne 
fut  admis  à  siéger  dans  la  nouvelle  assemblée  (i). 

Des  terres  furent  accordées,  en  1692 ,  aux  émigrés  par  les 


(1)  H^wtUtUSûtukCaroiinOf  I,  cbap.9  et  3. 
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I ropriétaireSy  ou  leurs  itgents,  an  prix  de  ao  livres  sterling 
es  1 ,000  acres ,  moyennant  une  redevance  annuelle  d'un 
schellin|;  par  cent  acres.  Les  acquéreurs  eurent  le  privilège 
de  choisir  parmi  les  terres  qui  venaient  d'être  arpentées  et 
enre^trees  ,  et  ceux  qui  n'avaient  point  d'argent  à  leur  dis- 
position obtinrent  des  concessions,  en  s 'obligeant  à  payr  yny 
propriétaires  un.spl. par  acre  annuellement. 
^^^XPP»  celle  époque,  un  corsaire  noinmé  le  Royal- Jamaïca, 
monié  de  quarante  hommes,  et  ayant  à  bord  une  quantité 
,d*or  et  d'argent  dérobé  aux  Espagnols,  arriva  à  Charlestown. 

Le  capitame  crun  autre  bâtiment,  jetë  peu  après  à  la  côte^ 
déclara  qu'il  revenait  de  la  mer  Rout;e  ,  où  il  avait  ëte'  piller 
les  possessions  du  GraiHl-Mogol.  Ces  pirates  furent  tenus  de 
promettre,  sous  caution,  de  suspendre  leurs  courses  pendant 
un  an  ,  jusqu  à  ce  (jue  le  gouverneur  pût  recevoir  des  pro- 
priétaires des  instructions  à  leur  ej^ard.  Ces  derniers  ordon- 
nèrent de  les  faire  juger  suivant  les  lois  d'Angleterre,  et  de 
composer  le  jury  tle  telle  manière  qu  ils  ne  pussent  échapper 
impunis.  Mais  ces  pirates,  à  force  de  répandre  de  l'argent 
dans  le  pays,  s'étaient  si  bien  mis  avec  les  habitants,  qu'il 
devint  dilucile  ,  sinon  dangereux,  de  les  traduire  en  juge- 
ment. Après  de  longues  discussions,  l'assemblée  proposa  de 
les  amnistier  ;  mais  voyant  que  le  gouverneur  n'approuverait 
pas  la  mesure,  e\leyfiM>l$.  mae  m  tlf;â^  cor^ 
/iiM.  Qaelqiie8--iui9'  d€9  plralët  parvumul^  à*  se  sauver  «  et 
à^BsAM  a^etèrètit  des  térres  dans  la  ooIonié/^W^ib  se 
&ièi«kit  sans  r(aW  1«  inquiétât  kib^te^aNM^^Fla  fin^ 
leâ.  propriétaires  accordèrent  un  biH  'd'indc(BiBilé'1^tofli<<Ie^ 
încÙTidiis  accusés  de  i^tmcy  n^çii  éïee|rtlint  ^e'téiu^^ 
avaient  pris  part  an  pillage  commis  au  préjudice  deà'èa^ftà 
di^iiftind-Mpgol.   )  .  .      . Ipb'f. 

,  liQ  jiiiyy  à  jaCaroKne  ,  n'était  pas  nommé  par  Id  sdbériff. 
Om  lè  tirait  an  sort  de  la  maniàne  siiiTante  :  les  nonMÉB 
tons  les  hommes  libres  étaient  écrits  sur  des  bulletins''de 
parchemin  de  même  dimension  et  placés  dans  une  boîte  qoe 
i'on  secpoait  pour  les  mêler.  Vingt-quatre  noms  étaient  alors 
.ral^vës  par  un  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans  et  jetés  /^kMÉ 
une  seconde  boîte,  d'où  nn  autre  enfant  du  même  êge  eUîi^ 
IriQrait  les  douze  qui  deTflésBl  WMlkîtner  le  jurf.  Le  prison- 
^nî|||^i^v8^;ltleclrpit  d'en  récuser  un  certain  nombre,  qui  étaient 
remplacés  par  d'autresi  dont  les  noms  étaient  .txr^i^tr  le 
même  enfant. 

Le  paiement  des  redevances  |  que  les  colons  cberchaient 
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tous  les  moyens  d'éluder,  donna  lieu  à  une  lutte  contîuaelle 
entrV'ux  et  l'agent  des  proprictaiies.  Dans  les  poursuites  pour 
le  recouvrement  de  petites  sommes ,  les  droits  perças  par  les 
Cours  et  par  les  scheriffs  exce'daient  souvent  le  montant  de  la 
dette.  Pour  remédier  à  cet  incourënient ,  rassemblée  auto- 
risa les  juges  de  paix  à  juger  tontes  les  causes  où  la  somme 
en  litige  n  excéderait  pomt  quarante  schellings.  Le  gouver- 
neur  proposa  ensmte  a  l'assemblée  ane  nouvelle  forme  de 
oontrat  agraire,  qui  fut  regardée  par  les  propriétaires  ooiùme 
tin'  eiatt|iiétement  sur  leurs  droits  et  prérogatites*  Il  en  r&iulta 
iç|ue  cè  fonctionnaire  fat  rappelé  et  que  Thomas  Smith, 
nehe  plantenri  fut  nommé  à  sa  place  et  éleré  à  la  d%nité  de 
landgrave. 

'  Le  chevalier  Nathanid  Johnson,  qui  avait  été  oôèitnani- 
dant  des  lies-sous-le-Vent^  fat  créé  cadqae  de  la  Caroline 
et  s'y  établit  en  1693. 

1G93.  Les  colons  se  montrant  de  plus  en  plus  opposés  à  la 
constitution  tondaraentale,  les  propriétaires  consentiienl  à 
leur  rendre  leur  charte,  et  le  Code  de  Locke,  qui  avait  rëgi 
la  colonie  pendant  vingt- trois  ans,  fut  entièrement  abrogé. 

Cette  année,  vingt  chefs  cherokees  se  présentèrent  au  gou- 
verneur Smith,  pour  lui  demander  aide  et  assistance  contre 
les  Indiens  EsaweX.  ('on  gérée,  qui  avaient  incendié  plusieurs 
de  leurs  villes  et  fait  prisonniers  beaucoup  de  leurs  gens.  Ils  se 
plaignirent  aussi  des  naturels  de  Savannah  qui,  au  nie'pris 
des  traites  reconnus  par  plusieurs  tribus,  avaient  vendu  leurs 
frères  aux  calons.  Le  t^ouverneur  promit  de  les  protéger  et 
de  s'opposer  à  ce  que  leurs  compatriotes  fussent  envoyés  hors 
du  pa^s  (i). 

1695.  Les  réfugiés  français  trouvant  que  leurs  propriétés 
n'étaient  garanties  par  aucune  loi,  et  craignant  qu'à  leur 
mort  elles  ne  retoamassent  aux  propriétairesy  songèrent  à 
^quitter  la  colonie. 

Le  gouverneur  Smith,  fatigné  des  plaintes  et  des  dissen- 
sions des  colons,  remit  l'administration  à  Daniel  Blakc 
jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  lui  eussent  donné  un  succès* 
seur,  et  quitta  la  province. 

Cette  année,  les  Anglais  présentèrent  au  gouverneur  une 
adresse,  où  ils  demandaient  que  les  Français  fassent  exclus 
de  la  l^islature. 


(1)  Bswatt^  SottfA  CemUdafl,  chap.  3. 
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La  discorde  qui  existait  parmi  les  colons  arrêta  long-tems 
tes  progrès  de  l'industrie.  A  la  recommandation  de  Smith, 
les  propriétaires  résolurent  d'envoyer  à  la  Caroline  un  de 
leurs  membres,  avec  plein  pouvoir  de  redresser  les  griefs  et 
de  re'tablir  la  paix.  Lord  Ashley  (i),  designé  pour  cette  mis- 
sion, refusa  de  s'en  charger  et  fut  remplacé  par  John  Arcli- 
daUy  membre  de  la  société  des  Amis ,  qui  arriva  à  Char- 
lestown  au  mois  d'août  1695,  et  fut  bien  accueilli  par  les  ha- 
bitants. Arclulale  réunit  aussitôt  le  Conseil  (2)  et  convoqua  une 
assemblée  de  douze  députés,  élus  par  les  Anglais  des  comtés 
de  Berkeley  et  de  Colleton.  Les  préjugés  de  ces  derniers 
contre  les  Français  étaient  tellement  invétérés,  que  le  gou- 
verneur fut  obligé  de  céder  et  de  les  exclure  de  la  législa- 
ture. Tous  les  anciens  juges,  les  officiers  de  la  milice  et  les 
magistrats,  conservèrent  leurs  emplois. 

L'assemblée  rendit  plusieurs  lois  relativement  à  l'achat  des 
terres,  aux  droits  des  propriétaires  et  à  ceux  des  planteurs,  et 
elle  institua  des  magistrats  pour  juger  les  affaires  en  litige 
entre  les  colons  et  les  Indiens,  et  des  officiers  pour  frayer  des 
routes  et  ouvrir  des  canaux. 

Peu  de  tems  après  son  arrivée ,  le  gouverneur  Archdale 
conclut  un  traité  avec  les  Indiens  qui  habitaient  les  parties 
maritimes  de  la  Caroline  du  Nord.  Des  émigrés  de  la  Nou- 
velle-Angleterre ayant  fait  naufrage  sur  cette  côte,  s'y  forti- 
fièrent, dans  la  crainte  d'être  massacrés  par  les  indigènes. 
Ces  derniers  eurent  beau  leur  donner  des  témoignages  d'a- 
mitié, ils  évitèrent  tout  contact  avec  eux  tant  qu'il  leur  resta 
des  vivres.  La  faim,  toutefois,  les  força  bientôt  de  quitter 
leurs  retranchements,  et,  à  leur  grande  surprise,  ils  reçurent 
l'accueil  le  plus  amical  de  ces  Indiens,  qui  s'empressèrent  de 
leur  fournir  des  vivres  et  permirent  à  plusieurs  d'entre  eux 
de  se  rendre  à  Charlestown.  Le  gouverneur  expédia  un  bâti- 
ment, qui  amena  les  autres  à  la  rivière  de  Cooper,  où  ils 
fondèrent  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  Paroisse  dii 
Christ. 

La  culture  du  riz  fut  introduite  cette  année  à  la  Caroline. 
Le  capitaine  d'un  navire  anglais  venant  de  Madagascar,  ayant 
abordé  à  l'île  de  Sullivan,  fit  présent  au  gouverneur  Smith 


(i)  Auteur  de  l'ouvrage  intitulé:  Characteristia. 

(a)  Il  se  composait  de  Joseph  Blake,  Stephen  Bull,  James  Moore^ 
Paul  Grimball,  Thomas  Carey,  John  Bcresford  et  William  Uawett 

20. 
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d*iuB  sac  de  ni  et  laî  ensei^  la  manière  de  le  cultiver.  Le 
goaTemeor,  à  qui  il  avait  beaucoup  vantë  les  qualités  nu* 
tritÎTes  de  ce  £;raui,  répartit  le  conteon  du  sac  entre  ses  amis, 

n'  le  semèrent  et  en  retirèrent  une  récolte  des  {dus  aboo- 
les.  Deux  autres  espèces  de  ria  furent  ensuite  apporté» 
à  la  Caroline  par  Du  Bois,  trésorier  de  la  compagnie  des 
Indes-Orientales.  L'une  était  de  couleur  rougeâtre  et  l'autre 
blanche.  Telle  fut  l'origine  de  la  culture  du  riz  dans  cette 
colonie,  lequel,  grâce  au  travail  des  esdayes  africains,  de- 
vint en  peu  de  teins  une  source  de  grandes  ricbessespour  le 
pays  (i). 

•  i6^.  Les  Indiens  Famassées  occupaient  un  distiiot  situé 
à  quatre-vingts  milles  deCbarlestown,  où  ils  vivaient  sous  la 
protection  des  Anglais.  Un  parti  de  ces  indigènes  ayant  ren- 
contré à  la  cbasse  quelques  Indiens  de  Santa-Afaria,  non 
loin  de  Saint-Augustin,  les  retint  prisonniers,  pour  les  ven« 
dre  comme  esclaves  aux  planteurs  de  la  ^nade  ou  de  la 
Jamaïque  •  Le  gouverneur  Archdale,  instruit  de  leur  inten- 
tion ,  fît  venir  cbes  lui  le  chef  yamassëe  et  les  captib,  au 
nombre  de  quatre ,  trois  hommes  et  une  femme.  Un  inter- 
prète juif  dont  il  se  servit,  lui  apprit  qu'ils  parlaient  espa- 
gnol et  qu'ils  étaient  chrétiens  catholiques.  D'après  l'ordre 
du  gouverneur,  ce  chef  les  reconduisit  à  Saint-Augustin.  Le 
commandant  de  ce  fort  écrivit  à  Archdale  une  lettre  de  remer- 
ciements, et  ces  deux  officiers  ménagèrent,  entre  les  Indiens  de 
cette  frontière ,  une  réconciliation  qui  eut  des  résultats  heu- 
reux pour  la  Caroline. 

1696.  John,  comte  de  Bath,  ayant  succédé  à  lord  Craven, 
en  qualité  de  palatin  ,  créa  plusieurs  landgraves ,  et  entre 
autres  Edmond  Balltn^r^  John  Bayley  et  Robert  Daniel. 
Edmond  Bohun  fut  nommé  premier  juge. 

Une  foule  d'émigrants  arriva  cette  année  à  la  Caroline.  De 
.ce  nombre  fut  Nicholas  Troii,  planteur  des  Bahamas,  que 
Hewatt  déjpeint  comme  un  homme  dévoré  d'ambition. 

Une  petite  colonie ,  venant  de  Dorchester,  dans  le  Massa- 
chussetts,  aborda  à  la  Caroline,  en  16^,  sous  la  conduite  du 
révérend  Joseph  Jjord.  £lle  se  fixa  pr&  de  la  source  de  la  rt- 


(1)  MewûU^  South  Caroiinap  I,  chap.  3. 

SelOD  Pennant(Arctic  Zoology)  on  avait  déjà  semé  du  riz,  dans  la  Caro- 
line, vrrs  Tannée  i68Sj  mail  Û  ne  réastit  pas»  à  caase  de  la  maovaiie 
qiudité  des  semences. 

{il)  Molmci^Jnnalifjeax  1696. 
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vlère  d'Ashley,  à  1 8  milles  environ  deCharlestown,  et  donna 
à  rétablissement  le  nom  de  Dorchester. 

Vers  la  fin  de  1696,  le  gouverneur  Archdale  se  démit  du. 
gouvernement,  et  chargea  Joseph  Blakc  de  le  remplacer  (i). 
A  son  retour  en  AngleteiTC ,  il  ex[K)sa  aux  propriétaires  la 
véritable  position  de  la  colonie,  et  leur  soumit  divers  chan-, 
gements  dans  l'administration,  qu'ils  adoptèrent.  A  sa  re- 
commandation, ils  rédigèrent  de  nouvelles  lois,  et  résolurentj 
de  changer  la  forme  du  gouvernement.  Mais  l'assemblée  re-* 
fusa  de  leur  prêter  son  concours,  et  ne  voulut  même  pas  exa- 
miner le  projet,  en  4»  articles,  qu'ils  lui  envoyèrent. 

L'esprit  d'intolérance  était  alors  fomenté  par  une  corporation' 
ecclésiastique,  composée  d'une  vingtaine  d'individus.  Les  pro- 
testants français ,  évincés  de  nouveau  par  le  gouvernement , 
demandèrent  et  obtinrent  de  l'assemblée,  malgré  les  menées 
de  cette  corporation,  un  acte  d'incorporation  en  vertu  du- 
quel ils  étaient  assimilés  aux  hommes  libres  de  la  colonie, 
après  avoir  prêté  serment  au  roi  Guillaume.  La  uième  loi 
proclamait  la  libfTté  de  conscience.  Le  catholicisme,  ou  pa- 
pisme j  était  seul  proscrit.   " 

1700.  Une  association  de  quarante-trois  individus.  Fran- 
çais, Anglais,  Portugais  et  Indiens,  équipa  un  navire  à  la 
Havane,  pour  courir  sur  les  bâtiments  qui  appartenaient  aux 
négociants  de  Charlestown.  Ces  pirates  en  capturèrent  plu-, 
sieurs,  dont  ils  envoyèrent  les  équipages  à  terre.  Peu  après, 
il  s'éleva  entre  eux  une  discussion,  au  sujet  du  partage  du 
butin,  à  la  suite  de  lacjuellc  neuf  Anglais  furent  jetés  dans 
un  bateau  et  abandonnés  en  mer.  Ceux-ci  toutefois  abordè- 
rent à  la  baie  de  Sewee,  et  de  là  se  rendirent  à  Charlestown  , 
où,  ayant  été  reconnus  par  trois  capitaines  de  navires  qu'ils 
avaient  pris,  sept  d'entre  eux  furent  jugés  et  condamnés  à 
mort  {1). 

Pendant  l'automne,  la  ville  deCharlestown  éprouva  toutes 
sortes  de  calamités.  Un  ouragan  souleva  la  mer,  la  poussa  jus- 
que dans  les  rues,  et  força  les  liabitants  à  se  réfugier  au  second 
étage  de  leurs  maisons.  Un  gros  navire  de  Glasgow,  le  Soleil 
Levant,  commandé  par  James  Giùson,  et  ayant  à  bord  des 
colons  qui  venaient  de  Darien,  se  brisa  contre  les  bancs  de 
sable,  près  de  la  ville,  et  périt,  corps  et  biens.  Un  incendie. 


(1)  Neveu  (le  l'amiral  anglaisdu  même  nom. 

(j)  HewaUs^  Soutli  CarolinUf  liv.  I,  chap.  3.  » 
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qui  éclata  vers  la  même  e'poque,  re'duisit  en  cendres  nue 
grande  partie  de  la  ville.  La  petite  vérole  y  exerça  aussi  des 
ravages,  et  une  maladie  épidéiuique,  se  déclarant  en  même 
lems,  décima  la  population  et  enleva  la  moitié  des  mem- 
hres  de  l'assemblée.  Découragés  par  tant  de  maux,  les  ha- 
bitants songèrent  un  instant  à  quitter  la  colonie,  pour  se  re- 
tirer dans  la  Pensylvanie  (i). 

A  cette  époque,  la  Caroline  comptait  une  population 
blanche  de  5,5oo  âmes  (2). 

Les  membres  de  l'assemblée  qui  survécurent  à  cette  épi- 
démie-, montrèrent  tant  d'indiftérence  pour  les  affaires  pu- 
bliques, que  le  gouverneur  Blake  se  vit  obligé  de  la  dissoudre 
et  d'en  convocjuer  une  autre.  Nicholas  Trott ,  nommé  ora- 
teur de  la  nouvelle  chambre,  se  distingua  par  son  opposition 
aux  intérêts  des  propriétaires.  A  son  instigation,  l'assemblée 
revendiqua  le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  publics,  et 
particulièrement  le  receveur-général.  Le  gouverneur  et  le 
Conseil  résistèrent  à  cette  prétention  et  désignèrent  eux-mêmes 
cet  officier.  L'assemblée,  non  seulement  refusa  de  le  recon- 
naître, mais  déclara  que  quiconque  lui  ferait  des  paiements, 
serait  considéré  comme  un  ennemi  du  pays. 

Vers  la  lin  de  l'année,  Blake  mourut,  et  le  Conseil  ne  put 
d'abord  tomber  d'accord  sur  le  choix  de  son  successeur.  Jo-r 
seph  Moreton  se  présentait  pour  le  remplacer,  comme  le  doyen 
des  landgraves.  James  Moore,  son  rival,  lui  objectait  la 
commission  (|u'il  tenait  du  roi  et  des  propriétaires  ,  en  qua- 
lité de  juge  de  la  cour  d'amirauté.  Enfin,  après  bien  des  dé- 
bats, le  Conseil  se  prononça  en  faveur  de  ce  dernier,  et  l'in- 
vestit du  gouvernement.  ' 

« 

*  1701.  Le  palatin  lord  Granvillc  confirma  l'élection  de 
Moore,  parce  qu'il  le  croyait  plus  capable  que  Moreton  de 
faire  triompher  la  cause  de  l'épiscopalisme  sur  celle  du  pro- 
testantisme, qui  était  protégée  par  le  roi. 

Plusieurs  Anglais  de  distinction,  jaloux  de  propager  l'E- 
vangile dans  le  monde  occidental,  présentèrent  dans  ce  but 
im  plan  au  docteur  Tmnison ,  archevêque  de  Cantorbéry, 
qui  obtint  pour  eux,  du  roi,  «  une  charte  d'incorporation, 
pour  la  propagation  de  l'Évangile  dans  les  pays  étrangers  ». 
Vers  la  même  époque,  l'assemblée  décréta  la  fondation,  à 


(1)  Hewatti  South  Caivlina^  I,  cliap.  3. 

(2)  Draytori'ê  South  Caivlina,  to3.  Charlestown,  180a. 


Google 


M  L^AMÉmatB.  3iF 

Charlestown,  d*nne  hîbîioUièquc,  dont  elleconfiaia  directioa. 
au  mînîstre  cpiscopal  de  cette  ville.  Les  auteurs  de  la  plu- 
part des  ouvrages  qu'elle  contenait  étant  menihres  de  cette 
religion,  il  en  résulta  que  les  protestants  s'abstinreut  de  la 
frecpicnter. 

Le  palatin ,  décidé  à  introduire  !'(  piscopallsine  jusque 
dans  le  gouTcrnement ,  cljai  gra  le  gouverneur  Moore  (rem- 
ployer toute  son  influence  sur  1  assemblée  pour  atteindre  ce 
but. 

La  majorité  des  colons ,  se  composant  de  protestants  qui 
avaient  fuî  l'Angleterre  p')ur  s  allVanehir  du  joug  de  eette 
e'glise,  repoussèrent  les  pretcntî(>ns  du  palatin  avec  beaueoup 
de  fermeté,  les  déclarant  contraires  à  la  liberté  de  consàencei 
garantie  par  la  charte. 

Le  îi^ouverneur  ,  avant  perdu  la  confianee  des  colons,  et 
s  attendant  à  nt-  pas  conserver  iong-teins  son  poste  ,  résolut 
de  mettre  à  prolit  le  tenis  qui  lui  restait  ,  pour  s'enrichir  par 
le  monopoh'  du  conmieree  avec  les  Indiens  et  l'enlèvement 
d'un  nombre  de  ces  derniers,  pour  les  vendre  comme  es- 
claves. Ce  projet  intàme  devait  être  exécuté  par  plusieurs  in- 
dividus, ses  comphces,  auxquels  il  avait  délivré  des  comi 
missions.  L'assemblée,  toutefois,  le  fit  écliouer,  en  rejetant 
un  bill  destiné  à  légaliser  ce  brigandage,  et  elle  fut  dissoute 
par  le  gouverneur. 

L'ëiectton  des  membres  de  la  nouvelle  assemblée  dom» 
lieu  à  de  graves  désordres.  Le  seberifF ,  conformément  aux 
instructions  du  gouverneur  ,  accorda  le  droit  de  suffrage  à 
tous  les  colons  Indistinctement,  y  compris  les  matelots ,  les 
domestiques  et  les  mulâtres.  Il  en  résulta  que  la  moitié  des 
membres  élus  étaient  tout-à-fait  étrangers  aux  aibires  pu- 
bliques. 

dette  assemblée  imposa  un  droit  de  trois  farthingSf  ou 
liards^  sur  chaque  peau  exportée  de  la  colonie,  et  ce  droit  de- 
vait être  double,  si  on  Texpédiait  à  bord  de  navires  anglais. 
Les  commissaires  des  plantations  protestèrent  contre  l'éta* 
blissement  de  ce  droit,  comme  étant  préjudiciable  au  com- 
merce de  la  métropole  (  i  )• 

1702.  Expédition  anglaise  contre  Saint'Au^tin^  Le 
colonel  Moore,  ayant  appris  qu'une  rupture  venait  d'éclater 
entre  les  couronnes  d'Angleterre  et  d'Espagne,  proposa  à  IW 

(1)  Cftd^Mm*  énntikf  1%  chap,  1 4|  note 
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semblée  une  expédition  contre  Saint- Augustin.  L'ayant  ap-^ 
prouvée,  elle  vota  pour  cet  objet  la  somme  de  2,000  livres 
sterling.  On  fit  une  levée  de  six  cents  miliciens,  et  on  enga- 
gea un  nombre  égal  d'Indiens,  que  le  gouverneur  embarqua, 
au  mois  de  septembre,  à  bord  de  quelques  transports  qu'il 
avait  réunis  à  Port-Royal.  Il  fut  convenu  que,  tandis  qu'il 
bloquerait  la  rade  de  Saint-Augustin  ,  le  colonel  Daniel^  à 
la  téte  d'un  détacbement  de  milices,  attaquerait  la  ville  par 
terre.  Ce  dernier  exécuta  ses  ordres,  pénétra  dans  Saint- Au- 
gastin,  et  la  livra  au  pillage.  Les  Espagnols,  cependant,  s'é- 
taient retirés  dans  le  cliàteau,  où  ils  avaient  mis  en  sûreté 
leurs  effets  les  plus  précieux;  et  Moore,  n6  pouvant  les  délo- 
ger, faute  d'artillerie,  envoya  Daniel  en  cbercher  à  la  Ja- 
maïque. Mais,  pendant  son  absence,  deux  navires  espagnols 
se  présentèrent  à  l'entrée  de  la  rade  ,  et  les  Anglais  durent 
lever  le  siège  et  se  retirer  par  ten'C  à  la  Caroline.  Les  Espa- 
gnols s'emparèrent  des  transports  et  des  munitions  de  guerre 
et  de  bouclie  de  l'expédition,  et  Daniel  faillit  tomber  enti*e 
leurs  mains  à  son  retour  de  la  Jamaïque.  Le  gouverneur  ne 
perdit  que  deux  bommes  dans  cette  malbeureuse  entreprise, 
qui  coûta  à  la  colonie  la  somme  de  6,000  livres  sterling,  et 
nécessita  la  création  iVun papier-monnaie,  le  premier  qui  fut 
émis  dans  la  Caroline. 

lyoS.  L'année  suivante,  Moore  conduisit  une  autre  expé- 
dition ,  conqKîsée  de  blancs  et  d'Indiens ,  contre  les  Apa- 
lacbes,  peuplade  qui  babitait  entre  les  rivières  d'Alatamaba 
et  de  Savannab ,  incendia  leurs  villes  et  les  dispersa,  avec 
perte  de  buit  cents  bommes  tués  ou  blessés,  et  d'environ 

3uatorze  cents  prisonniers  ,  qu'il  déporta  sur  le  territoire 
e  la  Géorgie.  Les  propriétaires,  contents  de  ses  services,  lui 
adressèrent  une  lettre  de  remerciements  (  i  ). 

1702.  Guillaume  III  mourut  le  1 1  mars,  et  eut  pour  suc- 
cesseur Anne  Stuart,  fille  de  Jacques  II.  Louis  XIV,  de  con- 
cert avec  l'Espagne,  ayant  proclamé  le  prince  de  Galles,  roi 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  le  1 1  mai,  la  reine  Anne  déclara  la 
guerre  à  ces  deux  nations  ,  et  les  colonies  américaines  se  trou- 
vèrent ainsi  engagées  dans  des  luttes  continuelles  contre  les 
Français  et  les  Indiens. 

Vers  cette  époque,  la  cnltiue  de  la  soie  fut  introduite 
dans  la  province  par  sir  Nathaniel  Johnson.  Comme  les 


(1)  IfewaUs*  South  Carolinaj  I,  chap.  3. 
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bois  abondaient  en  inuriers  et  cpie  le  climat  convenait  aux 
vers  à  soie,  on  pouvait  espérer  que  cette  culture  serait  d'un 
grand  rapport  à  la  province,  à  causf3  de  la  consommation 
considérable  de  cet  article  en  Angleterre  ;  mais  le  manque 
d'habitude  dans  les  soins  qu'exige  cet  insecte ,  et  Tindiffé- 
rence  des  lords-propriétaires  firent  bientôt  renoncer  à  cette 
culture  (i). 

On  commença  auissi  alors  ;i  cultiver  le  coton,  pour  lequel 
le  sol  et  le  climat  furent  jui^c  s  très-l'avorables  ;  mais  on  y  re- 
nonça également  pour  celle  du  m,  qui  avait  pris  une  grande 
extension. 

1703.  Sir  Natbaniel  Jobnson  fat  nommé  gouverneur  cl(  la 
Caroline,  par  l'influence  de  lord  Granville,  avec  des  appoin- 
tements de  200  livres  sterling,  qui  devaient  lui  être  payées 
par  le  receveur- général  de  la  colonie.  Johnson  avait  servi 
dans  l  armée,  et  siégé  dans  la  Chambre  des  cniimiunes  d'An- 
gleterre 5  mais,  comme  il  ne  s  était  pas  montré  chaud  parti- 
san de  la  révolution ,  les  propriétaires  euient  de  la  peine  à 
faire  ratifier  sa  nomination  par  la  reine,  et  il  fallut  nirine, 
qu^il  s'engageât,  sous  caution,  à  tenir  la  main  à  l  exécution 
des  lois  de  commerce  et  de  navigation  et  des  instructions 
qu'elle  croirait  devoir  lui  transmettre. 

1704*  Les  proprlétaîreSi  étant  décidés  à  établir  l'église  aû- 
gUcane  dans  la  Caroline,  se  ser?ireDt  de  l'influence  du  goa- 
Yemeor  et  du, Conseil  pour  arriver  à  leurs  fins.  L'assem- 
blée rendit  une  loi|  par  laquelle  tout  individu  convaincu,, 
sur  l'aifirmatton  de  deux  ou  plusieurs  témoins  dignes  de 
foi,  d'avoir  parlé  ou  écrit  contre  la  sainte  Trinité,  ou  contre 
l'origine  divine  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  était 
déclaré  inbabile  à  siéger  dans  l'assemblée,  ou  à  occuper  uu 
emploi  lucratif  dans  la  proyinoe.  £n  cas  de  récidive,  il  était 
passible  d'emprisonnement  pendant  trois  ans,  et  ne  ponvait 
être  ni  tuteur,  ni  exécuteur,  administratew,  ou  partie  plaî* 
gnante  dans  une  cour  de  justice. 


(1)  Daniel  Goie  dit,  dans  «m  fautaiie  de  la  GaroUne,  que  :  «  si  cette 
province  était  jamais  peuplée,  cofluneil  y  cvoÎMait  presque  partoat  îles 
mûriers  rouges  et  blancs,  ou  pourrait  y  recueillir  une  grande  quantité 
de  soie,  pourvu  toutefois  qu'on  entretint  des  relations  amicales  avec 
les  Indiens.  Cette  expérience,  déjà  tentée  par  Sir  Nathanicl  Johnson 
et  antres,  aurait  réussi  sans  le  manque  de  oras.  En  employant  les  na- 
turels ou  les  nègres,  qui  aiment  les  travaux  peu  pénibles,  on  pourrait 
produire,  pour  moins  d'un  scheUing,  ce  qui  en  coûte  aujourd'liui  plus 
dc«i&.  » 


Digitized  by  Google 


3i4  GHEOROMMUS  Bl&TOmQIIB 

Une  mire  loi  fat  fendne,  dans  le  bot  d'eidoie  lee  protes* 
taptf  de  la  Chambre  des  représentants,  toat  membre  étant 
tenu  de  prêter  le  serment,  de  suÎTre  les  préceptes  et  les  rites 
de  réglise  anglicane. 

Les  habitants  du  comté  de  Colleton  et  de  plusieurs  autres 
localités  protestèrent  contre  cet  acte,  et  rédigèrent  une 
adresse  aux  propriétaires,  pour  demander  son  abrogation. 
John  Ash^  charge  de  la  porter  en  Angleterre,  n'ayant  pu  ob- 
tenir la  permission  de  s'embarcj^uer  sur  un  des  bâtiments  de 
la  colonie,  partit  pour  la  Virginie,  d'où  il  mit  à  la  voile.  A 
son  arrivée  à  Londres,  il  se  présenta  chez  lord  Granville,  qu'il 
trouva  peu  disposé  à  écouter  ses  objections.  Ce  dernier  se 
contenta  de  lui  répoudre  qu'il  ferait  écrire  par  son  secrétaire 
pour  s'informer  des  griefs  dont  il  demandait  le  redressement. 
Ash  résolut  alors  d'en  appeler  au  peuple  anglais,  par  la  voie 
de  la  publicité  ;  mais  il  mourut  avant  d'avoir  achevé  son  mé- 
moire, ({ui,  étant  tombé  entre  les  uiains  de  ses  ennemis ,  ne 
vit  jamais  le  jour. 

Le  gouverneur  n'en  persista  pas  moins  à  faire  ex.écuter  la 
loi  votée  par  l'assemblée,  et  institua  une  Cour,  composée 
de  vingt  laïques,  à  qui  fut  confiée  la  direction  des  affaires 
ecclésiastiques. 

Il  fut  aussi  pourvu  ,  par  un  autre  acte,  à  la  construction 
d'églises  dans  \es  dix  paroisses  de  la  colonie,  savoir  :  sept 
dans  le  comté  de  Berkeley,  deux  dans  celui  de  Colleton,  et 
une  dans  celui  de  Cravcn.  L'assemblée  vota  des  fonds  pour 
cet  objet,  assigna  des  terres  pour  les  glèbes,  et  assura  un 
traitement  aux  pasteurs. 

Ces  différents  actes,  ayant  été  envoyés  en  Angleterre  pour 
être  revêtus  de  la  sanction  des  propriétaires,  éprouvèrent  une 
forte  opposition  de  la  part  de  John  Archdale,  qui  prétendit 
que  la  Charte  garantissait  aux  Caroliniens  liberté  entière  de 
conscience  ;  que  le  droit  de  juger  pour  soi,  en  matière  de  re- 
ligion ,  était  un  droit  naturel  ;  que  les  actes  de  conformité' 
étaient  contraires  aux  principes  démocratiques  et  que  des 
actes  aussi  impopulaires  et  aussi  oppressifs  devaient  par  consé- 
quent être  rejetés.  En  dépit  de  ces  représentations,  ils  furent 
ratifiés  par  quatre  des  propriétaires  (i). 


(i)  Voici  la  lettre  au'ils  adressèrent  au  gouverneur  en  lui  renvoyant 
ces  actes  ratifiés  :  «  Monsieur,  vous  avez  accompli,  avec  un  zèle  infati- 
gable, un  grand  œuvre  de  piété,  pour  l'honneur  et  le  service  du  Dieu 
iout-paiiiant.  Noai  auni  nmit  avoni  rempli  notre  tàche>  en  ratifiant 
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Le|iiiu»iiM9  âiaittères,  aussi  liieii  qae  oeUesd^  h  mère' 
patrie,  ayaient  cours  dans  les  colonies  amâ^caines.  H  .  en  ré^ 
mitait  de  graves  inconTënients  pour  les  habitants,  qui  s'en 
étaient  plaints  an  goaTernement  anglais ,  la  reine  Anne  pa- 
llia une  proclamation  pour  en  r^ler  le  cours.  Le  Parlementi 
de  son  coté,  rendit  une  loi  dans  le  même  but,  en  1708  (  1 }. 

Quelqoss-imes  des  restrictions  de  l'acte  de  navi§atioi|  fu- 
ient moœfite  en  1704*  On  pernût  l'importation  des  toiles 
dirlande,  dans  les  plantations  am'âricaines,  sur  navires  an- 
glais ;  et  l'exportation  en  Angleterre  de  dirers  articles  nëœs- 
saitï^  4  la  marine  fut  encouragée  par  une  prime  sur  les  mâts, 
1^'^gues,  les  beauprés,  le  goudron,  la  poix,  la  térébenthine 
etle^^^anvre. 

1706.  Vers  le  commencement  de  cette  année,  les  colons 
protestants  présentèrent  à  la  Chambre  des  lords  une  adresse, 
dans  laquelle  ils  exposaient  que  la  charte  et  la  constitution 
fondamentale  garantissaient  à  tout  chrétien  le  libre  exercice 
de  sa  religion  ;  que  personne  par  conséquent  ne  devait  être 
exclu,  pour  cause  de  religion,  de  l'assemblée  et  des  emplois 
ciyils;  qu'en  1708,  quana  il  s'agit  d'élire  une  nouvelle  as- 
semblée, la  loi  d'élection  avait  été  violée  par  l'extension  à 
toute  espèce  de  gens  du  droit  de  suffirage  ;  qu'un  acte  avait 
ensuite  été  promulgué,  dans  le  but  de  fermer  aux  protes- 
tants l'accès  de  rassemblée,  tandis  qu'on  y  admettait  tous 
ceux  qui  attestaient  n'avoir  reçu  le  sacrement  de  l'eucharistie 
dans  aucune  congrégation  protestante,  pendant  l'année  pré- 
cédente ;  que  cet  acte  avait  été  illégalement  rendu  ,  en 
ce  que  l'assemblée  avait  été  convoquée  pour  le  26  avril , 
lorsqu'elle  avait  été  prorogée  jusqu'au  10  mai,  et  qu'enfin 
cet  acte  avait  reçu  la  sanction  des  propriétaires,  sans  égard 
à  la  pétition  que  leur  présentèrent  cent  soixante -dix  des  prin^ 
cipaux  habitants  et  négociants  de  la  colonie. 

Cette  adresse  fut  soumise  à  la  Chambre  des  lords,  qui,  en 
déj^t  de  l'opposition  de  lord  Granville,  décida  que  les  Caro- 
liniens  avaient  droit  à  toutes  les  libertés  et  priviléees  des  su- 
jets anglais,  et  que  l'acte  de  l'assemblée,  signé  par  lord  Gran- 
ville et  trois  autres  propriétaires  [1),  était  attentatoire  aux 


des  actes  d'un  si  haut  intérêt  pour  TÉglise)  et  nout  vous  les  expédions 

par  le  capitaine  Flavel.  » 

(0  SmiUCs  NeW'Jersex,  où  te  trouve  cette  proclamation  ,  pag.  281-3. 
fiaruugton,  i;65. 

(s)  Lord  Carteret)  Lord  Craven  et  Sir  John  Colletooi 
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lob  éoLH^fÉàility  k  U  charte  de  la  colonie^  él  tm^aàt  ilid* 
peupler  etToiner  la  proTinoe.  La  Chambre  Tota  eiunilte  me 
adresse  à  la  mne,  ou  elle  la  supfAîaU  d'aviser  aa  moyen  d'af- 
firanchir  la  Garolme  de  rarhitraîre  qui  pesait  sur  elle,  et  de 
poursaitre  ses  oppresseurs  avec  toute  la  rigueur  des  lois*  La^ 
reine  répondit  qu'elle  connaissait  toute  l'importance  des  plan- 
tations^ et  qu'elle  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  d'elle  pour, 
prot^er  fifficaoement  ses  sujets  de  la  Caroliné. 

Quelques-uns  des  praprietaires  ayant  refuse  leur  approba- 
tion à  un  acte  contre  lequel  s'élevaient  tant  de  plaintes^ 
l'affiiîre  fut  déférée  aux  lords-commissaires  chargés  du  com- 
merce et  des  plantations^  lesquels  déclarèrent  bien  fondées  , 
les  accusations  portées  contre  l'administration  proTinciale  et 
contre  les  propriétaires^  et  furent  d'avis  qu'on  leur  retirât  le. 
pouvoir  dont  ils  avaient  abusé.  Ils  supplièrent  la  reine  de 
prendre  la  colonie  sous  sa  protection  spéciale,  et  d'annuler  les 
lob  qui  la  régissaient.  Sa  majesté  y  consentit,  et  ordonna 
à  son  avocat-général  de  révoquer  la  charte  par  un  quo\ 
warranto* 

La  société  instituée  pour  la  {»ropa^ation  de  rEvang3è 
e&voja,  cette  année,  plusieurs  missionnaires  à  la  Caroline  et' 
dans  les  autres  plantetions,  pour  y  répandre  l'instruction 
parmi  les  colons  et  les  Indiens.  Au  nombre  de  ces  mission- 
naires se  trouvait  JohnstOHy  commissaire  de  l'évéque  de 
Londres ,  auquel  on  alloua,  ainsi  qu'à  ctn^  autres,  5o  livres 
sterling  par  an,  indépendamment  du  traitement  qui  leur 
était  fait  par  la  province.  Cette  société  y  expédia  aussi,  vers' 
le  même  tems,  deux  mille  volumes  pour  être  distribués  aux 
habitente. 

En  1706,  une  expédition  française  et  espagnole^  66>m^l 
posée  d'une  frégate  et  de  quatre  goélettes,  portent  huit  cents 
nommes  de  troupes,  attequa  la  vdle  deCharlestewn.  Les  ha- 
bîtenls  toutefois  firent  bonne  contenance,  et  repoussèrent  les 
assaillants  avec  perte  de  trois  cente  tués  oupruonniers.  Parmi 
ces  derniers  se  trouvait  Arbusetij  commandant  supérieur  des- 
troupes,  (|nv  ofint  10,000  piastres  de  rançon  pour  lui  et  quel-; 
ques  of&ciérs  de  mer.  La  perte  des  colons  fut  peu  considé- 
rable. L'escadre  franoo<-espagnole  éteit  commandée  par  Ze 
JFebure^  et  les  Caroliniens  par  le  colonel  William  SheU  et. 
le  capitaine  Fenwick, 

Les  sacrifices  que  fit  la  colonie  pour  se  défendre  contre  celte 
expédition,  nécessitèrent  une  émission  de  billete  de  crédit 
pour  une  somme  de  8,000  livres  sterling. 
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Â  la  fin  de  cette  année,  lord  Granville  nioarut,  et  rassem- 
blée, craignant  que  cet  événement  n'amenât  quelque  change- 
ment en  faveur  des  protestants,  pourvut  à  la  sûreté  de  Té- 
glise  épiscopale  par  un  acte  législatif.  Elle  décréta  ensuite 
qu'elle  continuerait  encore  à  siéger  pendant  deux  ans,  et  pen- 
dant dix-huit  mois  après  le  changement  de  gouvernement, 
soit  que  ce  changement  survînt  par  suite  de  la  mort  du  gou- 
verneur actuel,  ou  par  son  remplacement  par  un  autre. 

Vers  la  fin  de  1708,  le  colonel  Edward  Tyntt  fut  nommé 
gouverneur  de  la  colonie  par  lord  Crawertj  qui  lui  donna 
pour  secrétaire  son  frère  Charles  Craven.  Les  instructions 
que  Tynte  reçut  des  propriétaires  et  de  lord  Craven,  lui  en- 
joignant de  travailler  à  amener  une  réconciliation  entre  les 
habitants,  il  s'occupa  de  ce  soin  dès  son  arrivée  dans  le  pays. 

A  cette  époque,  le  revenu  de  la  Caroline  provenait  des 
droits  d'exportation  prélevés  sur  les  fourrures  et  les  peaux 
de  daim,  et  des  droits  d'importation  sur  le  sucre,  la  mélasse 
et  les  liqueurs  spiri tueuses.  Les  recettes  des  droits  sur  les 
fourrures,  les  peaux  et  les  liqueurs  furent  alfectées  au  rem- 
boursement des  billets  de  crédit  émis  après  la  dernière  in- 
vasion. On  donnait  alors  5o  pour  100  de  Tor  anglais,  c'est-à- 
dire  que  100  livres  sterling  en  valaient  i5o  en  papier  de  la 
Caroline. 

Un  nombre  considérable  d'habitants  du  Palatinat,  ruinés 
par  la  guerre,  demandèrent  aux  propriétaires  de  leur  céder 
des  terres  dans  la  colonie.  Ceux-ci,  prévoyant  qu'ils  seraient 
d'un  grand  secours  pour  la  Caroline,  acquiescèrent  prompte- 
ment  à  cette  demande,  mirent  des  navires  à  leur  disposition, 
et  ordonnèrent  au  gouverneur  d'encourager  leur  établis- 
sement par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  On  accorda  une 
centaine  d'acres,  en  toute  propriété,  à  chaque  homme,  femme 
et  enfant.  Pendant  les  dix  premières  années,  ces  terres  n'é- 
taient passibles  d'aucune  rente,  et  elles  ne  devaient  payer  en- 
suite qu'un  sol  par  acre. 

Le  gouverneur  Tynte  étant  mort,  Robert  Gz^^e^  lui  succéda. 
Les  propriétaires,  trompés  par  de  faux  rapports,  crurent  qu'il 
avait  obtenu  son  élection  à  l'aide  de  la  corruption,  et  nom- 
mèrent Charles  Craven  à  sa  place.  Celui-ci  eut  ordre  de  mettre 
la  colonie  à  l'abri  d'une  nouvelle  invasion  franco-espagnole, 
d'encourager  la  pêche  et  les  manufactures,  de  veiller  à  ce  que 
la  justice  fût  administrée  avec  équité,  et  de  transmettre  en 
Angleterre  les  actes  de  l'assemblée,  qui  ne  devaient  avoir 
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fom  de  loi  <|a'aptàs  àToir  reçu  raaséntîiiient  des  prûipié* 
taira. 

Le  conseil  du  goayernear  se  composait  des  hommes  les 
plus  riches,  les  plus  ëclairës  et  les  plas  reoomniandables  de 
iacsokmie(i). 

1712.  L'assemblée  antorisa  ietr^orier  à  payer  i4  Uma 
ie  la  monnaie  coorante  au  maître,  ou  à  qniconqae  amène* 
rait  dans  le  pays  un  domesticnie  anglais  valide  âgë  de  douze 
à  trente  ans,  et  qui  n'eût  pas  été  condamné  &  une  peine  infa- 
mante en  Angleterre  (a). 

1715.  L'agent  des  planteurs  et  des  n^odants  de  la  Carc^ 
line  ayant  adressé  une  pétition  à  la  couronne  pour  se  plaindre 
de  la  tyrannie  exercée  oans  la  proyinœ  par  les  lords-proprié» 
tairai  et  de  rineilicacité  des  mesures  prises  pour  la  garantie 
contre  les  attaques  des  Indiens,  le  ministère  présenta  un  bîll 
à  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  «  pour  le  r^lement 
des  chartes  et  du  gouTemement  des  propriétaires  en  Amé- 
rique, et  des  plantations  de  sa  majesté.  »  Ce  bill  avait  pour 
bot  de  substituer  le  gouvernement  royal  à  celui  des  proprié* 
taires,  projet  que  nourrissaient  les  ministmi  depuis  la  révo- 
lution de  1688  (3). 

Complot  indien.  Au  mcâs  d'avril,  la  colonie  faillit  être 
détruite  par  les  Indiens  Yamauées,  qui  avaient  été  long-tems 
lea  amis  et  les  alliés  des  GarolinienS}  et  les  ennemis  acharnés 
des  Espagnols.  Ceux-ci  étaient  parvenus  à  les  détacher  de 
l'alliance  anglaise,  au  moyen  de  préKnts  de  fusils,  de  muni- 
tions et  de  vêtements  que  le  gouverneur  de  Saint-Angnstin  fit 
à  leurs  principaux  pnerriers,  dans  nn  festin  auquel  il  les 
avait  conviés,  et  où  il  leur  lava  Ja  figure  en  signe  d'amitié. 
Peu  de  tenu  après,  ces  Indiens  proposèrent  aux  autres  tribus 
de  reconnaître  à  ravenir  ce  gouverneur  pour  chef,  et  de  for- 
mer ensemble  une  ligue  pour  rextermination  des  colons  an- 
glais de  la  Caroline.  Les  Apalaches,  les  Cherokees,  les  Con- 
garées,  les  Cata-wbas  et  toutes  les  peuplades  qui  résidaient 
entre  la  Floride  et  le  cap  Fear,  réponairent  à  cet  appel.  Les 
Yamassëes,  qui  occupaient,  au  nombre  de  six  à  sept  mille, 
une  vaste  étendue  de  pays  située  denrière  l'île  de  PortpRoyal, 


(1)  CëtaiflDtTlumist  Broughton,  Ralph  Isard,  Charles  Hart»  Samuel 
Eveungh,  Arthur  Siiddleton,  etc. 
(a)  Ramsay^  Caroiinûf  tome  I,  chap.  1 . 
(s)  JMmùnf  MiMifmry  oftnds  and Cammtrctt  Tol.  II,  année  i ;i5« 
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snr  la  rvfe  gaaclie  du  fleuve  Sa vannah,  donnèrent  le  signal  de 
la  révolte  par  le  massacre  de  quatre-vingt-dix  colons  de  Po- 
cotaligo  (i)  et  de  plantations  voisines.  A  cette  nouvelle,  la 
plupart  des  liabitants  de  Port-Royal  s'enfuirent  à  bord  d'un 
navire  c^ui  se  trouvait  dans  la  rade^  et  firent  voile  pour  Char* 
lestown. 

Dans  cette  conjoncture,  le  gouverneur  Craven  proclama  la 
loi  martiale,  mit  un  embargo  sur  les  bâtiments,  et,  ajant  été 
autorisai  par  rassemblée  à  lever  des  soldats  et  à  armer  les 
nègres  fidèles,  il  marcba  contre  Tennemi  à  la  tête  de  douze 
cents  hommes. 

Sur  ces  entrefaites  ,  les  Indiens  qui  vivaient  à  cinquante 
milles  au  nord  de  Cliarlcstown,  égorgèrent  une  famille  entière 
de  colons.  Le  capitaine  Barker  fut  envoj'é  contre  eux,  avec 
quatre-vingt-dix  cavaliers  ;  mais ,  trahi  par  l'Indien  (ju'il 
avait  pris  pour  guide,  il  tomba  dans  une  embuscade,  et  y 
périt  avec  plusieurs  des  siens.  Après  cette  affaire,  quatre  cents 
Indiens  pénétrèrent  jusqu  à  Cuos-Creek,  où  soixante-dix 
Ant^lais  et  (juarante  esclaves  noirs,  postés  derrière  un  retran- 
chement, repoussèrent  victorieusement  leur  attaque.  ElVrayes 
toutefois  par  le  nombie  croissant  de  leurs  adversaires,  ils 
proposèrent  des  œndltions  de  paix.  Les  Indiens  les  acceptè- 
rent ;  mais  à  peine  li  s  Anglais  curent-ils  déposé  les  armes^ 
qu  ils  fondirent  snr  eux  et  les  massacrèrent  tous. 

Les  Yaniassèes  et  les  autres  confédérés,  après  avoir  ravagé 
la  province  de  Si-BarUiolomé^  assirent  leur  camp  dans  nu 
endroit  nommé  Sallcatchers.  Le  gouverneur  les  y  suivit  et 
leur  livra  bataille.  Les  Indiens  essuyèrent  une  jx^rte  considé- 
rable, traversèrent  la  Savannab,  et  se  retirèrent  sur  le  terri- 
toire espagnol,  où  ils  trouvèrent  protection. 

Cette  guerre  coûta  la  vie  à  quatrj  cents  colons. 

L'assemblée  confisqua  les  terres  des  Yamassées,  et  les  ayant 
offertes  à  des  èniigrants  anglais,  cinq  cents  Irlandais  franchi- 
sent rOcèan  ])our  aller  s'y  lixer.  Ils  y  avaient  déjà  formé  des 
établissements,  lors(jue  les  propriétaires  s'emparèrent  de  ces 
terres  pour  en  faire  des  baronnies.  Une  partie  de  ces  malhea- 
reux  Irlandais  périt  de  misère,  et  Tautre  trouva  mojen  de  se 
transporter  dans  les  colonies  du  nord  (2). 

1716.  Craveiii  ayant  appris  la  mort  de  son  irère  sir  Ao- 


(1)  Dans  le  district  de  Bcaufort,  à  67  railles  deCharicstown* 
(,2)  U^watu'  South  Caroima,  vol.  l,  chap.  <5. 
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tbony  Craven,  confia  le  gouvernement  à  Robert  DanUl,  et 
partit  pour  l'Angleterre. 

Cette  même  année,  lord  Carteret  fut  créé  palatin,  Nicholas 
ïrott ,  grand-juge,  et  William  Ahett^  reoereur  générai  et 
contrôleur  des  douanes. 

L'assemblée  rendit,  à  cette  époque,  une  loi  pour  régler  le 

commerce  avec  If  s  tribus  indiennes,  et  choisit  des  commis- 
saires, r|ui  devaient  eu  appliquer  le  produit  aojL  besoins 
public^:. 

Pour  prévenir  le  retour  des  seines  de  désordre  qui  avaient 
eu  lieu,  à  Charlestown,  lors  tîts  dernières  élections,  il  fut  dé- 
cidé que  chaque  paroisse  nommerait  un  certain  nombre  de 
représentants,  et  que  l'assemblée  ru?  se  composerait  que  de 
trente-six  ineni])rLi».  Cette  manière  de  procéder  aux  élections 
fut  tres-agréable  atix  habitants,  mais  ne  fut  nullement  du 
goût  des  membres  du  Conseil,  qui  prétendirent  qu'elle  para- 
lyserait leur  influence  et  nuirait  par  conséquent  au  pouvoir 
tl(  s  propriétaires.  Ces  bills  furent  plus  tard  retirés  à  la  de- 
mande de  ces  derniers. 

Les  Yaïuassées  continuant  à  faire  des  incursions  dans  la 
Caroline,  le  gouverneur  donna  ordre  de  bâtir  trois  forts,  à 
Congaréej  à  Sa^^annah  et  à  Apalachicola, 

1717,  3i  avril.  Robert  Johnson j  fils  de  l'ancien  gouver- 
neur de  ce  nom,  fut  investi  du  gouvernement|  par  une  com- 
mission de  lord  Carteret. 

1718.  Après  la  suppression  de  la  piraterie,  aux  Indes-Oc- 
cidentales, par  une  escadre  aux  ordres  de  Woods  RogerSj 
une  trentaine  de  forbans  prirent  possession  de  remboucliure 
de  la  rivière  du  ca[i  1  ear.  Le  gouverneur  Johnsou  expédia  un 

.  navire,  coni mande  par  William  Rliett,  pour  les  en  dëbj;^er. 
Ce  capitaine  s'empara  d'une  chaloupe  monte-e  par  SteedBon' 
jiety  leur  chef,  et  trente  hommes  (|u  il  amena  à  Charlestown. 
Le  gouverneur  lui-même  captura  un  navire  pirate,  com- 
mandé par  Richard  pp^orley,  après  un  combat  très-vif,  dans 
lequel  tout  l  équipage  fut  tué,  à  rexception  du  capitaine  et 
d  un  de  ses  gens,  qui  furent  aussi  conduits  à  Cbarlestown  et 
condamnés  à  mort.  Jjonnet  et  ses  compagnons  subirent  le 
même  sort.  Ces  deux  expéditions  coûtèrent  à  la  province  au- 
delà  de  10,000  livrer  sterling  (i). 


(1)  HwmM  Souik  Carolina^  I,cliap.  5.—  BnMihÊHmimtf 
n,  144. 
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171^.  Xe  graiid-jagc  Trott,  soupçonné  d'entretenir  ayeq 
les  propriétaires  une  correspondance  secrète,  contraire  aux 
intérêts  des  colonS|  fut  en  butte  aux  clameurs  de  toute  la 
population,  et  les  avocats  dressèrent  contre  lui  un  acte  d'ac» 
cusation,  en  3i  articles,  dans  lequel  on  lui  imputait  de  mon- 
trer de  la  partialité  dans  ses  jugements,  d'exiger  des  éniolu«) 
ments  ^ul  ne  lut  étalent  pas  légalement  dus,  de  faire  attendre 
ses  décisions  pendant  des  années  entières,  et  de  cumuler  tous 
les  pouvoirs  judimaires  de  la  province,  étant  à  la  fois  }u^âe$ 
cours  de  plaids  communs,  du  banc  du  roi,  de  la  Tice-mniratité 
.  et  de  lacliancellcrie.  ,  ;; 

Ce  iniâgistrat,  qui  tenait  sa  commission  des  propriétaires, 
répondit  qu'il  ne  devait  aucun  compte  à  l'assemblée.  Celle-ci 
transmit  alors  un  message  au  gouverneur  et  auconseil,  où  elle 
léS  invitait  à  se  joindre  a  elle  pour  dénoncer  sa  conduite  aiw 
propriétaires  et  lui  faire  retirer  les  pouvoirs  qu'il  pciseédaiti 
ou  obtenir  du  moins  qu'il  ne  sî^eât  que  dans  une  .seule  couv^ 
et  qu'il  y  eût  appel  de  ses  jugements. 

Le  gouverneur  et  la  majorité  du  Conseil,  convaincus  de  ia 
mauvaise-  administration  de  Trott,  acquiescèrent  à  la  demande 
de  rassemblée  ;  mais,  voulant  que  Tailaire  fût  bien  édaircie^ 
ils  rédigèrent  un  mémoire,  ([u'ilscliargérentun  des  conseillers 
de  porter  en  Angleterre.  Francis  Fofigty  désigné  pour  cette 
mission,  arriva  à  Londreis  dans  les  premiers  jours  de  17 19.  < 
Le  palatin ,  ayant  été  nommé  ambassadeur  auprès  de  la 
cour  de  Suéde,  adressa  Yonge  aoi  autres  propriétaues,  aux- 
quels il  remit  l'acte  d'accusation  et  le  mémoire  du  gonvei^ 
ncur,  du  Conseil  et  de  l'assemblée.  Les  propriétaires,  dans 
leur  réponse ,  manifcsLôi^t  leur  mécontentemant  contre  les 
membres  du  Conseil,  de  ce  qu'ils  s'étaient  associés  auxplain* 
tes  de  la  Chambre-basse  conti'e  Trptt,  dont  ils  louaient  la 
capacité  et  la  Gdélité,  et  la  seule  concession  qu'ils  firent  fut 
de  lui  ordonner  dc  s'abstenir  de  siéger  dans  le  Conseil^  toutes 
les  fois  qu'il  y  aurait  appel  dc  ses  jugements  au  goaTemenf 

etauCouScil.  .     <  ..  .,  :;;  ./ 

Jolmson  profita  de  la  popularité  que  son  eiLpédition  contre 
les  pirates  lui  avait  acquise ,  pour  mener  à  fin  le  projet  qu'il 
avait  conçu  dc  retirer  de  la  arculation  le  papier-monnaia  de 
la  province.  A  mesure  que  ce  papier  perdait  de  sâ  'valeur ,  le 
prix  des  produits  s'élevait  ;  les  planteurs  y  gagnaient ,  mais 
c'e'tait  au  préjudice  des  négociants.  Ce  conflit  amtéréts  donna 
lieu  ù  de  violents  débats  dans  l'assemblée  ;  toutefois ,  sur 
l'invitation  du  gouverneur,  elle  rendit  nne  loi  pour  Ta- 
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mortissenient  de  ce  papier  ,  dans  l'espace  de  trois  ans ,  au 
moyen  d'une  ta\e  sur  les  terres  et  les  ncj^rcs.<^et  acte  fut  ap- 
prouvé par  les  proprit  l aires.  Il  n'en  lut  pas  de  même  des 
planteurs,  qui  ne  tardèrent  point  à  se  plaindre  de  l'injustice 
de  la  taxe,  et,  pour  sVn  alli a.icliir,  proposèrent  une  nouvelle 
émission  de  biiicts  de  crédit  et  un  impôt  sur  les  productions 
de  la  province.  T. es  propriétaires  ,  informés  de  leurs  projets , 
enjoignirent  au  gouverneur  de  ne  souscrire  à  aucun  biit 
de  Rassemblée  ,  dont  il  n  aurait  pas  reçu  communication  d'a- 
vance. 

Vers  le  même  tems  ,  !e  Conseil  pria  les  propriétaires  de 
rapporter  liois  actes  ,  savon*  ;  celui  qui  imposait  un  droit  de 
10  pour  cent  sur  l  luipoi  tatiou  des  articles  de  tabi  lt|ac  an- 
glaise dans  la  province,  un  autre,  relatif  aux  élections,  et 
enlin  l'acte  qui  attribuait  à  l'assemblée  le  droit  de  nommer 
provisoirement  le  collecteur  des  douanes.  Ces  lois  furent 
abrogées ,  et  le  gouvemettr  eut  ordre  de  dissoudre  l'assem- 
blée et  d'en  convoquer  uoe  autre ,  dont  les  membres  seraient 
éius  conformément  à  rancîenne  loi.  Les  propriétaires  nom- 
mèrent aussi  an  nouveau  Conseil ,  composé  de  douze  mem- 
bres y  au  lieu  de  sept  f  et  il  devait  suffare  de  la  présence  de 
six  conseillers ,  sous  la  présidence  du  gouverneur ,  pour  vali- 
der les  délibérations» 

Le  gouverneur  voulut  exécuter  ses  instructions  y  mais  re- 
CKmnnt  bientôt  qu'il  n'en  avait  pas  le  pouvoir.  Les  colons  se 
répandirent  en  plaintes  contré  les  propriétaires  j  et  il  s'en  sui- 
vitun  conflit  si Tiolent  entre  les  devi\  assemblées,  que ,  lorsque 
le  gouverneur  proposa  à  la  Cbambre-basse  de  prendre  des 
mesures  de  défense  contre  les  Espagnols ,  qui  menaçaient  la 
province  d'une  nouvelle  invasion^  elle  fut  sur  le  poiiit  de  sa- 
crifier la  sûreté  du  pays  à  ses  resscntiuients. 

La  majorité  de  l  assemblée  prit  enfin  la  résolution  de  se- 
couer le  )oug  des  propriétaires ,  et  de  placer  la  colonie  sous 
la  protection  du  roi.  Des  associations  se  formèrent  sur  divers 
points  y  et  des  réunions  secrètes  eurent  lieu ,  à  l'insu  du  gou- 
▼emeur ,  auquel ,  le  28  novembre ,  trois  colons  (  i  )  remirent 
mie  lettre,  où  ils  l'informaient  de  leur  détermination  «  de  se 
soustraire  à  l'oppression  des  lords- propriétaires  ,  et  de  ne 
plus  obéir  ni  à  leurs  oHieiers  ni  à  leur  a<!mînistration.  »  Ils  le 
priaient  néanmoins  de  conserver  ses  fonctions  y  jusqu'à  ce  que 


(1)  Alexandre  Skeue,  Georges  Logaa  et  William  Blakeway. 
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sa  majesté  pût  faire  counaitre  son  bon  plaisir.  Cette  lettre 
était  conçne  en  termes  fort  respectueux  ponr  le  gouverneur 
Johnson,  mais  la  résolution  qu'elle  annonçait,  présageant  nne 
prochaine  révolte ,  il  crut  devoir  adopter  des  mesures  pour 

maintenir  l'autorité  des  propriétaires.  Il  consulta  le  Conseil , 
c^ui  fut  d'avis  dç  porter  TafTaire  devant  l'assemblée.  Maisœlle* 
Cl  était  aussi  entrée  dans  le  complot,  et  se  voyant  soutenue  par 
les  principaux  habitants  du  pays,  elle  décréta,  i«  que  les  lois 

qui  devaient  être  annulées  resteraient  provisoirement  en  vi- 
gueur, jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  décidé  par  l'as- 
semblée générale  : 

1°  Que  les  représentants  avaient  été  élus  d'une  mànièteilié* 
gale,  et  que  le  Conseil  était  composé  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  membres  que  celui  voulu  par  la  clïàrte  ; 

3°  Due  les  représentants  nu  devaient  pas  se  regarder  comme 
une  assemblée,  mais  comme  une  Convention  déléguée  par  le 
peuple  ; 

4"  Que  les  lords-propriétaires  avaient  perdu  tout  droit  au 
gouvernement,  mais  que  le  gouverneur  sciait  invité  à  rester 
en  fonction,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait  connaître  sa  vo- 
lonté. 

On  rédigea  en  même  tems  une  adresse,  qui  fut  signée  par 
vingt-deux  membres  de  la  Convention  et  par  Artliur  MicUlie- 
ton,  son  président,  et  dans  laquelle  les  siijuaiaiies  déi  iaiaicnt 
an  gouverneur  qu'ils  le  reconnaissaient  en  cette  qualité,  mais 
que,  son  G>nseiï  étant  il l^alement  constitué,  ils  ne  lui  de- 
vaient point  obéissance.  Le  gouverneur  essaya  de  les  rappe- 
ler à  leurs  devoirs.  Il  leur  représenta  qu'ils  n'avaient  point  le 
droit  de  choisir  cxjl  de  convoquer  les  représentants,  et  demanda 
communication  des  noms  des  membrès  réfractaires.  Les  dé- 
putés répondirent  qu'ils  étaient  décidés  A  s'affirancbir  de  l'au- 
torité des  propriétaires ,  et  annoncèrent  en  même  tems  au 
gouverneur  qu'ils  avaient  l'intention  d'adresser  une  pétition 
au  roi ,  pour  le  prier  de  le  maintenir  dans  son  poste. 

Le  pouvcrneur  répliqua  qu'il  tenait  sa  commission  des  pro- 
priétaires de  la  province ,  et  qu'il  n'entendait  relever  d^u- 
cune  autre  autorité.  11  prononça  ensuite  la  dissolution  de 
l'assemblée*  Gelle-ciy  toutelbis,  ne  tint  ancun  compte  de  cet 
ordre»  Le  %\  décembre ,  elle  se  réunît ,  et  choisit  poar  ctqu. 
verpeur  le  colonel  James  Maore ,  qui  avait  été  destitiâ  du 
commandement  de  la  milice  par  Johnson ,  à  cause  de  son  dé- 
vouement à  la  cause  populaire  et  de  son  opposition  aux  pro- 
priétaires. D*un  autre  côté ,  le  colonel  Parris ,  qui  l'avait 
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remplacé  dans  ce  commandement ,  se  rangea  du  parti  des 
conventionnels,  et  la  révolte  devint  bientôt  si  générale ,  que 
les  amis  même  du  gouverneur  l'abandonnèrent.  Les  mem- 
bres de  la  Convention  ,  protégés  par  les  citoyens  armés,  mar- 
chèrent contre  le  fort ,  dont  les  portes  leur  furent  ouvertes,  ' 
proclamèrent  James  Moore  gouverneur  au  nom  du  roi,  et 
lui  donnèrent  un  Conseil  de  douze  membres  ,  dont  sir  Ho- 
vencltn  TValkcr  fut  nommé  président. 

Les  représentants  s'assemblèrent  ensuite,  à  l'elTet  de  pour- 
voir à  la  vacance  des  divers  emplois  publics,  et  chargèrent  le 
colonel  Barnwell  de  se  rendre  en  Angleterre,  pour  supplier 
le  roi  de  prendre  la  province  sous  sa  protection  immédiate. 
L'assemblée  vota,  en  même  tems  ,  une  taxe  sur  les  terres  et 
sur  les  nègres,  jusqu'à  concurrence  de  3o,ooo  livres,  mon- 
naie de  la  Caroline,  pour  fournir  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration. Le  traitement  du  gouverneur  fut  fixé  à  2,5oo  livres, 
et  celui  du  grand-juge  à  800;  et  mille  livres  furent  trans- 
mises à  l'agent  de  la  colonie ,  en  Angleterre.  Le  paiement  de 
cette  taxe  éprouva  de  la  résistance  sur  plusieurs  points ,  et 
^|uelques  individus  laissèrent  même  vendre  leurs  nègres  et 
leurs  effets,  plutôt  que  de  l'acquitter. 

Le  capitaine  Henry  JcnningSy  étant  parti  de  la  Jamaïque 
avec  deux  vaisseaux  et  quatre  goélettes  ,  armées  par  des  né- 
gociants de  cette  île,  débarqua  aux  Martyrs  ,  sur  la  côte  de 
la  Floride,  et  s'empara  d'une  somme  de  35o,ooo  piastres,  ajv 
partenant  aux  Espagnols.  Cet  acte  d'agression  et  divers  autres , 
commis  par  des  vaisseaux  anglais  ,  décidèrent  les  Espagnols 
à  mettre  en  mer  une  flotte  de  quatorze  voiles,  et  à  tenter  de 
nouveau  l'invasion  de  la  Caroline  méridionale.  Cette  expédi- 
•  lion  toutefois  n'arriva  point  à  sa  destination  ,  la  flotte  ayant 
été  dispersée  par  une  tempête  ,  à  son  arrivée  à  la  hauteur  de 
l'île  de  la  Nouvelle-Providence  (i). 

Sir  Hovenden  Walker  s'étant  démis  de  la  présidence  du 
Conseil,  Richard  AlUin  fut  nommé  à  sa  place.    .  . 

Sur  ces  entrefaites  ,  le  gouverneur  Johnson  tenta  un  der- 
nier effort  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Il  fit  embosser  deux  bâ- 
timents de  guerre  devant  Charlestown,  et  menaça  de  bombar- 
der la  ville  si  les  habitants  persistaient  dans  leur  désobéis- 
sance. Mais  ceux-ci  étant  bien  armés  et  maîtres  des  forts,  ne 
furent  nullement  intimidés  de  ses  menaces.  ...•4».  '  > 


(1)  Hewatts'  Soutfi  Carolina,  I,chap.  5. 
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i7aoo»i.  Les  lords  de  la  régence  et  du  Conseil  d'Angle- 
terre ayant déJaré  les  propriétaires  de  la  Garoliiie  déchus  de 
\éàtê  ét(Mi$f  donnèrent  ordre  à  rayocat-génàal  de  confis- 
mier  leilk<ébarte  par  m  scinfacias,  on  jugement  eiécutoire; 
et,  Ml  mots  de  septembre  1720,  ils  nommèrent  le  général 
^ruHSh  Jfieholson ,  gouremeur  ad  intérim.  Cet  officier  ar- 
rira  obus  la  pi  ovînoe  au  commencement  de  Tannée  suiTante, 
et  cottToqtia  une  nouvelle  assemblée,  dont  le  premier  acte  fut 
de  réconnaifre  le  roi  George  pour  son  souverain  légitime. 

La  paix  ayant  été  smnee  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Es- 
pagne, le  gouverneur  s  occupa  de  la  délimitation  des  posses- 
sténa  anglaises  et  indiennes,  il  invita  à  cet  effet  les  chefs  cbe- 
rokeéi  à  une  conférence,  où  les  députés  de  trente-sept  de  leurs 
villcis  renouvelèrent  leur  ancien  traité  avec  les  Anglais.  Ni- 
choléinti  diargea  un  agent  du  règlement  de  leurs  a&ires ,  et 
il  fut'ooiivenu  qoe  le  fleuve  Savannab  formerait  la  limite  de 
levrii  ^  terres  de  chasse.  Les  Cherokees  comptaient  alors 
6,000  çuerricrs. 

'IVidiolson  conclut  ensuite  un  traité  semblable  avec  les 
Ûreël^. 

de  gouverneur  contribua  beaucoup  à  l'établissement  d'é- 
cdés,  àCbarlestown  et  dans  les  autres  paroisses  de  la  pro  vince. 
A  .sa  demandci  la  Société  instituée  pour  la  propagation  de 
VEységAe ,  envoja  des  pasteurs  dans  le  pays ,  auxc[ueis  elle 
aésdra  un  traitement  annuel ,  indépendant  de  celui  qne  leur 
dlonait  la  province  (  i } . 

Sn  1722,  quatre  autres  nations  indiennes  rUputèrent 
ténrs  chefs  auprès  du  gouverneur  pour  lui  offrir  la  paix. 
Çès  envoyés,  émerveillés  dr.  l  accucil  il  leur  fit,  se  décla- 
rèrent sujets  de  la  Grandii-UicLaguc  ^^2). 

ir2f[..  Cette  anncc,  la  population  blanche  s'élevait  à  envi- 
ron I  4, ooi)  individus ,  celle  des  esclaves  à  18,000  ,  v  com- 
pris f[nçi(|ues  indiens.  La  population  totale  était  donc  de 

On  importa,  en  ij2ii,  dans  la  province,  4^9  esclaves  et 
des  inarclianJims  anç^laises,  pour  une  valeur  de  5o  à  6o.(juo 
Uvics  iïterlini^,  et  i  un  exporla  en  Angleterre  ii>,ooo  barils 
(le  rû|  et  52 ^000  de  goadi  oa  et  de  térébenthine,  des  peaux  de 

(i)  HewatU* South  Carolina,  1,  chap.  6.  «-  Bama/$*  CaroHna,  I, 

chap.  4. 

iVrnn^'  Biiiiêh  Empire,  in  Amrica,  vol.  II.  London,  1770, 
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daim,  des  foimnres  et  de  la  soie  ëcnie.  Ce  commerce  se  fu- 
sait principalement  par  navires  anglais.  La  Caroline  entiete- 
nait  aussi  des  relations  commerciales  assez  considérables  avec 
les  Indes-Oocîdentales.  Elle  expédiait  à  ces  îles  des  bois  de 
construction,  des  douves,  des  mâts,  et  recevait  en  échange  du 
sacre,  du  rhum,  de  la  mêlasse,  du  café ,  du  coton,  de  l'or  et 
de  l'argent  espagnol.  £Ue  envoyait  aussi  à  New- York,  à  la 
Pensylvanie  et  à  la  Nouvelle-Angleterre ,  du  goudron  j  de  la 
poix,  des  pelleteries,  etc. ,  et'prenaît  en  retour  de  la  farine,  du 
pcnsson  salé,  de  la  bière  et  du  cidre. 

1724*  Hewatt  rapporte  un  cas  extraorclioaire  de  fanatisme 
qui  se  passa  cette  année,  au  quartier  d'Orange,  dans  la  Ca- 
roline.   Une  famille ,  du  nom  de  DiUertrCj  composa  dv 
père,  de  la  mère,  de  c^uati^e  fils  et  d'autant  de  filles,  descen- 
dant d'émigrés  français  pauvres,  maïs  respectables,  ayant  fait 
connaissance  d'un  prédicateur  morave ,  fut  ttîllenicnt  fana- 
tisée par  srs  discours  et  par  les  écrits  de  Jacob  Bch/iian,  qu'il 
lui  avait  donnés  à  lire,  qu'elle  abjura  sa  religion  et  renonça 
à  la  société  de  ses  voisins.  Elle  se  proclama  dès-lors  la  seule 
famille  sur  ten*e  qui  connût  le  vrai  Dieu ,  et  se  vantait  d'a- 
voir donné  le  jour  à  un  nouveau  Moïse.  Ce  soi-disant  pro- 
plièle  était  un  nommé  Pierre  IIoniOcj  I  ,  mailé  à  l'une  des 
iilies,  qui  était  devenue  veuve,  et  à  qui  le  Seigneur  avait  ré- 
vélé, diî>ail-il,  l'intention  où  il  était  de  détruire  le  genre  hu- 
main, comme  aux  jours  de  jNoé,  et  de  n'épargner  que  sa  fa- 
mille. Et  Dieu  lui  avait  dit  ;  Renvoie  ta  îemme,  et,  quand 
j'aurai  anéanti  cette  génération  perverse,  je  ressusciterai  son 
pr(  inicr  mari  d'entre  les  morts,  et  ils  seront  mari  et  ieiume 
comme  avant.  \  a,  et  prends  pour  épouse  sa  plus  jeune  sœur, 
et  de  cette  vierge  naîtra  la  race  sainte.  »  ^ 
père  resta  stupéfait  a  i  récit  de  cette  révélation  ,  mais 
a\aut  eu  lui-même  une  vision  ,  tjue  le  ju  uplirtL'  lui  (lit  être 
un  ordre  du  ciel,  il  prit  sa  fille  Judilli  par  la  nia  ni  1 1  la  lui 
donna  pour  épouse.  Peu  de  tems  après  ,  les  jeunes  gens  de 
la  famille  refusèrent  de  se  conformer  à  la  loi  de  la  milice, 
prétendant  qu'elle  était  contraire  à  la  volonté  de  Dieu. 

Sur  ces  entrefaites ,  Judith  devint  grosse,  et  le  capitaine 
SimmonSf  en  sa  qualité  de  magistrat  de  la  colonie ,  lança 
contre  elle  an  mandat  d'amener ,  en  Tertu  d'ane  loi  qui  ayait 
été  rendue  pour  empêcher  la  bâtardise.  Le  oonstable,  acoom- 
pagoé  de  deux  ou  trois  voisins,  s'étant  présenté  à  son  domi- 
ciie  pour  eiécuter  son  mandat,  le  prophète  leur  dit  que  Dieu 
lui  commandait  de  se  défendre  contre  les  mébbants,  et  de  ne 
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point  craindre  leurs  armes ,  lui  et  les  siens  étant  invulné- 
ra})les.  Les  jeunes  gens,  saisissant  alors  leurs  fusils,  firent  t'en 
sur  le  constable,  qui,  fort  heureusement,  ne  fut  pas  atteint  et 
se  retira.  Il  revint  cependant  un  instant  après  avec  un  ren- 
fort de  miliciens,  commandes  par  Simmons.  Une  nouvelle 
de'charge,  partie  de  la  maison,  tua  cette  fois  le  capitaine,  et 
blessa  plusieurs  de  ses  hommes.  Les  miliciens  ripostèrent,  et 
une  des  femmes  avant  été  mortelle.njcnt  frappée ,  ils  entrè- 
rent de  force  dans  la  maison,  où  ils  arrêtèrent  six  individus 
de  cette  famille,  qu'ils  conduisirent  à  Charlestown.         ii«  • 

Au  mois  de  septembre  1724,  trois  de  ces  fanatiqties  furent 
traduits  devant  la  Cour  des  sessions  générales,  et  condanmés 
à  mort.  Pendant  leur  jugement,  ils  montrèrent  le  plus  grand 
calme,  et  disaient  que  Dieu  était  avec  eux,  qu'ils  étaient  prêts 
à  souftnr  le  martyre  pour  sa  loi,  mais  (ju'il  les  ressusciterait, 
le  tjoisième  jour,  d'entre  les  morts.  •  '  '  *>  **» 

Judith  étant  enceinte  ne  comparut  pas  devant  la  justice  ; 
mais  deux  de  ses  frères,  Davicl  et  Jean,  âgés  l'un  de  18  ans 
et  l'autre  de  vingt,  furent  jugés  et  condammfs.  Comme  ils 
parurent  témoigner  du  repentir,  on  les  grâcia  ;  mais  l'un 
d'eux,  ayant  plus  tard  commis  un  meurtie,  dans  un  nouvel 
accès  d'exaltation,  fut  condamné  une  seconde  fois  à  mort  et 
exécuté.  Cette  échauiVourée  coûta  la  vie  à  sept  personnes, 
parmi  lesquelles  se  trouvait  le  prophète  (i).  j  •«)  •  •••»>  vi'im  *>. 

1725.  Les  limites  de  la  Caroline  et  de  la  Floride  n'étant 
pas  exactement  délinies ,  les  colons  étaietit  continnellement 
exposés  aux  incursions  des  Yamassees  et  des  autres  indigènes, 
alliés  des  Espagnols.  Il  t\it,en  conséquence,  résolu  d'envoyer 
une  expédition  contre  la  Floride,  sous  les  ordres  du  colonel 
Palnur.  Cet  oUicier  partit  avec  3oo  miliciens  et  Indiens,  s'a- 
vança jusqu'à  Saint-Augustin,  dont  il  força  les  habitants  à  se 
'  réfugier  dans  le  château ,  et  détruisit  tous  les  établissements 
qui  étaient  placés  hors  de  la  portée  de  l'artillerie  des  rem- 
parts (2).  ,        «in/jc  .    rrnifh;)  f<        :>i»iniju  .  :noxrt)*'jf^>. 

Le  gouverneur  Nicholson  retourna,  cette  année,  en  Angle- 
terre, laissant  la  direction  des  alfaires  à  /iHhuv  MiddLtton^ 
président  du  Conseil.  .^lii  i 

Pour  arrêter  les  fré(|uenJtes  incursions  des  indigènes  de  la 
Floride  et  empêcher  la  fuite  des  esclaves  de  la  Caroline,  on 

  ,  — ^  lO  

.^,(0  HewaUa'  Soifth  Cçrolinay  I,  chap.  61  /1j'  Ju7  Siib'up  . 

(2)  Uewatti  South  CaruU/iUy  I,  ch.ip.  6. 
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ëôlutruisit  cette  annëé  un 'fort  en  lîois/sDr  les  bords  de  l'A' 
lata[maha,  à  VmiiÊiÊ  oèt^tfliriviète  reçoit? l'Oconëe  et  rÔak- 
mnlgëe,  dailt^iféliMotttdt  da^k^^Morgie.  Le  gouyernetir  de 
Saint-Augoath»  en  porta'  plaimte  ik^'lft  cour  de  Madrid ,  et 
rambassadevrtâ'fispagne  »à  Limteè'deilflihda  que  le  fl^t  fût 
<lémoru  Pea de '1161118  après,  lesîdhuY  gouvernements  ayant 
nomme  des  oômiiliaiairet  -|ioiir  >iëgle^  à  I*a* 

miable  y  don  rFrarnihco  Mtnanéês  Joseph  de  Bà-^ 

ùieray  oboiMét4||i|oee  éflfet  par  ^Espagne,  se.  rendirent  à  Cbar- 
lestown,  oùiùenAràmtan  oonfirence  aVeetegoùTemeurét 
son  Conseil.  Ge^èmièl»  ^tinrent  que  le  fort  e'tait  compift 
dans  les  limites  que  la  dbart^asaifpaîtil  la  province ,  et  se 
plaignirent  à  lenrltottr  deMonete  ai^itëa  dîe  Saint-AiH 
gustin  donnaient  asile  aux^mmûfteon;,  «ttsjdAitoànrs  et  aii 
esclaves  qui  s'échappaient  ;dAla  Gavoline*  Ites-  comniisssâéttl 
espagnols  répondirent  quaiCes'antcHntés  en  agissaient  ainsi,  eii 
vertn  d'brmt  exprès  de  leur-  gouvernement,  <jui  leur  enjoi- 
gnaient de  ««lenir  ^  Iras  les  et(^  qui  venaient,  à  Saint- 
Augustip.,;i;^claaMr  lenr  lUMsrlë^et  la  protection  des  Espa- 
gnols.      •  ,  . ..lUk^^vM 

Le  gouveineur  répliqua  que  c'était  manquer  à  Ja  loi  des 
nations,  que  les  nègres ,  aussi  bien  que  les  bestiaux  et  les 
terres  ^  étaient  des  propriétés  réelles.  Les  commissaires  offri- 
rent, au  nom  du  roi  d'Espagne,  une  indemnité  en  argent  aux 
propriétaires  de  ces  esclaves  ;  mais  ils  ajoutèrent  que  riiuma- 
nite  et  la  religion  leur  faisaient  un  devoir  de  ne  point  repous- 
ser des  malheureux  qui  venaient  se  placer  sous  leur  protec- 
tion. Les  négociateurs,  toutefois,  se  séparèrent  sans  pouvoir 
tomber  d'accord  sur  la  question  principale;  mais,  peu  de 
lems  après,  le  fort  anglais  devint  la  proie  des  ilammes,  et  il 
ne  fut  plus  question  do  cette  affaire.  •  ^• 

Le  gonverncment  de  la  Caroline  adopta,  à  céttC  époque, 
la  forme  des  antres  gouvernements  royaux,  qui  se  composaient 
d'sB'  géaveniear ,  d'un  Conseil  et  d'une  assemblée.  Le 
gonverneor,  nommé  par  la  couronne ,  avait  le  pouvoir  de 
convoquer,  de  proroger  et  de  dissoudre  Tiji^séTriblée,  ainsi  que 
le  Aràit  d'opposer  son  vête  aok 'dtîcisiôËs'  de>  deux  cham- 
bres. ^  \ 

Les  tidëmbres  du  Cobsiell  éiàiénlj  aussi  ^qiuim^  p^r  je  foi; 
qui  pelotait  leà  révoquée  &  vofontë'.'  ' 

-  L'assemblà;  était  formée  des  représentants  du  peuple,  et 
les  bills,  qu'elle  votait,  étaient  envoyés  eO  Angleterre;^  pour 
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recevoir  la  sanction  royale,  sans  laquelle  ils  n  avaient  point 
force  de  loi  clans  la  colonie. 

1 728.  Pendant  Tcté  de  celte  année ,  les  habitants  de  U 
Caroline  e'prouvèrcnt  de  grands  malheurs.  La  sécheresse  fut 
telle,  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  de  l'eau  pour  les  bes- 
tiaux. Vers  la  fin  d'août,  un  ouragan  fondit  sur  Charlestown, 
et  inonda  la  ville  et  ses  environs.  Les  habitants  se  réfugièrent 
aux  seconds  étages  de  leurs  maisons,  et  parcouraient  les  rues 
en  bateaux.  Vingt-trois  navires  furent  jetés  à  la  cote,  où  plu- 
sieurs se  brisèrent  complètement.  Deux  vaisseaux,  le  Fox  et 
le  Garland^  qui  se  trouvaient  dans  le  port  pour  prote'ger  le 
commerce,  furent  les  seuls  qui  n'eui  ent  point  d'avaries.  Pour 
surcroît  de  malheur,  la  fièvre  jaune  y  éclata  avec  une  vio- 
lence extrême.  Les  médecins,  ne  connaissant  point  cette  ma- 
ladie, ne  savaient  comment  la  tiaiter,  et  les  planteurs  n'o- 
saient approcher  de  la  ville,  où  W)X\  man(piait  de  bras  pour 
enterrer  les  morts.    .        .  .u-.v 

1729,  mai.  Achat  de  la  Caroline,  par  la  couronne.  Di- 
vision de  la  province.  Suivant  un  arrangement,  conclu 
entre  le  Parlement  d'Angleterre  et  sept  des  lords-proprié- 
taires (i)  de  la  Caroline,  ces  derniers  vendirent  le  pays  au 
roi  pour  une  somme  de  17,500  livres  sterling.  La  colonie  fut 
alors  divisée  en  deux  provinces,  sous  les  noms  de  Caroline 
du  Sud  et  Caroline  du  Nord,  dont  le  roi  se  réserva  le  droit 
de  nommer  les  gouverneurs  et  les  Conseils.  *• 

L'exportation  du  riz ,  de  irio  k  1729,  s'était  élevée  à 
264,488  barils,  ou  44,081  tonneaux.  *^ 

1780.  Le  premier  soin  du  gouvernement  royal  fut  de  re- 
nouveler les  traités  d'amitié  et  d'alliance  conclus  avec  les 
nations  indiennes,  et  de  donner  à  cet  effet  une  commission  à 
s\v  Alexander  Cumming ,  qpile  nommant  gouverneur.  Ce 
dernier,  à  peine  arrivé  à  la  Caroline,  partit  pour  ReoAvee, 
ville  cherokee,  située  à  3oo  milles  de  Charlestown.  Il  y  fut 
bien  accueilli  par  les  chefs  de  cette  nation,  et  leur  proposa 
de  tenir  un  congrès  ii  Nequassée,  au  mois  d'avril. 

Complot  des  esclaves.  Les  esclaves  noirs,  qui  étaient  alors 
au  nombre  d'environ  28,000,  dont  10,000  en  état  de  porter 
les  armes,  formèrent  cette  année  le  projet  de  massacrer  leurs 


(ij  Henry,  duc  de  Bcaufoi  t  ;  William  ,  lord  Cravcn  ;  James  Bcrtic  , 
Dodmgton  Grcville,  Henry  Bcrtie,  Mary  Dauson,  Elisabeth  More,  sir 
John  Coileton,  JoUu  Cotton  et  Joseph  Blake.  .^^^       ^^j..         */  f  , 
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maîtres,  mais  ne  purent  heureusement  le  mettre  à  exécation. 
L'accroissement  de  la  race  noire  avait  été  si  rapide^  que  le 
uombreen  dépassait  de  beaucoup  celui  des  blancs. 

l'-^^o,  7  scpteni])ic.  Tniitc  du  gouvernement  anglais  avec 
lesCherokces .  I>CL;<>uvc'rneinent,  in  -truitile  l  intention  qu'avait 
la  France  d Ouvrir  une  conininnication  entre  le  Canada  et  la 
Louisiane,  r«'.S(>lut  de  s'v  ()|)pos(  r  ,  en  l'aisant  alliance  avec  les 
(llicrnkees.  (es  liHlien>  ,  au  nombre  ilCnviron  20,000  ,  dont 
6,000  j;u(  rriers,  nccuj)ai«  nt  le  [)ay.s  ariosc'  par  les  sources  de 
la  Savaunali,  et  ]us(|u'au\  monts  Apalaclies.  Sir  Ali  xander 
Cuniniini^  se  rciidlt  ,  ainsi  ((u  il  en  était  convenu,  à  \equas- 
se'c,  où  il  rencouti  a  li'urs  pi  inei |)au\  guerriers,  (jui  se  jetèrent 
à  ses  genoux,  et  jurerrut  lidelile  au  rui  George.  Cumcuing 
leur  avant  prnposi'  de  choisir  Jfoy  tny  de  Tcllico  pour  clict 
de  leur  nation,  ils  le  jirodamèrent  rt  j»romirent  de  n  obéir 
qu'à  bd.  Une  ileputatiou  de  ces  Indiens  se  renclit  i  nsuitc  à 
Tena.ssi'v,  \cnr  ville  principale  ,  rl  en  rapp orti  icnt  une  cou- 
ronne, qu'ils  ollrir(;ntau  gouverneur,  avec  les  (pieues  de  cintj 
aigles  el  ([luitre  elieveluies  de  leurs  ennemis,  en  le  priant  de 
les  déposer  au\  jiicds  de  soti  s  ouveiain.  A  l'invitation  de 
Cuniming,  sept  de  leurs  eliels  priienL  j)iissage  pour  l'Aïigle- 
ti  i  re,  à  boid  du  navire  de  guerre,  le  lienurd^  et  débarquè- 
rent à  I)ouvri!S,  le  îo  juin  (i)  i'"3o.  On  les  présenta  au  roi  à 
leur  arrivée  à  Londres  ;  et,  après  avoir  reçu  divers  présents, 
ils  signèrent  une  eonviaition,  par  I.Kjuelle  ils  se  plaraient  sous 
la  protection  du  roi.  Ils  piirenL  l  engagement  de  ne  commer- 
cer (|u  aw  c  les  Anglais,  de  ne  permetlie  aux  sujets  d'aucune 
autre  puissance  de  s'établir  ()anni  eux,  d  arrêter  les  nègres 
marrons,  et  de  les  reconduire  à  b  urs  maîtres,  et  ils  de\ aient 
avoir  droit,  pour  ce  si'r\ice,  à  uiu,'  indemnité,  t^ut  .^^^^^t 
le  plus  souvent  en  un  fusil  ,  un  vêtement,  etc. 

Skijagustab  pronoiu  a  à  cette  occasion  le  discours  suivant  : 
«  NoTis  arrivons  d'un  pays  montagneux,  où  règne  une  obscu- 
rité pr olonde,  et  nous  voilà  luainU  nant  dans  un  séjour  de 
lumières,  il  vint  chez  nous  un  bomnie,  (jui  nous  donna  un 
gage  jaune  d'bonneur  guerrier,  (jue  conserve  Mo\lo)'  de  Tel- 
lico.  >ous  l'acceptâmes  comme  guet  rier.  Il  se  })rcsenta  à 
nous  comme  un  guerrier  envové  par  vous.  Son  langage  tut 
franc,  et  le  gage  qu'il  nous  laissa  perpétue  son  souvenir 
])arnii  nous.  Nous  voviuis  m  ous  le  représentant  du  grand 
roi  ^  nous  vous  aimons  comme  tel^  et  UQUS  coosei^voas  jus- 
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c^u'à  la  mort  cette  manière  de  voir.  La  couronne  de  notre  na- 
tion est  différente  de  celle  (jnc  porte  le  2;rand  roi  Georges,  et 
de  C(;lle  que  nous  avons  vue  à  la  'l'nur.  Mais  ei;la  ne  nous  falf 
rien.  La  eliaîiic  d'amitié  sera  reni'se  à  notre  peuple.  Nous 
regardons  le  ^raml  roi  (  «eorj^c  s  eoir. me  le  soleil  et  coinme 
iHitie  père,  et  nous  autres  comme  ses  enfants;  car,  bien  (|ue 
lions  sovons  rouges  et  vous  l)lancs,  nos  mains  et  nos  cœurs 
n  l'ii  sont  pas  moins  unis.  Quand  nous  aurons  dit  à  nos  gens 
ce  <jue  UMiis  avons  vu,  nos  enfants  se  le  rappelleront  de  ge'nc'- 
ration  en  génération.  \a\  guerre,  nous  ne  formerons  qu  un 
avec  vous.  Les  ennemis  du  grand  roi  seront  n(js  ennemis  ; 
son  peuple  et  le  notre  seront  inséparables  et  mourront  en- 
semljle.  Nous  sommes  venus  ici  pauvres  et  nus  comme  des 
vers  de  terre  ;  vous  ,  au  contraire ,  vous  posse'dez  bien  des 
choses  ;  et  nous,  qui  n'avons/rieD)  nous  devons  Vous  aimer  ; 
tMoà  ne  briàérbnîà  jamais  Ta  ci^^iie ^2|.^^ihllSé  qui  existe  entre 
nldiiï/'^btdié  pbuVernear  de  la^pafoline,  ([ue  nous  (pop^is- 
flons.  Celte  petite  ooi^,^ué  noîi»  Vous  moptrof^^  ce 
^Ue  noué  vHtjbà  ]X>w*  lier  nos  enclaves,  et  il  &A         de  la 
rompre.  Ybïtô  ai^  iie$  ctiàtoes  ïip  fer  p|onr  lies  votres^^  jÇ^ 
pendant,  si  Hji^  jprenons  Àe .  tOB,  esclàvés ,  nous  les  iîeroiDS 
aussi  fortemèht  que  noas  le  pourro"^?  et  nous  l^:livreron8  à 
lios  aUiis,  sanis  attendre  iii  dèmander  de  réœmpêose.  Jïous 
aVbns  regatdë.aiitOui'  de  nous,  pour  cherclier  la  personne  qpk 
est  venue  dans  notre  pays  ;  elle  n'est  pas  ici.  Nous  deyops 
toutefois  dire  qu'elle  nous  parla  avec  droiture,  et  nous  né 
i'ouhlirons  jamais.  Les  blancs  peuvent  en  toute  s^i^té  bâjbir 
des  maisons  près  de  nous  ;  nous  respecterons  tout  ce  qui  leur 
appartient,  car  nous  sommes  enfants  du  même  père,  le  grand 
'rot,  et  nous  .vivrons  et  nous  mourrons  ensemble.  »»  Puis, ayant 
dëposë  ses  plumés  sur  la  table,  ilajoùta  :  «  Telle  est  notre  ma- 
nière de  parler^  elle  est  pour  nous  ce  que  sont  pour  vous  des 
lettres  dans  un  livre  ;  et  à  vous,  hommes  hien-aimés,  nous 
remettons  ces.pluaiés  en  ^^oij^e^,ti,^,j^ja^ 
paroles.  » 

(  les  Indiens,  ramenés  dans  leur  patrie  par  Robert  Joliuson, 
ancien  gouverneur,  qui  fut  investi  par  le  roi  tles  mêmes  lone- 
tions  au  e  )mmencement  de  cett(;  année,  se  louèrent  beau- 
coup d(;  Teveellent  .leeueil  qui  letir  avait  été  fait,  et  donnè- 
rent à  leurs  coiupatriotes  une  liaute  id^^^ 
glaise. 

La  prcuiiere  inq)i Imeriefutétablie,  en  1 7 'îo.àC.liarlestow  n, 
^ài  /^leazar  I^hillifJHf  et  le  piuiuier  journal,  Ihomas 
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Whitmarsh^  PbîUips  prenail  le  titre  d'împrîmeor  de  sa  tna* 
jesté ,  qui  fut  gravé  sur  sa  tombe.  Whitmarsli  lut  succéda  y 
l'année  suiTante,  comme  imprimeur  du  gouremement  (i). 

î-'.jî.  Cette  année,  Catesby  publia  à  Luiulrcs  son  e;raiRi 
t)nua.;i'  in-lulto  intitulé:  «  Histoire  Naturelle  de  la  Caro- 
line, «!e  la  Fiui  iJe  et  des  îles  Bahamas.  >» 

i^c  Parlement  permit,  en  171*1,  au^sujcLs  anglais  de  ti\ins- 
])orter  du  riz  de  la  Caroline  aux  ports  d'Europe  situés  au 
sud  du  cap  Finistère,  pourvu  que  ce  fùL  dans  des  natii^ 
construits  dans  la  Grande-Bretagne,  on  appartenant  à  des 
nationaux.  Les  propriétaires  étaient  obligés  de  s'engager,  sous 
caution,  k  ne  recevoir  à  bord  aucune  autre  denrée  ou  inar> 
cliandise.  Les  anciens  règlements  commerciaux  exigeaient 
ifue  le  riz  fdt  d'abord  débarqué  en  Angleterre,  pour  d^Jà^Ire 
expédié  au  port  de  sa  destination. 

On  importa ,  cette  année,  à  la  Carol ine ,  1 . 5 00  esclaves  noirs^ 
et  on  exporta  39,000  barils  de  riz,  des  peaux,  des  foorruires 
et  des  articles  servant  à  la  marine. 

Pour  encourager  Immigration  dans  la  colonie,  on  établît 
onze  districts  ou  paroisses  de  20,000  acres  cbaque ,  sur  les 
bords  des  principales  rivières^  et  on  les  subdivisa  en  lots  de 
5o  acres,  que  l'on  accordait  à  chaque  bomme,  femme  ou  ev** 
fant  qui  voulait  s'\  1.  Quand  une  j  iar oisse  renfermait  line 
centaine  dr  familles,  elle  avait  le  droit  d'élire  deux  membres 
<le  l'assemblée ,  et  entrait  en  jouissance  de  tous  les  autres 
privilèges  garantis  par  les  lois  de  la  colonie.  Tout  propriér 
taire  de  cent  acres  de  terre  n'était  tenu  à  acquitter  aucun 
impôt,  pendant  di?w  ans;  mais, à  l'expiration  de  ce  terme,  il 
(levait  payer  cpudre  schellîngs  annuellement.  Ces  distrlpts 
étaient  situés  le  long  des  rivières  d'Alatamaha,  Savamil^b^ 
Santee,  Pedec,  WacamaAv,  Wateree  et  Black  (?.)• 

A  cc'Wc  époque,  le  i^ouTrrneur  eut  recours  à  de  nouveaux 
hills  de  (a(:<lit,  et  l'assembU  e  m  autorisa  l'émission  pour  une 
somme  tlo  ^0,000  Hvrns  sterling,.  Le  change  sur  Londres  s'é- 
levait à  700  pour  (  t  ilt,  c'est-à-dire  que  -00  livres,  monnaie 
de  la  Caroline,  valaient  100  livres  sterlin<i. 

1^32,  9  juin.  Le  gouvernement  anglais  permit  à  plusieurs 
familles  indigentes  cfe  londer  une  colonie  entre  les  rivières  de 
Savannah  et  d^Alatamaba. 


(1)  Thomas*  Hislor/  oj  Pi  intingy  II,  i54-5. 

(2)  JlewaUi  South  Caivlina,  II,  chap. 
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Le  roi  envoya,  cette  année,  dix-sept  pièces  do  caiio]i  à  la 
Caroline,  et  donna  oirhc  de  bâtir  deux  forts,  l'un  à  Port- 
Koyal,  et  l'autre  sur  TAlatamaha.  Une  compagnie  d'infante- 
rie fut  organisée  pour  la  ddfensedu  pays,  et  des  vaisseaux  de 
guerre  furent  stationnés  sur  ses  côt&<f  pour  protéger  son 
commerce. 

La  fièvre  jaune  ëdata  de  nouTcau^  à  CharlestowDi  au  mois 
de  mai,  et  régna  jusqu'à  la  fin  de  septembre.  Pendant  ane 
partie  de  ce  tems,  il  y  mourait  journellement  de  buit  à 
douce  blancs,  et  des  gens  de  couleur  en  proportion  (  i  ). 

1733.  Jean-Pierre  Pury^  natif  de  Ncufcîiâtel,  en  Suisse, 
i^yant  visité  la  Caroline,  s'adressa  a  i  c,oiivernement  anglais 
pour  en  obtenir  une  concession  dv.  tcrrci..  Sd  tlcniandelut  ac- 
cueillie, et  on  lui  pioinit  jûo  livres  .sterling  par  chaque  cen- 
taine de  Suisses  qu'il  amènerait  à  la  Caroline.  Il  y  conduisit 
cent  soixante-dix  personnes,  avec  un  pasteur  protestant,  nom- 
mé Bignion*  Le  gouverneur  leur  accorda  4o,ooo  acres  de 
terres  sur  le  bord  oriental  de  Savannab ,  où  ils  fondèrent  la 
ville  de  Purysburg,  - 

!732.  L'assemblée  vota  en  laveur  de  Pury  4oo  livres  pour 
chaque  crtitaîuc  diiomines  robustes  importés  par  lui,  et  s'en- 
gagea à  iouinir  des  provisions  et  des  outils  pour  3oo  pen- 
dant un  an.  En  1734»  Pury  amena  encore  270  de  ses  com- 
patriotes ;  de  sorte  que  cette  nouvelle  ville  contenait  plus  de 
600  habitants.  D'après  un  plan  recommandé  par  la  couronne 
au  gouverncui ,  1 1  nouveaux  districts  devaient  êtie  établis, 
comprenant  20,000  acres  chacun,  dont  5o  pour  chaque  per- 
sonne, au  commencement  de  son  dtablissement.  48,000  acres 
furent  accordés  à  Pury  pour  les  Suisses  qu'il  avait  amenés  (2}. 

On  exporta,  cette  année,  36,584  barils  de  ris,  2,802  de 
goudron,  848  de  térébenthine,  60  tonneaux  de  lignum  vitœ 
ou  gayac,  20  de  bois  du  Brésil,  27  de  sassafras,  et  o  caisses  de 
pelleteries  (3).  * 

1 734*  Un  mémoire  sur  l'état  de  la  Caroline,  signé  du  gou- 
verneur, du  président  du  Conseil  et  de  l'orateur  de  la  Cham- 
bre des  communes,  fut  transmis  au  roi,  le  9  avril  1734*  Les 


(t)  ilomM/f'  SùuA  CàrùiitM,  II,  64.     Médical  BUiory,  Charles* 

town,  1809. 

(3)  iVynni  BrituhEmfir»  ùiJmrka  t  vol.  Il,  article  CiroUiia, 

London,  1770. 
(3)  AnderiQm  Biitor/  oj  Commerce,  II J,  aoo. 
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signataires  remerciaient  le  monarque  d'avoir  autorise  la  fon- 
dation de  la  colonie  de  Géorgie  et  rétablissement  des  Suisses 
à  Purysburg,  et  Tentretenaîent  aussi  des  progrès  des  Français 
dans  le  Mississipi ,  des  Creeks,  des  Choctaws  et  des  Chëro* 
këes. 

La  milice  de  la  colonie,  y  compris  celle  de  la  Géorgie,  ne 
s'élevait  pas  à  plus  de  3,5oo  hommes,  et  les  revenus  ne  |x>u- 
vaient  suffire  à  couvrir  les  dépenses  qu'exigeait  la  sûreté  du 

pays- 

1735.  Cette  même  année,  le  gouverneur  Robert  Jphnson 
mourut, vivement  regretté  des  colons ,  qui  lui  érigèrent  un 
monument  dans  Téglise,  aux  frais  delà  province.  Le  gouver* 
nement  passa  alors  dans  les  mains  de  Thomas  Broughton, 

1737.  Il  arriva  à  la  (Caroline,  en  1787,  un  grand  nombre 
d'Irlandais,  auxquels  on  céda  des  terres  près  de  la  rivière  de 
Santep,  où  ils  commencèrent  rétablissement  de  JJ  iLliams' 
bur^.  riusii  urs  des  premiers  débarqués  succonibtirent  la 
fatigue  et  aux.  maladies  ,  produites  j)ai  i(î  manque  de  l)oiine 
nourriture;  mais  d'autres,  (jui  vinrent  ensuite  s'y  lixcr,  pros- 
pérèrent,  et  la  colonie  acquit  bientôt  une  certaine  impor- 
tance (  I  ). 

1738.  Insurrection  des  iic^res.  Quelques  noirs,  excites  à 
la  révolte  par  les  Espagnols  de  Saint-Augustin,  s 'étant  reunis 
à  Stono  ,  se  portèrent  de  là  sur  un  mai^usin  qu'ils  savaienl 
contenir  des  tusiis  et  des  munitions,  dont  ils  s'empareitnL 
après  avoir  tué  deux  jeunes  gens  commis  à  sa  garde.  Une  lois 
pourvus  d'armes,  ils  se  cboisircnt  un  capitaine  et  marchèrent 
vers  le  sud-ouest,  enseignes  déployées  et  tambour  en  tète.  Cihe- 
min  i'aisant,  ils  massacrèrent  un  colon,  nommé  Godfrey  y  sa 
femme  et  ses  enfants,  prirent  leurs  armes  et  I  rùièjcnt  leur 
maison.  De  lî»,  ils  se  rendue  ut  à  Jacksonburi^,  pillèix^utet 
incendièrent  plusieuis  autres  habitations,  égorgeant  tous  les 
blancs  et  foiçaul  Ils  escUves  à  les  suivre.  Après  une  marche 
de  dou/i:  nulles,  ils  s'arrêtèrent  dans  nn  champ,  où  ils  se 
mirent  à  i)oire  du  rhum,  à  danser  et  à  cbanter.  Un  parti  de 
miliciens,  aux  ordn  s  du  capitaine  Bve,,  les  surprit  au  milieu 
de  leur  ort^ic,  et  en  passa  plusieurs  au  lil  de  l*épée.  Les  au- 
tres se  réfuj^ièreiit  dans  les  bois,  ou  rentrèrent  sur  les  plan- 
tations de  leurs  maîtres.  La  population  noire  de  la  Caroline 


(1]  Hewom*  South  Carolina,  II,  chap.  8. 
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ëtait  alqrs  de  4o»ooo  âmea.  U  périt  une  TingCaine  de  colons 
dans  oette  rérolte*  EoTiron  5ck>  de  ces  esdayes  gagnéront 
Saint-Augustin,  où  on  en  forma  un  régiment*  Ils  nommè- 
rent eax-mémes  leurs  officiers,  et  forent  habillés  et  soldés 
comme  les  autres  corps  de  l'armée  espagnole. 

1739.  La  iievic  jaune  sévit  encore  à  Cliarlesto>v  ii  avec  pres- 
cjue  autant  de  violence  qu'en  1 732  (  t). 

1740*  L'assemblée  de  la  Caroline  défendit ,  par  une  loi, 
d'enseigner  à  écrire  aux  esclaves  ,  sous  peine  d'une  amende 
de  loo  livres  sterling.  Quicrni  jiK^  employait  un  noir  comme 
écrivain  encourait  la  même  peine  (2). 

Un  acte  du  Parlement,  rendu  en  174^?  assura  aux  étran^ 
gerSy  après  un  séjour  de  sept  années  dans  les  provinces  amé- 
ricaines, les  droits  et  privilèges  de  sujets  anç:1ais  ;  mais  ils 
devaient  auparavant  prêter  le  serment  d'abjuialion  et  de  fi- 
délité ,  et  recevoir  le  sacrement  de  1  Eucharistie  ,  comme 
membres  de  1  une  des  communions  protestantes  ou  réformées. 
Cet  acte  ne  i'aisait  d'exception  «^u'en  faveur  de6  ij^uakers  et 
des  juifs. 

Hewatt  compte  au  nombre  des  avantages  dont  jouissaient 
alors  les  Caroliniens  :  La  cession  quileor  avait  été  faite 
d'excellentes  tores  ;  la  remise  des  droits  sur  plusieurs  ar- 
ticles de  fabrique  étrangère  importés  dans  la  Grande-Bre- 
tagne et  eiportés  à  la  Caroline;  3^  un  crédit  de  la  mois^  ac- 
cordé par  letS  planteurs  aux  négociants  de  la  colonie  ;  4° 
primes  snr  différents  articles  f  exportation  ;  5*^  l'essor  donné 
à  la  culture  du  tabac,  ^  sa  prohibition  en  Angleterre  ;  6*  les 

nés  snr  les  productions  propres  à  la  marine,  sur  l'indigo, 
lanvre  et  la  soie  écrue  ;  7°  la  liberté  de  commercer  ayec 
les  Indes-Occidentales,  et  d'àsbanger  le  maïs,  le  riz,  les  pro- 
visions salées  et  le  bois  contre  du  rhum,  du  sucre,  da  café  et 
de  la  mélasse. 

Le  même  auteur  remarque  que  les  restrictions  industrielles 
et  commerciales,  imposées  à  cette  épo(]ue,  eurent  des  consé- 
doences  fâcheuses  pour  les  colonies  du  Nord }  mais  qu  elles 
rarent  plus  utiles  que  nuisibles  à  la  Caroline,  en  ce  qu'elles 
forcèi-ent  les  planteurs  à  tourner  toute  leur  attention  du 
côté  de  l'agriculture.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  y  était  si 
élevéy  que  les  négociants  envoyaient  en  Angleterre  des  peaux 


(1  )  Bamsa/i'  Swth  CaroUna^  II,  84* 

\%)  Gnmki^  PukUe  law$  of  South  Ctero/ma,65. 
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lie  castor,  et  iiuportalent  les  cliapeaiix  dont  ou  les  fabriquait 
à  plus  bas  pra  (]ue  ceux  qui  <  taient  laits  dans  la  province.  Il 
en  était  de  même  des  chaossureSy  des  draps  et  des  étoffes  de 
eotou. 

Vers  celte  époque  ,  Jdntcs  Gien  lut  nommé  gouverneur 
de  la  Caroline  et  colonel  d Un  re'giment  d'infanterie,  nouTel- 
leiuent  formé  pour  tenir  garuisou  dans  la  province. 

iy4o*  I«e  t8  novembre,  3oo  maisons  de  Cbarlestowiiy  ou 
environ  la  moitié  de  la  ville,  devinrent  la  proie  des  flammes. 
Comme  elles  étaient  bâties  en  bots,  et  que  le  vent  souillait  du 
nord-ouest,  Tincendie  s'étendit  avec  une  telle  rapidité,  qn'il 
fut  impossible  d'en  arrêter  les  progrès.  Le  feu  était  alimenté 
par  une  grande  quantité  de  rhum  ,  de  pondre  à  canon^  de 
goudron,  de  pois,  et  de  térél^entbine,  qui  se  trouvaient  em« 
magasinés  dans  le  quartier  où  il  avait  éclaté.  Le  Parlement 
anglais  vota  30,000  livres  sterling  pour  les  victimes  de  ce 
désastre,  dont  les  |iertes  s'élevèrent,  dit-on,  à  ?.0O|Ooo  livra 
sterling. 

Johrit  lord  Carient ,  connu  pins  tard  sous  le  titre  de 
comte  dt  GrenvUU^  demanda  et  obtint  le  droit  de  séparer 
les  possessions  au'il  avait  dans  la  Caroline,  des  domaines 
royaux,  à  la  conaition  de  payer  à  la  couronne  une  livre  ster- 
ling, i3  schellings  et  quatre  pences  par  an,  et  de  lut  aban* 
donner  le  (]uart  de  l'or  et  de  l'argent  qu'on  pourrait  y  re- 
cueillir. Le  propriétaire,  toutefois,  ne  devait  jouir  d*aucnn 
des  droits  et  privilèges  attachés  à  l'administration  du  gou? 
vemement. 

1743'  Le  lieutenant-gouverneur  Bnll^  ayant  appris  qu'on 
exploitait  une  mine  d'argent  dans  le  pays  des  Chérokt  es,  dé- 
fendit d'ouvrir  aucune  mine  sur  les  terres  des  Indiens  de  la 
province,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait  connaître  sa  volonté  à 
cet  égar(l . 

La  culture  de  Vindi^oUcr  fut  introduite,  cette  année,  dans 
la  Caroline,  par  Mlle  Lucas  (i). 

En  1744  ?  commerce  de  Charlestown  occupait  23o  navi- 
res et  i,5oo  marins  (2]. 

1745.  La  cultore  de  l'indigotier  était  devenue  presque  gé- 
nérale, et  il  en  avait  déjà  été  eiLporté  une  quantité  considé^ 


(i)  llcwalt  prc^tend  que  cette  culture  date  seulement  de  174^. 
(a)  Vraytont*  South  Caroiina,  page  197.  Hewatt,  chap.  $. 
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ble  en  ÂDgUtem.  Les  nëgociantft  qui  ootndBpfient  atec  la 
CsHTolinei  demandèrent^  cette  année,  au  Parlement d'aooorder 
une  prime  soroet  article^  dont  la  Grande-Bretagne  était  tri- 
butaire de  la  France  pour  ane  somme  de  1 5o,ooo  litres  ster- 
ling par  an  (t).  Cette  pétition  fat  saifie  d'une  autre,  ayant 
le  même  objet,  et  signée  d'antres  négociants  et  mannfiictu- 
riers  anglais.  Le  Parlement  acquiesça  à  leurs  d^irs,  et  ren- 
dit (a)  un  acte,  par  lequel  il  allouait  une  prime  de  6  penct 
par  lÎTre  d'indigo  provenant  des  plantations  anrio-amâi^  , 
caînes,  et  importé  directement  en  Angletem.  âtte  prime 
mit  les  planteurs  à  même  de  doubler  leurs  capitaux,  tous  les 
troi^  ou  quatre  ans,  par  la  seule  rente  de  ce  produit. 

Pendant  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagne,  ' 
le  Parlement  ayant  défendu  Teiportalion  du  ria  et  de  divers 
antres  denrdes  en  Espagne  et  en  Franoéi  ks  négociants  tnté" 
ressés  dans  le  commerce  de  la  Gaivlinc,  présentèrent  une  pé-^  - 
tition  à  la  Chambre  des  communes ,  où  ils  demandaient  que 
le  riz  fût  excepté  de  cette  probil)ition.  «  La  non-exportation 
de  cet  article,  disaient^ils,  pourrait  iaire  beaucoup  de  tort  à  la 
Grande-Bretagne  et  ne  causer  aucun  domma([e  à  ses  enne- 
mis. La  Caroime  du  Sud,  etan|.uik^pays  sans  industrie,  tire 
de  l'Angleterre  les  objets  nécessaires  à  sa  consommation» 
pour  une  somme  de  i5o,ooo  livres  sterling  par  an.  La  Cann 
line  ne  produisant  que  du  riz,  si  on  en  proliibc  Texportation, 
les  habitants  seront  hors  d'ëtat  de  payer  leurs  dettes,  et  le 
gouvernement  sr  Tnrra  prive  des  moyens  tic  protéger  deux 
colonies  contre  ies  Espai;nols  ,  les  Indiens  et  les  noirs;  ces 
derniers^  toujours  prêts  à  se  révolter,  étant  huit  fois  plus 
nombreux  que  1rs  blancs,  n 

Le  î^nuverneiucnt  de  la  Caroline  pre'senta  une  pc'tition  au 
roi,  pour  le  prier  (rniitoriscr  la  iorination  de  trois  compa- 
gnies franches,  rie  cent  hommes  chacune,  qui  seraient  aux 
ordres  du  i^ouverncur  et  du  Conseil  pour  proto'ger  la  colonie, 
dans  le  cas  d'insurrection  parmi  les  noirs  ou  d'invasion  étran- 
gère. Cette  demande  tut  envoyée  au  Conseil  prirë  du  roi,  qui 
la  rejeta,  a  parce  que,  disait-il,  il  appartenait  à  la  législa- 
ture de  ia  province  de  limiter  l'importation  des  nègres,  et 
<iue  les  frontières  occidentales  étaient  suflisarament  garanties 
par  la  Géorgie  et  par  les  Indiens  qui  habitaient  les  moutsi 


(i)  L'Aoglelerrc  achetait  alors  6oo,OQo  livres  d'ii|dij|0  peran  à  la 
France,  au  prix  de  5  scbeUingt  la  Uvre* 

(a)  Au  commencement  de  174^.  , 

T.  xxTiii.  aa 
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Apalachcs,  n  La  Caroline^  cept;n  Jant,  obtiat  plus  tard 
mission  d'ort^aniser  ces  coiH])a;^nies  (i). 

Yers  cette  époque,  la  population  de  la  colonie  s*accrut  par 
l'arrivée  de  nombreux  cmii^raiits,  que  la  faciliie  de  se  procu- 
rer des  terres  y  attira.  Le  roi  donnait  aux  moins  aisës  aentre 
eux  de  quoi  acheter  des  vaches,  des  cochons  et  des  instm- 
ments  aratoires.  Le  droit  de  chasse  et  de  pèche  leur  fut  aussi 
accorde'.  Les  nouveaux:  colons  provenaient  principalemeot  de 
TAllemagne,  de  la  Hollande  et  de  la  Grande-Bretagne.  Parmi 
les  derniers  se  trouvaient  beaucoup  d'Écossais^  qui  s'étaient 
rangés  sous  la  bannière  de  Charles-Ëdooard,  et  qui,  ayant 
été  faits  prisonniers  à  la  bataille  de  GuUodeo^en  fj^Sf  forent 
déportés  aux  colonies  anglaises*. 

1747*  Le  7  février,  les  orangers  et  les  oliTÎers  furent  dé» 
troitfl  par  ane  forte  gelée  »  qui  eut  lien  à  la  Miite  d'un  lûver 
e](trêinepidiit  rigoivenx. 

'  i95o.  La  population  de  la  Caroline  da  Sud  s'élerait  alors 
000  Atnes* 

lySi.  La  législature  autorisa  rétablissement  de  la  45*0- 
eiété  de  la  Caroline  du  Sud,  Cette  société  avait  pour  but  de 
fournir  à  l'existé nce  des  familles  de  ses  membres  (^ui  mouraient 
sans  fortune,  et  de  donner  de  l'éducation  à  leurs  entants  (2). 

1752.  Conférence  avec  les  Indiens  Cntkêk  Des  Craeki 
ayant  tué  et  vole  plusieurs  Chérokées  ani  enfilons  de  Char- 
lestowa,  et  enlevé  la  chef  elnre  à  un  trafiqoantaai^aîty  qui  &i« 
sait  le  commerce  avec  lei  Qbickesaws,  le  goavemeor  Glen 
en  demanda  satisfaction  aux  chefs  de  lenr  trilm*  Cenx-ci  of- 
firirent  de  se  rendre  àCharlesto^vn ,  poor  eonfiSier  aTceloty  s'il 
leur  était  donné  an  sanf-oonduit.  Le  gouverneur  leur  enyoja 
cinquante  caTaliera^  aoQS  Tescorte  desquels  Malatchte^  roi 
des  Creeks  du  pays  inférieur ,  et  plue  de  cent  de  ses  guer- 
riers ai  rivèrent  à  Charlestown*  Le  gpiiTemeur  lenr  fit  Taccneil 
le  plus  hÂenTeillant,  leur  aonmit  un  p*ojet  de  traité  de  paix 
etd'ifuyiitiéi^mâis  exigea  oomme  satisfwtion  qne  lea  menr- 
triem  fosseel  mis  à  mort*  . 

.  Malalchee  répondit  en  ces  termes  au  gouverneur  :  «  Je  n'ai 
jamais  eu  Vfaomièar  de  voir  le  grand  roi  Georgei  m  de  l'en- 

I 

(1)  HewaUê*  South  Carolina,  vol.  II,  cliap.  S. 

(a)  En  1770^  elle  comptait^  membres»  et  le  foDdâ  commun  était 
de  7,5oo  livret  tterling.  En  180a»  ce  teaier  •'élersit  à  9e>eoe  livres 
sterUng.  ^ÛrmjioM^  CaroUna,  pige  ai$.  , 
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ten^  ;  mais  tous  le  mupbg^mymii  «lioiféitef^^  0lit 
satisfait.  Vos  sentiments  80otooiwr||ies  aux  miens.  Le  gruid 
roi  a  sagement  jugé  que  le  conmièroe  était  le  n^^Hwur  moyen 
4e  maintenir  Cqt^.^^ftepenple  bkpc  el  l^.ronge.  Il  sait 
que  nous  sommai  jpAj^mj  çf^^^  noiia  tfvçn^  hmin 
pLilrieiu^jchoses,  et  qpe  l|a^s  .iH^  PWim  ^  def 
peaux  en  échange  de  tout  ce  cpû  iQK|i9S  n^anm*  J'ui  oidonné, 

Su'on  en  apportât  quclques-QÔea  comme  nrâm    «ty  an  nom^ 
e  mon  pea|il^,  je  les  dépose  aux  picids  oe  ygtre ,  «xodUanee* 
Voua  nous  aâa^B  wt  dfiinander,  et  nous  sapinij^  Tenus  pour 
savoir  ce  que  f^às  nous  vouliez  ;  niaii  je  pe  m'attendais  pas 
entendre  impiilar  à  oriinc,  à  toute  up^  naUmi^  les  fautes  de 
qiielqucs  Lommes.  Nos  cl^  niont  i4  io»  ni  q^provré  le  mal 
qui  a  étëf|iifc.  .Xfoaf  .pell8iql^  ^^;no•;)elli^ 
à  la  chasse,  coin  me  de  coutqÂnfSj  ^and  nfi^$  a|^pi$mes  ce 
qui  était  arrivé  à  Charlestown.  Je  «9|T^  que  TiHtf^eiMlWBies, 
aemandeg  ,»lîaiiNjtîon.  Quand  T4>tre'  agant  est  vemi  «l'ap- 
prendre be  qne  vou9  causiez,  j'en  reconnYi^|||fi(JiiaM«aft;  mais  il 
n'était  pas  possible  que  ]e  l'accordasse  de  mapropre  autorité. 
Il  était  prudent  dç  ooiisaI^',iios  hommês-jûges  et  de  prendre 
leur  avis  dans  une  affaire  dë  ksette  importance.  Nous  nous 
réunîmes.  Nous  trouvâmes  q^é  quelques-uns  de  nos  cens 
s'étaient  mal  conduits,  et  que  du  sang  avait  été  répandu  à 
vos  portes.  Nous  pensâmes  qu'il  était  juste  de  vous  donner 
satisfaction.  Nous  cherchâmes  à  découvrir  les  coupahlcs  (car 
quelquefois  un  homme  peut  en  employer  un  autre  pour  com- 
mettre un  crime  >  qa*il  ne  se  soucie  pas  de  commettre  lui- 
même).  Nous  apprîmes  qn'Acom  pyiiistler  avait  été  Tagent 
principal  du  crime,  et  c'était  lui  par  conséquent  qui  devait 
en  porter  la  peine.  Quelques-uns  de  ses  parents,  ici  pre'sents, 
dirent  qu'il  méritait  son  sort,  et  votèrent  sa  mort.  Il  fut  donc 
exécute.  C'était  un  brave  guerrier,  qui  avait  un  grand  nom- 
bre de  parents  et  d'amis  en  dillerentes  parties  de  ce  pays. 
Nous  crûmes  devoir  cacher ,  pendant  quelque  tems ,  la 
cause  de  sa  mort,  ([ui  ne  fut  connue  que  de  quehjues-uns  des 
principaux  hommes  par  qui  il  avait  ctc  condanmé.  Nous  en 
aî^îmes  ainsi,  dans  la  crainte  que  ses  amis  ne  se  vengeassent, 
dans  leur  fureur,  sur  vos  trafiquants.  Tout  lut  explique  à  une 
réunion  gëne'ralc.  On  sut  alors  pourquoi  il  avait  cte'  mis  à 
mort.  Ses  parents  approuvèrent  tout  ce  (jui  avait  été  fait.  Sa- 
tisfaction ayant  été  donnée,  ^e  ne  m'occuperai  plos  de  cette 
alfaire. 

»  Quant  aux  violeucfes  dont  se  plaignent  les  Cbérokées* 
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nous  en  sommes  fàcLés.  Nous  i  econnalssons  qae  nos  jcanes 
gens  ont  ea  tort.  Ils  se  condnisent  souvent  comme  des  in- 
sensés. Mais  tout  le  monde  sait  que,  nos  principaux  guer- 
riers et  moi ,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépemlait  du  nous 
pour  les  décider  à  restituer  ce  qu'ils  avaient  pris.  J  ai  ele  de 
ville  en  ville  avec  M.  Bosomworth  et  sa  feu  une  .  pjur  les 
appuver  dans  leurs  démarches,  et  la  plupai  t  des  objets  déro- 
bés ont  été  rendus.  Je  pensais  qu'il  valait  mieux  les  rendre 
avant  qu  ils  fussent  réclamés.  Quant  au  mearlrc  de  votre 
touipatriote,  il  a  ële  commis  loin  de  moi.  L'ayant  appris,  je 
snis  monté  à  cheval,  et  j'ai  parcouru  la  ville  avec  votre  agent. 
J  ai  ejuiiiené  avec  moi  les  nommes  notables  de  la  tribu,  et 
nous  sommes  allés  sur  les  lieux  demander  satisfaction.  Elle  * 
a  ëte  aecnrdée.  Le  sang  d'un  Indien  a  coulé  pour  celui  d'un 
blanc.  L  oncle  de  l'assassin  arachelë  sa  TÎe,  et  s'est  Yolontai- 
rement  donné  la  mort  à  sa  ^ace.  Â  présent,  j'ai  fini.  Je  sois 
bien  aise  de  vous  voir  face  à  face  P<nv  i^ler  cette  affiûie. 
Il  est  bonde  renonrder  les  traitâ  o^amttîé.  Je  serai  toujours 
henreuiL  de  Tous-appeler  frère  et  ami  (  i  ) .  » 

1752.  Au  mois  de  septembre,  un  ouraî;3!i,  souillant  du 
nord-est,  réagit  si  fortement  sur  le  courant  du  golfe  de  la  Flo- 
ride, que  les  eanx  de  la  nier  s  élevèrent,  à  Charlestown,  dans 
l'espace  de  dix  inimités,  à  six  pieds  au-dessus  des  plus  hautes 
marées.  Le  vent,  fort  heureusement,  sauta  au  sud-ouest,  et 
la  ville  fut  épargnée.  Tous  les  bâtiments  à  Tancre  dans  la 
rade,  à  1  exception  du  siooç  de  guerre,  le  Hornet,  furent 
jetés  à  la  côte  ou  endommages  ;  les  fortifications  et  les  quais 
s'écroulèrent  y  et  une  grande  quantité  de  provisions  furent 
détruites  (2). 

Plus  de  K(i  jo  émigrés  protestants  arrivèrent  cette  année 
à  la  Caroline.  Le  commère*:  ]>renait  chaque  jour  plus  d'ex- 
tension, et  employait  aa-deia  de  3oo  navires. 

1754*  On  exporta,  en  17549  io4»^  barils  de  ris  et 
216,934  li^VM  d'indigo,  avec  une  qoantitë  d'articles  propres 
à  la  marine  ;  des  pelleteries,  des  vivres,  da  bois,  du  coton  et 
d'antres  pvodotts,  évalués  à  24^,519  livra  sterling  (3)« 


(i)  Hewatt,  vol.  Il, cl  ip  <>. 

{%)  Chalmen'  Accouiit  oj  Uieli't  aUur  and  dueaê^i  oj  iïouUt  Caro- 
Una,  ToL  I,  page3i.  Londres,  1776. 

(})  BtwmiufSmak  Carotina,  II,  chap.  9.  -  Etiropean  SetilemmUf 
II,a59b 
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En  1755,  les  Français  de  rAcadie^  ou  Nouvelle-Écosse, 
YÎnrent  enoore  aocroître  la  population  de  la  Caroline.  Après 
la  reddition  de  oette  province  aux  Ânglab,  par  le  traité  crU- 
trecht,  les  habitants  aéraient  conserver  la  Dropriëté  de  \em  s 
terres f  à  la  condition  de  prêter  serment  d'alldgeance  à  l'An- 
gleterre.  Les  Fk-ançais,  tontefols,  s'y  refusèrent,  parce  qu'on 
exigea  aussi  qu'ils  prissent  les  armes  pour  la  défense  de  la 
colonie  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  recjuis.  Pour  les  em- 
pêcher d'aider  les  Français  du  Canada,  il  fut  résolu  de  les 
disperser  dans  les  dififôrentes  provinces  anglaises,  et  i,5oo 
d'entre  eux  forent  envoyés  à  Charlestown*  Mais,  à  la  paix  de 
1 763,  la  plupart  retournèrent  au  Canada.  Ceux  qui  restèrent 
dans  la  Caroline  se  firent  nécheursy  et  approyisionnèrent  de 
poisson  le  marché  de  Charlestown. 

'  1755.  Les  Cherokées  averBrent  le  gouverneur  Glen  des 
tentatives  faites  par  les  Français  pour  les  attirer  dans  leur 
alliance,  et  lui  proposèrent  en  même  tems  une  conférence, 
pour  renouveler  les  anciens  traité  de  paix*  Le  gouverneur 
y  consentit;  et,  le  27  juillet,  il  rencontra  leurs  chefs  sur  le 
territoire  cherok^,  à  deux  cents  milles  de  Charlestown. 
Après  que  le  gouverneur  eut  parlé,  un  chef,  nommé  Chula» 
çnullah,  se  leva  à  son  tour,  et,  tenant  son  arc  d'une  main 
et  ses  flèches  de  l'autre  :  «  Notre  père,  le  grand  roi,  dit-il, 
devrait  entendre  ce  que  je  vais  dire.  lïous  sommes  les  frèras 
du  peuple  de  la  Carohne;  la  même  maison  nous  ahrîte 
tous.  »  Prenant  alors  un  jeune  garçon  par  la  màin,  il  le  pré- 
senta au  gouverneur,  en  disant  :  «  Nous,  nos  femmes  et  nos 
enfants,  sommes  tous  les  enfants  du  grand  roi  George.  J'a- 
mène cet  enfant  pour  qu'il  se  rappelle,  quand  il  sera  grand, 
ce  dont  nous  sommes  convenus  en  ce  jour,  et  qu'il  puisse  le 
dire  à  l'autre  génération  ;  car  il  est  hon  que  cela  soit  à  ja- 
mais connu.  11  Puis,  ouvrant  son  sac ,  qui  était  rempli  de 
terre,  et  le  déposant  aux  pieds  du  gouverneur,  il  dit  :  «  Nous 
cédons,  de  notre  lihre  volonté,  une  partie  de  cette  terre  au 
grand  roi.  Les  Français  en  veulent  à  nos  possessions;  mais 
nous  les  dâiendrons,  tant  qu'il  restera  un  de  nous  en  état  de 
comhattre.  »  Alors,  montrant  son  arc  et  ses  flèches,  il  ajou- 
ta :  «  Voilà  les  seules  armes  que  nous  ayons  pour  nous  dé- 
fendre s  BOUS  espérons  que  le  roi  aura  pitié  de  ses  enfants  les 
Cherokées,  et  leur  enverra  des.  fuàls  et  des  munitions.  Nous 
ne  cradgnons  pas  les  Français.  Donnés-nous  des  armes,  et 
nous  fbrons  la  .guerre  aux  ennemis  du  grand  roi.  »  U  offirit 
ensuite  au  gouverneur  une  chaîne  de  wampum^  et  ajouta  : 
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«  MoQ  discours  touche  à  sa  Cn.  C'est  la  voix  de  la  nation 
clierokée.  J'esj)ère  bien  que  le  t^oaverneur  voudra  bien  le 
transmettre  au  roi,  et  qu'il  sera  à  jamais  conservé  (i).  » 

Cette  cession,  qui  embrassait  une  étendue  considérable  de 
territoire,  permit  aux  Caroliniens  d'éteudre  leurs  établisse- 
ments dans  cette  direction.  Peu  api  es,  le  gouverneur  fît 
construire  le  fort  du  Prince  (jcor^c^  à  3oo  milles  de  Cbar- 
lestown,  sur  les  bords  de  la  Savannab,  non  loin  de  la  ville  in- 
dienne de  Keo^vée.  Ce  fort  renfermait  une  caserne,  capable 
de  contenir  une  centaine  d  bomiues.  Il  y  en  avait  un  autre, 
nomme  lùirt  jMoorCy  sur  le  même  fleuve,  à  170  milles  plus 
bas.  L'année  suivante,  on  en  bdtit  un  troisième,  appelé  Fort 
Loudoun,  sur  le  Tenassee  (Tennessee),  à  5oo  milles  de  Char- 
lestown. 

1756.  Le  17  mai,  rÂngletcrre  dédara  la  goenre  à  la 
France. 

1757.  La  Société  instituée  à  la  Nouvelle-Angleterre  pour 
la  propagation  de  l'ETangile,  envoya  des  missionnaires  cbes 
les  Cherokées  ;  maU  ces  Indiens  ayant  fait  alliance  avec  les 
Français^  elle  dut  renoncer  à  leur  conversion. 

1759-60.*  Les  Cberokëes  qui  avaient  aidé  les  Anglais  dans 
leurs  opérations  contre  le  fort  Duquesne,  s  en  retournant 
cliez  eux  par  la  Virginie,  s'emparèrent  de  plusieurs  chevaux, 
qu'ils  croyaient  n'ètic  la  propriété  de  personne.  Les  Virgi- 
nicns  les  attaquèrent,  en  tuèrent  douze  ou  cjuator/.e,  et  eti  fi- 
rent quelques-uns  prisonniers.  Leurs  compatriotes,  résolus 
de  les  venger,  entrèrent  en  campagne,  et  avaient  déjà  mas- 
sacré plusieurs  colons,  quand  ils  apprirent  que  le  gouverneur 
Htnry  LyttUton,  qui  avait  succédé  à  Gîen,  se  disposait  à 
marcher  contre  cnx  avec  des  forces  considérables.  Ils  tinrent 
conseil,  et,  au  mois  de  novembre,  ils  lui  députèrent  trente- 
deux  chefs  pour  demander  la  paix.  Des  pourparlers  eurent 
lieu,  mais  on  se  sépara  sans  pouvoir  s'entendre.  Le  gouver- 
neur se  mit  alors  à  la  téte  de  i  ,400  hommes,  et  s'avança 
jusqu'au  fort  du  Prince  George,  où  il  eut  une  nouvelle  confé- 
rence avec  le  chef  AttakullakuUa  (2).  Il  en  résulta  an  traité 
de  paiSf  qû  fat  Aigaé  le  a6  décembre  17591  au  fort  Prince 


(i)  MewaUi'  Soutk  Carolina^  voL  U,  cliap.  so* 

(3]  Natmaé  autn  Little  Carpeuter,  ou  petit  charpentier* 
Èn  jfkh  ce  cbef  fat  préienté  à  U  coor  d'Aagltflem. 
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George,  par  le  gouyemeor  Gnillaume-HeDry  Lyttleton  et  «ix 
chefe  cliârok^es  (  r  ) . 

Les  Cherc^Liées s'engagèrent;  par  ce  traité,  ^  livrer  vingf- 
deux  chefs,  qui  devaient  être  ^arck-s  comme  otages  dans  le 
fort,  jusqu'à  ce  que  le  même  nombre  d'Indiens  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  meurtres,  tussent  amene's  au  goaver- 
ncar  de  la  province.  Ils  convinrent  aussi  de  rouvrir  le  com- 
merce avec  la  Caroline,  de  mettre  à  mort  tous  les  Français 
qui  entreraient  sur  Icnr  territoire,  et  de  n'entretenir  aucun 
rapport  avec  les  enn(  mis  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouver- 
neur rentra,  le  8  janvier,  à  Charlestown,  où  il  reçut  les  féli- 
citations des  habitants  (2]. 

'  1760.  Cette  paix,  toutefois,  fut  de  com  te  durée.  Quel- 

3ues  mois  après,  les  Ch^rokées  massacrèrent  i4  Anglais  près 
u  fort  Prince  George ,  qu'ils  ^  investirent  au  nombre  de 
3,000  guerriers.  Dans  cette  conjoncture ,  le  gouTerneur  de- 
manda des  secours  au  général  AmJierst^  commandant  en 
chef  en  Amérique,  qui  lui  envoya  un  bataillon  de  monta* 
gnards  écossais  et  quatre  compagnies  de  Royal  Scots^  sons 
les  ordres  du  colonel  Montgomery,  Cet  ofTicier  arriva  à  la 
Caroline  vers  la  fin  d'avril,  et  campa  à  Monks*  corner.  Après 
avoir  donné  quelque  repos  à  ses  troupes,  il  se  mit  en  marche, 
opéra  sa  jonction  avec  toutes  les  forces  de  la  province,  sur  le 
territoire  des  Congarées,  et  entra  dans  le  pays  des  Cherokées. 
Chemin  faisant,  il  brikla  plusieurs  de  leurs  villes,  tua 
soixante  de  ces  Indiens  et  en  prit  quarante ,  et ,  s'étant  pré- 
senté devant  le  fort  du  Prince  George ,  obligea  les  assié* 
géants  à  la  retraite.  Il  s'avança  ensuite  à  travers  les  bois, 
jusqu'à  Etchocy  ville  indienne,  située  dans  une  vallée  pro- 
fonae,  où  les  Cherokées  avaient  dressé  une  embuscade.  Le 
colonel  Morrisoriy  qui  avait  été  chargé  de  reconnaître  les 
approches  de  la  ville,  tomba  dans  le  ptége  et  y  périt  avec 
plusieurs  des  sten^.  Mais,  le  combat  s'étant  ensuite  engagé 
entre  l'ennemi  et  toutes  les  forces  du  colonel,  le  premier  fut 


^i)  ÂttakullakuUa,  Ouconnostota,  Otassite,  Kitagusta,  Occonoeca , 
KjuHeannokea. 

H^ynntt  Britùh  Smpire,  vol  II,  ,article  Carolina ,  où  se  trouve  ce 

traité. 

Hewatt  prétend  que  cette  paix  fat  signée  vers  le  16  décembre  i 
vol.  II,chap.  9. 

(a)  Enticks'  Hiîtory  ofthe  late  war,  vol.  V,  p.  i3-i5,  où  se  trouve 
ce  traité.  Londres,  1766. 
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cnlbatë,  après  une  résistance  des  plus  opiniâtres.  Cette  vic- 
toire coûta  aux  ADglats  30  taés  et  76  blessés,  et  Montgo- 
menr^  craignant  de  pénétrer  pins  avant,  se  replia  sur  le  fort 
du  Prince  George. 

De  leur  côté,  les  Cberok^s  se  portèrent  contre  le  fort  Lou- 
doun,  près  des  confins  de  la  Virginie,  et  le  bloquèrent  étroi- 
tement. La  garnison,  forte  de  200  hommes,  aux  ordres  des 
capitaines  Demeré  et  Stuarty  réduite  à  se  nourrir  de  chair 
de  cbeval  et  de  chien,  capitula,  à  la  condition  de  sortir  avet: 
armes  et  bagages  et  d'être  conduite  à  la  Virginie  ou  au  fort 
du  Prince  George.  Toutefois,  à  peine  avait-elle  marché  trei».* 
lieues,  qae  le  capitaine,  treîie  de  ses  ofBciors  et  st6  soldats 
furent  égorgés,  et  les  autres,  ayant  été  emmenés  prisonniers, 
furent,  plus  tard,  rachetés  pai*  la  province.  On  estime  les 
pertes  éprouvées  par  les  Anglais,  dans  ces  Acxva  expéditions, 
à  7  on  000  hommes  (1). 

1761.  William  Lyttleton,  ayant  été  appelé  au  comman- 
dement de  la  Jamaïque,  fut  remplacé  parle  sous-gonvemeur 
William  Bail.  Les  Indiens  se  montrant  toujours  hostiles, 
celui-ci  demanda  des  secours  an  général  Amberst,  qni  lui 
envoya  les  mêmes  montagnards,  sous  les  ordres  du  lieote- 
nant-coionel  Jamu  Grant*  Ces  troupes  débarquèrent  à 
Cbariestown,  aù commencement  de  1 76 1  •  On  forma  anssi  un 
r^iment  provincial,  et,  au  moyen  de  présents,  on  décida 
une  bande  de  Cbickiesavrs  etde  Catawbas  à  se  joindre  k  l'ex- 
pédition, dont  l'effectif  pouvait  être  de  a,6oo  hommes. 

Le  37  mai,  le  oolonel  Grant  arriva,  avec  son  corps  d*ar- 
inée,  an  fort  du  Prince  George,  et  y  reçut  la  visite  d'Atta-' 
kuUakulla,  qui  l'assura  de  son  attachement  invariable  aux 
Anglais,  et  offirit  de  faire  enterrer  la  hache  de  guerre  par  les 
ch&  de  sa  nation.  colonel  ne  tint  aucun  compte  de  ses 
assurances,  et,  le  7  juin,  il  se  remit  en  marche,  emportant 
des  vivres  pour  un  mois.  Son  avànt-garde,  commandée  par 
le  capitaine  QuifUin  Kennedy ,  se  composait  de  90  Indiens 
et  de  3o  colons,  tatoués  à  la  manière  de  ces  Indiens,  et  était 
suivie  de  5o  miliciens  et  de  i5o  hommes  environ  d'infanterie 
lâj^.  Le  g^  de  la  colonne  venait  ensuite.  Lequatrième  jour, 
elle  arriva  mès  de  Tendroit  où  le  colond  Montcomery  avait 
été  attaque  l'année  précédente,  et  y  rencontra  rennemi.  Le 
combat  commença  aussitôt.  Les  Indiens  se  défendirent  vail- 

^  ^ — .  . — . — . — . —  - 

(1)  JiewaUi*  Cafolina^  vol.  II>  chap.  10. 
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lamment,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  ons&e  ;  mais, 
délogés  à  la  lia  d'une  colline  où  Us  avaient  pris  position,  ils 
abandonnèrent  précipitamment  Je  champ  de  bataille.  Le  co- 
lonel Grant  eut  5o  à  60  hommes  tues  ou  blesses.  La  perte 
des  Indiens  dut  être  à  pcu^rès  égaie.  Le  même  jour,  le  co- 
lonel entra  dans  la  ville  d  Etclioe,  (\ni\  détruisit.  Quator;cc 
autres  villes,  situées  dans  les  établissements  du  centre,  su- 
birent le  même  sort.  Tous  les  magasins  et  les  plantations  de 
maïs  des  Cherokées  furent  incendiés,  et  la  mailieureuse  po- 
pulation, refoulée  dans  des  montagnes  arides,  y  fut  en  proie 
à  la  plus  affreuse  misère. 

Après  un  mois  d'absence,  le  cx>lonel  Grant  retourna  au 
fort  George,  où  il  trouva  Attakuîlakulla  avec  })Kisîcnrs 
chefs,  qui  venaient  de  nomeau  implorer  la  paix.  Divers  ar- 
ticles furent  rédigés  et  acceptés  :  un  seul,  qui  stipulait  que 
quatre  Cherokées  seraient  mis  à  mort  à  la  porte  du  camp, 
fut  rejeté.  Attakuîlakulla  se  rendit  de  là  à  Cliarlestown,  où  il 
fut  reçu  avec  beaucoup  d'égards  par  îc  gouverneur  et  le 
Conseil,  auxquels  il  adressa  le  discours  suivant  :  «  lly  a  Ijien 
long-tems  que  je  n'ai  vu  vf)trc  seigneurie.  Je  suis  heureux 
lie  vous  revoir,  ainsi  que  les  iMen-aimt's  hoiniiies  ici  présents. 
Je  suis  député  auprès  de  vous  par  la  nation  entière.  Je  vous 
connais,  j'ai  fumé  avec  vous,  et  j'espère  qu'à  l'avenir  nous 
vivrons  comme  des  frères.  Quand  je  vins  à  Keowéc,  le  colo- 
nel Grant  m'envova  veis  vous.  Vons  vivez  sur  le  bord  de 
l'eau,  au  sein  de  la  lumière.  \ous  sommes  dans  l'obscurité  j 
mais  nous  a^  ons  l'espoir  que  tout  sera  encore  clair  entre  nous. 
J'ai  constamment  cherché  à  faire  le  bien,  et,  quoique  que  je 
fusse  fatigué,  je  me  suis  mis  en  route  pour  voir  ce  qu'il  y 
aurait  encore  à  faire  pour  mon  peuple,  qui  est  dans  une 
grande  détresse.  »  Il  produisit  alors  les  wampums  qu'il  avait 
reçus  des  différentes  villes  en  signe  de  leurs  intentions  paci- 
tiques,  et  ajoata  :  «  Quant  à  ce  qui  est  arrivé,  je  pense  qu'il 
en  ayait  été  ainsi  ordonné  par  notie  père  d'en  haut.  Notre 
couleur  dillièrede  celle  des  blancs.  Ils  nous  sont  supérieurs. 
Mais  Dieu  est  leur  père  commun,  et  nous  espérons  que  tout 
sera  oublié.  Le  Dieu  tout-puissant  a  créé  tous  les  peuples. 
II  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  que  quelques  créatures  ne 
viennent  aamoDde  et  sans  que  d'autres  en  partent.  Le  grand 
roi  m'a  dit  que  le  chemin  ne  serait  jamais  obstrué,  mais 
qu'il  resterait  toujours  onvert,  pour  que  chacun  pût  y  passer 
et  y  repasser*  Gomme  nous  vivons  sur  la  même  terre,  j'es- 
père bieo  que  nous  ne  formerons  plus  à  Tavenir  qu'on  même 
peuple.  » 
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Ouragan,  Un  ouragan,  qui  suivait  le  cours  de  la  rivière 
d'Ashley,  fondit  sxurCliarlestown  au  mois  de  mai,  coula  à  fond 
cinq  navires,  et  en  démâta  onze,  sur  les  quarante  innuillé^ 
dans  la  rade  de  la  Rébellion,  à  environ  4  milles  au-d(  ssons 
de  la  ville.  Il  s'annonça  par  un  bruit  semblable  à  celui  du. 
tonnerre  lointain,  et  déracina  tous  les  arbres  qu'il  rencontra 
sur  son  passage.  On  estima  les  dégâts  causés  par  cet  ouragan 
à  20,000  livres  sterling  (i). 

î 764?  avril.  L'assemblée  de  la  Caroline,  voulant  encou- 
rager l'émigration ,  offrit  aux  protestants  français  et  aux. 
classes  pauvres,  mais  industiieuses,  de  la  Grande-Bretagne 
(jui  voudraient  s'y  fixer,  deux  districts,  chacun  de  4^,000 
acres,  arrosés  par  la  Savannali  et  la  Santee.  Le  premier  fut 
nommé  Mcckltnùurghf  et  l'autre  Londondcrry. 

Des  Allemands)  au  nombre  de  5  à  600 ,  trompés  par  un 
spéculateur  prussien  nommé  Sltunpel ,  se  trouvant  à  Lon- 
dres dans  la  plus  grande  misère,  le  roi,  touché  de  leur  po- 
sition, leur  fit  proposer  de  s'établir  dans  la  Caroline»  lis  ac- 
ceptèrent œtte  oUrci  et  y  furent  transportés  dans  deux  navires 
anondamment  pourvus  de  Ttvres  pour  le  voyage ,  aux  frais 
du  monarque  I  qui  leur  donna  aussi  i5o  fusils  pour  leur 
défense. 

A  leur  arrivée,  au  mois  d'avril)  l'assemblée  leur  vota  un 
secours  de  5oo  livres  sterling ,  et  leur  assigna  un  des  deax 
districts.  L'autre  devint  le  partage  de  212  émigrés  firançais 
de  Bordeaux^  qui  y  débarquèrent  vers  la  même  époque,  sous 
la  conduite  du  pasteur  Gibert, 

17G5.  Après  la  paix  de  1765,  d'autres  émigrés  afïïacn  nt 
de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  TÉcosse.  Il  s'y  établit  aussi 
alois  un  millier  de  familles,  venues  par  terre  des  colonies 
septentrionales,  avec  leurs  chevaux,  leurs  bestiaux,  etc. 

La  population  blanche  de  la  Caroline  pouvait  s  élever,  en 
1765,  à  environ  4o,oqo  individus,  et  celle  des  gens  de  cou- 
leur de  80  à  r)o,ooo.  Charlestown  renfermait  de  5  à  6^000 
blancs  et  de  7  à  B,ooo  esclaves  (2). 

1 765.  La  loi  du  timbre,  adoptée  par  le  Parlement  anglais, 
le  27.  mars,  fut  considérée,  par  les  Caroliniens ,  comme  un 
empiétement  sur  leurs  privilèges,  parce  qu'elle  n'émanait 


(1)  Hewaus'  Caroluiaj  H,  chap.  10. 
(a)  Hewatu*  Carolina,  etc.,  II,  chap.  1 1 . 
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point  de  leurs  repiës€Dtants,  qîil  seuls  avaient  le  droit  de  les 
taxer.  A  l'instar  de  leurs  trcres  des  autres  colonies,  ils  for- 
mèrent une  association,  dont  ies  membres  s'engagèrent  à 
n'acheler  aucune  niarcliandise  anglaise,  tant  C|ue  cette  loi  ne 
serait  pas  rapportée.  Le  lieutenant-gouverneur  Bull  tenta 
inutilement  île  la  faire  exécuter.  L'assemblée  lui  demanda 
s'il  l'avait  l  eeue  du  secrétaire  d'Ktatou  des  lords-commissaires 
du  commerce,  li  répondit  qu  elle  lui  avait  ete  transmise  par 
Thomas  JJoo/ie,  gouverneur  de  la  province,  qui  en  élait 
alors  absent.  L'assemblée  répliqua  que,  dans  ce  cas,  elle  n  é- 
tait nullement  obligatoire,  et  publia  un  manifeste,  où  elle 
expliquait  jusqu'à  (pu  l  ])oint  la  Caroline  devait  obéissance  aa 
gouvernenient  britannique. 

Il  était  dit,  dans  cette  déclaration,  que  les  babitants  de  la 
province  avaient  droit  à  hm%  les  privilèges  et  liberte's  de 
'sujets  anglais  ;  qu'aucune  taxe  ne  devait  par  conséquent  leur 
être  imposée  sans  leur  consentement,  et  que  Pacte  du  timbre 
et  plusieurs  autres,  rendus  pour  ies  colonies,  et  ies  instruc- 
tions données  aux  cours  d  amirauté,  étaient  autant  d'attentats 
contre  les  privilèges  et  les  libertés  de  la  province. 

La  loi  du  timbre  fut  révoquée,  le  18  mars  1766;  mais, 
l'année  suivante,  le  Parlement  mit  des  droits  sur  le  tbé,  le 
verre,  le  papier  et  les  couleurs,  qui  soulevèrent  partout  la 
plus  vive  opposition.  De  nouvelles  associations  se  formèrent 
contre  rinip<jrtatiou  des  marcliaudiseî?  britanniques,  et  il  en 
résulta  la  suppression  de  tous  ces  droits,  à  l'exception  de 
celui  de  trois  sols  anglais  par  livre  de  thé. 

1769.  L'assemblé  de  la  Caroline  du  Sud  adopta  des  rc* 
lutions  semblables  à  celles  de  la  Virginie  (du  16  mal  1768), 
concernant  la  non-importation  des  marchandises  britanni- 
ques (  i). 

Il  s'organisa  à  cette  époque,  dans  les  établissements  reçu* 
lés  de  la  province,  une  société,  ou  plutôt  un  tribunal,  dit  des 
régulateurs j  qui  avait  pour  but  de  punir  les  criminels,  mais 
surtout  les  voleurs  de  chevaux.  Il  n'existait  alors  de  Cours  de 
justice  que  dans  la  capitale.  On  en  institua  d'autres,  cette 
année,  k  Ifinetj-Six,  à  Orangeburg  et  à  Camden  (a). 

En  17719  les  exportations  de  la  Caroline  da  Sud  s'âe** 
vaient  à  766,000  livres  sterling.  Le  ris  se  Tendait  alors 


(ï)  Voyez  Particle  Virginie. 

(■.i)  Roima/i  Carolina,  torac  i,  chap.  6. 
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3  livres  lo  sdienings  le  baril,  et  rindigo,  3  scbellings  la 
livre  (i). 

1772.  Après  Je  uambreuses  coutestatîons  au  sujet  de  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  Caroline  du  Nord  et  celle  du 
Sud,  la  question  en  litige  fat  décidée,  par  ordre  du  roi  et  du 
Conseil ,  eu  faveur  de  cette  dernière ,  qui  obtint  quatorze 
milles  de  la  partie  méridionale  du  territoire  de  l'autre  (2). 

1773.  Cette  année,  3oo  familles  allemandes,  qui  s'étaient 
d'abord  établies  sur  les  bords  du  Kcnnebeck,  dans  la  pro- 
vince du  Maine,  vinrent  se  fixer  dans  la  partie  sud-ouest  de 
la  Caroline  (3). 

En  1773,  la  Compagnie  des  Indes -Orientales  exporta  des 
quantités  considérables  de  thé,  qui  devaient  être  exposées  en 
vente,  pour  son  compte»  dans  les  villes  principales  de  chaque 
colonie.  Cette  mesure,  qui  avait  pour  but  de  faire  flëcbir  la 
résolution  des  Américains,  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  s'en 
proposait.  Part'ivit  on  empêcha  la  vente  de  cette  denrée  ;  à 
Cbarlestowu,  elic  fut  gaidéc  dans  les  magasins,  et  l'on  de- 
t*endit  aux  commissaires  d'en  disposer. 

La  rigueur  que  le  Parienient  anglais  déploya,  en  1774»  à 
r^ard  de  Boston,  d'où  était  parti  le  signal  de  la  resistance« 
excita  au  plus  haut  degré  l'indignation  générale.  Les  no- 
tables habitants  de  la  Càuroline  se  réunirent ,  à  GliarlestoAvn, 
le  6  juillet,  et,  après  avoir  entendu  l'exposé  des  procédés  de 
la  métropole  contre  la  ville  de  Boston,  ils  rédigèrent  un  ma- 
nifeste, où  ils  déclaraient  que  les  Américains  avaient  droit  à 
toutes  les  libertés  et  à  tous  les  privilèges  dont  jouissaîent  les 
sujets  naturels  du  roi  nés  dans  la  Grîinde-Bretagne  ;  qu'ils 
ne  devaient  pas,  par  conséquent,  être  taxés  sans  leur  consente- 
ment, donne  personnellement  ou  par  leurs  représentants  ; 
que  l'acte  de  termeture  du  port  de  Boston  était  de  la  nature 
la  plus  alarmante  pour  des  milliers  de  sujets  américains  du 
roi,  en  ce  qu'il  avait  pour  objet  de  les  dépouiller  de  la  ma- 
nière la  plus  cruelle,  la  plus  oppressive  et  la  plus  contraire 
à  la  constitution,  de  leurs  droits,  privilèges  et  propriétés  ; 
c|ii'il  était  du  devoir  de  tontes  les  colonies  d'Amérique  d'as- 
sister et  de 'soutenir  le  peuple  de  Boston,  par  tontes  les 


(i)  Hcwatts*  Scïitk  Caivlina,  tome  II,  cliap.  11. 
{1)  Moultries*  Memoin  of  the  Jmtrieam  Mfivohuîan,  tome  11»  page 
aj;.  New-York,  1802. 
(3)  Uolmet  Annais,  tome  II,  auiiéc  1773. 
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voies  ié|;iiti.<ues  qui  étaient  m  leur  pouvoir,  etc.  L^asseinble'e 
nomma ^&suite  cinq  députés  (i)  au  congrès  général  '^i  de- 
vait â'oiivrir,  à  Philadelpliic,  le  premier  lundi  du  tndis'^' 
septembre  suivant.  Ces  députés  ne  tardèrent  point  à  se  reil^ 
àrt  à  leur  poste,  et,  lorsque  le  congrès  eut  terminé  ses  tra- 
vamiy  le  ^6  oetobre  1 7 74 ,  ils  revinrent  à  la  Carolilie  rèndrci^ 
compte  des  résolutions  de  ce  corps  à  leurs  concitoyens. 

'  Le  comité  général,  qui  venait  de  éprendre  la  direction  des 
affaires,  somma  alors  le  congrès  protincial  de  se  réunir,  dans 
23i|oQrs^  à  Cliarlestown,  à  Ve&t  de  prendre  des  me^nres  dé 
salai  Indblic,  pour  parer  aux  dangers  que  les  bostUitéÉ  ocMil- 
mises  dans  I0  Massachusetts  fiSuisaient  appréhender  pbur-la 
C&r<>ruu>.  Cette  assemblée,  composée  de  184  niembits>i^liia 
parles  difi^érentea  paroisses,  se  réunit,  le  1 1  janvier  iJjSj  et 
ooninliença  sa  session  en  décrétant  que  le  17  ^vriâr  Mrait 
observé  comme  un  jour  de  jeùnc,  pendant  lequel  ov  aérea^ 
serait  des  prières  à  Dieu,  pour  lui  demander  d'inspirer  an' 
roi  la  vrai  sakgessc,  et  de  défendre  le  peuple  américain,  ou- 
tagé  dans  ses  libertés,  et  de  le  garantir  des  calanûtés  d^  la 
gckenne  civile.  Elle  prit  ensuite  en  considération  lés  inesliMs 
adoptées  par  le  congrès  continental,  et  entre  autres  celle  qui 
prohibait  l'importation  des  marcbandises  anglaises^  après  le 
1"  février  1775.  '  '  ' 

Plusieurs  bAtiments,  cbargés  des  provenaïices  de  la 
Gfande-Bretagne,  arrivèrent  sur  ces  entrefaites  dans  la  rad^ 
sàm  pouvbir  ol^enir  rantorieation  de  les  débarquer^  et  il 
fidtat  ou  les  jeter  à  la  mer,  ou  les  renvo^fer  en  Ai^gïe- 
ItitrÈ» 

«-IjÉpenple  jasqu'alqrs  n'avait  point  songé  à  recourir 'ms 
araSrpour  conquérir  son  indépendance  ;  mais,  le  ànily 
lé  ^oiKkîfé  s'étant  eihpâré  de  dépêches  du  cabinet  aîtglàiB^ 
af^Ottëes  par  un  paquebot  de  Londres,  à  l'adresse  des  çou* 
vmean  des  deux  Carolines,  de  la  Géol'gie,  de  la  Floridé^» 
Occidentale  et  de  la  Tirginie,'le8  informant  de  la  résolution 
où  tl'  était  de  réduire  les  coloris  par  la  force,  ceux-ci  pardi- 
reDÏ'tout  espoir  d'un  aùoommodément  amical  avec  la  mère-;' 
pairie.  Peti  de  jours  après,  ils  reçurent  la  nouvelle  du  coiil-' 
menoement  des  hostilités  à  Lexington,  dans  le  Massachusetts. 
Le  comité  général,  convaincu  alors  qu'il  n'j^  avait  plus 
coard  poinble,  râblat  d'enlever  1,100  fusils  qui  «e  thofti* 

(i)  Henry  Midlctor»,  Julia  liulledge,  Chcistoplicr  G adstlen,  Thomas 
Lyûch  et  Edward  Rutlcdge. 
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fMBnt  dans  l'anenal  royal,  pour  en  armer  les  habitaotoi  et, 
lanultiuiyaDlei  ce  projet  fut  mU  à  eiëcutbn  me  un  plein 
smoeès* 

Le  f  juin,  17a  membres  du  coogrès  provincial  s'assem- 
blèrent à  Charlestown,  et  le  lendemain  iU  adoptèrent  laié- 
solution  «nÎTante  : 

«  Nous,  soooignës,  habitants  de  la  Caroline  du  Sud,  nous 
considérant  lidf  par  la  plus  sacrée  de  tontes  les  obligations, 
le  devoir  de  bons  citoyens  envers  un  pays  ontragë,  et  ferme- 
ment oonTaincns  que,  dans  la  fâcheuse  extrémité  où  nous 
nous  trouvoM  placés,  nous  serons  justifiés  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  de  repousser  la  force  par  la  force,  nous 
nous  unissons  par  tous  les  liens  de  la  religion  et  de  i'hon» 
nenr  pour  défendre  notre  |iays  contre  les  attaques  de  ses  en- 
nemis, et  nous  prenons  aujourd'hui  rengagement  solennel» 
quelles  que  soient  les  décisions  de  notre  Conseil  provincial  ou 
continental,  d'être  pix  ts  à  sacrifier  nos  vies  et  nos  fortunes 
pour  assurer  sa  liberté  et  sa  sàteté.  Cet  engagement,  nous  le 
maintiendrons,  jusqu'à  ce  (p'une  réconciliation,  basée  sur 
des  principes  constitutionnels,  objet  de  nos  d^irs  les  plos 
ardents,  ait  lieu  entre  la  Grande-Bretagne  et  rAmérique;  et 
nous  regarderons  tous  ceux  qui  refuseront  de  souscrire  k 
cette  association  comme  ennemis  de  la  liberté  des  colo- 
nies .  » 

Un  oDoseil  de  sûreté  fut  nommé,  et  00  lui  délégua  le  pou- 
voir de  confirmer  les  commissions  accordées  par  le  congrès 
provincial,  de  suspendre  les  officiers,  d'instituer  des  cours 
martiales  pour  les  jueer,  de  disposer  de  la  farce  armée,  et 
de  tirer  du  trésor  tous  ks  fonds  nécessaires  au  service  public. 
L'on  créa  en  même  tems  deux  régiments  d'infanterie  et  ui> 
de  chasseurs,  et  l'ardeur  militaire  était  portée  à  un  tel  point, 
qu'il  SQ  présenta^  pour  les  commissions  d'o^iciers,  quatre  fois 
plus  de  postulants  qu'il  n'en  fallait* 

Lord  fViUiam  Campbell  étant  arrivé  à  Charlestown  en 
qualîM  ^6  gouverneur  de  la  province  pour  le  roi,  oendant 
vkmu/Bm  du  congrès»  cette  assemblée  lui  présenta  1  adresse 
suivante  : 

«  Nous  déclarons  que,  ni  le  goût  des  .innovations,  ni  le 
désir; de  clianger  la  constitution  du  gouverfiementg  ni  Ta- 
mour  de  l'indépendance,  n'ont  influé  en  rien  sur  nos  résolu* 
tions.  Mais,  alarmés  et  irrites  par  une  longue  suite  d'actes 
arbitraires,  redoutant  les  insurrections,  )profondément  affli-» 
g^  des  Hostilités  commencées  par  les  trônpes  anglaises  con- 
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trc  ce  continent,  et  mus  par  la  seule  ambition  de  préserver 
et  de  défendre  nos  jours,  nos  libertés  et  nos  propriétës,  nous 
nous  sommes  vus  lorcés  de  nous  associer  et  de  prendre  les 
armes. 

»  iVous  ne  désirons  que  la  jouissance  assurée  de  nos  droits, 
et  nous  ne  souhaitons  rien  plus  ardemment  qu'une  promte 
réconciliation,  fondée  sur  des  principes  coostitutLOimeis  avec 
la  mère-patrie. 

n  Connants  dans  la  justice  de  notre  cause,  dans  la  droi- 
ture de  nos  intentions,  nous  vouons  un  loyal  attachement  à 
notre  souverain,  à  sa  couronne  et  à  sa  dignité,  et,  nous  re- 
posant des  conse'cjuences  sur  la  Providence,  nous  préférons 
la  mort  à  la  servitude.  » 

Le  gouverneur  répondit  qu'il  ne  connaissait  d'autres  re- 
présentants du  peuple  que  les  membres  de  rassemblée  géné- 
rale ;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  juger  les  différends  qui 
s'étaient  élevés  entre  le  cabinet  anglais  et  les  colonies  améri- 
caines ;  mais  qu'il  ne  terait  aucun  rapport  qui  ne  fût  con- 
forme à  la  vérité,  et  inspiré  par  un  desir  sincère  d'assurer  le 
bien-être  et  la  prospérité  de  la  province. 

Pour  (|uc  l'opinion  pût  se  prononcer  en  toute  liberté,  le 
congrès  provincial  résolut  de  convor[ucr  une  nouvelle  assem- 
blée et  de  cesser  ses  ronctiona  le  G  aoùl  suivant.  En  consë- 
c^uence,  il  s'ajourna  le  1*1  juin,  après  avoir  délègue  une  par- 
tie de  son  autorité  au  Conseil  de  sûreté  et  au  comité  gé- 
néral. 

Ceux-ci,  forts  de  Tappui  de  la  grande  majorité  de  la  po- 
pulation ,  prirent  les  mesures  les  plus  promtes  et  les  plus 
efficaces  pour  la  défense  du  pays.  L  arsenal  ne  contenait  alors 
que  3,000  livres  de  poudre.  Pour  s'en  procurer,  le  comité 
équipa  un  Davire,  monté  de  douze  hommes ,  qui  reçurent 
orldre  de  s'emparer  A*vak  bâtiment  anglais,  à  l'ancre  près  de 
rentrée  du  port  de  Saint-Âugustin,  dans  la  Floride.  L'enti  e- 
prise  eut  un  plein  aoocès,  quoiqu'il  y  eût  quîoxe  grenadiers 
à  bord;  et  l'on  se  procora,  par  ce  bardi  coup  de  main,  quinze 
mille  livres  de  pondre* 

Le  Tamarf  goélette  anglaise,  et  on  antre  bâtiment  »  armé 
de  18  canom»  le  Gb«ro^0,  étaient  moaiHéidans  la  rade  de  la 
RébeUioiHyen  âne  deHIede  Snllivanjetlelert  Jbhnm^dans 
l'île  de  James;  qui  dominait  le  port  deCbarleilowBy  était  au 

Sonyoir  des  troupes  da  roi.  Un  parti  de  milkâens,  ans  ordres 
n  colonel  Motte,  se  rendit  naîtce  de  ee  dernier  et  k  mit 
en  état  de  défense. 
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Le  nouveau  congrès  provincial  se  rdunit  le  i"  novembre 
1775.  Le  9,  il  donna  ordre  à  Tofficier  américain  comman- 
dant le  fort  Johnson,  de  s'opposer  au  passage  de  tout  navire 
de  guerre  anglais.  Cet  officier  communiqua  ses  instructions 
au  capitaine  de  la  goélette  le  Tamai\  Un  autre  canal,  formé 
par  l'île  de  Ilog,  conduisait  à  la  ville.  Le  capitaine  Tufl  fut 
envoyé,  avec  un  navire  armé,  la  Défense ^  pour  protéger  des 
liommes  chargés  de  couler  bas  de  vieux  bdtiments  dans  ce 
détroit,  pour  en  obstruer  le  passage.  Dans  la  nuit  du  12  no- 
vembre, le  capitaine  anglais  s'approcha  à  portée  de  canon,  et, 
après  avoir  lâché  queUpies  bordées  contre  ce  navire,  sans  Tat- 
leindre,  regagna  le  large.  Lord  William  Campbell  se  retira 
|)eu  après  à  bord  du  Tamar  et  quitta  la  Carohne  (i). 

Constitution.  Le  26  mars  1 776,  lecongrès  provincial  établit 
un  gouvernement  provisoire,  en  attendant  qu'un  arrange- 
ment eût  lieu  entre  l'Amérique  et  la  Grandc-liretagne.  Mais, 
après  la  détermination  prise  par  le  congrès  continental ,  le 
4  juillet  de  la  même  année,  il  fut  résolu  de  rédiger  une  autre 
constitution,  plus  en  rapjK)rt  avec  les  principes  de  la  révolu- 
tion. Cette  constitution,  votée  le  19  mars  1778,  subit  ensuite 
|)lusieurs  changements,  et  fut  adoptée  dans  sa  forme  actuelle, 
à  Coliimbia,  le  3  juin  1790. 

Le  poHK'oir  législatif  csl  confié  à  drux  corps  distincts  : 
lin  sénat  et  une  chambre  de  représentants,  qui,  réunis,  for- 
ment l'assemblée  générale.  '         •  •  . 

Les  sénateurs^  au  nombre  de  ^^"t  '-'lus  au  scrutin 
secret  par  le  peuple,  et  restent  en  fonctions  |)endant  quatre 
ans  ;  mais  ils  sont  renouvelés,  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 
Les  candidats  doivent  être  des  blancs  libres,  âgés  de  trente 
ans  accomplis,  avoir  habité  l'Etat  |>endant  cinq  ans  avant 
l'élection,  et  posséder  un  bien-fonds  de  la  valeur  de  3oo  li- 
vres courantes,  libre  de  toutes  dettes.  Si  le  candidat  ne  de- 
meure point  dans  le  district  cpii  le  choisit,  la  valeur  de  son 
bien  doit  être  de  mille  livres  sterling  (2).  •  *. 

Les  représentants ,  au  nombre  de  124,  sunt  élus  pour 
deux  ajis.  Ils  doivent  aussi  être  des  blancs  libres,  âgés  d'au 


(1)  Banisa/s'  Caivlina^  tome  I,  cliap.  7. 

^2)  D'après  la  constitution  de  1778,  il  n'y  avait  que  les  protestants 
qui  pussent  siéger  dans  l'assemblée  générale;  la  valeur  des  propriétés 
en  biens-fonds,  que  devait  posséder  le  candidat,  était  fixée  à  a,ooo  liv. 
s*il  résidait  dans  la  paroisse  ou  district  pOur  lequel  il  était  élu,  et  s'il 
n'y  résidait  pas,  à  7,000  livres,  quittes  de  toutes  dettes. 
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moins  yiiigt  et  an  an,  posséder  an  bien-fonds  de  la  yalenr 
de  i5o  ImeSy  ou  nne  propriété  ou  plantation  de  5oo  acres 
et  dix  noirs.  Si  le  candidat  ne  réside  pas  dans  le  district  qu'il 
est  appelé  à  lenrtenter^  la  Taleur  de  son  ]>ien  deyra  être  de 
5oo  Itms,  Il  doit  être  citoyen  de  TÉtat^  et  y  avoir  demeuré 
trois  ans  avant  Félection  (  i } . 

Lmél€Ct€ur$  des  sénateurs  et  des  représentants  doivent 
avoir  fésidé  six  mois 'dans  rÉtat  avant  le  jour  de  Telection, 
être  blancs  libres,  âgés  de  ai  ans  accomplis  (2),  et  proprié- 
taires de  5o  acres  de  terre,  ou  d'un  bien  de  ville  dont  ils  ont 
été  légalement  en  possession  six  mois  avant  rélecUon. 

Le  pouvùir  exécutif  appartient  à  nn  gouverneur ,  qui  est 
élu  »  tous  les  deux  ans,  par  le  corps  législatif  .  Il  doit  avoir 
trentsans  accomplis,  être  cito;çen  de  l'État,  y  avoir  résidé 
Mod^nt  dix  ans  avant  son  élection,  et  jx)sséder  en  pi  opre  un 
londs  de  terre  de  la  valeur  de  1 ,5oo  livres  sterling.  Le  gou- 
vcmenr  commande  en  chef  les  milices  et  les  forces  de  terre 
et  de  mer  de  l'État*  Lorsque  ce  poste  vient  accidentelieineut 
à  vaquer,  il  est  rempli  par  le  souà-gouvemeurj  qui  est  lui- 
même  remplacé  par  le  président  du  sénat. 

^  Tous  les  oills  de  levée  d'argent  {revenue  hilLs)  sont  d'abord 
discutés  et  votés  par  la  Gbambre  des  rcpre'sentants  ;  mais 
le  sénat  a  le  droit  de  les  amender  et  même  de  les  rejeter. 
Tons  les  autres  bills  peuvent  être  indifféremment  proposés 
dans  Tune  ou  l'antre  Chambre,  et  (^tre  amendés,  changés  ou 
rejetés  par  l'autre. 

Aucune  convention  ne  peut  être  convoquée,  pour  amender 
la.  constitution,  sans  le  concours  des  deux  tiers  des  membres 
du  corps  lé^latif. 

<Tont  fonctionnaire  public  est  sujet  à  accusation  pour  mal- 
versation ou  corruption  dans  l'exercice  de  sa  chaire. 


(1)  La  coiutitutioo  de  1776  exigeait  une  rdsideoce  de  trois  ans,  dans 

TEtat,  avant  rt'l«  rtlon;  et,  si  le  candidat  n^avait  pas  son  domicile 
«(ans  iâ  paroisse  ou  district,  il  devait  du  moùis  y  posséder  un  bion  de  1?» 
valeur  de  trois  Uïille  ciuq  cents  livres  courantes,  quittes  de  toute* 
dettes. 

i'ï)  Les  mendiants,  le»  soo»-ofliciers>  et  les  M>ldatâ  &quI  seuls  c^ucptéâ. 

La  constitution  de  1778  voulut  que  les  électeurs  cruflwnt  à  fexit- 
tence  d'un  Dieu  et  à  une  vie  future  de  récompenses  et  de  peines.  Le  • 
auatrième  article  de  la  constitution  de  1790  a  t^té  depuis  modifif^  et  le 
droit  de  suffrage  est  aujourd'hui  réglé  par  un  acte  (sans  date)  qui  attrî- 
bue  ce  droit  à  font  citoyen,  par  cela  seul  qu'il  a  rëtidtf  six  mois  dan»  le 
dbtrict  oà  réIectioD  a  lien. 
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Organisation  religieuse.  Par  la  constitation  de  1778»  il 
n'y  ayaît  qae  les  protestants  qui  fassent  ëtaUU  comme  ao- 
dëté  religieuse:  tin^Ucînq  personnes,  qui  adressaient  ane 
pétition  au  corps  lë^latif,  étaient  autorisées  à  fiarmer  on 
corps  religieux  ;  mais  eUes  devaient  préalablement  inscrite 
sur  un  lim  les  articles  suivants,  que  leur  ministre,  élu  k 
la  majorité ,  était  obligé  de  signer  :  Qu'il  y  a  un  Dieu 
étemel  et  un  état  futur  de  récompenses  et  de  punitions  ; 
30  qu'on  doit  honorer  Dieu  publiquement  ;  3^  que  la  religion 
chietienne  est  la  seule  vraie  ;  4^  que  les  saintes  écritures  de 
l'Ancien  et  du  iSouveau-Testauient)  don  d'inspiration  divine^ 
sont  des  règles  de  foi  et  de  pratiques  religieuses  ;  S""  qnfiï  est 
du  devoir  de  tout  lioinnie,  lorsqu'il  est  interpellé  par  ceux 
qui  gou?ement|  de  porter  témoignage  de  la  vérité. 

Par  la  dernière  constitution,  le  libre  exercice  des  devoirs 
religieux,  les  droits,  privilèges,  immunités  et  liens  de  toutes 
les  sociétés  religieuses  sont  garantis,  pourvu  que  la  liberté 
de  culte  ne  soit  pas  telle ,  qu'elle  puisse  eicuser  des  actes 
licencieux  «  ou  justifier  des  praticfues  incompatibles  avec 
la  paix  et  la  sûreté  de  l'État.  Les  ministres  de  l'Évangile, 
aussi  long-tems  qu'ils  continuent  Tesercice  de  leurs  fooc- 
tions  pastorales,  sont  inéligibles  aux  emplois  de  gouvemeor, 
de  sous-gouverneur  ou  de  membre  de  l'assemblée* 

Organisation  judiciaire.  Les  juges  sont  nommés  par  le 
corps  législatif  ;  ils  conservent  leurs  fonctions  tant  qu'ils  s  en 
acquittent  honorablement  ^  et  peuvent  être  destitués  par  le 
sénat  et  l'assemblcc. 

Le  pouvoir  judiciaire  réside  en  des  Cours  de  droit  et  de 
justice  établies  par  le  corps  législatif.  Les  Cours  consistent  en 
une  Courd'rrssjsesciune  Cour  orf/ina  ire  pont  chaque  district, 
lesquelles  jui^eiit  en  ])reiiiière  instance  et  en  dernier  ressort, 
et  s'assemblent  deux  fois  par  an,au  printems  et  en  automne. 

Les  juges  de  divers  arrondissements,  au  nombre  de  quatre, 
forn^eiU  la  hanU'  Cour  ou  Cour  constitutionîiplle.  Elle  s'a*;- 
semble  une  fois  par  an,  à  Colomblaet  à  CbarleslOA\  n,  pour  en- 
tendre tontes  les  demandes  de  révision  et  de  cassation  de 
jugements,  toutes  les  matières  légales  qui  peuvent  lui  être  sou- 
mises, et  prononcer  son  jugement.  Dans  chacun  des  quatre 
districts,  il  y  a  une  Cour  de  justice  j  qui  tient  ses  séances  une 
fois  Tannée,  et  aussi  des  Cours  ordinaires,  qui  remplacent 
les  Cours  de  comté  abolies  en  1799.  La  Cour  infeneurc  de 
ville  [infcrior  city  Court)  de  Charlcstou  n  ,  entend  et  |uge 
tous  les  procès  clevcs  dans  les  limites  de  la  ville. 
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Les  commissaires  du  Trësor,  le  secrétaire  d'État,  1  inspec- 
teur général  et  les  seheVifs,  sont  nommes  pour  quatre  ans,  et 
ne  sont  pas-  rëëligibles  pour  les  quatre  années  saivantes. 

Par  un  acte  de  ranctenne  assemblée  do  171?-^  la  loi  com- 
mane  et  les  statuts  de  la  Grande-Bretagne  étaieut  déclai^és 
en  TÎgaeur;  depuis,  ils  ont  été  modifiés  et  adaptés  aux  prin- 
cipes de  la  constitution.  Tous  les  droits  de  primogémtore  ont 
été  abolis. 

Lois.  Depuis  rétablisseineuL  des  piciuiéres  plantations 
dans  la  Caroline  du  Sud.  rn  167  i.  jnsqu'en  1809,  il  y  a  été 
publié  3069  ^^'^^  savoir  :  i  ioi  pendant  les  106  ans  de  son 
t^xistence  comme  colonie,  et  8v57  pendant  les  32  années  d'in- 

déj^endance. 

Les  amendements  su  lisants  à  la  consLitultnii  ont  été  rati- 
fiés par  rassemblée,  le  it  décembre  1808  et  le  19  décembre 
1816.  Tout  homme  librt\,  âgé  de  !ii  ans  (les  sous-officiers, 
soldats  et  pauvres  exceptés),  citoyen  des  Etats-Lnis,  y  ayant 
résidé  durant  les  deux  années  qui  précèdent  Félection,  et  qui 
a  un  bien-fonds  de  jo  acres  de  terre  ou  un  lot  de  ville  dont 
îl  a  été  légalement  en  possession  six  mois  avant  rélection^  et 
qui  aura  résidé  diurant  cet  espace  de  tems  dans  le  district  où 
il  se  propose  de  donner  son  TOle ,  aura  le  droit  de  participer 
aux  élections  des  membres  des  ôeax  branches  de  la  l^islatnre . 

La  Chambre  des  représentants  sera  composée  de  ia4  mem- 
bresy  choisis  dans  les  diffiârents  districts  de  l'État,  sairant  le 
nomibre  des  blancs  qui  s'y  trouvent  et  la  quotité  des  oontri- 
bvlkma  directes  et  indirectes. 

n  y  aara  un  re|iresentant  jjour  la  62*  partie  des  habitant* 
blancs,  et  un  aussi  pour  ladite  partie  des  taxes  de  toutes  es- 
pèces* 

Le  sénat  sera  composé  d^un  membre  pour  chaque  distrioty 
eiœpté  ceux  de  Saint-Philip  et  Satnt-Michel,  qui  en  aurait 
deux. 

Les  sénateurs  seront  dWisé»  en  deux  classes  :  ceux  de  la 
première  seront  remplacés  à  Teipiration  de  la  seconde  année; 
les  autres,  à  Texpiration  de  la  quatrième,  de  manière  que  la 
moitié  des  sénateurs  peuvent  être  nommés  tous  les  deux  ans. 
n  sera  ûiit  un  dénombrement  de  tous  les  habitants  blancs, 
en  180Q,  et  ensuite  tous  les  dix  ans,  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi. 

Ces  amendements,  Cusant  partie  de  la  constitution,  ne 
pourront  être  allârés,  excepté  par  les  deux  tiers  des  membres 
de  la  lé^latnre. 
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Tableau  (Us  principaux  officiers  de  la  Caroline  du  Sud 

tt  rie  Itur  Lraitcintnt. 

Le  gouveroear.   3,5oo  dollars. 

Secrétûre  d'ÉM   Casuel 

Contrôleur  général                ^   2,000 

Trésorier  du  district  inférieur   2,000 

Id.         Id.      supérieur   1,600 

Arpenteur  général   Casoel 

Ayocat-général,  outre  le  casuel   i ,  1 00 

Directeur  des  traraux  publics.  • .  «   3,ooo 

Président  de  la  Banque  de  l'Etat   3,ooo 

Greffier  du  aénat. •  .«..  1,000 

Id.    de  la  Chambre  des  représentants.  *  1,000 
Cinq  chancsdiers  de  la  Cour  de  jostice, 

chacun .  •  «  »'  •   3,ooo 

Six  juges  de  la  Cour  des  sessions  générales 

et  des  plaids-oommuns,  chacun  de  a, 000  à  3,ooo 

Eapporteur  de  l'État  t   i  ^5oo 
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CAROLINE  DU  NORD. 


«Jet  Etat  e^l  situé  entre  33°  4^*  et  36"  3o'  degrés  de  lat. 

nord,  et  entre  le  i*  de  longitude  est  et  le  7*  degré'  de  longi- 
tude ouest  de  la  cité  de  Washington.  li  a  une  superhcie  de 
48,000  milles  carrés, 

TahUau  dei  comtéi  de  ta  CaroUne  du  Nord  avec  Uur  po/ndatian 

-  en'  1840* 

J''"^?   4,9»5 

l^ÇDOir, .  .   ,  7,go5 

Lincolii.  a5,i6o 

Maçon   4,86^) 

Martin   7,6:^7 

Mecklenburg   18,27^ 

Mon^omery   10^780 

  7,98« 

^ash   o,o.i7 

IScw-Hunovev   i3,3rji 

Norttiaiiiiitoii.  ......  i5,36() 

On  slow  •  •   7»5a7 

Orange  24,356 

Pasquotaok                   .  8,5 14 

Perquiibans   7,346 

 •  •  •  9»790 

  1 1,806 

ilanilolph   13,875 

Bîchmond   8,909 

Robisoii  10,370 

liockingham   i3,44a 

Howan.   12,109 

Hulhcrtord   19,202 

Sampson   '2t»57 

Stokcf .  16,965 

Surry  15,079 

Tyrrel   4,657 

Wake   ai, 118 

Wàrren.   «1,939 

Waihington.  4,5a$ 

Wavne  .  ,  .    »  0,891 

Wifkes  .........  12,577 

Vanccy   5,963 

ToUl.  .  .  •  753,419 


AnsoD  ,  .  i5,o;7 

Ashe   74^7 

Beaufort ..........  ia,a25 

Bertie    12,175 

Bladen.  .  ,                  .  8,022 

Brunmick  S": 5,265 

Buncombe.  ,...».*..  10,08) 

Hiirke  .  1^,799 

Oatarras  •  9,259 

CambUcD   3,{)6.i 

Garteret                     .  6,591 

Caswell  ...«.*..,.  14*693 

Chatham                      .  16,242 

Cherokee ........  ^4^7 

Giowan  •  •   6,é9o 

GolumbaB.  3,941 

Cravrn   1 3,438 

Cumberluul  ,  15,284 

Currituck   6,703 

Davidson  .  ,   14,006 

Davic   7,574 

DapUn   I  i^im 

Ëdgecombe   1 5,708 

Franklin  .........  10,980 

Gates  4   8,161 

Granyille   18,817 

Grccnc   6,695 

Guilford.  .  .  *   »9,'75 

Halifax   |6,865 

Haywood   4,975 

Henderson  .   5, 129 

HertlorU   7,484 

Hrde   6,458 

TVeiîill   i5,68S 

Mmoo   10,599 
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Momtnwit  tU  la  population  de  la  Carokno  du  Hford, 


1700 

1723 
1754 
175a 
1765 

J790 
1800 
1810 

I  Suc 


5,5oo  - 

3-2 ,000  y  compris 

i3o,ooo  . 

339,073  . 

345,591  . 

638,839  . 
7^7.987 

753,419  . 


i8yOoo  noir». 


107,094 
1,801 

i46,i5i 
3,i85 

t96,363 

345,601 
345,817 
33,733 


noirs  libres* 
esclaves. 

noirs  UJjre:». 
esclaves* 
noirs  filtres, 
esclaves. 

esclaves, 
esclaves, 
noirs  libreà. 


Mottt^ement  de  la  popuimhn  de$  principoUê  vtUes. 


KOIIS. 


1800. 

Wiimington   i«66b 

Fayetteville  656 

ÎSVwbern   2,46'; 

Raicjgh   669 


AJiKkSS 

3,533 
3,663 
3,634 


1840. 

\% 

3,690 
3.^4 


Tableau  de&  diJ^értnU^  cLa^^^e^  d'habiUmU  dt  la  Caroline  du  Noid, 
d* (tprèt  le  dénombrement  fait  pur  ordre  du  cofi^és. 


i  mâles  •  . 

i  femelles.  •  .  •  •  

Gens  de  couleur  lU)re«..|  fe^^ks'  ;  .        .    !  .* 

miles  

femelles   . 

sourds -muets.  *••....•  

aveugles  

fous  et  idiote  aux  frais  de  TEtat.  .  .  . 
idem      idem,   des  porUcuUers 

sourds-muets  

aveugles  

fous  et  idiots  aux  frais  de  l'Etat.  .  . 
idem        idem    des  particuliers. 

Penttcniiaires  •  .  .  -  

Gens  employés  aux  mines .............. 

Agriculteurs  

Négociants  et  trafiquants  

Manufacturiers  et  artisans  ,  , 


Biaucs. 


Esclaves. 


Blancs 


Esclaves  et  I 
gens  de* 
couleur  J 


«40,047 
944«8>^ 

ii,5o5 
i33,5i6 

300 

lin 

4 

»i7,oj5 

i4^^ 
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Matelots  (fui  naviguent  sur  l'Océan  .   337 

idem.            sur  les  lacs,  rivières  et  canots  .  .  .  379 

MiîMstres  de  Téglii^f',  professeurs^  médecins,  avocats,  etc.  .  ijOoo 

Université  et  collèges   a 

Etudiants   i58 

Académies  et  écoles  de  grammaire   141 

Etudiants   4*^^ 

Ecoles  primaires   l4>9^7 

Habitants  biancâ,  âgés  de  plus  de  20  ans,  qui  ne  savent  ni 

lire  ni  ^rire.  .   56,609 


Antiquités,  Une  agrégation  régulière  et  symétrique  de 
roches  uniformes  se  troave  dans  le  haut  pays  de  là  Caroline 
du  Nord ,  et  dont  l'origine,  ainsi  que  la  nature,  ont  donné 
lieu  à  des  «minions  très^iverses  parmi  les  mituralistes  et  les 
géologues.  Ces  pierres  sont  connues  sous  le  nom  de  itaturcl 
walls  on  mur  naturel  ou  souterrain.  On  a  saÎTi  ce  mur  dans 
une  longueur  de  3oo  pieds  anglais,  environ  100  mètres ,  et, 
en  jcsreusant  le  soly  on  l'a  trouvé  à  la  profondeur  de  12  à 
14  ponces  ;  mais  on  n'a  pu  aller  plus  avant ,  à  cause  des 
eaux*  Ces  pSerres,  qui  ont  de  4  ^  12  pouces  de  long,  ont  mae 
forme  à  peu  près  égale ,  allongées  k  4  angles  ou  aréles  ^ 
amincies  à  Tune  des  extrémités,  avec  une  petite  entaille  au-> 
dessus  du  sommet.  Ces  pierres  sont  rangées  horizontalement» 
La  masse  a  une  épaisseur  de  4  ^  4  i/^  décimètres  (18  à  ao 
ponces  anglais). 

Elles  sont  revêtues  d'une  couche  de  letre  sablonneose, 
jaune  et  adhérente  »  et  rintervalie  qui  les  sépare  par  une 
substance  grasse,  semblable  au  ciment  des  vitriers,  mais 
mélangé  de.  taches  noires  et  ferrugineuses. 

Cet  amas  de  pierres  a  l'apparence  d'un  mur  construit  par 
les  mains  des  hommes  ;  mais  elles  ont  été  soumises  Ix  l'eza- 
men  de  plusieurs  minéralogistes  français,  qui  y  ont  trouvé 
tous  les  caractèi^es  du  basalte.  Cependant,  il  n'y  a  aucun  ves- 
tige de  volcans  dans  ce  district  (i). 

Indiens,  Suivant  Xo^vsoit  (2),  les  vases  trouvés  en  terre 
diffèrent  de  ceux  dont  se  servent  aujourd'hui  les  Indiens  de 
la  Caroline  du  Nord  ;  ils  sont  d'une  autre  composition  et  d'une 
autre  forme,  et  ressemblent  aux  ornes  des  anciens  Romains  : 


(1)  Description  des  Etats-Unis  par  M.  VVarcieii,  vol.  i,  p.  80-89, 
se  trouve  une  notice  sur  ce  mur  ^raprès  les  renseignements  fournis 
par  le  feu  M>  deBeauvois,  membre  de  l'Institut,  qui  l'avait  visité 
en  1796. 

(3)  N9W  Foyage  fo  CaroUna*  London ,  1709. 
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SI  on  demande  à  ces  Indiens  d'où  viennent  leurs  anoéliei)  ils 
montrent  rOccident,  et  répondent  :  Woà  U  tolùl  se  couche. 

Les  Indiens  Savannah^  qni  vivaient  sur  les  bords  du 
Ueave  de  ce  nom,  vinrent,  plus  tard,  se  fixer  parmi  les  //t>- 
tfuoîs  ou  Sinnagars^  auprès  de  la  soaroe  dès  rivières  qui 
coulent  dans  le  Chesapeak. 

Les  Indiens  Machapun^a ,  après*  avoir  conclu  la  paix 
avec  le^  Coranints ,  fiu'ent  invités,  par  ceux-ci,  à  une 
que  le  chei'  accepta  ;  après  le  dîner,  et  pendant  la  danse,  les 
guerriers,  armés  de  lomaJiawksj  <[u'tls  avaient  cachés,  atta- 
»|uèrent  ies  Coranîncs,  en  tuèrent  plusieurs,  et  firent  prison* 
niers  le  reste,  qu'ils  vendirent  aux  Anglais. 

Lawsoii  (lit  que  la  petite  vérole  et  le  rluini  avaient  telle-^ 
ment  diminué  ces  Indiens,  que.  dans  l'espace  de  200  milles 
de  nos  établissements,  il  n'en  reste  pas  le  dixième  de  ienr 
nombre,  il  y  a  5o  ans. 

Les  Indiens  de  la  Caroline  du  Nord,  comme  ceux  de  la 
Caroline  du  Sud,  étaient  de  movenne  taille,  bien  taits  . 
avaient  les  yeux  et  les  chew  iix  noirs  et  le  teint  basané^  ils 
vivaient  dans  des  wigwinns,  ou  cabanes,  de  forme  ronde 
ou  ovale,  et  construites  de  la  manière  suivatitc  :  I)e  jeunes 
cedies  ou  noyers,  courbés  et  fiches  en  terre,  étaient  liés  à 
d'autres  arbrisseaux,  et  couverts  avec  l'ccoi  t  r  des  evprès  ou 
du  cèdre  blanc  ou  routée  :  le  feu  était  au  milieu  de  ces  ca- 
banes, cî  a\i-dessus  on  pratiquait  un  trou  pour  laisser  passer 
la  tumée  ;  sur  les  côt^'s  étaient  des  ])aiics  de  joncs,  et  couverts 
*le  peaux  de  bêtes  uu  tic  nattes.  Ces  bancs  leur  servaient  à 
s'asseoir  et  à  se  coucher  ;  une  cabane  servait  à  la  fois  à  plu- 
sieurs familles. 

Ces  Indiens  se  n  Hin  issaient  de  plusieuj  s  espèces  de  mets  : 
de  mais,  de  légumes,  de  gibiers  el  de  poissons. 

1700.  A  cette  époque,  on  comptait  i4  peuplades  dlodieiis 
dans  la  Caroline  du  Nord ,  savoir  : 

VILLÀOB9.  cviaaifiiit. 
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(1)  Lawêons'  Carolina,^,  334-3.'». 
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Stas.  .  ;  .   j  i5 

CbuTvon   I  ». 

Pampticough   i  |5 

Hatteras   i  |6 

Paspatank   i     >  '  '  lo 

Jaupim   (i       •      .1  -6  • 

La  population  totale  était  d'environ  45080  individus,  non 
compris  les  cinq  autres  ])etites  peuplades,  ToHro,  Sapona,  ' 
KeiauM^eCj  Aconechos  et  Schoccories ,  au  nombre  de  ySo 
émigre's,  qui  étaient  venus  habiter  la  Caroline.  .  *  m 

En  1724,  rassemblée  de  la  province  accorda  aux  Indiens 
de  Cbowan  leurs  droits  ;\  11,369  i*cres  de  terres,  arrosées 
l>ar  les  criques  de  Bonnet  et  de  Catherine.  » 

En  1790,  il  ne  restait,  de  tous  ces  Indiens,  qu'environ 
60  individus  appartenant  aux  Tuscaroras.  • 

Premiers  ètablissemeuh»  Cette  partie  du  continent  aniéri- 
cain  faisait  partie  de  la  vaste  région  ,  nommée  Floride  par 
les  Espagnols  et  les  Français,  et  Virginie  par  les  Anglais  ; 
elle  était  comprise  dans  la  concession  accordée  au  comte  de 
Clarendon,  en  i663  (1). 

i585.  La  première  colonie  anglaise  en  Amérique  s'établit, 
sous  les  auspices  de  sir  Waltcr  Kaleigh.  dans  l'île  de  Koa- 
noke,  sur  la  rive  de  Pamlico  ,  dans  les  limites  de  la  Caro- 
line du  Nord.  Lawson,  dans  son  histoire  de  cette  province, 
dit  qu'en  i'"oo,  on  voyait  encore,  dans  l'île  de  RoanoLe,  les 
ruines  d'un  fort  et  deux  canons,  l'un  en  fer,  l'autre  en  cuivre  : 
que  les  Indiens  de  cette  île  lui  apprirent  que  plusieurs  de 
leuis  ancêtres  étaient  des  hommes  blancs,  et  pouvaient  par- 
ler dans  un  livre  ;  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  des  ^eux 
gris,  ce  qui  ne  se  voit  jamais  parmi  les  Indiens. 

Lawson  |)ense  que  la  colonie  anj;laise  avait  été  déliuitAr 
faute  de  secours,  ou  par  la  trahison  des  naturels  (2]. 

En  1609,  le  capitaine  Smith  expédia  plus  d'une  centaine 
d'habitants  de  James-Town,  dans  la  Virginie,  sous  la  con- 
duite du  capitaine  Martin  ,  pour  former  un  établissement  à 
Nansamond,  village  indien,  situé  vers  les  limites  méridio- 
nales de  cette  province.  Les  natui^ls  fournirent  aux  colons 
des  renseicncments  sur  le  cours  des  fleuves  qui  traversent  la 
Caroline  ou  >'ord  et  se  jettent  dans  l'Océan-Atlantique  (3). 
En  i65o,  (juelques  émigrés  de  la  Virginie  formèrent  un 


i]  Voyez  l'article  Caroline  du  Sud^  anuée  i6(i3. 
^aj  Lawsons'  N orth-^arolina  ,  p.  6a. 
\})  Smithi  Virginia^  tx)ok  III,  chap.  la,  article  f^irgitur. 
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établiMeineiit  sur  la  ri¥e  de  Chowan  et  sur  k  horà  da  sound 
ou  canal  d'Albeiiiarle.G>mme  ils  se  IroaTaieot  dans  la  jiiri^ 
diction  du  comté  de  Clarendon ,  ils  ae  mirent  sons  la  pro- 
tection de  ce  gouTernenr. 

i653.  A  la  demande  de  Roger  Green  et  d'autres  habitants 
des  bords  de  la  rivière  de  Naiisainond ,  l'assemblée  de  la 
Virginie  ordonna  que  10,000  acres  de  terres  seraient  accor- 
dées à  la  première  centaine  d'habitants  qui  s'établiraient  sur 
les  bords  de  la  rivière  de  Moratuck  ou  de  Roanokej  ainsi 
que  sur  les  cotes  me'ridionales  de  Chowan  et  ses  affluents. 
Ces  colons  devaient  être  munis  des  armes  et  des  munitions 
nécessaires  à  leur  défense,  et  se  fixer  les  uns  près  des  autres, 
afin  de  se  protéger  mutuellement.  On  accorda  à  Green  une 
centaine  d'acres  en  récomp<'nse  de  stîs  services. 

1661 .  Une  petite  colonie  de  Massaclmssettscréa  un  établis- 
sement sur  la  rive  de  Charles  (  i  ) ,  près  du  cap  Feai'  ; 
mais,  comme  le  sol  était  aride,  ils  rabandonnèrent  trois  ans 
après. 

i663,  mai.  Pour  encourager  l  émigration  dans  la  Caro- 
line, les  lords-propriétaires  accordèrent,  pour  cinq  ans,  à 
chaque  émîgrant  une  centaine  d'acres  de  terre,  et  trente  pour 
chaque  domestique,  moyennant  la  taxe  d'un  demi-pence  par 
acre  (2). 

i'^'^  septembre.  Les  propriétaires  donnent  an  gonverneur 
de  la  Virginie  une  instruction  pour  faire  explorer  les  côtes, 
jïarticulièrement  celles  de  la  rivière  de  Charles.  Dans  le  même 
tems,  le  29  septembre,  il  arriva  de  la  Barbade  un  bâtiment, 
expédié  par  les  habitants  de  cette  île  pour  reconnaître  les 
cotes  du  cap  Fear  et  de  la  rivière  Clarendon.  Cette  expédition 
était  dirigée  par  IVillimn  Milton^  Anthony  Long  et  Pierre- 
Fabiau,  Voici  quelques  détails  à  son  sujet.  En  partant  delà 
côte  par  la  latitude  32''  ao,  ils  la  longèrent  jusqu'à  33"  1 1' 
sans  rencontrer  aucune  entrée.  Le  3  octobre,  une  tempête 
ayant  poussé  le  navire  loin  des  côtes,  il  fut  porté  par  le  cou- 
rant jusqu'au  cap  Hatteras.  Le  12,  mouillé  par  la  latitude 
33°  43>  continuant  ensuite  sa  route,  le  bâtiment  jeta  encore 
l'ancre  à  i3  milles  de  distance.  Plusieurs  Indiens  se  rendirent 
à  bord,  apportant  une  grande  quantité  de  poissons.  Le  24  et 
le  a5^  ils  rencontrèrent  la  rivière  du  cap  Fear.  Le  jour  sui- 


(1)  Défunt  nommée  0/U^7Vwjf-CSre«A. 
(a)  Vcjes l'art*  Carob'nê  AtSvd, 
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village  uÊdkmétJfecàêiii  et  iKKliirti'éwt  à  temmiter  jasqa'à 
90  milles  eBwm*  GenmM^  la  tMève»  dtait  obslriiëe  par  des 
airbres  déraonés,  leurs  j^rolûieiie'dtalit  pmqoe  épuisées,  ils 
s'en  létçfanèmteV^tàÊe^^  s  tMmmbre.  Le 

4y  ils  «eoBpwiwC  lcsilxNKUi]9;-<)i  lanvière,  k  la  distance 
de  i5  BoUks,  jus({u!!à*ni>aAaflM  nomma  swawpy 

branche  ou  atMlre'  masédagouse.  Le  6^  •  ils  ciplerèmit  an 
autre  afflaentii^laiiiiiénui^isltnae  à»  pen^  prèsy  et  Ini domiè- 
rent  le  aoniide  Amemélèi^f^^iUvièi^Plerte.  Us  remon* 
lèvent  uaii^WbiatttSère  principale,  à  la  distance  de  160  mHles 
enyiixm  deJwiiifcaticimm .  tie  sol*  des  deux  bords  était  uni 
et  couvert  de  pins,  de^cbènes,  de  c)  près,  de  noyers,  de  mû- 
riers et  de  pldsietars^antres  e^èees  d'arbres.  La  tigne  abon* 
dait,  dans  quelques  endroits  dépoHnmi  'dVbreSy  et  rberbe 
atteignait  la  hauteur  de  jploiieors  pieds.  Les  bords  étaient 
remplis  de  daims  et.  dé  dindons  sattvaees  (meleagris).  Le  17, 
ils  retouroiteent  au  navire  ;  le  !io,  us  longèrent  une  dis^  * 
tance  d'enfiflQti'6  millet,  et  rentrèrent  dans  nne  riTièret 
qu'ils  iiompiàrentiSiïtoii,  Ils  laremontèiient  jusqu'à  9  milles, 
jusqu'à  sa  jonction  avec  la  rif  ière  F'erte,  Continuant  lemr 
route  jusqu'à  la  distance  de  64  milles  de  rembouclinre  de  la 
premièn^fvrièpe,  ils  retournèrent  au  navire*  Dorant  ce  tra* 
]et,  ils  iMoeontrèrent,  dans  un  canot,  quatre  Lidiens,  s^en 
approchèrent  el  •changèrent,  nour  (quelques  bagatelles,  plu- 
sieurs jpAûérs  de  glands  5  un  a'entre  eux  suivit  le  bateaa  et 
décocha  une  flèche,  qui  alla  s'y  planter,  après  avoir  effleuré' 
l'épaule  d'un  àes  hommes  du  Irard.  Quelques  personnes  fa- 
rent  envo^^ées  à  la  poursuite  de  ces  Indiens;  elles  en  renoon- 
IrtiQçnt  deux) autres,  qui  criaient  bonny,  bonny,  et  qui  chan- 
gèrent quelques  flèches  et  des  arcs  pour  derxhapelets.  Le  ' 
bord  de  la  rivière  où  l'Indien  hostile  lança  la  flèche,  ftt 
nommé  MûùnirSirong.  Ajant  continué  km'hNile,  ils  arri 
v4l«pt.  en^imeide  quelques  clairières  plantées  de  mais,  an 
inillsn  d'srliiiflii  dilpnnillrii  de  leur  éooroe,  près  de  la  radne, 
pour  les  faire  motuir.  Qnelq«ies-«inÉ  des  hommes  de  V^isfim^ 
dition  débaurouèrent  et* forent  reçus  avec  hospitalité;  ilè 
édiangèrent  m  maiis  et  des  glands  contre  des  articles  de  peu 
de  valeur.  Un  peu  plue  bas  de  >  la  rivière,  ils  renoootrèrent 
<|aaftre  Indiens,  qui  ciiaient  bom^^  bonny.  On  jenr  lit  voir 
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pouvait  le  découvrir;  et,  comme  gage  de  son  attacbement,  il 
offrit  deux  jeunes  et  jolies  femmes,  qai  entrèrent  sans  diffi- 
culté sur  le  bateau.  Elles  furent  renvoyées  avec  un  présent 
dv  cliapelets  :  des  haches  turent  offertes  aux  chefs.  L'Indien 
où  cette  rencontre  amicale  eut  iitHi  ,  fut  nommé  Mount- 
Bonny.  Le        l'expédition  revint  au  navire.  Le  jour  sui- 
vant, ils  sortirent  encore  et  abordèrent  à  Tile  de  Cram ,  à 
l'x  nxilles  de  la  mer.  Le  i'^*  décembre,  les  Indiens,  suivant 
leurs  engagements,  vinrent  en  grand  nombre  à  bord,  et  le 
chef  principal  vendit  à  ces  Anglais  les  terrains  arrosés  par  le 
cap  Fear.  La  petite  colonie  de  Massachnssetts,  en  les  aban- 
donnant la  même  année,  -y  avait  laissé  quelques  bestiaux  et 
des  cochons.  Les  Indiens  apportèrent,  à  diœrentes  reprises, 
au  navire  des  pièces  «ie  bœuf  et  de  porc.  Le  4  décembre, 
l'expédition  leva  l'ancfe,  fit  voile  ponr  la  Barbade,  et  anira^ 
le  6  février,  dans  la  baie  de  Carliste. 

D'après  leur  rapport  sur  le  pa^s  qu'ils  avaient  visité,  les 
propriétaires  des  navires  se  décidèrent  à  s'y  fiier.  Ils  en* 
vojèrent  aux  locds-nropriétaires  une  liste  de  t3  personnes, 
pour  dioisir  parmi  elles  le  gouverneur  et  les  membres  de  son 
conseil. 

Pendant  Taulomne,  le  cbevalier  Guillaume  Berkeley  ^  gou- 
verneur de  la  Virginie,  fut  chargé ,  par  les  mêmes  lords, 
d'établir  un  gouvernement  provisoire  pour  le  comté  èîAUft*  • 
marie.  Il  nomma  George  Drummond  gouverneur,  et  lui  en* 
voj^a  la  commission  des  conseillers  et  des  juges  qu'il  y  de- 
vait installer  (  i  ) . 

La  province  fut  divisée  en  deux  comtés,  séparés  par  la  ri- 
vière du  cap  Fear.  En  honneur  de  deux  des  propriétaires, 
l'un,  situé  au  nord,  fut  nommé  Albemarle;  l'autrà,  au  sud, 
Clarendon*  \ 

Sir  Williani  Berkeley,  qui  était  aussi  un  des  propriétaires, 
reçut  des  instructions,  te  Ô  septembre,  pour  visiter  Albe* 
marie  et  y  établir  une  forme  de  gouvernement,  nommer  le* 
gouverneur,  le  sous-gouverneor,  les  membres  du  Conseil  et  ' 
&s  autres  olBriers,  excepté  l'arpenteur  et  le  secrétaire,  qui . 
devaient  être  choisis  par  les  propriétaires. 

i664>  Berkeley  avait  des  instructions  pour  nommer  on 
président  et  instituer  un  Conseil,  compose  de  six  membres, 
pour  confirmer  les  concessions  de  terres  déjà  occupées,  et  en 
accorder  de  nouvelles,  pour  faire  des  lois,  avec  le  consente* 


(0  êUHmi*  tforth-CaroUna^  vol.  U  ch.  7. 
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ment  des  délégués  des  hommes  libres,  lesquelles  devaient 
ensuite  être  ratifiées  par  los  propriétaires.  A jant.  exécute  sa 
commission  d'après  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  il  confirma 
George  Dmmmond  dans  sou  titre  de  gouverneur  et  retourna 
en  Virpnie. 

i66t).  Malgré  les  privlU-^^cb  .icc(>r(ic.s  aux  colons,  ils  con- 
voquèrent une  ass(  iiiblci; ,  rudigoreuL  une  pétition,  qu'ils 
transmirent  aux  propriétaires,  Jeinandant  qu  il  !<  lu  lût  al- 
loué les  mêmes  avantages  qu'aux  habitants  de  la  \  irginie,  à 
Tégard  de  leurs  propriétés  immob. Hères.  Leiu'  tlemandc  tut 
accordci',  afin  d'encourager  les  progrès  de  la  population. 

1667,  octobre.  Samuel  Stephens  fut  nonuuc  guuvernem' 
d  Albemaric,  en  remplacement  deDrummond  .  d'après  les 
instructions  qu'il  avait  reçues,  il  essaya  d'établir  un  gouver- 
nement conforme  à  la  constitution  de  Locke  ;  mais  il  éprouva 
de  l'opposition  de  la  part  du  peuple,  dont  les  esprits  étaient 
déjà  irrités  par  le  bruit  d'un  projet  de  démembrement  de  la 
province^  pour  la  céder  au  cbeyalier  Guillaume  Berkeley,  et 
par  la  nouvelle  que  les  propriétaires  voulaient  s'emparer  ex- 
clusivement du  commerce,  qui  jusqu'alors  se  faisait  avec  les 
habitants  de  la  NouveHe-Angleterre. 

La  coostitution  accordée  par  les  propriétaires  aux  colons 
d'AllMànarle  9  autorisait  rétablissement  d'une  l^islatuie, 
composée  d'un  Conteil  et  d'une  assemblée.  Le  Conseil  devait 
être  composé  de  douce  membres,  dont  la  moitié  serait  nom- 
mée par  le  gouverneur;  l'autre,  par  l'assemblée,  composée 
do  gouverneur  du  Conseil  et  de  doute  représentants,  e&oisis 
annuellement ^ar  les  francs-tenanciers.  L'assemblée  avait  le 

£;>uvoir  de  Cure  des  lois,  de  nommer  des  officiers,  et  d'éta- 
Kr  des  règlements  pour  la  protection  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Les  cblons  étaient  propriétaires  de  leurs  terres,  moyennant 
une  redevance  annuelle  ;  aucune  taxe  ne  pouvait  être  impo- 
sée tans  le  consentement  de  l'assemblée  i  la  liberté  de  oons- 
œuce  était  accordée  à  tous,  et  cbaeun  avait  les  mêmes  droits 
et  privilèges,  eu  prêtant  serment  d'all^;eanoe  au  toi^  et  de 
fidélité  aux  propriétaires.  Le  même  gouverneur  fut  autorisé, 
parles  lords-propriétaîres ,  à  fiiire,  k  tous  ceux  qui  s'éta- 
oliraient  dans  la  colonie ,  des  concessions  de  terres  aux 
mêmes  conditions  que  celles  qui  avaient  été  accordées  aux 
Yirginiens  (i) 

(i)  Ycy,  â'art<  CaroiiM  du  SufL*^Chtiimer$*  Ann«U$^  I,  ch  16. 
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1668  (i).  Danf  le  bat  4'«ttirer  «Uk  tohns»  la  ^iwiirf 
assemblée  législative  fit  ane  loi  portant  qu'aMUi  a'toK  ae 
pourrait,  durant  cinq  ans ,  être  potunniTi  paor  vàB  datte 
contractée  hors  de  la  cx>lonie ,  et  ne  pourrait  accepter  «ae 
délégation  poor  le  recouvrement  de  dettes  de  cette  smAir. 
Ptonr  enoonrager  le  mariage,  il  fut  déclaré  qœ  ie  oamale- 
ment  mutuel  des  deux  partis,  devant  le  goaYemeur  et  le 
Conseil,  snifiraît  pour  le  k^ttmer.  Les  nouveaux  venus  étaient 
exemts  de  taxes  pendant  une  année.  H  élMft  défiandu  aux 
étrangers  de  trafiquer  avec  les  Indiens.  Pour  pajcr  la  tailfr* 
ment  du  gouverneur  et  du  Conseil,  une  taxe  de  trente  lîmi 
de  tabac  tnt  imposée  sur  cbaqne  procès  ;  ces  lois  furent  rati- 
fiées par  les  propriétaires  au  mois  de  juin  1670. 

167 1 .  Cette  année ,  le  comté  de  Glaremlon  fut  divisé  en 
quatre  parties  :  Beràely,  CoUêton^  Cropm  et  Carient^  en 
I  hoiineur  des  propriâaires  de  œ  nom.  En  même  tema,  le 
comté  d*Albemarle  fut  divisé  en  trois  districts  :  Cartmt  y 
Berkêiy  et  Shaftsbury, 

iS'j'^.  hsL  Société  des  /fmis  .  'd^ppelés  quakers ,  fut  ors^a- 
iùsée,  cette  année,  dans  la  (  .aroline  du  Nord,  par  Guillaume 
Edmundson  ;  il  arrivait  d'Angleterre  dans  le  Maryland  avec 
le  célèbre  chef  de  cette  secte  George  Fox  ^  qui  Texpédia 
aussitôt  pour  répandre  sa  doctrine  dans  le  comté  d'Àlbe- 
niarle  (2). 

Le  gouverneur  Stcvens  mourut  au  commenceuient  de 
1674»  Cartwright,  orateur  de  rasscmMéc  d'Aibemarle,  fut 
nominc  jumr  \v.  remplacer  pr  n\  isoirement;  mais  il  retouroa 
en  Anj^U  terre,  deux  ans  apics. 

Eastcliurrh ,  orateur  de  rassemblée,  fut  nommé  gouver- 
neur au  mois  de  novembre  1676. 

Miller,  qui  avait  été  accuse  de  sédition,  ju^e  et  acqaitté 
par  la  Cour  de  .lames-Tow  u,  en  Virginie,  retourna  en  An- 
i;leterrr  ;  et,  sur  le  détail  des  injures  (ju  il  avait  souifeites,  il 
l'ut  nomme  par  lord  Shattsbury,  son  secrétaire  et  député ,  rt 
par  les  commissaires  de  la  douane,  collecteur  du  rn'enu  du 
Parlement  clans  la  Caroline.  ïl  sVmbarqua  l'année  suivante, 
pour  cette  colonie,  avec  Eastcburcli  ;  mais,  s'étant  arrêtes 
dans  une  des  îles  des  Indes-Occidentales,  ce  dernier ,  séduit 


(0  Selon  M.  Martin,  cet  acte  des  lords-propriétaires  est  du  i6niai 

;  selon  Clialroers,  la  première  assemblck:  ne  réunit  en  1669. 
(a)  Martini  rforth-Carolina,  l,  ch.  8. 
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par  les  charmes  de  quelque  beauté,  voulut  y  rester  quelque 
tems,  et  chargea  Miller  de  gouverner  U  colonie  cdmnne  pré- 
sident, jusqu  à  son  arrive'e. 

înillet.  A  son  arrivée,  la  colonie  d'Albemarle  n'e- 
tait  composée  q,ue  de  quelques  plantations  éparses  sur  la 
rive  nord  de  ce  neuve  ;  le  nombre  des  contribuables,  de  16  à 
60  ans  ,  n^ëtait  que  de  i  ^^00  ,  dont  \m  tiers,  coin|K)sé  de 
femmes,  d'Indiens  et  d'esclaves  noirs  ;  ils  cultivaient  le  maïs. 
élevaient  des  bestiaux,  et  s'adonnaient  particulièrement  à  la 
culture  du  tabac,  dont  ils  e^portaîont  environ  800  boucauts 
par  an,  par  la  IV ouve lie- Angleterre.  Le  gouvernenr  cbercha 
à  détruire  ce  commerce  ,  qu  il  considérait  comme  un  mono- 
pole, ce  qui  excita  un  grand  mécontentement.  L'arrivée  d'un 
navire  ai'mé,  commandé  par  (jj/lam,  tut  le  signal  d'uue  in- 
smrrection,  qui  éclata  au  mois  de  décembre. 

Culptpper,  qui  en  1671  avait  été  nommé  arpenteur  géné- 
ral de  la  Caroline,  et  qui  commandait  les  insurges,  encou- 
ragé par  les  marcliauJs  de  la  Aouvelle-Anî^ileterre,  s  empara 
du  trésor  public,  contenant  3,ooo  livres  sterling,  et  fit  em- 
prisonner le  président,  ainsi  que  les  sept  délégués;  des  con- 
cessionnaires primitifs  convoquèrent  un  Parlement,  et,  pen- 
dant plusieurs  années,  exercèrent  tous  les  pouvoirs  d'an  État 
indépendant  (i). 

Les  habitants  chi  district  de  Pasquotank  avaient  adressé 
un  mémoire  à  ceux  des  trois  autres  districts,  pour  les  enga- 
ger dans  la  révolte,  en  faisant  connaître  l'oppression  exercée 
par  Miller,  tju  ils  avaient  emprisonné,  après  s'être  emparés 
des  archives  de  la  colonie,  aiia  d  avoir,  disaient-ils,  un  Par- 
lement libre,  capable  de  représenter  leurs  griefs  aux  proprié- 
taires. 

1679.  Eastchurcli ,  qui  avait  été  nommé  gouverneur  en 
1676,  arriva  pendant  le  soulèvement,  qu'il  ne  put  maîtrisef. 
Il  s'adressa  au  gouverneur  (>hl(  }ierly,  de  la  Virginie,  pour 
obtenir  des  secours,  et  mourut  de  chagrin,  avant  d'avoir  pu 
réunir  assez  de  troupes  pour  étouffer  la  révolte.  Les  chefs  de 
l'insurrection  envoyèrent  Culpepper  et  Holden  en  Angleterre, 
pour  offrir  leur  soumission  aux  propriétaires,  mais  en  insis- 
tant poiu*  que  Miller  iùt  puni. 

Vers  le  même  tems,  le  dernier  président  et  d'autres  of- 
ficiers^ qui  s'étaient  échappés  de  prison,  arrivèrent  eu  Angle* 


(t)  Chalmm'  Annah,  Itb.  T,  cb.  18. 
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terre  pour  se  justifier  et  accuser  \rut  s  persëcateurs.  Culprp- 
per,  ayant  rempli  sa  commission,  s  eiabarqaait  pour  retour- 
ner à  la  Caroline,  quand  il  fut  arrêté,  en  vertu  d'un  mandat 
du  Conseil  privé,  pour  avoir  agi  comme  collecteur  de  la 
douane  sans  l'autorisation  des  cfunmissaires ,  et  s'être  em- 
pare' des  revenus  de  la  couronne.  En  1680,  il  lut  jugé  par  la 
cour  du  roi  pour  haute  trahij>on  contre  l'État  ;  mais,  malgré 
le  témoignante  de  cinq  des  accusateurs,  il  fut  acquitté,  par 
rinfluence  de  lord  ShaUsburv,  qui  représenta  qu'il  n'y  arait 
jamais  eu  de  gouvernement  régulier  en  Albemarle. 

Vers  le  coumiencement  de  1680,  les  propriétaires  songè- 
rent à  établir  un  gouvernement  provisoire,  dont  Jeaii  Har~ 
K*îy  fut  nommé  présuleni,  jnsfju'à  1  arrivée  du  nouveau  gou- 
verneur, Sdh  SothcU  (jui  etail  subrogé  aux  droits  du  Tord 
Clarendun,  Coiitraiiement  aux  instructions  des  propriétaires, 
Haï  ve>  ]>rot:eda  avec  une  grande  sévérité  contre  ceux  qui 
étaient  compromis  danî»  la  dernière  révolte;  quelques-uns 
furent  condamnés  à  de  fortes  amendç:^  j  d  autres  à  de  longs 
emprisonnements,  et  d'autres  encore  furent  bannis  de  la  co- 
lonie. M.  Sotbell  fut  pris  par  les  Aljiériens,  et  Harvey,  étant 
rappelé,  Henri  J^Vilkinaon  fut,  au  niuis  de  février  i68r, 
nommé  gouverneur  de  cette  partie  de  Ja  Caroline  ([ui  s'é- 
tend de  la  Virginie  ta  J  milles  au-dcla  de  la  rivière  Pamlico; 
mais  il  ne  put  exercer  son  autorité. 

Solhell,  a\ant  olïtenu  sa  liberté,  arriva,  en  i683,  au  mi- 
lieu d  une  anarchie  complète  ;  mais,  loin  d'améliorer  l'état 
de  la  Colonie  ,  son  administration  fut  signalée,  dit  Cbal- 
niers,  par  toute  espèce  de  scandale.  Les  annales  ne  font  pas 
mention  d'un  nom  qui  mérite  autant  le  blâme  de  la  postérité 
que  celui  de  Sotbell  :  l'injustice,  la  corruption,  la  rapacité  et 
la  désobéissance  aux  ordres  du  gouvernement,  sont  autant 
de  crimes  dont  il  se  l'endit  coupable  pendant  les  cinq  années 
qu'il  administra  oette  malheureuse  colonie  ! 

En  i668y  les  habitants^  fatigués,  se  sabirent  de  sa  per* 
soone  pour  le  renvoyer  en  AnglcteiTe  -,  ensuite,  à  sa  demanda, 
il  fat  jugé  par  rassemblée,  et,  convaincu  de  plusteora  délits, 
il  fat  banni  jpoar  un  an ,  et  déclaré  à  jamais  incapable  d'ei er- 
oer  les  fonctions  de  gouverneur  (  i }. 

Suivanjfc  Hewatt,  il  faisait  arrêter  comme  pirates  les  né- 
gociants recommandables  de  la  Barbade  et  des  Bermndes, 
afin  de  les  forcer  k  lai  payer  ce  qa*il  voulait  euger.  Il  teœ- 

^f)  Chatmen*  Jnnalt,  lib.  l,  eh.  i8* 
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▼ait  des  présents  des  traîtres  et  des  inalfaiteurs,  pour  les  ai- 
der à  se  soustraire  ù  la  justice  ;  il  s'empara  de  planteurs  plan- 
tations, sous  les  prétextes  les  plus  injuslcs  tt  les  plu:>  fri- 
voles, obligeant  les  proprié  ta  Ikj  s  à  signer  des  contrats  pour 
de  fortes  sommes,  afin  d'être  remis  en  possession  :  treize  ac- 
cusations différentes  lurenl  portées  contre  lui  par  i 'assem- 
blée, et  soutenues  par  des  lemoiguages  accablants  (i). 

Les  propriétaires  protestèrent  contre  son  abominaljle  con- 
duite ;  ils  assurèrent  de  leur  sympathie,  ceux  qui  en  avaient 
soufliert,  et  promirent  qu'à  Tavenir  des  précautions  seraient 
prises  pour  qu'aucun  gouverneur  ne  pût  s  enrirhir  en  pillant, 
la  colonie  ;  mais  ils  enjoignirent  en  même  tents  aux  habitants 
de  se  soomettre  à  Tautorité  légale. 

Afin  de  soutenir  les  prérogatives  des  propriétaires,  on  an- 
nula la  loi  <pii  ein^iécbait  le  collecteur  d'occaper  aocame 
place  publique  (2). 

1704^  i3aml.  T  r  président  Walker  tneùrt,  après  une 
administration  paisible  ;  il  a  pour  suooesseur  Robert  Daniel,* 
qui  avait  été  nommé  sous-gouverneur  par  sir  Nathaniel  John- 
apn^  gouverneur  de  la  Caroline  du  Sud*  Ce  (^résident;  ayant 
reçu  des  instructions  pcmr  faire  Feoonnaitre  1  «^lise  d'Angle- 
terre par  l'autorité  l^ale,  réussit,  par  son  influence,  à  réu- 
nir les  Yotes  de  la  majorité  de  Tassembléi!  en  faveur  de  ce 
plan.  D'après  cet  acte,  personne  ne  pouvait  être  élu  à  un 
emploi  public,  sans  avoir  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi. 
Dés  que 'les  colons  en  eurent  connaissance ,  ils  résolurent 
d'en  empécbà*  l'exécution.  Dans  ce  but,  les  quakers  se  joi- 
gnirent aux  non-oonformistes  pour  présenter  une  pétition  au 
Parlement,  contre  une  mesure  qu'ils  considéraient  comme 
arbitraire  et  oppressive.  Cette  pétition  reçut  l'approbation 
de  la  Chambre  des  lords;  elle  décida  que  les  actes  de  la  lé- 
fpillature  de  la  Caroline,  qui  obligeaient  les  habitants  à  se 
Soumettre  à  l'église  anglicane^  étaient  contraires  aux  lois  de 
la-Çrande-Bretàigne  et  à  la  charte  des  propriétaires,  nuisibles 
au  commerce  et  aux  progrès  de  la  population,  et  qu'ils  ten- 
daient à  la  ruine  de  la  Cai'oline.  La  reine  Anne,  adoptant 
ces  motift)  annula  cet  acte; 

1705.  La  l^islature  passa  une  loi  ponr  l'établissement  de 


(1)  Voy.  Tart.  CanUine  du  Sudt  maé^ 
(9)  Bewatu'  Carotituty  l,  cli.  1.' 
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la  YiLle  de  Batk  (i),  et  pour  la  création  d'un  comté  de 
même  nom  dans  la  partie  méridionale  d'Albemarlc. 

î'joG-j.  l^homas  Carey  ayant  été  nomme  sous-gouver- 
neur par  sir  "\atlianie)  Johnson,  .<;nns  avoir  consulta'  les  lord<- 
proprietalres,  ils  ordonnt'rent  à  Uurs  représentants  de  choisir 
parmi  eux-mêmes  u  n  près  i  d  e  n  t  co  n  j  m  a  n  d  a  ut  en  chef.  fVilliam 
Clorer  fut  élu.  Onelques  semaines  aprcs,  Cai'ey,  soutenu 
par  les  quakers  v.t  autres,  8*empara  de  ^autorité  ;  il  s'ensui- 
vit une  grande  anarchie.  Afin  de  rétablir  la  paix,  il  fut  con- 
venu que  rassemblée  générale  déciderait  iecpud  de  ces  deux 
nfliciers  serait  pre'sident.  L'assemblée  se  re'unit  le  1 1  octobre 
1707.  La  validité  de  rélection  fut  conte^îtée  ;  chacun  des 
prétendants,  soutenu  par  son  parti,  se  tenait,  avec  son  Con- 
seil, dans  une  pièce  séparée.  Glover  envoya  un  message  à 
l'assemblée  pour  demander  que  tous  les  membres  prêtassent 
le  serment  d'alléi^eance,  sans  quoi  l'administration  du  gou- 
vernement pourrait  tomber  aux  mains  d  hommes  traîtres 
envers  kur  reine,  ou  attachés  à  la  cause  du  prétendu  prince 
de  Galles.  Il  soutint  qu  il  était  le  président  légitime  du  Con- 
'  seil  de  la  reine,  et,  comme  l'assemblée  déclarait  qu'il  lui 
était  impossible  de  prendre  une  décision  sur  ce  qui  lui  était 
.^umis,  il  protesta  coiitre  tout  ce  qui  avait  été  fait  au  nom 
de  Carey. 

Les  propriétaires,  informés  de  cet  état  de  choses,  et  appre- 
nant (|ue  Carey  ne  rendait  pas  ses  comptes  en  qualité  de  re- 
ceveur des  rentes,  envoyèrent  à  John  Porter j,  \xi\  de  leurs  dé- 
putés, l'ordre  de  lui  ôter  son  (  nijdoi,  et  de  l'envoyer  en  An- 
gleterre pour  rendre  cuiuptc  de  sa  conduite.  Carey  s'y  refusa, 
et  continua  à  p(  ]  s<  enter  les  amis  deOlover,  au  point  que  plu- 
sieurs se  retireient  à  la  Virginie, 

1709.  Un  nombre  cousidérable  d  émigrants,  du  palatinat 

.suisse,  arrivèrent  à  la  Caroline  du  j\ord  jwur  s'y  fixer.  i,5oa 
de  ces  derniers  acconqiagnaient  le  baron  Christophe  de 
Graffmrndty  l  un  des  seigneurs  du  canton  de  Berne,  qui 
fut  créé  landgrave,  Louis  mitchellj  autre  Suisse  de  distinc- 
tion, obtint  10,000  acres  de  tt  rre  ?^ur  les  bords  des  rivières 
de  Neuse  et  du  cap  Fear,  au  prix  de  10  livres  sterling  pai- 
1,000  acreSy  sotmiis  seulement  à  tme  redevance  annuelle  de 
5  schellings  .  100  acres  furent  accordés  cà  chaque  homuie  > 
femme  et  enfants,  librea  de  taxes  pendant  10  ans. 


(t)  Sur  la  rWière  Fear. 
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Un  yuite  terrain,  an  confluent  des  rivières  Trent  et  Nease, 
fat  marffoë  pour  y  bâtir  nîie  rille,  qnî,  en  llionneor  dndit 
bttwi)  dterait  être  «ppdée  Newbern  (  i },  d'après  le  lieu  de  sa 
naissmoe. 

Jèiii  Lawson  donna  une  description  de  ce  pays,  qu'il  avait 
paitoitm,  sur  une  distance  de  i  ,000  milles,  au  milieu  dé 
plttiiieurs  nations  indiennes.  Il  excita  Tattention  des  ëmigrës 
par  le  rëcit  avantageux  qu'il  fit  de  ce  pays,  situé  entre  le  1^^ 
et  le  36°  i/''  .  Il  le  décrit  comme  le  plus  Fertile  et  plus  agréable 
qui  soît  au  mondr,  tant  par  le  produit  des  mines,  des  fruits^' 
des  graines  et  de,  la  vigne  que  par  il  "autres  riches  produc- 
tions. L'hiver  y  est  si  doux,  dit-il.  tju'il  ressemble  à  l'au- 
tomne :  aucun  pay^  n'est  plus  abondant  en  gibier  et  en  ani- 
maux domestiques  ;  les  hommes  sont,  actifs ,  les  femmes 
d'une  tëeondite  remarquable  ;  les  maisons  sont  remplies 
d'enfants,  et  nithiu;  les  iV^mmes.  qui  avaient  ete  stériles  jus- 
qu'à leur  arnv«'e  dans  ce  pays ,  y  deviennent  fécondes  ; 
les  ouvriers,  tels  <pie  charpentiers,  menuisiers,  maçons,  tail- 
leurs, tisserands  et  autres,  peuvent,  avec  peu  de  chose  et 
l'aide  de  Dieu,  acquérir  des  hiens,  plus  heureusement  que 
dans  tout  autre  endroit  de  l' Amérique,  la  terre  y  étant  à 

'     meilleui  marche  (ju  ailleurs.  Avant  que  je  connusse  ce  pays. 

/  i^avais  entendu  dire  que  l<*s  liabitants  v  vivaient  moins  long- 
tcms  ,  mais  les  observations  m'ont  prouvé  le  contraire  ;  car 
les  indigènes  et  les  émigrants  parviennent  à  un  âge  aussi 
avancé  que  les  Européens  ;  la  consomption,  si  fatale  en  An- 
gleterre, y  est  inconnue,  et  plus  le  pays  sera  défriché,  plus  il 
.>era  salubre.  La  fièvre  intermittente,  qui  attaque  parfois  les 
étrangers,  u  y  est  jamais  mortelle  (2}.         '  '  '^T-  ''^  ♦  * 

1710,  août.  Edward  fiyd^j  nommé  gouverneur  de  la 
partie  septentrionale  de  la  Caroline,  arriva  avec  des  instruc- 
tions qui  prescrivaient  au  gouverneur  de  la  Caroline  du  Sud 
de  nommer  ses  députés.  Ce  gouverneur  étant  mort,  il  n'a- 
vait d'anties  preuv(\s  de  *;a  nomination  que  quelques  lcttre.< 
des  lords-propriétairts  ,  adressées  à  leurs  députés.  Néan- 
moins, on  le  pria  de.  prendre  le  titre  de  président  et  com- 
mandant en  cl»el".  Il  y  consentit. 

Xi  existait  alors  deux,  pa^tb  ;  Tun  pour  le  président  Glovei  , 

''|t>BÉi09è  comté  de  Ctéréiâ',  cette  ville  fut  loDg-temt  lè  tiége  du 
gouvernement.  Population  en  i%\o,  3,690  habitants.  —  

A  nev,'  voyage  to  CaroUna,  br  John  Lawson  f  g9/!^ipmmi  9 
^tn^e/or-genei al  of  Nonh'Caroiina/Loudon,  l'jog, 
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l'autre  pour  le  président  Carey  ;  le  premier  ayant  obtenu  la 
majorité,  lors  de  Telection  des  représentants  de  rassemblée  ; 
Tautre  protesta.  On  lit  une  loi  pour  le  faire  arrêter  et  le 
forcer  à  rendre  compte  de  l'argent  qu'il  avait  reçu  i)endant 
son  administration.  Carey  résolut  alors  de  se  faire  nommer 
président  et  commandant  en  chef  par  la  force  des  armes.  Et 
à  son  retour  du  Conseil  à  sa  résidence,  il  fit  entourer  sa  mai- 
son de  retranchements  et  de  quelques  pièces  de  canon  ;  il 
institua  une  Cour  de  justice,  équipa  une  goélette  et  une  bar- 
que armées  en  guerre ,  et  se  dirigea  vers  la  plantation  où 
Hydc  et  son  Conseil  s'étaient  retirés.  A  la  vue  de  cet  arme- 
ment, ils  s'adressèrent  au  gouverneur  de  la  Virginie  pour 
obtenir  des  secours  ;  celui-ci  envoya  un  médiateur,  qui  fut 
bien  reçu  par  les  deux  partis  ;  mais  Carey  essaya  traîtreuse- 
ment d'arrêter  Hyde  et  son  Conseil  ;  n  ayant  pas  réussi,  il 
déclara  qu'il  ne  voulait  traiter  avec  eux  que  les  armes  à  la 
main.  Ayant  augmenté  ses  forces  navales,  il  arriva  vis-à-vis 
la  maison  où  se  trouvaient  le  gouverneur  et  son  Conseil, 
qui  envoyèrent  un  messager  h  la  Virginie  pour  demander  un 
renfort  d'hommes  et  de  munitions.  Avant  leur  arrivée,  Ca- 
rey, soutenu  par  la  force  de  sa  goélette,  avait  essayé  de  dé- 
barquer ;  il  fut  repoussé  par  un  parti  de  miliciens  sous  les 
ordres  du  gouverneur  Hyde.  Carey  se  retira  alors  dans  les 
marais  de  la  rivière  Fcar,  où  il  essaya  d'engager  les  Indiens 
Tuscaroras  à  soutenir  sa  cause. 

£^dwar(l  Porter,,  envoyé  dans  ce  but,  obtint  promesse  de 
quelques  jeunes  guerriers  ;  mais  1rs  vieux  s'y  refusèrent. 
Carey,  désappointé  dans  ses  projets  hostiles,  se  retira  dans  le 
district  de  Pamlico,  chez  un  de  ses  adhérents,  nommé  Roach, 
<j[ui  venait  récemment  d'arriver  de  Londres,  comme  subré- 
cargue  d'un  navire,  et  qui  avait  fonrniaux  insurgés  des  fusils 
et  des  munitions.  Au  mois  de  juillet,  Carey  alla  à  la  Virginie, 
où  il  fut  arrête  par  le  gouverneur,  qui  l'envoya  à  bord  d'un 
vaisseau  de  guerre  en  partance  pour  Londres  (  i  ) . 

1711.  Guerre  avec  Us  Indiens.  Dans  les  premiers  jours 
de  septembre,  les  Tuscaroras  ,  les  Cores  et  autres  tribus 
formèrent  un  complot  contre  les  colons  pour  attaquer  toutes 
hs  plantations  à  la  fois,  le  jour  qui  précédait  la  nouvelle 
lune  :  les  Tuscaroras  devaient  tomber  sur  les  habitants  de 
lioanoke;  les  Pamlico,  sur  les  blancs  de  leur  voisinagCi  les 
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Cothechne)^^^  et  Cores ,  sur  ceux  qui  babitaieiit  les  bords  des 
rivières  Keuse  et  Trent  ;  les  Muttainui^ketts  et  Matcbapun- 
gos,  sur  la  plantation  près  de  la  ville  de  Bath. 

Les  colons,  sans  méfiance,  n'étaient  point  prépares  à  se 
défendre.  Le  11  septembre,  i,aoo  guerriers  indiens  pe'né- 
trèrent  dans  leurs  maisons,  à  Roanoke,  pendant  la  nuit,  sous 
prétexte  de  venir  chercher  des  provisions,  et  massacrèrent 
i3o  personnes,  hommes,  femmes  et  enfants  ^  principalement 
des  Falalins. 

L'assemblée  de  la  Caroline  <lu  Sud,  informée  de  ce  mas- 
sacre, vota  la  soniuie  de  8ù,oou  dollars  pour  secourir  les 
malheureux  habitants  de  la  Caroline  du  ^'ord ,  et  y  envoya  un 
détachement  de  six  cents  miliciens  et  de  36o  indiens  (i), 
sous  les  ordres  du  colonel  iiainwell.  Celui-ci,  après  une 
marche  pénible  à  travers  les  bois  épais  (\m  séparent  les  deux 
colonies,  s'avança  jus^jue  vers  les  bords  de  la  rivière  Neusc, 
où,  ayant  rencontré  1  ennemi,  il  l'attaqua  vigoureusement, 
lui  tua  3oo  hommes,  et  lui  fit  une  centaine  de  prisonniers  ; 
le  reste  battit  en  rctraitt^,  et  se  retira  dans  la  vdle  palissadée 
des  Tuscaroras,  oà  il  fut  cerné  par  ks  assiégeants,  et  force 
de  demander  la  paii,  après  avoir  perdu  un  grand  nombre 
de  guerriers.  On  a  estimé  la  perte  des  Tuscaroras  à  10,000 
individus  tués,  blessés  ou  prisonniers  ;  cinq  colons  furent 
tués  et  plusieurs  blessés  ;  parmi  les  Indiens  alliés,  36  furent 
tués,  et  environ  60  blessés.  La  plupart  des  Indiens  yaincus 
^uîttèrant  le  pays,  pour  se  retirer  dans  celui  des  cinq  nations 
ouMohawk,  qui  les  adoptèrent  une  sixième  comme  peuplade. 

Afin  de  couvrir  les  dépenses  de  cette  expédition  et  en- 
courager le  commerce  intérieur  du  pays,  le  gonTernement 
établit  une  banque  et  mit  en  circulation  des  billets  pour  la 
somme  de  4^,000  livres  sterling,  qui  devaient  être  amortis 
à  raison  de  /l,ooo  par  an 

La  même  année,  rassemblée  passa  un  acte,  d'après  lequel 
une  partie  de  la  loi  commum  de  la  Grande-Bretagne  fat  re- 
connue comme  celle  de  la  Caroline  (3). 

Peu  de  jours  ayant  le  massacre  dont  on  vient  de^  parier^ 
le  baron  de  Gralfenreldt  et  Lawson,  arpenteur  général,  ac- 
compagnés dVn  e^lave»  remontèrent  la  rivière  Nense,  pour 


(1)  Creeks,  19;  Catawbis,  \  \  ;  CL-  rolvces,  218  ;  cl  Yaïuasseei,  ao,  soui 
h.^  ordres  des  capitaines  iJaëùiigs,  (^aiite^  et  Piercc. 

(3)  Hewatts*  CaroUna,  I,  ch.  4« 

(3)  Drayton^  Sauak-^CaroUna^  186^ 
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examiner,  le  temtoiie  qu'elle  arrose  ;  ils  renoonlrèreiit  «me 

c[ai  les  fipBot  pnsomiiers  et 
s'emparërettl  de  leurs  armes.  Lawson,  qa'ils  aocosaienl  d*%^ 
Yoir  pris  leurs  terres ,  fat  mis  à  la  torture  ^  ainsi  que  Tes* 
dare.  Le  liaron,  ëpargnë  à  cause  de  sa  qualité  de  goaver- 
nenr  des  Palatins,  ayant  été  réclamé  jpar  càai  de  la  Caroline 
du  Sfid«  fut  mis  en  liberté;  après  cinq  semaines  de  canti* 
yiîé. 

Bans  le  but  de  tromper  les  colons,  ces  Indiens  avaient  fiiit 
on  traité  de  paix  avec  eux,  d'imiès  lequel  il  fut  stipulé, 
I*  qu'en  cas  de  ^nerre,  les  Palatins  resteraient  neutres  i 
'3*'  qu'ils  ne  pourraient  s'établir  sur  le  territoire  decette nation 
sans  son  consentement  ;  3"^  que  le  commerce  serait  ourert  entre 
les  deux  parties,  d'après  les  règlements  déterminés  (i).  Le 
baron  de  Gralfenreidt  retourna  &  Newbero,  où  se  trouTaient 
ses  compsftriotes  et  les  Suisses  qui  avaient  échappé  au  mas- 
sacre. 

17 12,  24  janvier.  Une  commission,  signée  par  Uenri,  duc 
de  Beaufort,  nomma  Hyde  ffouvemeur  (2)  de  cette  partie  de 
la  Caroline  da  Nord,  qui  s'étend  au  nord  et  k  l'est  de  la  ri- 
T^re  du  cap  Fear*  Il  reçut  les  instructions  suivantes  :  de 
ne  pas  être  plus  sévère  que  la  justice  et  les  tiens  ne  l'exi* 
^eaient^  contre  ceux  qui  s'étaient  compromis  dans  les  der-* 
niers  désordres;  2^  oe  fisire  autant  de  restitutions  qn'U  se- 
rait possible  4  ceux  qui  avaient  perdu  leurs  propriétés; 
3*  d'envoyer  aux  lords-propriétaires  un  détail  exact  des  souf- 
frances du  peuple  ;  4*  de  disposer  des  terres  inoccujpées  par 
kis  de  64o  acres,  cbacun  au  prix  d'une  livre  sterling  pour 
f  00  acres,  moyennant  la  redevance  d'un  scbelling  ;  et  uen- 
vojerune  copie  de  tous  les  faits  importants  de  son  gouver- 
nement aux  lords-propriétaires*  Le  gouverneur  fit  une  pro- 
clamation, pour  accorder  une  ammstie  générale,  excepte 
à  cinq  personnes  (3)  compromises  dans  la  râiellion  de 
Carey. 

L'assemblée  7  i}at  se  réunit  le  13  mars,  envoya  un  mossa- 


1)  fVmûmtom*  Norik^tvlina,  I,  28;.  Philadelphia,  i6ia. 

''2)  Les  autres  principaux  offlcirr?;  t5taient  Christopher  Gale  premifi 
fugc  ;  Edward  Rcnwick.,  avocat  générai^  Damcl  RichardsoQ,  receveur 
général  j  Anthony  Sufford,  arpenteur  général  j  et  loluaa  Knight,  te* 
erétiire  de  la  province. 

(3)  Thomas  Carey ,  Emmanuel  Law ,  Jean  Porter ,  Edmond  Porter 
et  Gniliaiime  Tîtiel. 
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ger  aux  Indiens  Sapona^  pour  les  inviter  à  marcher  contre 
les  rebelles,  en  promettant  de  protéger  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  On  adopta  des  mesures  pour  établir  des  forts  à 
Core-Sound  et  sur  la  rivière  Tar  :  le  premier  devait  être  ap- 
pelé Fort-Hyihj  et  recevoir  une  garnison  de  3o  hommes  ; 
l'autre  de  lo  hommes  seulement. 

1712,  12  juin.  Thomas  Pollock,  député  de  lord  Carte- 
ret,  nommé  président  et  commandant  en  chef  pour  les  agents 
des  lords- propriétaires,  fit  du  pays  la  triste  peinture  sui- 
vante :  La  plupart  des  habitants  de  Pamlico  et  de  Neuseont 
eu  leurs  maisons  brûlées,  leurs  chevaux,  bestiaux  tués  ou 
enlevés,  et  ont  fui  dans  les  forts  avec  leurs  familles,  pour  y 
chercher  un  asile.  Nous  qui  vivons  au  sud  et  au  sud-ouest 
de  la  rivière  Chowan,  nous  nous  trouvons  dans  la  même  si- 
tuation ;  la  première  est  grandement  endettée  par  l'entre- 
tien de  la  milice  en  service  actif,  pour  les  armes,  les  muni- 
tions, approvisionnements  et  courriers  extraordinaires  qu'il 
faut  envoyer  aux  gouvernements  voisins.  La  guerre  contre 
les  Indiens  dure  toujours ,  la  désobéissance  aux  autorités 
constituées  et  les  divisions  intestines  désolent  le  pays.  Nous 
n'avons  que  i3o  à  i^o  hommes  à  la  rivière  Neuse,  sous  les 
ordres  du  colonel  Mac  Kee  et  du  colonel  Mitchell,  et  ne 
|K)uvons  rien  entreprendre  contre  un  ennemi  puissant,  bien 
approvisionné  d'armes  et  de  munitions.  Si  la  Caroline  du 
Sud  n'était  pas  venue  à  notre  secours  av^x*  sa  milice  et  srs 
Indiens,  Neuse  et  Pamlico,  et  probablement  la  plus  grande 
partie  du  comté  de  Bath,  auraient  été  abandonnées. 

25  novembre.  Les  articles  préliminaires  d'un  traité  de 
paix  furent  convenus  entre  le  président,  le  Conseil  et  Tom 
Bliint,  Saroonahj  et  quatre  autres  chefs  de  Tuscaroras. 
Ces  Indiens  s'engagèrent,  i**  à  faire  la  guerre  à  ceux  de  60- 
thechneysj  Core  y  Neuse,  Bear- River  et  de  Pamlico  ;  à 
mettre  à  mort  tous  les  hommes  au-dessus  de  i4  ans,  à  faire 
]»risonniers  et  à  vendre  aux  Anglais  tous  ceux  au-dessous  de 
cet  âge,  et,  après  la  destruction  de  ces  tribus,  à  se  joindre 
aux  Anglais  pour  attaquer  les  Matchapungos  ;  2"  a  rendre 
tous  les  prisonniers  nègres,  les  chevaux  et  les  armes,  et  à 
abandonner  tous  leurs  droits  aux  terres  situées  sur  la  rive 
méridionale  de  la  rivière  Neuse,  au-dessus  du  Cotliecney  et 
de  Bear-Creek,  sur  les  bords  septentrionaux  de  la  rivière  de 
Pamlico  ;  3°  à  présenter  au  président,  avant  la  première 
lune,  six  femmes  et  enfants  des  principales  familles  de  cha- 
que village,  comme  otages,  à  moins  qu'avant  cette  époque, 


3^6  cnomiLocrni.  artmiouk 

îh  n'eussent  détruit  rennemij  4'  ^  tâcher  d'amener  pt*isonnicr.« 
dix  Indiens  désignés  dans  les  traités^  pour  les  faire  ext^cuter, 
comme  ayant  été  les  principaux  instigateurs  du  massacre  ; 

à  payer^  après  une  paix  générale,  le  tiibut  qai  swait  con- 
venu . 

Le  gouverneur  e\  l'ass^Mnlilée  dt;  ia  Can>Une  du  Sud  en- 
voyèrent 5o  colons  et  i,ouo  lndien!>,  sous  les  ordres  du  co- 
lonel James  Moore,  fils  de  Tancieu  j^ouvei  neur  de  cette 
^irovince,  pi^ur  protéger  les  habitants  du  comte  de  Bath.  Ce  dé- 
tachement arriva  à  la  rivière  _\euse  |h-u  de  jours  api-ès  la  si- 
gnature d*nn  traité  de  paisL.  Ne  trouvant  pas  de  vivres  pour 
ses  huimius,  le  colonel,  à  la  requtHe  du  président,  marcha 
jusqu'au  comté  d'Albemarlc,  ou  les  vivres  étaient  lares  aussi; 
de  sorte  que  les  planteurs,  ne  voulant  pas  ou  nt  pouvant 
fournir  les  rations  exigées,  s'opposèrent  au  séjour  au  déUà- 
chement.  Afin  de  s'assurer  des  véritables  dispositions  des  In- 
diens ,  le  colonel  deiueura  jus<jue  vers  le  milieu  de  janvier 
Î713,  après  (juoi  il  se  dirigea  vers  le  comté  de  Bath.  Arrivé 
au  fort  Reading  ,  sur  la  rive  méridionale  de  la  rivière  Pam- 
lico,  il  y  tut  retenu  par  la  ueige  jusqu'au  i*'  février.  L'en- 
nemi, informé  de  i  approche  du  colonel,  se  retira  au  tort 
Nahucke  (  i). 

1713.  Le  xo  mars  1713,  le  eolonel  vint  l'assiéger,  et,  peu 
de  jours  après,  il  s'en  empara.  Les  îndiens  perdirent  un  grand 
iifnn])re  d'hommes  tués  ou  blesses  et  800  prisonniers  ;  les 
assiégeants  eurent  ?/.»  blancs  et  36  [ndieus  tués,  24  blancs  et 
'^ty  Indiens  blessés.  Les  prlsomuers  indiens  forent  conduits, 
comme  esclaves,  à  ('.harlcslown  par  ci^n\  de  la  (Caroline  du 
Sud,  àTexception  de  ibo,  401  restèrent  avec  leurs  comman- 
dants. 

Le  président,  avant  reçu  la  nouvelle  de  cette  victoire,  as- 
sf  nilda  le  Conseil,  le  i5  avril,  afin  de  décider  s'il  fallait 
poursuivre  l'ennemi.  On  trouva  qu  il  n  v  avait  que  32  barils 
de  viaude  et  Hoo  boisseaux  de  maïs  dans  la  colonie,  etcpi'îl 
était  impossible  de  s'en  procm-er  encore  i  ^^00  boisseaux. 
100  ou  3oo  Indiens  étaient  attendu:*  de  la  Caroline  du  Sud, 
niais  cetti^  augnientaiion  de  force  n  était  pas  encore  suffi- 
.santci  et,  dans  le  cas  ou  l'on  pourrait  en  obtenir  davantage, 
il  n'y  avait  pas  de  tjuoi  les  luMirrir.  En  conséquence,  le  Cofi-» 
M"il  déx^ida  qu  il  n<;  fallait  pas  commencer  une  nouvelle 


^1 }  Tre*  de  1  eucirutt  ou  ^  trouve  aujourd'hui  la  maitoo  ét  ville  du 
«onté  de  Grcca. 
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ttmpagne,  a  propoM  un  traite,  qui  fut  Moeptë  par  Tom 
Biunt. 

D^aurèa  oe  traitë^  œ  guerrier  fut  ^t  rot  ooinmaiidaiit  en 
ehfif  de  tous  les  Indiens  de  la  rive  mëridîooale  de  la  rivièra 
dePamlico,  sous  la  protection  du  gouTemement.  11  s'enga- 
geait, I*  à  remettre  ao  des  cbefs  qui  aTaient  pris  part  an 
massacre  et  qui  étaient  désignés  par  le  gouvernement  ;  a*  à 
attaquer  et  détruire  les  Machapungos ,  les  Gotheoiejrs  et 
toutes  les  autres  tribus  en  guerre  avec  les  Anglais  ;  3*  à  as- 
sister à  la  première  session  de  la  législature,  avec  trois  otages 
pour  chaque  ville. 

TomBlunt  apprit  au  Consôl  que  les  Indiens  qui  n'avaient 
nas  été  au  fort  Nahucke,  s'étaient  retirés  dans  celui  de  Ca- 
nnnké  »  situé  à  la  distance  d'environ  4o  milles  au  sud-ouest 
du  premier  ;  et  c|u'en  apprenant  sa  reddition  y  ils  avaient 
battu  en  retraite  et  remonté  la  rivière  Roanoke. 

Vei^  la  fin  d'avril,  un  parti  des  Matchanungos  attaqua 
les  habitants  de  la  partie  <Mrientalede  Currituà  sur  la  rivière 
Alligator,  et  en  tua  ao.  Le  colonel  Moore  envoya  une  es* 
canade  d'Indiens  pour  protéger  cet  établissement. 

La  législature  s'assembla  au  mois  de  mai  ;  Tom  Blunt  y 
assista  avec  ses  otapes,  et  le  traité  fut  confirmé.  Les  res-* 
sources  de  la  colonie  ayant  été  trouvées  însuiHsantes  pour 
défrayer  la  dépense  de  la  guerre,  on  eut  recours  à  des  billets 
de  crédit,  dont  on  mit  en  circulation  la  valeur  de  8,000  li- 
vres sterling  ;  œ  fut  le  premier  papier-nionnale  qui  eut  cours 
dans  la  Caroline. 

Quand  la  législature  se  fut  ajournée,  le  colonel  Moore  alla 
à  Pamlico  réunir  les  Indiens  qu'il  avait  laissés  dans  le  dis- 
tinct des  Tuscaroras,  afin  de  surveiller  les  mouvements,  et  il 
marcha  avec  eux  contre  les  Matchapungos  (1  ],  tandb  <|ue  la 
milice,  envoyée  par  le  président  Pollock,  les  attaquait  par 
eau.  A  leur  approchci  les  Indiens  se  retirèrent  au  DismaU 
Swamp^  ou  marais  affreux ,  où  il  était  impossible  de  les 
suivre^  à  cause  de  ses  lacs,  de  ses  eaux  stagnantes  et  de  son 
étendue  de  plus  de  100  milles*  X^éanmoins,  plusieurs  furent 
faits  prisonniers  ;  les  autres  furent  scalpés. 

Le  colonel  Moore  marcha  ensuite  contre  les  Indiens  Cores 
sur  la  rive  méridionale  de  la  rivière  Neuse,  où  il  détruisit 
leurs  canots,  brûla  leurs  cabanes  et  ravagea  leurs  planta- 
tions. 


(1)  Dans  le  eomlé  SBaintcnant  noniviië  Mfyde. 
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Vers  la  fin  de  jmn,  les  Tuscaroras^  qui  avaient  repris  te 
tort  Caronche,  1  abandonnèrent  pour  rejoindre  le  reste  de 
Iwr  nation  sur  la  rivière  Roanokc,  afin  cîc  s'établir  dans  le 
GMHlda  ;  à  leur  arrivée  sur  les  bords  méridionaux  du  lac 
Oneîda,  ils  s'y  fixèrent  et  furent  admis  dans  la  confédération 
des  cinq  nations,  dont  ils  formèrent  la  sixième. 

An  mois  d'août,  les  Cores  et  les  Matehapongos  deiuaa* 
dèrent  la  faix,  et  le  colonel  Moore  retourna  par  eau  à  Char* 
lestowD,  atec  seulement  i  oo  des  Indiens  qui  rayaient  accom- 
pagné à  son  départ  de  cette  ville. 

Dans  une  lettre  du  président  PoUogIl,  adressée  à  lord 
GraTeni  en  17 1 2,  il  dit  que  les  quakers  et  quelques  autres per* 
sonnes  malintentionnées  avaient  encoora^  iet  Indiens  à  la 
révolte,  en  leur  disant  que  les  colons  n'étaient  que  des  vaga- 
bonds, et  que,  s'ils  étaient  détruits,  personne  ne  les  ven- 
gerait. 

Dans  mae  lettre  du  16  octobre  17 13,  le  même  président 
mandait  à  lord  Garteret  qne^  les  qoalers,  oui  avaient  été  liés- 
rêbelles  sous  l'administration  du  pr^ident  Glover  et  du  - 
gouvernement  Hyde,  étaient  aussi  empressés  <^ue  les  autres 
babitants  de  la  province  à  fournir  des  proviaums  pour  les 
troupes ,  que  les  divisions  qui  existaient  jtarmi  le  peuple 
avaient  cessé,  que  la  plupart  des  Indiens  avaient  été  tués  ou 
pris,  s'étaient  soumis  ou  avaient  foi  ;  de  sorte  qu'il  n'y  en 
avait  plus  que  4o  ou  5o  qui  rôdaient  près  des  frontières  (  i  ). 

1714,  février.  Les  Cores  et  les  Matchapungos,  trouvant 
leur  nombre  extrêmement  réduit^  signèi-ent  un  traite  de  paix 
avec  le  gouverneur  el  le  (Conseil  ,  qui  leur  accordèn  iit  des 
terres  près  de  la  Mattanuiskeet,  dans  le  district  de  Hvde, 

1715.  Edward  Moseley'j  orateur  de  rassemblée,  et  quel- 
ques autres  membres  qui  avaient  embrassé  la  cause  de  ('arey 
pendant  sa  révolte,  montrèrent  une  forte  opposition  à  l'acl- 
ministration,  en  passant  un  vote  de  censure  sur  plusieurs  de 
ses  actes.  Ils  déclarèrent  1°  <{ue,  sous  prétexte  du  service  pu- 
blic, les  babitants  avaient  été  taxés  sans  TautorisatioTi  de 
l''a$semblée  :  1°  que  les  Indiens  Cores  avaient  été  injusteinf^nt 
traités  ;  3°  que  le  refus  de  recevoir  des  billets  de  crédit  eu 

*      paietnent  des  honoraires  et  des  redevances,  était  en  opposi- 
tion avec  un  acte  de  l'assemblée.  Ën  conséquence  de  ces  ré- 


(  I  )  MwrtM  CaroHna ,  1 ,  ch.  i3. 
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iolitlions,  cm  oowitë  de  sept  penonnes  fàt  nommé  (  i)  povr 
mv^mter  la  triste  situation  de  la  GaroKne  aux  lûTcls^pro* 
nnëtairas,  et  les  sappléer  d'accepter  les  bîUets  de  crédit  pn- 
bk,  pour  racqaîsition  des  terres  et  le  paiement  des  rede- 
vances. 

i3  juillet.  Charles  Eden„  cjui  avait  été  nommé  gouver- 
neur de  la  Caroline  du  Nord  par  le  palatin  dnc  de  Beaufort, 
y  arriva  au  printems  de  l'aniilfe  suivante.  Ses  appointements 
furent  élevés  à  la  somme  de  3oo  livres  sterling.  Il  reçnt  des 
instructions  pour  ne  pas  permettre  que  l'arpenta^  des  terres 
depai»sàt  la  distance  de  «o  milles,  à  partir  des  rivières  du  cap 
Pear  et  Trent.  La  redevance  fat  fiiee  à  lo  schellings  sterling 
par  chaque  millier  d'acres.  La  vente  des  terres,  ainsi  que  les 
redevances,  ne  produisirent  pas  plus  de  t,ioo  livres  sterling, 
et  les  dépenses  du  gouvernement  s'élevaient  à  900. 

i^i:*).  Le  corps  législatif  s'asse  m  M  a  le  i5  novembre,  et 
passa  plusieurs  actes  ;  i°  une  taxe  d\in  boisseau  de  mais  sur 
chaciue  contribuable,  pour  le  maintien  des  forces  de  la  fron- 
tière, et  aussi  pour  acc^uitter  une  partie  de  la  dette  due  à  la 
Caroline  du  Sud  ;  pour  une  émission  de  billets  de  crédit, 
pour  la  somme  de  20,000  livres,  et  une  taxe  annuelle  de 
a,ooo  livres,  pour  servir  à  leur  l  achat  ;  3^  pour  l'établisse- 
ment d'une  église  épiseopalc  ,  mais  avec  la  liberté  de  cons- 
cience, et  sans  exiger  de  serment  de  la  part  des  quakers  ; 

pQm-  la  ville  de  Carterel  dans  l'île  de  Roanokc,  el 
plusieurs  autres  actes,  les  premiers  qui  avaient  été  con- 
servés {2). 

A  cette  époque,  le  nurubi  e  des  habitants,  payant  contri- 
bations,  s'élevait  à  9  ,000,  et  le  nombre  d'acres  de  terre  ac- 
cordés par  les  loids-propriétaires,  à  un  million. 

17 15,  février.  Le  gouverneur  Eden  conclut  uu  traité  avec 
les  Indiens  Matcbapungos  et  Corps  ,  auxquels  il  fut  accordé 
des  terres,  près  du  lac  Alattarouskeet. 

5  juin.  Un  petit  nombre  dMndiens,  de  la  nation  de  Tus» 
carora,  après  son  émigration  vers  les  grands  lacs  de  l'ouest, 
obtînt  la  permission  de  s'établir  sur  les  bords  de  la  rivière 
Pamlioo,  et,  comme  ils  n'étaient  pas  en  ctat  de  se  protéger 
contre  les  antres  Indiens,  ils  acceptèrent  un  traité  fait  par  le 


(t)  Edward  Moseley,  Joseph  Jessup,  Thomas  6oyd,6ttlllaanie$w«i, 
Jean  Porter,  Frédéric  Jones  et  D.  Mac  FirUoe. 
(a)  Maràtu^  CaroUna  »  vol.  I,  ch.  14. 
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gow'erneni  Kden,  (jui  leur  concédait  des  terres,  près  de  la 
rivière  Roanoke,  en  remplacement  de  celles  qu'ils  avaient 
codées.  Leurs  descendants,  qui  vivent  près  des  grands  lac5, 
réclament  toujours  ces  terres,  et  ont,  à  différentes  époqucS, 
envoyé  des  agents  pour  en  recevoir  les  rentes. 

La  Chambre  haute  protesta  contre  la  résolution  de  la 
Chambre  basse,  comme  tendant  à  détruire  l'autorité  du  goa» 
Yemement,  les  prérogatives  des  lords-propriétaires,  et  à  e&*> 
citer  des  îaloosies  oootre  les  employés  du  gouvernement.  , 

Le  fiouvemeor  jugea  onn?enable  de  dissoudre  l'assemblée, 
et  les  ïords-propriétaires  n'eurent  pas  égard  auxdites  obser- 
vations ;  Us  donnèrent  des  ordres  an  receveur  eénéral,  pour 
reœroir  en  argent  le  prîi  des  terres  et  des  redevances*  Par 
un  acte  de  rassemblée,  la  Caroline  du  Nord  fut  dirisëe  en 
neuf  paroisses ,  et  des  traitements  furent  accordés  aux  mi* 
nistres  de  chacune  d'elles. 

D'après  un  acte  de  la  législature,  il  fut  déclaré  (jue,  con- 
formément à  la  charte,  la  loi  commune,  ou  le  droit  çoutn- 
mier,  continuerait  à  êti-e  en  vigueur  dans  la  colonie  ;  en  con- 
séquence, toutes  les  lois  pour  maintenir  les  prâro§atifes 
royales,  pour  l'établissement  de  l'Église,  pour  le  commerce 
et  toutes  celles  concernant  les  successions  et  les  titres  de  pro* 
priétés  immobilières  furent  déclarées  obligatoires  (  i  }• 

17 17.  Par  un  statut  (a)  du  Parlement  anglais,  les  indi- 
vidus cimvaincns  de  dîfiérents  délits,  et  condamnés  à  être 
bannis  pour  sept  ans  dans  les  plantations  et  les  colonies  du 
Sad  en  Amérique,  qui  retourneraient  en  Angleterre  ayant 
l'expiration  de  ce  terme,  devaient  subir  la  peine  capitale. 
Afin  d^enoourager  l'émigration  des  domestiques,  les  0^0- 
ôants  et  autres  personnes  étaient  autorisés,  par  ledit  acte,  à 
iatre  des  contrats  avec  lesdtts  domestiques,  âgés  de  i5  à 
at  ans«  pour  leur  service  dans  ladite  colonie,  pendant  l'es- 
pace de  nuit  années. 

1718,  25  décembre.  Les  adliëreiils  de  Carey  continuèrent 
à  montrer  une  forte  opposition  a  l  ailministration  de  Maurice 
Moor  ;  et  Edward  Moseley,  ayant  pris,  par  force,  possession 
des  archives  do  la  province,  à  Sandv-Point,  alors  confiées  à 
Jean  Lovicky  secrétaire,  fut  arrêté  par  les  ordres  du  gouver- 
neur, et  jugé  par  la  Cour  générale,  qui  condamna  Moseley  à 


(t)  Bamuay^  SiMk-^jaroiinaf  II,  page  i3«. 
(9)  4*  George,  I,  ch*  11. 
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loo  livres  sterling  d'amende  ,  le  destitua  comme  avocat,  le 
déclara  incapable  de  remplir  aucun  emploifpabHc,  et  Toblî^ 
gea  à  donnei  cautiou  de  sa  bonne  conduite  pendant  uu  au  et 

UD  jOLir. 

1720,  août.  La  législature  s'assciuhla  à  l'hôteUde-ville 
de  Chowan,  et  siégea  dix-huit  jours  sans  passer  aacon  acte 
important. 

Une  nouvelle  ville  avait  ëh^  commencée  j  en  honneur  du 

gouverneur, elle  fut  appelée  Kdtnton  (i). 

172a,  8  août.  Le  district  de  Craven  fut  divisé  en  deux 
parties:  celle  de  Test,  apjxîlée  Ctirterety  en  riionneiu'  du 
propriétaire  de  ce  nom,  comprenait  toutes  les  terres  des  con- 
trées de  Core  et  de  Bogue,  et  toutes  les  rivières  et  les  sources 
coulant  dans  cette  partie,  avec  tous  les  établissements  méri- 
dionaux ;  l'autre,  conservant  le  nom  de  Cravtn,  comprenait 
tous  les  ctablissenîent<;  des  rivières  Nense  et  Trei^t^  et  leurs 
afiioents,  ainsi  que  la  rivière  Bear. 

3o  août.  Thomas  Pollock,  députe  de  lord  Carteret,  qui' 
avait  été  nommé  président  et  commandant  en  chef  par  les 
lonk-praprtëtaires,  mourut  le  3o  août. 

Le  7  septembre  suivant,  fFjf//i^i9»i{e«<i  entra  en  fonctions  ^ 
sous  le  titre  de  président  et  commandant  en  chef;  aussitôt^ 
après,  la  légiaUture  s'assembla  et  passa  plusieurs  actes. 

Des  hôtels-de-Tille  devaient  être  bâtis  dans  diffé- 
rents dîttricts.  Aupararant)  la  Cour  se  tenait  dans  des  maî- 
SMis  paiiteiilières.  Cette  partie  du  comté  d'Albémarlei  située. 
^  l'ouetl  de  la  rivière  Ghowany  lut  érigée  en  un  district  nou-  ^ 
vemi|  appelé  BtrîU  en  l'honneur  de  Jacqms  BnrîU,  qui. 
atwt  adietë  les  droits  de  cette  partie  de  la  province  du  comte  , 
de  Glaraidon.  Vers  ce  tems,  on  commença  des  établissemlsnts 
sur  la  rivière  du  cap  Fear. 

17^3 ,  23  novembre.  La  léfi;islature  se  réunit  encore  à 
Edenton,  et  passa  plusieurs  actes  :  1"  les  droits  de  tonnage, ' 
(mi  avaient  été  mis  sur  la  [xuidre  à  canon  et  les  munitions, 
devaient  maintenant  être  payés  en  espèces,  jMjur  l'entretien 
(les  signaux  dans  le  canal  de  Roatioke  et  Ociacock  ;  2^  pour 
régler  les  élections  ;  3"  pour  établir  les  limites  et  les  titres 
des  propriétés  ;  4°  pour  améliorer  la  race  des  clicvaux. 

1722,  26  mars.  Le  gouverneur  Eden  mourut  dans  sa 


(1)  Situés  k  re&trémité  de  la  baie  d'Edenton,  latitude  36«. 
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isabon,  située  près  de  Salmon-Creek,  dans  le  oomlé  de  ChiH 
wan.  On  lit  rinscriptioo  snîvaDle  snr  m  tombe  : 

<  Pendant  kait  ana,  il  goaTerna  la  pnmiice  à  la  grande  la- 
UsCbm^od  des  lords-flronnélaîra,  et,  pour  le  booheoar  <  Aif 
peaple,  il  fit  proeptor  le  paya;  il  movnit  daiis  49**»- 
iiée(i).  • 

1724.  £den  eut  pour  suooesseor  George  Burrinfion^  qui 
filoonattre  sa  eommiatian  à  EdentoiiiTe  i5  janirier  1724. 
Cette  nouTelle  adminUtratbD  se  composait  du  gooTemeor, 
de  dôme  oonseiUera  et  de  la  Chamlire  liante,  de  la  légisia- 
tore.  Le  ffoaveniear  airait  le  pouvoir  de  nommer  aux  places 
▼acantes  dans  ce  corps,  d'en  destituer  les  membreS|  «w 
rapprobatioo  de  la  maîcritë  dm  Comil,  de  donner  son  as- 
sentiment aux  lois  qui  ne  sent  pas  contraires  à  celles  d^Ân- 
gleterre,  et  qui  ne  pooTaient  être  mises  à  eitfcntion  qu'avec 
M  consentement  des  Icrds-propriëtaânBS  -,  d'insmler  k  papier- 
monnaie,  de  veiller  k  l'exécntion  des  statuts  4e  ^  reine,  pour 
régler  la  Yalenr  de  la  monnaie  étrangère  dans  les  plantations 
américaines. 

Les  dépenser,  du  gouvernement,  qui  s'élevaient  à  600  li- 
vres sterling;,  excédaient  les  revenus.  Le  gouverneur  recevait 
3oo  livres;  le  grand-jui^e,  60;  le  secrétaire  des  bureaux  des 
lords-pi  opriélaires,  60  ;  l'avocat  géncial,  le  secrétaire,  Tar-» 
penteur  général,  4o  cliacun;  et  le  n ce veur  général,  ^o. 

ly'xS.  Cette  anneV,  des  Cours  de  justice  furent  installées 
dans  chaque  district.  On  commença  à  construire  la  ville  de-, 
Beaujortj,  ainsi  nommée  en  l'honneur  du  duc  de  ce  nom,  un 
des  lords-propriétaires  Elle  fut  bâtie  sur  le  bord  occiden- 
tal du  Port-Royal,  par  ia  la! itude de  3a**  25'  nordiCt  de  3°  4^' 
ouest  de  la  cité  de  Washington. 

i;a5,  7  avril.  Après  une  administratioB  de  t5  mois,  le 
gOQveroenr  Burrington  eut  pour  saocessenr  ie  di^Tsïic»  il»- 
ehard  Avérant,  nui  oublia  sa  commiasbn,  à  Ëdenton»  le 
1 7  juillet  suivant,  Le  o  novembre,  il  assembla  la  Ij^fiaUtafC;  • 
qui  passa  plusieurs  actes,  parmi  lesquels  s'en  trouve  nn  ^ooT' 
empêcher  que  les  petites  causes  civiles  lussent  fsrtéaa  devan*  • 
la  Cour  génâralcî  et  d'antres  pomr  régler  ,ce  qui  concerne  |e 
jnry  et  les  élections  des  membirss  ae  l'assemUde,  le  conh- 
meroe  cl  la  naTigation* 


(1)  ÙiarUni  Nvrîh'CarQlmay  ch.  14. 
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En  1726  et  1727,  les  dépenses  du  gouvernement  excédaient 
les  revenus,  pour  la  dernière  année,  de  25 1  livres. 

1728.  Cette  année,  le  fVeavel  [Curculio)^  inconnu  aupa- 
ravant dans  TAmérique  anglaise,  parut  dans  la  Caroline  du 
Nord,  et  s'étendit  graduellement  jusqu'à  la  Virginie,  le  Ma- 
ryland  et  la  Dela^vare.  '  "  " 

Le  comté  d'Albeniarle  tut  divisé  en  six  districts,  savoir  : 
Currituck,  Pasquotdnk,  Perquimans,  Chowarij  Berti'e  et 
Tyrrel.  Le  comté  de  Bath  était  divisé  en  quatre  disticts,  sa- 
voir :  Bcaufort,  ïJydt^  Craven  et  Carteret.  Clarendon  ne 
formait  qu'un  district.  La  population  de  ces  comtés  s'élevait 
à  environ  10,000  personnes.       •  '         -    >  .>     •  1 

1729,  Le  docteur  Bray  ayant  fait  don  de  sa  bibliothèque 
à  la  province,  il  fut  passé  un  acte  pour  sa  conservation. 

1729.  Le  gouvernement  anglais  acheta  la  Caroline  anx 
propriétaires  de  cette  province,  et  la  divisa  en  deux  parties, 
savoir  :  celle  du  Nord  et  celle  du  Sud.  A  cette  époque,  l'état 
actuel  du  Tennessee  faisait  pai'tie  de  la  Caroline  (i).  ..t 

1729.  D'après  la  ligne  de  limite  établie  entre  la  Caroline 
du  Nord  et  la  Virginie,  la  première  province  ajouta  à  son 
territoire  une  étendue  d'environ  100,000  acres  ,  qui  com- 
prenaient une  population  de  3oo  habitants  sujets  aux 
taxes  (2).»'i   

1780,  29  avril.  George  Burriiigton  continua  à  être  gou- 
verneur de  la  Caroline  du  Nord,  après  la  division  de  cette 
province  en  deux  parties.  On  nomma  douze  nouveaux  offi- 
ciers (3)  ;  indépendamment  de  leurs  fonctions  particulières, 
ils  devaient  agir  comme  conseillers  du  gouverneur;  trois 
d'entre  eux  devaient  former  un  quorum j,  ou  nombre  néces- 
saire iK)ur  agir.  Si  ce  nombre  était  réduit  à  moins  de  sept,  le 
gouverneur  était  autorisé,  avec  l'avis  de  son  Conseil ,  à  le 
compléter  ;  et,  en  cas  de  nécessité,  de  les  suspendre,  jusqu'à 
ce  que  la  volonté  du  roi  fût  connue.  Ils  pouvaient  convoquer 
des  assemblées  de  francs- tenanciers,  et  exercer  les  pouvoirs 


(1)  Voyez  l'art.  Caroline  du  Sud.  ♦  # 

(2)  Martins  Nortfi-Cat^lina  ,  vol.  I ,  appendix  ,  /I  journal  of  the 
proceedings  of  the  commisioners. 

(3)  William  Smith,  premier  juge;  Nathaniel  Rice,  secrëuire;  Ed- 
mond Porter,  juge  de  rarairauté  ;  John  Monlgomery,  avocat  général; 
Kot)ert  Ht  Uon  ,  Prévost 
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lëgubtifil  afsc  ksor  oonseniteiiieiit  et  cdin  da  Goaaeîl  ;  oes 
actes  de?«eiitétre  soumis  au  roi  pour  aroir  son  approbation'; 
disposer  des  tenret  Tacantes,  et  établir  des  Goors  de  justioe, 
des  foires  et  àes  marché  ;  tenir  une  Cour  de  cassation  pour 
tons  les  procès  dont  Timportanoe  n'eicédait  pas  3oo  livrer 
sterling  ;  quand  elle  dépassait  cette  sommei  on  en  appelait 
an  roi  et  à  son  Conseil  en  Angleterre.  Le  gouverneur  exerçait 
aussi  le  pouvoir  de  vice-amiral  pour  juger  les  pirates  ;  il  ^ait 
aidé  par  une  Cour,  composée  des  membres  du  Conseil  et  des 
principaux  officiers* 

A  Edenton,  le  gouverneur  assembla  la  législature  ^  k 
t3  avril  lySi^  et  Tinforma  qu'il  avait  des  tnstractions  pour 
lui  demander:  i*^  de  fixer  un  revenu  pour  couvrir  les  dé- 
penses du  gouvernement  dans  la  province^  ainsi  que  des  ap- 
pointements pour  le  gouverneur  et  pour  les  membres  au 
Conseil  I  pour  rassemblée  et  pour  les  oiBders  de  justice. 
Cette  demande  indisposa  la  Chambre  basse  et  resta  sans  ré- 
ponse* 

La  justice  devait,  à  l'avenir,  être  administrée  au  nom  du 
roi.  La  nomination  de  trois  juges  suppléants  (  i)déplut  beau- 
coup à  Smtlh,  Je  premier  juge;  il  prétendit  que,  dans  Teier- 
cice  de  ses  fonctions ,  il  n'avait  ^las  besoin  d'assistants  ;  mais 
qu'ils  pouvaient  siéger  sur  des  bancs,  afin  de  donner  des  avis. 
Ayant  eu  quelques  difierends  avec  le  gouverneur,  il  Taccusa 
de  protéger  des  officiers  qui  s'étaient  rendus  coupables  du- 
rant la  dernière  administration  ;  puis,  conmie  il  craignait 
que  le  gouverneur  ne  le  suspendît  de  ses  fonctions  dans  k 
Conseil»  il  s'embarqua  pour  l'Angleterre. 

i733|  avril.  La  partie  septentrionale  du  district  de  la 
iNouvelle-Hanovre  fut  érigée  en  .un  nontean  district)  soue  le 
nom  de  Bladen^  un  des  lords-commissatres  ponr  le  com- 
merce et  les  plantations. 

Au  mois  d'octobre  suivant,  le  district  à*EJg9eùmbê  M 
établi. 

1731,  3  novembre.  Le  gouverneur  Burrington  envoya  la 
législature  à  Ëdenton,  et  renouvela  la  demande  <]a'il  avait 
faite  à  la  (ireinière  session  ;  comme  il  ne  trouvait  pis  las 
membres  disposés  à  le  satisfaire^  il  les  prorogea  pour  atten- 
dre les  ordres  du  roi. 

1732,  novembre.  La  partie  occidentale  du  district  de  Car- 


(i)  lAïUeu  PoUock,  George  Martinet  Isaac  Hill. 
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tcret  fut,  par  un  acte  du  gouverneur  et  du  Conseil,  e'rigë  en 
un  nouTeau  district,  et  appelé  Onslow  en  l'honneur  d'Ar- 
thur  Onslow,  orateur  de  la  Chambre  des  communes  en  An- 
gleterre. 

1734.  Au  printems  de  cette  année,  Smith,  le  premier 
juge,  retourna  à  la  Caroline  du  Nord;  et,  an  mois  d'avril,  le 
gouverneur  alla  à  la  Caroline  du  Sud,  ou  iJ  s'embarqua  pour 
Londres.  Nathaniel  Rictj,  secrétaire  de  la  province,  fat 
chargé  de  l'administration  du  gouvernement  (i). 

1 7  34 .  Gabriel  J ohnsion,  nommé  gouverneur  de  ia  Can>-> 
line  du  Nord,  était  né  en  Ecosse  ;  il  avait  été  élevé  à  l'Uni- 
▼enîtë  de  Saint-André,  où  il  devint  plus  tard  profetaenr  de 
langues  orientales.  N'étant  pas  satisfait  de  sa  position,  il  alla 
à  Londres  où,  avec  la  protection  du  lord  fiolingbrdbe  et 
d'autres,  il  fournit  des  articles  à  un  îoornal  pâiodU4|iie|  Inti- 
tulé le  CrafUman,  en  opposition  au  gouvernement.  Un 
diangement  ayant  eu  lieu  dans  le  ministère,  il  fat  nommé 
gouverneur  par  rinflaence  de  Sptnce  Comptouj  baron  de 
Wiimington. 

Johnston  arriva  au  mois  d'octobre  :  le  2  novembre,  il  prêta 
le  serment,  et  bientôt  après  présida  la  législature  à  Edenton. 
Dans  son  adresse  à  l'assemblée,  il  leur  communiqua  le  désir 
du  roi,-  qu'an  revenu  fixe  fût  enfm  établi  pour  défrayer  le 
gouvernement  de  la  province  ;  l'assemblée  consentit  à  fournir 
des  fonds  pour  ses  dépenses  et  celles  des  membres  du  Con- 
seil ,  mais  non  pour  cdles  des  principaux  magistrato* 

Cette  assemblée  passa  plusieurs  actes,  dont  les  plus  im- 
portants ont  pour  objet,  1°  de  limiter  à  dix  ans  la  ciienla^ 
tion  du  papier-monnaie  de  l'année  1729;  2<*  de  mettre  un 
droit  sur  les  liqueurs  pour  les  dépenses  du  gouvernement  ; 
3°  de  réduire  la  capitation  \io\\t  les  pauvres  babftanta; 
4"*  de  fixer  ce  qui  concerne  les  électeurs  et  les  membres  de  la 
Chambre  basse;  S<»  d'améliorer  et  de  n%ler  les  revenus; 
6<>  d'assigner  une  somme  de  1 4^000  livres  sterlmg  pour  les 
besoins  de  la  province,  et  d'émettre  des  billeta  de  ciédit, 
jusqu'à  concurrence  de  10,000,  pour  le  paiement  immédiat 
d'une  partie  de  cette  somme. 

1735,  i3  mai.  Etablissement  d'une  Cour  d'échiquier  àaim 
la  Caroline  du  Nord  ;  la  première  session  eut  lieu  à  Newton, 
Tillage  situé  auprès  de  la  rivière  du  cap  Fear;  Smith,  le 


(i)  MaHùtê'  North'Carolinot  U,  ch.  i. 
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premier  joge,  fut  nomme  premier  iforon^  et  James  Innis  et 
P^lliam  Forùes,  barons. 

1736,  2C  septembre.  Le  gouTerneor  Johnston  conyoqiUB 
la  législature  a  Edenton.  Dans  une  longae  allocation ,  il 
présenté  nn  triste  tableati  de  la  situation  de  la  province,  le 
manqae  de  religion,  de  littératore,  de  lois  et  de  prisons  suf- 
fisantes ponr  empêcher  rëvasion  des  malfaiteurs.  Il  termi- 
nait, en  rappelant  à  l'assemblée  qu'oblige'  par  les  instractions 
qu'il  avait  reçues,  de  maintenir  les  droits  et  les  revenus  de  la 
eonroiMM,  il  respecterait  avec  aoin  les  privilèges,  les  libertés 
et  le  bonbenr  du  peuple.  Cette  adresse  eut  Tapprobation 
d^une  grande  majorité  de  la  Chambre  haute,  mais  non  de 
l'amte  ;  en  conséquence,  le  12  du  mois  suivant,  le  gourer- 
neur  engagea  les  membrés  des  deux  Chambres  à  se  réunir  ( 
mais  Us  s'y  refusèrent,  et  l'assemblée  fht  prorogée. 

1733,  6  mars.  L'assemblée  générale  fut  convoquée  ii 
Nevebern,  où  elle  devait  se  trouver  plus  commodément  qu'à 
Edenton.  l^lie  passa  plusieurs  actes,  parmi  lesquels  sont, 
i*>  une  capitation  de  5  schellings  par  chaque  habitant  sou- 
mis aux  taxes;  2*  une  allocation  de  2,000  livres  pour  bâtir 
une  prison  ;  3°  rétablissement  de  cours  de  circuit  ou  d'ar- 
rondissement dans  la  ville  de  Neivbern  et  dans  le  yillaee  de 
Newton ,  sur  la  rivière  du  cap  Fear  ;  4''  Tabolition  de  la 
charge  de  piévùt  rem[)lic  par  Robert  Hoiton,  qui  reçut,  en 
dédommagement,  la  somme  de  2,000  livres  sterling  ;  5*  les 
districts  d^Albemarle ,  de  Bath ,  de  Clarendon ,  érigés  en 
comtés ,  et  un  shcrlt  nommé  pour  chacun  d'eux  ;  6*>  réta- 
blissement d'unu  ville  sur  la  rive  occidentale  de  la  rivière 
Matchapungo,  dans  le  comté  de  Hyàe  ,  et  nommée  fVood' 
stock. 

1789.  Dans  les  premiers  jours  de  cette  année,  l'assemblée 
se  réunit  à  I^ewbcrn  sans  avoir  rien  tait  d'important. 

Le  village  de  Newton,  situé  avantageusement  pour  le 
eominerce,  près  du  confluent  des  deux  affluents  de  la  rivière 
dn  CKj^  Fcar»  fut  appelé  Wilmington  (i)  en  Thonneur  du 
comte  de  ce  nom ,  auquel  Jobnston  devait  son  emploi  de 
gouverneiir* 

1740,  21  aoitt.  Le  gonvemement  anglais  «fant  temé  le 
projet  d'entretenir  des  troupes  dans  la  GanHne,  ans  fimis  de 


(0  F^)|?iil«tion  en  i8f o,  4»744  habitants. 
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la  proyince,  afin  de  les  envoyer  dans  les  Indes-Occidentales 
se  reunir  à  d'autres  destinées  à  nne  expédition  contre  les 
Espagnols,  le  gouverneur  Jolinston  communiqua  à  la  légis- 
lature les  instructions  qu*il  avait  reçues  à  cet  égard,  et  les 
pria  de  vouloir  bien  y  adliërer.  Elle  y  consentit,  et,  afin  d'ob- 
tenir les  fonds  nécessaires  j  on  établit  une  capitation  de 
3  schellings,  qui  devait  être  payëe  en  produits  du  pays,  ta- 
bac, savon,  riz,  suit,  bo  ul,  porcs,  fèves,  cire  et  peaux  pré- 
parées par  les  Indiens.  Le  même  mode  de  paiement  servit  à 
celui  des  taxes,  des  amendes  et  des  confiscations  ^  des  maga- 
sins furent  établis  dans  chaque  comté  pour  recevoir  ces  ar- 
ticles. 

174t.  Cette  année,  la  législature  s  assembla  à  Edenton  et 
passa  plusieurs  actes  pour  radministralion  intérieure  de  la  pro- 
vince: 1**  pour  rétablissement  d*une  nouvelle  ville,  nommée 
Johnstotij  en  l'iionneur  du  gouverneur,  vers  la  pointe  Mit- 
tam,  sur  la  rive  méridionale  de  New-River,  dans  le  comté 
d'Gnslow  ,  2'  pour  la  division  de  la  province  en  14  paroisses, 
et  la  répartition  des  fonds  votés  pour  l'établissement  des 
églises.  La  législature  fit  en  outre  des  lois  concernant  le 
mariage,  l'usure,  les  billets  étrangers,  l'amélioration  des 
routes,  la  navigation  intérieure  1  le  règlement  des  poids  et 
mesures,  etc. 

I74i'  législature  s'assembla  a  Wilinington,  vers  la  fin 
de  la  même  année,  et  passa  un  acte  pour  l'établissement 
d  un  nouveau  comté,  dans  la  partie  supérieure  de  celai  de 
Bertie,  sous  le  nom  de  J\  orth^Mampton. 

174^1  a  avril.  JLa  k^ialature  se  réunit  à  Edenton,  al  pBiM 
«n  lUBte  pour  fiiflr  les  conditions  d'admiesion  de  ses  mem- 
bres. Les  électeurs  devaient  posséder  une  px^nriëlé  firanche 
de  5o  acres,  et  avoir  résidé  pendant  six  mou  oans  le  comté 
où  ils  donnaient  leurs  votes.  Les  membres  devaient  posatfer 
une  propriété  franche  de  100  acres,  et  avoir  demeuré  on  an 
dans  le  lieu  où  ils  étaient  élos.  les  votes  avaient  lien  au 
scrutin  (i). 

1743,  a  avril.  Afin  de  prévenir  one  invasion  parle  canal 
du  fleuve  du  cap  Fear,  on  élefm  une  Hortifiostion  sur  la  rive 
méridionale,  près  de  son  emboucbure;  et ,  en  rhonneur  du 
gouverneur,  il  fat  nommé  Fort'Jahnston.  Il  devait  avoir 
14  pièces  de  canon. 


(1)  Mwtini*  Nw^^CaroHna,  II,  ch.  a. 
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174^.  Cette  année,  la  législature  s'assembla,  aa  mois  de 
juin,  à  Newbern,  et,  en  décembre,  à  "Wilmington.  La  partie 
occidentale  du  comté  de  Craven  fut  e'rigëe  en  un  nouveau 
comté,  et  appel»  e  Johnston  en  l'honneur  du  gouverneur  ;  et 
la  partie  scpUntiiouale  du  comté  de  Edgecombe  fut  aussi 
érigée  en  comté,  et  nommée  Granvilh  en  Thonneur  du  pro- 
priétaire du  sol . 

îr/J6.  Jus(|uc-1li,  les  comtés  du  nord  de  la  proTÎnce 
avaient  eiivovfi  cmfj  membres  à  rassemblée,  tandis  que  d'au- 
tres, qui  avalent  nne  pins  c;rarîde  étendue,  n'en  envoyaient 
que  deux.  Atin  de  régler  le  nombre  des  représentants,  il  fut 
arrêté  qu'il  y  en  aurait  deux  par  chaque  comté,  et  un  pour 
les  villes  d'Edf  nton,  de  Batb,  de  Newhern  et  de  Wilming- 
ton ;  il  fut  aussi  arrêté  (jue  i4  membres  et  un  orateur  forme- 
raient un  ([uorum  ou  nombre  de  membxes  qui  peuvent  agir 
légalement. 

La  ville  d'Edenton  étant  trop  éloignée  de  la  partie  la  plus 
peuplée  de  la  province,  la  Cour  suprême  de  justice  tut  trans- 
iétee  à  I^e^vbern,  et  ore^anisée  de  nouveau.  La  Cour  générale 
fat  composi'-e  d'un  premier  )U£;e  et  de  trois  jTiges  suppléants. 
On  établit,  en  même  tems,  une  Cour  de  chancellerie  jt^ui  de- 
vait siéger  à  i^ewbern. 

1747.  La  Caroline  du  Nord  reçut  une  augmentatiou  de 
population^  par  l'arrivée  d'un  grand  nombre  de  partisans 
on  malheureux  prince  Charles  Edouard^  petit-fils  de 
laoones  n  ;  dix->nenf  d'entre  eux  reçurent  leur  grâce,  à  la 
condition  de  passer  en  Amérique,  et  d'autres,  qui  avaient 
soutenu  cette  cause  sans  prendre  les  armes,  aliènent  les 
joindre.  La  plupart  d'entre  eux  s'établirent  près  de  la  rivière 
du  cap  Fear ,  où  fut  ensuite  élevée  la  ville  de  FàyeiteMU  (  i  ). 
(Voy.  l'année  1769.)      ^  *  •  - 

1747.  Les  lois  de  la  province  n'existant  qu'en  manuscril, 
la  législature  décida  que  celles  qui  étaient  en  vigueur  se- 
raient imprimées  ;  quatre  commissaires  ^2)  furent  ensu  ite  nom- 
mes pour  les  reviser  et  les  publier.  Comme  on  n'avait  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  cette  dépense  ,  on  mit  une  taxe 
de  trois  pences  sur  cbaque  galion  de  vin  et  de  liqueur  dis- 
tillée, et  de  quatre  pences  sur  cbaque  quintal  de  r'u.  im- 


(1)  Population  en  1840»  4>^^  individus. 

(a)  Le  premier  ]u^e,  HaU  ;  Edward  Moselej;  Ssmiiel  Swttt  9  orstflor 
de  j'anembiéc  i  ïbomai  Barker^  avocat. 
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porté.  Cette  taxe  était  acquittée  par  des  billets  de  crédit  ou 

par  lesdits  articles. 

1747»  6  avril.  Des  coi-saircs  ctant  entres  clans  f[uelqaes- 
unes  des  rivières,  et  ayant  réussi  à  prendr(!  des  bâtiments  et 
à.  piller  les  halMtations,  on  passa  un  acte  p<nir  achever  le 
iort  Johnston  et  fortifier  les  entre'es  <r(  )crac{>ck,  Bear  et  Top- 
saii.  Afin  de  subvenir  aux  dépenses  de  ces  travaux,  on  vota  la 
somme  de  1 1  ,'>5o  livres  sterling,  et  en  emissinn  de  billets  dr 
crédit  pour  cette  valeur.  A  cette  époque,  le  papier-monnaie 
tomba  dans  un  tel  disere'dît,  qu'il  était  à  7  1/2  pour  i.  On 
fît  une  autre  loi  pour  encourager  la  préparation  du  cuir^en 
délèodant  l'exportation  des  peaux  non  tannées. 

1747»  Les  terres  accordées  aux  Indiens  TnscaroraSi  par  le 
traité  de  17199  devaient  leur  être  assurées  aussi  loag-tttmf 
qu'ils  les  occuperaient.  Les  colons  devaieiit  en  sertir,  et  nulle 
.acquisition  ne  pouvait  être  faite  dans  aucune  partie  desdites 
terres* 

1748.  La  législature^  ëtant  convaincue  de  l'avantage  qu'il 
j  avait  à  avoir  un  agent  à  Londres,  pour  la  protection  du 
commerce  de  la  province  et  pour  fournir  les  renseignements 
qui  pouvaient  être  demandes  par  les  commissaires  du  roi 
pour  le  commerce  et  les  plantations^  nomma  à  cet  emploi 
James  AbercrombU^  de  Londres. 

1749-  Cette  année,  la  première  imprimerie  Tut  établie 
dans  la  province^  à  Newbern,  pai*  James  Davi^^  de  la  Vir- 
ginie (i). 

Pendant  la  session  de  la  législature  de  cette  année,  plu- 
sieurs actes  furent  passés,  parmi  lesquels  sont  les  suivants  : 
1°  approballoii  des  actes  lie  1  assemblée  générale,  qui  avaient 
été  revus  par  Samuel  Swan ,  et  le  rejet  de  tous  les  statuts 
non  validés  (2)  ;  2°  élargissement  des  debiteur^s  insolvables, 
et  annulation  de  la  substitution  pour  les  petites  propriétés  ; 
3**  la  partie  occidentale  du  comté  de  New-Hanover  fut  érigée 
en  un  nouveau  comté,  sous  le  nom  de  Duplin;  en  même 
tems,  le  comté  de  Bladen  fut  divisé  en  deux  parties^  celle  de 


(1)  Martin*i  NorA-Carùlina,  IJ,  ch.  3. 

Thomas,  dans  son  Histoire  de  rimprimerie ,  dît  que  vers  l'an  1733, 
et  auparavant,  les  actes  publiés  étaient  imprimés  à  Gbarlestowa*  Ca- 
roline du  Sud,  vol*  II,  p.  lâo. 

(A)  Le  Patlement  rdbsa  son  appiebatiim  à  cet  acte. 


Digitized  by  Google 


dgo  GHftOIfOLOGIE  HISTOaiftUE 

l'ouest  fat  nommée  Anton  (  i  )  en  l'bMmeiir  du  graadiiiavîea* 
tear  :  4*"  l'établissement  d^nne  TÎUe  sor  le  bord  sralentrio» 
nad  de  la  riviéie  Boanoke,  dans  leeomtéde  Norlb-Hanip* 
Ion,  qui  fat  non&mëè  Hawns,  d  après  one  bavonnie  anglaise 
appartenant  à  lord  Granyille. 

lySi.  Cette  aunée,  un  nouveau  coiute,  nommé  Orange, 
fat  formé  d'une  partie  de  ceux  de  Jobnslon,  de  Granville  et 
de  Bladen.  Dans  le  même  tems,  une  ville  fut  établie  sur  la 
rive  oixidentale  de  la  rivière  Casiiie,  dans  le  comté  de  Bertie, 
et  nominée  fVimàerly^  en  honneur  des  propriétaires  du 
terrain. 

1752.  Les  actes  de  i  a^isemblée  tui^enl  imprimés  en  un  pe- 
tit volume  in-folio,  et  reliés  en  cuir  jaune,  ce  (|ui  fit  que  ce 
livre  reçut  et  conserva  le  titre  de  Vellow  Jackct  j  on  /a- 
(juette  Jaune.  La  publication  de  ces  actes  fut  très-utile  à  la 
colonie,  en  donnant  aux  mai^istrats  et  au  peuple  une  idée  en 
acte  de  leurs  droits,  et  en  mettant  iio  à  l'anarchie  qui  exis- 
tait auparavant. 

Les  colons  eurent  à  regr^tler  la  mort  de  Gabriel  Jobnston, 
qui  avait  rempli  les  fonctions  de  gouveiueur  pendant  prés  de 
20  ans. 

1762.  A  cette  éjpoque^  ta  population  Manehe  s^ékfait  à 
pins  de  4^,000  indiTidus. 
L'exportation  se  composait  des  articles  suivants  ; 

61^528  barils  de  goudron. 
ia»o55   id.    de  pois 
10,4^9  1(1.    de  térébeatkine, 
']6ifù^o  douves. 
a»3oo,ooa  bwder. 

6i,58o  boisseaux  de  maïs. 
a,6oo,647  pieds  de  bois, 
10,000  boisseaux  de  pois. 
3,3oo  barils  de  lard  et  de  bœuf. 

100  tonneaux  de  tabac. 
30,000  livres  de  peaox  de  daioM. 

Otttce  une  certaine  cfnantitd  de  blé,  riz,  pommes  de  lem, 
pain,  suif,  porc,  indigo,  cairs  tannés  et  planciiee  (2). 


(0  Dans  Fouvrage  de  M.  Martin,  on  écrit  Âmai  mm  c'oU  évidev- 

nient  une  faute  typographique. 

(a)  H^ynn^'  British  fmpire  in  Ânienca^  11,  article  Carolias* 
Maruns  North-Caroiina,  II,  chap.  3. 

Dtnt  le  taUeaiB  de ee  dernier  ouTrage,  on  omit  deux  articles  CMui- 
déraUss»  le  Mt  et  let  bardei. 


• 

1 752.  septembre-  Un  (mragan  fit  ^  orods  ravages  dans 
les  deux  CaroUnes,  au  nqrd  î  il  se  fit  craeUement  sentir  dans 
la  ville  de  Juhnston,  comtë  de  Onslow,  où  la  plupart  des 
maisons  fuient  détruites  avec  les  archives,  et  abandoimées 
par  les  habitants. 

1753.  A  la  mort  du  ç;oaverncar  Johnstoii,  ly  ^Pfemicr 
conseiller,  Naihanid  Rtcc ,  fut  charge  de  1  admtmstratioo 
du  fiouvernement  ;  il  mourut  le  28  juin,  et  eut  pour  snooes- 
seur  Mathew  Ro  wun,  qui  convoqua  la  législature,  à  «ew- 

hern,  le  23  mars  suivant.  .  ,  *  1»  j  /v. 

Alin  d'avoir  un  entrepôt  commercial  à  1  entrée  de  Ocre- 
cock,  ou  sur  la  cote  de  (  oi  e,  on  y  établit  y»e  nouvelle  Tille, 

appelée  Portsmouth.  auisi  qu'un  fort  destiné  à  la  protéger, 
et  que  i  on  nomma  Fort  Granvilh, 

1754.  Un  nouveau  comté  tut  érige,  sous  le  nom  de  Ciun- 
herland^  dans  la  partie  supérieure  de  celui  de  Bladen.  hta- 
bKsseraent  de  deux  villes  nouvelles  :  Exeter  d^us  le 
comté  de  Newhaven  ,  et  Gloucester,  dans  celui  d  Anson. 

Les  troupes  qu'on  avait  levées  pour  secounr  la  province 
de  la  Virffîme,le  rendirent  à  leur  destination,  vers  les  mon- 
tagnes  AUeghany,  sous  les  ordres  du  colonel  James  In^ 

■      Arthur  Dobbs,  natif  d'Mande,  et  qui  avait  été  membre 
du  Parlement  de  ce  pays,  arriva  au  commenccinent  do  l  au- 
tomne à  Newberiî,  avec  la  coiuimssion  de  gouvenicur.  Il 
apportait,  en  don  de  la  couronne,  quelques  pièces  de  canon 
ett  000  fusils.  Un  grand  nomhie  de  ses  compatriotes  1  ac- 
compairnaicnt.  Au  mois  de  décembre,  il  cnnv.xiua  la  législa- 
turef^  proposa  l'adoption  des  mesures  suivantes  :  1°  fixer 
un  salaire  permanent  et  convenable  pour  la  couronne,  alin 
découvrir  les  dépenses  du  gouvernement,  ainsi  que  des  ap- 
pointements du  gouverneur  ;  2°  faire  une  allocation  de  fonds 
pour  réparer  les  fortilications  et  entretenir  un  certain  nombre 
de  soldats  ;  3«  entretenir  un  miaistre  de  l'église  anglicane 
•daas  chaque  comté  ;  4°  régler  le  commeice  et  conserver  la 
paix  avilies  Indiens  voisins  i  5«  empêcher  la  circulation  des 

billets  de  crédit.  j^fu^coA.!* 
L'assemblé.'  vota  8,000  livressterlmg  pour  la  défense 4i6  la 
province;  2"  un  droit  de  tonnage  d'une  livre  de  plomb,  et  d  un 
^art.4e  Uvrç  de  poudie  pour  chaque  tonneau;  3°  une  prime 

CO  ««'  «"M' NorthXaroUiUL.  H,  ch.  4.  Vajw  l'article  Fn-^nU, 


Digitized  by 


393  craomiLOOiB  hstmiove 

pour  rengagement  des  soldats.  On  passa  plusieurs  actes  pour 
l'administrât  ion  intérieure  de  la  province  ;  un  nouveau  sys- 
tème judiciaire  fut  établi,  ainsi  qu'une  Cour  suprême,  dans 
différents  districts  de  la  province  (  i  )  ;  des  inspecteurs  furent 
nommés  pour  le  tabac.  L'assemblée  refusa  d'accorder  on 
traitement  au  gouverneur,  et  se  plaignit  de  l'abolition  des 
actes  pour  établir  des  comtés  et  des  villes. 

1756,  a5  septembre.  Le  gouverneur  Dobbs  assembla  la 
iégialatiure,  et,  après  avoir  démontré  le  danger  du  projet, 
formé  par  les  Français,  d'établir  des  forts  depwsj  le  Canada 
jusqu'à  la  Louisiane,  il  recommanda  qu'il  en  fài  élevé  un 
|irés  du  sud  Yadkin,  dans  le  comté  de  Rowan.  Le  plan  Bâti 
approuvë  par  rassemblée,  qui  vota  10,000  livres  sterling  à 
oet  eftt|  et  pour  organiser  trois  compagnies  de  5o  kommes 
chaconoi  sans  compter  les  oificiers*  L  année  suivante,  le  fort 
fut  construit  :  il  se  composait  d'un  carré  oblong,  de  53  pieds 
de  long  sur  43  de  larf^,  et  a4  pieds  de  baut,  avec  trois  ériges, 
de  chacun  desquels  cent  monsquets  ponyaient  tirer  à  la 
fois. 

1753'.  Premer  établissemant  des  Momvês  dans  la  Ca- 
roline dn  Nord|  sons  le  nom  de  Unitas  Fratnm,  on  Frèns* 
Unis. 

Un  acte  du  Parlement,  dn  mois  de  mai  1749»  enconragea 
l'établtisenent  des  MoravêsémÊ  les  colonies  anglaises  de  l7k- 
mmque,  en  leur  accordant  la  liberté  de  conscience^  en  les 
eiemptant  du  service  militabre,  pourvu  qn^ils  paYassent  une 
compensation  raisonnable,  et  en  les  dispensant  an  aerment, 
moyennant  une  simple  déclaration  ou  affirmation. 
•  En  i75i  ,  plusieurs  Anglais,  dans  le  but  d  encourager 
rëtabiisscMient  de  cette  secte,  acUetèrent,  du  comte  de  Gran~ 
ville,  président  du  Conseil  privé,  100,000  acres  de  ses  terres 
dans  la  Caroline  du  Nord,  et  arrosées  par  le  (leuve  Yadkin  (2}. 
L'acte  lut  signe  le  y  août  1^53  par  lui  et  par  le  comte  Zinzen- 
dorfy  lord-avocat,  chancelier  et  agent  des  Frères-Unis.  Cette 
concession  de  terrain  fut  nommée  IVachovia,  d'après  la 
vallée  de  Wachaw,  en  Autriche  y  dont  il  était  proprié- 
taire. 

Le  17  novembre  suivant,  les  premiers  colons^  au  nombre 


(1)  La  loi  pour  établir  cet  cours  fat  annulée  au  mois  de  décembre 
1754. 

(a)  Ces  terres  étaient  situées  entre  les  rivières  Dan  et  Yadiin  à  en- 
viron 10  milles  à  Test  de  Gold'Mountain  ouMontagne<4'Or» 
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de  donze,  anivèrent  de  Bethlehem,  en  Pens^ivanie.  L'année 
suÎTante,  ils  furent  rejoints  par  sept  autres,  qui  venaient  de 
la  même  province.  Ils  jetèrent  les  fondations  d'une  ville, 
sous  le  nom  de  Bethabura  (i),  ou  Maison  de  passage,  avec 
rintention  de  bâtir  la  ville  principale  dans  une  au  ti  e  partie.  En 
1755,  Wachovia  fut  érigée  en  paroisse,  par  un  actiî  de  l'as- 
semblée, et  appelée  Dobbs  en  l  lionncur  au|;ouverneui*  de  ce 
nom. 

Un  nouveau  comté  tut  loinie  t!e  Là  partie  sujxî'rieare 
de  celui  d'Anson,  et,  en  Thonneur  du  président,  il  lut  nom« 

«ié  Rowan. 

Le  président  assembla  la  It  :j,islature,  à  Wilniington,  le 
19  février  1754.  L'assemblée,  alarmée  des  préparatifs  hos- 
tiles des  Français  pour  prendre  p()ss<;ssiun  de  la  vallée  de  1*0- 
hio,  vota  la  somme  de  i,ooo  livres  sterling  pour  les  dé» 
penses  des  troupes  que  le  président  jugerait  convenable 
d'envoyer  au  secours  de  la  juovinee  de  Virginie,  et  2,000 
pour  réparer  les  forts  àv  Jobnston  etdeGranville.  Une  émis- 
sion de  4o;OOo  livres  st*  i  Hngen  billets  de  crédit  eut  en  outre 
lien,  pour  subvenir  aux  liais  de  l'expédition.  On  vota  un 
autre  fonds  (\c  9,0,000  livres  sterling  pour  acheter  un  terrain 
pour  l'église  dans  chaque  comté,  établir  une  école  et  entre- 
tenir les  édihces  publics  de  la  province. 

Âfîn  de  retirer  le  papier  émis,  on  établit  une  capitation 
d'un  schelling,  et  une  taxe  de  quatre  pences  sur  chaque  gallon 
de  vin  ou  de  liqueurs  spiritueuses. 

itSS.  La  première  imprimerie,  dans  cette  provinee,  fut 
établie  à  Nevrbern.  Le  premier  journal  était  intitulé  :  North- 
Carolina  Gazette  ,*  il  paraissait  chaque  semainet  et  coûtait 
16  scheilings  par  au  (2]. 

1756.  Uoe  girande  étendue  de  terrain  située  en  Wachovia, 
appartenant  aux  Moraves,  dans  le  comté  de  Rowan,  plus 
tard  nommé  Stokes,  fat  érigée  en  une  paroisse  séparée,  qoi 
prit  le  nom  du  gouverneur» 

1756.  Le  3i  décembre,  rassemblée  se  réomtà  Newbem, 
d  le  gottf  cmenr,  ajant  démontré  le  danger  où  se  trouTait 


(1)  Bethabara  est  situé  dans  le  comté  de  Stokes  à  5  milles  N.-O.  de 
Salem,  près  de  MîU-Creck.  Le  terrain  sur  lequel  est  bâtie  la  ville  a  une 
étendue  Je  2,1 18  acres.  En  1807*  la  popuTation  se  comnosait  dega  per- 
aonnes,  toutes  allemandes,  dont  39  résidaient  en  vUie  et  53  dans  les 

(a)  Tkmiuf  Umry  ofpnntingf  il,  p.  iSo  et  363. 


Digitized  by  Google 


3^  GBEOMLM»  mSTOUQUK 

la  colonie,  par  suite  des  empiétements  des  Français,  intorma 
!es  membres  de  l'intention  du  roi,  i*  de  lerer  an  im|wt 
pour  le  service  public  desdites  colonies  de  la  Caroline  ;  2»  de 
remettre  en  vigueur  les  douze  lois  qui  araient  été  annulées 
par  le  roi  et  son  Conseil,  en  1754  ;  3^  pour  e'riger  des  yiUes  et 
des  comtes,  en  reservant  à  sa  majesté  ses  droits  de  nommer 
les  membres  de  l'assemblée. 

1^56.  Le  gouverneur  l'ut  autorisé  à  employer  le  sorplns 
des  12,000  livres  sterling  votées  en  1^54  pour  l 'organisa tioQ 
et  la  subsistance  des  troupes  destinées  au  senriœ  de  la  Vh^ 
ginie. 

1757,  20  novembre.  L'assemblée  générale  se  réunit  à 
Newbem.  Le  gouverneur  présenta  le  taoleau  de  la  politique 
européenne  et  de  la  situation  extérieure  des  provinces  amm* 
cainesy  afin  d'engager  l'assemblée  à  contribuer  aux  dépenses 
de  la  guerre*  L  assemblée  vota  une  allocation  pour  l^ntie- 
tlen  des  troupes  nécessaires  à  la  défense  de  la  proruioei  et 
pour  réparer  les  fortifications  sur  les  bords  de  la  mer. 

En  vertu  d'un  autre  acte»  Edmond  Atkins,  agent  des  af<« 
iSûres  des  Indiens,  fut  autorisé  à  trafiquer  avec  eux  pour  for- 
tifier leur  alliance  avec  les  Anglais. 

1758,  aS  avril.  L'assemblée  générale  vota  une  somme 
pour  augmenter  le  nombre  des  troupes  à  la  solde  de  la  pro- 
vince, et  destinées  à  renforcer  l'armée  commandé  par  le 
général  Forbesy  dans  l'attaque  du  fort  Duquesne,  et  pour 
établir  une  garnison  dans  les  forts  de  cette  province. 

1758.  Cette  année,  on  établit  la  ville  de  Hartford  y  dans  le 
le  comté  de  Perquimans. 

1758,  23  novembre.  L'assemblée  s  étant  réunie  dans  la 
ville  d^Edenton,  le  gouverneur  Dobbs  l'iniui ma  de  la  red- 
dition du  fort  de  Frontenac  aux  Anglais,  et  leur  montra  la 
nécessité  de  protéger  les  côtes  maritimes  contre  les  pirates, 
qui  avaient  souvent  enlevé  des  navires  à  l'ancre  et  j^Ué  les 
plantations.  L  assemblée  vota  une  somme  pour  maintenir  en 
bon  état  les  forts  Jobnston  et  Gran ville. 

1 758.  Un  nouveau  comté  fut  établi  à  Touest  de  celui  de 
Jobnston,  et  fut  nommé  Dobbs  en  Thonneur  du  gouverneur. 
A  la  même  époque,  on  érigea  encore  un  nouveau  comté  ao 
nord  d'£dgeoombe,  et  on  lui  donna  le  nom  à' Halifax. 

Par  mn  autre  acte,  la  ville  de  Nixonton  fut  fondée  sur  la 
côte  orientale  de  la  petite  rivière,  dans  le  comté  de  PasqoO- 
tankj  Nixonton  était  le  nom  du  proprMtmdattfrain* 
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1759.  L'allocation  de  fonds  pour  racqnîsition  de  terres  et 
pour  rétablissement  des  ëcoles,  n'avant  pas  reçu  l^approba- 
lion  du  roi ,  fut  destincc  à  l'entretieii  des  troupes  et  de  la  mi- 
lice à  la  SQkLe  de  la  province. 

On  fornflT  un  nouvean  comté ,  nommé  Hèrtford^  d'ane 
partie  de  ceax  de  North*Hampton  et  de  Chowan. 

La  ville  de  Childsburyy  située  sur  un  affluent  de  la  ri- 
vière Neuse,  fut  établie  par  l'assemblée.  Elle  fut  ainsi  nom- 
mée en  rfaonneur  de  Thomas  Childsj  avocat-général  de  la 
province. 

1759.  La  àiième  ville,  plus  tard,  prit  le  nom  de  Hillsbo^ 
roughj  à  cause  du  terrain  accidenté  sur  lequel  elle  était  hà- 
tîe,  ou,  peut-être,  en  l'honneur  de  loitl  Hillsborough,  secré- 
taire d  Etat  pour  l*Amérique. 

1759,  juillet.  Fondation  de  la  viiltî  de  Btlhania^  on  Be- 
thany,  par  les  Moraves.  sur  les  bords  de  Muddy  Creek,  et  à 
3  milles  au  nord  de  [>etbal)ara  ;  2,5oo  acres  de  terres  furent 
assignés  pour  la  vilit'.  Au  nujis  d'avril  de  l'année  suivante, 
il  y  avait  dix  maisons  habitées.  En  1765,  ie  nombre  des  ha- 
bitants était  de  78,  venant  tous  de  la  Pensylvanie. 

Bethania  est  située  dans  le  comte  de  StakeS|  à  9  millet 
li.-O.  de  Salem,  et  à  3  de  Beihabara  (i). 

1760,  9  janvier.  Dia$olntion  de  rassemblée  par  le  gpn* 
vemew  Dobbs,  à  cause  de  son  refus  d'établir  un  svstème  ré- 
golier  panr  les  Cours  de  justice,  et  d'obliger  les  aberib  à  être 
responsables  pour  les  fonds  publics. 

24  avril.  L  assemblée  ùc  réunit  à  ÎNcwiicrn;  dans  son 
adj esse,  le  i:;ouvemenr  fiteonnaître  les buecès des  arniéesdnroi 
et  ia  ruine  du  conunerce  et  de  la  mariue  de  la  France  ;  «  La 
divine  Providence,  dit-il^  se  moutie  favorable  à  la  religion 
protestante  et  à  la  cause  de  la  liberté*,  il  espère  donc  que 
rassemblée  fera  tous  ses  etforts  pour  empécber  l'invasion  des 
Français  et  des  Indiens,  et  pour  les  mettre  dans  l'impossibi- 
lité d  acquérir  illégalement  des  possessions  sur  le  conti- 
nent. » 

1760.  Le  gouverneur  ayant  recommandé  l'organisaticm 
des  Goon  de  justice  à  l'assemblée,  les  lois  de  1744 


(i)  En  1807,  U  population  était  compose  de  iob  persoxmes,  toute* 
aUemandcs.  dont  i3o  vivaient  dans  la  ville  et  170  dans  les  fermei. 
MmnM  ifw^MarMMy  vol.  I,  sppendix. 
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174^  cpâ  mkxA  M  annuléet  par  on  ondie  du  roi  et  de 
8on  Gonaeil)  forent  râablîes  arec  quelc[iie8  additions  et  clian- 
gements. 

Après  de  longues  discussions,  le  L^ouvenieur  se  refusa  à 
sancaonner  l  'acte  pour  l'ëtcibiissemenl  des  Cour s'supirieures. 
D'après  cet  acte,  la  province  était  divi^jce  en  cintj  distrlcL»  ; 
des  Cours  devaient  être  tenues  dans  chacun  d'eux,  tous  les 
six  mois,  par  les  premiers  juges  ou  par  les  juges-suppléants; 
leur  juridiction  s'étendait  à  tous  les  crimes  et  à  tons  les  cas 
civils,  lorsqu'il  était  question  de  plus  de  10  livres  sterling. 

Dorant  la  session  suivante,  le  gouverneur  donna  son  con- 
sentement à  ce  bili,  à  condition  qu'il  serait  nul,  s'il  n'était 
pas  approuvé  par  le  roi,  dans  le  délai  de  deux  ans^  à  partir 
du  10  novembre  suivant. 

L'assemblée  passa  un  acte  pour  établir  des  Cours  dé 
comtés j  pour  l'entretien  d'nn  clergé  ortbodoie  (i). 

La  législature  se  réunît  le  3o  juin.  Les  Indiens  Greeks,  de 
la  partb  supérienre  de  la  province,  ayant,  le  14  mai,  mas- 
sam  vingt  trafiquants  anglais,  le  gouTemenr  demanda  a 
l'assemblée  de  votor  des  tonds  pomr  la  défense  de  la  pro- 
irinœ,  et  ponr  amender  la  loi  concernant  la  milice.  L'assem- 
blée répliqua  que  les  bommes  étaient  très-diificiles  à  lever, 
à  cause  du  mauvais  cboix  des  officiers  par  le  gouvernement 
sans  le  concours  du  peuple.  Ils  convinrent  que  la  prime  était 
peu  de  chose  ;  mais  que  l'engagé  recevait  une  récompense  de 
5  livres  sterling  pour  chaque  chevelure  d'Indien,  et  que  les 
prisonniers  deviendraient  la  propriété  de  celui  qui  les  aurait 
laits. 

Le  gouvemem^  apprit  à  rassemblée  que,  d'après  les  ins- 
'  tructions  qu^il  avait  reçues  du  roi,  quinze  membres  étaient 
-nécessaires  pour  former  un  (/iwrnm^  et  qu'il  ne  passerait 
aucun  bill  qui  pourrait  restreindre  les  prérogatives  de  la 
couronne.  Dans  le  même  tems,  l'acte  concernant  ia  milice 
reçat  son  approbation. 

L'assemblée  vota  un  acte  assignant  7,000  livres  sterling , 

Sur  la  protection  de  la  proTOoe  et  la  défense  de  celle  de  la 
roline  .du'  Sud,  ainsi  qoe  pour  une  émiasion  du]pi^pier- 
monnaie,  jusqu'à  concurrence -de  la^ooo  livres  sterlmg,  et 
une  capitation  d'un  schelltng  par  année,  à  commencer  en 


(1)  Harùni'  NorHi-Carolina^  vol.  II|  cJit  5. 
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1763,  et  à  oontinuer  jusqu'à  ce  qae  la  somme  ëmîse  tût 
payée* 

Les  Indiens  Clierokées  firent  une  incursion  sur  les  fron- 
tières de  la  Caroiine,  et  s'emparèrent  du  fort  Loudoun  (x). 

1760.  Far  un  acte  de  l'assemblée,  on  forma  un  nouTeau 
omté  de  la  partie  supéneure  de  celui  de  Beaufort,  auquel  on 
dduia  le  nom  de  Pittj,  en  T honneur  du  ministre  anglais.  . 

UnenouTelle  ville  fut  fondée,  et  nommée  Tarborough^  à 
cause  de  la  rivière  sur  laciuelle  elle  était  située,  un  peu  aur 
dessons  de  l'affinent  de  Fishing  Groek,  lat.  ^«  53'  JN.  , 

1761,  6  février.  Georges  IH  fut  proclamé  roi  d'Angle- 
terre à  BranswidLy  coi  pràenoe-du  gouvemenr,  des  nKemSras 
dn  Gonsd  et  des  principanx  habitants.  Le  gouTerneor  ayant 
infonnë  l'assemblée  delà  résolution  dn  cabinet  anglais  de 
pousser  ?igonrensement  la  gnerre,  et  de  cbasser  les  Fran- 
çais du  continent  d'Amérique,  l'assemblée  adopta  des  me- 
sures pour  une  émission  de  billets  de  crédit,  jusqu'à  con* 
cûrrenoe  de  la^ooo  livres  sterling,  qui  devaient  être  employés 
aux  réDOlnpenses  aooordées  pour  cha^  ebevelnre  enlevée 
auxlndîens  dans  le  combat*  Ceux  qui  étaient  capturés  vi- 
T^nts  appartenaient  à  ceux  qui  les  avaient  pris.  Une  capita- 
le de  a  schellings  fkit  imposée  pour  le  rachat  du  papier- 
monnaie,  à  dater  de  1764* 

1 761,  décembre.  Les  lois  votées,  eu  1760,  par  l'assemblée, 
pour  établir  des  Cours  de  justice,  furent  annulées  par  le  toi, 
sur  le  rapport  des  lords- commissaires  pour  le  couiinerce  et 
les  plantations,  ({iii  blâmèrent  le  gouverneur  Dobbs,  poui 
avoir  souffert  qu'elles  fussent  mises  en  vigueur  avant  que  la 
volante  du  roi  tilt  connue.  Il  fut  invité  à  suivre  mieux  ses 
instructions  à  l'avenir. 

1762.  Le  gouverneur  fut  autorisé  par  l'assemblée  à  lever  ' 
35  nommes,  y  compris  les  officiecsy  pour  chacun  des  forts 
d'Ocracock  et  du  cap  Fear. 

Le  gouverneur,  ayant  levé  100  recrues  à  la  demande  du 
gouvernement  anglais  ,  leur  donna  Tordre  de  marcher  sur 
New- York,  [Xiar  se  joindre  au  corps  de  troupes  commandé 
par  sir  J^ejfry  Amherst,  Afin  de  couvrir  les  dépenses  de  ces 
troupes,  il  tira  sur  les  agents  de  la  couronne  pour  la  sonune 
de  200  livres  sterling. 


(i)  Vojss  l'article  GsnWuis  JSs  Sué, 
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176a.  Par  ade  de  rassemblée  gënërâle,  «ne  Conr  sapé-» 
neoie  de  jostioe,  composée  d^on  premier  juge  et  d'un  juge 
supplëaufti  fat  établie  dans  chacon  des  districts  d'Ëdènton^ 
Newbem,  'Wilmîn^n^  Halifax  et  Salisbonr.  Elle  néf/sak 
deax  fois  par  an.  X'autorité  de  ces  juges  s'étendait  à  toote 
•etiion  ciTue  dont  la  demande  ^usédait  10  livras.  Les  an- 
poîntements  dn  premier  juge  etaiettt  de  26  litras  par  an,  us 
jages-supplâmls  n'avaient  ni  traitementa,  ni  hommares^ 
aoqpté  en  l'absenoe  du  premier  juge  ;  dans  oe  eas,  ils  me* 
raient  aSlivves* 

Par  le  même  aote,  nneCo«r  snpërieiire  fat  établie  dans 
âia^pe  comté  ;  elle  se  composait  de  juses  de  psiic  $  qoi 
aTaient  nneiniîdiDtion  au  premier  degfré  cums  lonles  sctiooi 
ciTÎles  dont  la  demande  eioedait  4  livras,  et  ne  s'élevait  pas 
k  ao* 

Des  actes  forent  passés  par  rassemblée,  i*"  poor  rétablis- 
sement d'an  dergé  orthodoxç,  et  pour  encourager  les  paétas 
à  se  fixer  dans  la  province  ;  s'*  pomr  la  proteàîon  des 
psaétés  des  oqphckns  et  le  soalagement  des  paams  d^l^ 
tevs;  S**  pour  ouvrir  des  grandes  routes  ;  4^  pour  la  forma- 
tioii  d'ws  nouveau  comté,  formé  de  la  partie  supérieim  4s 
cdiii4'Aason,  ét  auquel  serait  doimé  le  nom  de  Mtdiuir 
iwt^  en  l'honnear  de  la  nonveUe  reine  ;  5*  pour  l'établisse- 
ment de  la  ville  de  Kingston,  sur  la  rive  sqptentriomde  de 
la  rivièra  Nense,  dans  le  comté  de  Dobbs  ;  6**  pour  l'établî** 
sèment  d'une  autre  ville,  nommée  CampMton^  sur  la  rivç 
nord-ouest  de  la  rivière  du  cap  Fear  ;  en  1 7B4,  elle  £nt  nom* 
mée  Fayetiepille  (i). 

i^Sf-  Une  carte  des  côtes  luarilimes,  faite  par  Daniel 
DunbiùùuLj  fut  publiée,  cette  année,  par  sa  veuve,  à  qui  ras- 
semblée accorda  une  légère  récompense. 

La  seule  imprimrrir  existante  se  trouvant  à  Newbem,  on 
en  établit  une  autre  à  V\  ihuuigton,  qui  était  alors  le  si^ge 
dn  gouvernement. 

La  législature  passa  plusiejirs  actes ,  une  prime  de  16 
schellings  et  de  <{uatrc  pences  fut  mise  sur  chaque  centaine 
de  livres  de  cbanvrc  cultivé  dans  la  province  et  exporté  à 
l'étranger,  et  i3  scbellings  et  quatre  pences  sur  chaque  cen- 
taine de  livres  de  lin  ;  2^"  le$  ministres  presbytériens  forent 

(1)  Le  ag  mai  i83t,  cette  ville  fut  consumée  par  les  flammes.  Let 
citoyens  de  divers  ^.tats  donnèrent  la  somme  de  ga^OCO  piaitret  POOir 
la  rétablir.  Population  en  i84<>>  4>^^  babitanti. 
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lAvi  service  de  la  milice  ;  3^  deux  noavcMliis  opQiUs 
foxiâBt  étiUis  :  Tan,  formé  de  ceax  de  Nw-^Hanom*  el  de 
Bladen,  fut  nommé  Brunswick  en  Flionnear  du  prince  bé- 
rédîtaire  de  Bnmswick  ;  raatre^  séparé  da  comté  de  Gnui-* 
tille^  fat  nommé  Bute ,  en  rhonnear  da  comte  Bule. 

1763,  5  marf.  La  irille  de  WtUnîngton  reçal  nue  charte, 
d'après  laquelle  elle  fot  constkaée  en  bourgs  avec  nne  Coor 
de  justice,  composée  d'on  mmr  et  d'aldermansi  00  dEoiers 
civils,  ayant  une  juridietian^  déterminée  «or  lee  liabitant»  et 
sur  les  aatrés  personnes  qai  ne  résidaient  nas  dans  la  pro* 
vinoe.  Le  même  privil^e  fat  ensuite  accordé  awL  villes  d'E- 
denton,  Newbem  et  Halifax.  » 

1764,  3  février.  Le  corps  législatif  se  réunit  k  Wilming- 
ton.  Le  gouverneur  donna  connaissance  d  une  lettre  de  lord 
d'Egremont,  qui  le  chargeait  d'informer  rassemblée  de  son 
mécontentement  de  ce  qu^elle  avait  refusé  de  1  argent  et  des 
fonds  pour  le  service  du  roi,  dont  elle  s'était  ainsi  attiré  le 
déplaisir,  tandis  qu'il  était  satisfait  du  gouverneur  qui  avait 
fourni  i34  recrues.  Le  gouverneur  espérait  que  la  Cbambre 
approuverait  son  mode  de  remboursement,  en  tirant  sur  les 
agents,  à  Londres,  pour  la  somme  de  4oo  livres  sterling  ; 
mais  cette  demande  fut  refusée. 

1764.  Andrew  Stewart  fut  nommé  imprimeur  des  Lois 
de  la  Province,  à  Wilmington.  James  Davis j  imprimeur  à 
Newbern,  se  trouvant  sans  onvrage ,  commença  ,  au  mois 
de  join^  an  journal,  intitulé  :  North-Carolina  Maga^ 
%int,  ou  Universal  intelligencer ;  ce  fut  \a  première  pu- 
blication de  ce  genre  qui  parût  dans  la  province  ^  à  peu 
près  an  siècle  après  la  date  de  la  première  charte. 

An  mois  de  septembre  suivant,  Stewart  commença  une 
antre  publication,  intitolée  :  Tke  North-Carolina  Goutte 
and  rFtMy  post-àciy. 

Le  gonvemeur  ayant  demandé  à  l'assemblée  de  lui  foa^- 
BÎr  des  appointements!  elle  s'y  refusa,  en  se  fondant  sor  ce 
qu'une  semblable  allocation  devait  être  volée  par  le  peuple 
«jn'ils  représentaient.  L'assemblée  consentit  néanmoins  à  ao» 
cord^  à  Stewart  100  livres  sur  les  fonds  disponibles»  en 
dédommagement  de  ses  peines  et  dépenses  pour  se  rendre 
dans  la  province* 

D'i^près  nn  rappel  fait  par  l'assemblée,  à  la  recjoéte  da 
gouverneur,  les  billets  de  crédit  et  les  bons  du  trésor  en  cir- 
coMon  depois  i74S}le  montant  des  droîtset  destaiesyft 
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toutes  les  anlm  Talewi  •'éImmaA  à  9,639  linet  tterltiig 
4fldieUiDfl;8 ,  qui  devaient  élie  rachetés  par  une  cupiMm 
aiuMtelld  Se  4  acheUinga,  et  on  droit  de  4  penœa  aor  les 
liqoeiira» 

1765.  Le  gonyemeorDobbs,  ayant  obtenu  on  oongé,  di- 
sait ses  prëparatifa  de  départ  à  son  gouTemement  de  Town- 
Creek,  poor  retonmer  en  Angleterre,  quand  il  fntaorpriapar 
la  mort,  le  ^8  mars,  dana  sa  8«*  année. 

fVilliam  Tryon,  colonel  des  gardes  de  ia  reine,  arriva 
arec  une  commission  de  son  gouverneur  (i).  ' 

3  mai.  Tryon,  ayant  réuni  la  légblature,  approuva  Tadmi- 
nistration  de  son  pi-édécesseur,  recommanda  les  travaux  pu- 
blics et  rétablissement,  dans  chaque  paroisse,  d'un  pasteur, 
dont  le  traitement  devait  être  pa}é  par  le  trésor.  D'après  ces 
recommandations,  rassemblée  passa  un  acte,  qui  autorisait 
les  gardiens  de  l  égUse  à  procurer,  pour  le  ministre  de  chaque 
paroisse,  une  dîme  et  un  salaire^ de  i33  iÎTres  et  8  scliel- 
ungs. 

18  mai.  Le  bruit  courut  dans  la  Caroline  du  Nord  que 
l'acte  pour  le  timbre  avait  été  voté  par  le  Parlement.  Le 
gOUTerneor  craignant  que  l'assemblée  ne  manifestât  ses  sen- 
timents sur  ce  sujet,  prorogea  la  législature  au  3o  novembre; 
à  la  même  époque,  les  habitants  d'Édenton,  de  Newbern  et 
de  Wiiminçton,  se  réunirent  en  assemblée,  et  exprimèrent 
leur  opposition  audit  acte  et  aux  mesures  du  Parlement  an- 
glais. La  consternation  fut  augmentée  par  les  troubles  qui 
eurent  lien  dans  les  comtés  d'Orange  et  deGranville)  et  dont 
les  dépenses  publiques  étaient  la  oaase* 

1765*  Fondation  de  Salem,  à  5  milles  au  sud  de  Betha- 
bara^  établissement  principal  des  MorayeSi  dans  la  Caroline 
du  Nord.  Frédèrick  JVUhamvon  Maràhallj  qui,  en  1763, 
succéda  à  l'évéque  Span||enberg ,  après  avoir  organisé  le 
noQvel  établissement»  yisita  TEurope ,  et  revint  avec  plu- 
sieors  Allemands  des  deax  seses,  pour  qui  on  bAtit  de»  mai- 
sons séparées ,  comme  dans  les  antres  établissements  mo^ 
raves  («). 


(1)  Martini'  North-Carolina,  H,  ch.  6. 

(2)  Salera  est  situé  dans  le  comté  tic  Siokcs,  à  18  milles  de  German- 
town  et  à  110  S.-E.  de  Raleigh,  par  la  latitude  de  36o  10'  N.  et  de 
io  O.  de  Washwgton»  En  1807,  la  population étaitcomposée  de  3i6 
iperioiuiet»  dont  a3S  dani  U  ville  tt  83  dans  lei  ftmet  on  tsînBSgf, 
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1765, 6  jttin.  Un  impriina  à  Nutbttsh,  dans  le  comté  de 
Granville,  une  cîrciUain^,  avec  ce  titre:  Appel  important 
adressé  ûhx  habitants  du  comté  de  Granvillt ,  contenant 
une  courte  narration  de  notre  déplorable  situatioUj  des  in* 
jures  que  nous  soiiffrons ,  et  ifueiques  observations  néces^ 
saires  à  Vé^ard  dum  rèjorme. 

Les  liabltants  de  la  province,  dans  une  réunion  publique, 
renouvelèrent  leur  opposition  aux  niesurps  du  o;ouvcrnpnient 
anglais,  et  leur  approbation  pour  celles  de  Massachussttts  et 
des  autres  <?o!omes ,  en  faveur  de  leurs  droits.  En  consé- 
(^uence,  le  gouverneur  jugea  convenable  de  prorop;er  jus- 
qu'au 1?.  mars  l'assemblée  qu  i!  avait  convoquée  pouv  le 
3o  novembre  précédent. 

.  1765.  Vers  ia  féte  de  Noèl  d^  cette  année,  le  aoiaa-goii'-, 
verneur  Tryon  reçut  une  commission  <le  gouvernmr^  capi^ 
taini  géiiérai  et  commandant  en  chef.  Il  prit  le  parti  de 
ditMiidre  rassemblée  générale ,  et  lit  connaître  une  lettre 
qu'il  avait  reçue  du  semnétaîre,  le  sénéral  Conway,  qui  ex-* 
primait  Tespéranoe  que  le  man(|ne  de  confiance  dans  la  jus- 
tice de  U'  inère-pati'iey  manifestée  par  les  colons,  qui  témoi- 
gnaient une  opposition  ourerte  contre  son  autorité ,  ne 
nouirait  avoir  trouvé  place  que  dans  le  bas-peuple  et  parmi 
les  lionimes  les  plus  ignorants.  Les  gouverneurs  devaient 
employer  tous  leurs  etforts  pour  faire  cesser  les  actes  de  vio- 
lence et  d*outrage,  et  enfin  employer  la  force,  si  cela  était 
nécessaire,  et  s'adresser  au  général  Gage  et  à  lord  Colvilley 
commandant  en  cbef  des  forces  de  terre  et  de  mer  dans  TA* 
mértqoedu  INord. 

1766.  goélette  de  guerre  anglaise,  Va  Diligente^  arriva 
dans  la  rivière  du  cap  Fear,  ayant  à  bord  les  papiers  ttm*. 
hrés;  le  6  juin,  le  gouverneur  invita,  par  une  proclamation^ 
les  agents  désignés  à  en  faire  la  distribution}  et  les  reoeroir 
du  commandant  de  la  goëlettc,  qui  était  mouillée  devant  la! 
ville  de  Brunswick. 

Les  liabltants  ayant  résolu  d'em|)écber  cette  distributioil, 
un  corps  de  milice,  commandé  par  le  colonel  John  Aske  et, 
PFaddle^  fut  employé  à  cet  effet  ;  il  s'empara  d'un  canot  de  là 
go6lette,  y  liia  nn  mai  avec  nn  drapeau^  et,  le  plaçant  sur 


comptt^r  4*  ieuucs  lil^e$  venant  de  dihërentcs  partie»  dci  Etatav 
Unis  aataf^  cette  école . 
MaÀhif  tfûrth-Carolinnf  Ir^ppendix. 

T«  nvfft.  a6 
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me  chanette,  pftroMMent  lés  rués,  suivis  d'an  gmd  nom* 
Imw  de  perfOBDei,  <j[iii,  à  la  nuit,  illuminèrent  leurs  maisons. 
Le  jour  saÎTant,  gaidéi  par  le  colonel  Âshe,  ils  se  rendirent 
cbez  le  gouverneur,  aoqiielils  demandèrent  la  permission  de 
parler  à  James  Houston,  membre  du  Conaeily  ([oi  arait  été 
nommé  directenr  da  papier  timbré.  Le  gouverneur  y  con* 
sentit,  pourvu  que  oet  agent  voulût  pariEtra.  Le  peapk,  im- 
patienty  menaça  de  rostre  le  feu  à  la  MaiaoB^  u  eoBsentit 
alors  à  se  montrer,  et,  Tojant  qu'il  lui  serait  .impossible  de 
remplir  le  devoir  de  sa  charge,:  u  aeoompagna  le  colonel  sur> 
la  nlace  du  marché,  et,  (MT  nn  sarment  solennel»  dédara 
qu  il  renonçait  à  son  emploi  ;  le  peuple  fit  trois  booms  et  le 
ramena  cbes  lui. 

1766.  Vers  U  fin  de  fëTrier,  le  gouvemear  assembla  la 
milice  dans  la  ville  de  Wilinington ,  et,  ponr  gagner  ses 
bonnes  gràœs,  il  donna  l'ordre  de  fiiire  rôtir  nn  Dœnf  et 
d'apporter  quelques  barils  de  bière  ;  mais  elle  était  si  mé- 
contente de  l'acte  du  timbre,  qu'elle  jeta  le  bceof  dansla 
rivière  et  répandit  la  bière*  L'éqnips^  de  la  goélette  de 
ffuerre  attaqua  le  peuple.  Il  s'en  suivit  une  scène  de  grand 
désordre,  qui  dura  plusieurs  jours  ;  un  des  officiers  dn  bord 
fut  tué  en  duel.  Son^  adversaire,  arrêté  par  ordre  da  ^on- 
vemeur,  fut  jugé,  mais  acquitté  par  le  jurj.  Le  premier  juge 
Berrfy  qui  présidait  à  ce  jugement,  étant  accuse  par  le  pré- 
sident d'avour  favorisé  l'accusé,  fut  condamné  à  comparaître 
devant  le  Conseil  ;  ayant  été  froidement  reçu,  il  pensa  qu'on 
voulait  le  destituer  :  il  retourna  cbes  lui,  où,  aprèîs  s^étre  tiré 
un  coup  de  pistolet  dans  la  boacbe,  il  s'enfonça  encore  un- 
canif  dans  le  ventre  :  il  expira  presque  aussitôt.  ' 

1766,  26  février.  Par  des  inotifs  politiques,  le  gouver- 
neur prorogea  au  3o  octobre  l'assemblée  générale,  (fiii  de- 
vait se  réunir  du  22  avril  au  i3  juin.  Le  gouverneur  reçut 
un  message,  le  21  mars,  du  colonel  Conwayy  secrétaire  d'É- 
tat, avec  une  copie  de  l'acte  de  la  suppression  des  droits  du 
timbre,  et  d  un  autre  acte  pour  resserrer  les  liens  entre  les 
colonies  et  la  mère-patrie.  Le  secrétaire  d'Etat  annonçait  que 
le  Parlement  avait  résolu  d'examiner  les  lois  concernant  le 
commerce  anie'ricain,  afin  de  donner  aux  colonies  tous  les  en- 
couragements possibles  et  de  connaître  le  véritable  état  de . 
leurs  ai&îres. 

Le  25  juin ,  le  s^ouverneur  fit  une  proclamation  au  nom 
du  roi«  relativement  aux  honoraires  exorbitants  demandés 
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dans  plusieurs  provinces  ;  il  rêcbmman^a  aiix  fonctionnaires 
publics  de  ne  pas  exiger  plus  cjue  la  loi  n'accordait,  et  il  ex- 
prima Tespérance  que  les  habitants  reviendraient  avecenj- 
pressement  à  l'obéissance  due  à  la  Grande-Bretagne,    «a.  .mj 

26  juin.  Le  maire  et  les  aldennans,  ou  ofliciers  civils  de  la 
corporation  de  la  ville  de  Wihnington,  présentèrent  une  ptf- 
tition  au  gouverneur  Tryoïi,  pour  témoigner  leur  joie  du 
rappel  de  l'acte  du  timbre  et  du  rétablissement  de  l'union 
et  de  la  bonne  harmonie  entre  les  colonies  et  la  mère-patrie. 

Au  mois  d'août,  plusieurs  i)ersonnes  entrèrent  dans  la 
Cour  de  justice  du  comté  d'Orange,  et  présentèrent  aux  juces 
un  écrit,  qu'ils  ordonnèrent  aux  clercs  de  lire  ;  il  disait  mw 
de  grands  avantages  auraient  dû  résulter  des  maux  qu'au- 
rait pu  occasionner  l'acte  du  timbre  ;  que,  [>endant  que  les 
patriotes  s'opposaient  an\  lois  du  Parlement,  pour  soutenir 
la  vraie  liberté,  les  oHiciers  de  la  province  no  devaient  pa& 
protéger  une  injuste  oppression  ;  ainsi,  dans  le  comté  d'O- 
range, il  y  avait  phisicurs  abus  qui  devaient  être  redressés. 
L'auteur  de  ret  écrit  pro|>osait  «pi  il  v  eût  une  réunion  dû 
peuple  dans  la  compagnie  de  eliaque  capitaine,  jwur  fixer 
une  réunion  générale  au  lundi,  avant  la  première  session  de 
la  Cour  du  comté,  aiin  de  s'informer  si  les  hommes  libres 
avaient  à  se  plaindre  de  (juel(|ues  abus  du  pouvoir,  que  l'o- 
pinion des  députés  serait  inscrite  sur  un  registre,  et  de»  me- 
sures prises  pour  les  choses  (pii  ont  besoin  de  réforme/ 

<  1766,  10  octobre.  Des  délégués  de  différentes  compa<^nlè.4 
se  reunirent  au  moulin  de  iMaddock,  où  les  représentants 
du  comte  furent  invités  à  se  joindre  à  eux,  mais  il  n'en  vin! 
i|uun  seul,  (pii  considéra  cette  assemblée  comme  une  ré- 
volte. Afin  de  couvrir  les  frais  des  procès  qui  pouvaient  être 
faits  contre  eeu\  qui  défendaient  la  cause  du  peuple,  on  fit 
unesouscrqition,  qui  s  éleva  à  5o  livres. 

V  v^^?'  ^  novn.nbre.  Le  nouveau  corps  législatif  s'asseniÉIa 
a  Newbern.  Le  gouverneur  leur  comniuni(iua  le  dernier  acte 
du  Parlement  anglais,  relatif  aux  colonies.  L'assemblée  ex- 
prima ses  legrels  de  n'avoir  pas  été  couvcxiuée  plus  tôt  •  elle 
reconnut  la  justice  et  la  sagesse  du  i»arlemcnt  pour  avoir 
annule  l'acte  du  timbre  :  ce  qui  avait  rétabli  la  paix  et  la 
Iranquillité  dans  les  colonies,  et  assuré  leur  alfection  à  la 
raeie-patrie  ;  mais  elle  lit  observer  que  la  Caroline  du  Nord 
eUu  la  seule  province  (jui  n'eût  pas  un  agent  pour  exprimer 
au  roi  son  att<*chemen! .  Ils  espéraient  donc  que  le  gouver- 
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neur  voudrait  bien  employer  son  influence^  eu  obtenant  cet 

avantage.   * 

1767.  L'assemblée  prépare  une  adresse  pour  le  roi,  afin 
de  lui  témoigner  sa  reconnaissance  et  son  dévouement  poar 
ses  soins  paternels,  et  de  lui  déclarer  que  sa  gloire  et  son 
bonheur  étaient  de  se  considéw  QûBinie  «na  partie  de  l'em- 
pire  britanuic|ue« 

Les  actes  sttîvaDts  furent  passés  par  rassemblée:  t*  la 
somme  de  i33  livres  fat  votée  pour  maintenir  Tëtablnse- 
ncEl  de  Postes  ;  a<>  pour  fixer  dss  iîmites  taire  établisse* 
ments  occidentaux  et  les  toma  de  cbasse  4es  Ckeroliéas  ; 
30  une  allocatiou  de  5, 000  1  ivras^ pour bâliruae  maison  pour  * 
le ffoaverneur,  devant  être  prise  sur  l'argent  destiné. aa^ 
écoles»  aux  Glèbes,  avec  une  somme  additionnelle,  provenant 
d'une  capitation  et  de  droits  sur  les  liquan»  ;  4^  ia  devgé 
presbytérien,  autorisé  à  célelirer  les  mariages  ;  5°  corpam* 
tion  des  gard ti  ns  de  l'Académie  de  Newbern.  C'était  le  pre- 
mier acte  législatif  eu  faveur  de  l'éducation  de  la  provinoei 

des  oonunissaiies  nommés  pour  percevoir  les  souscripUons 
pour  l'ouverture  d'un  canal,  qui  devait  passer  de  Club-Foot 
à  Harlow-Creek ,  afin  d'avoir  un  passage ,  pour  les  naviras^ 
entre  la  rivière  Neuse  et  l'entrée  de  Old-TopsaiL  Ce  projet 
ne  fut  jamais  exécuté,  quoiqu'il  en  iàt  souvent  question. 

1767,  5  déeembre.  La  l^ilalorese  réunit  à  Newlieni* 
Le  çouvaraear,  qui  avait  été  autorisé  ]iar  l'assemblée  à  tf»^ 
œr  ui  ligne  dicfi  limites  de  l'État^  Pavait  fiiit  avec  beanoaup 
d'a|)parat  à  la  tête  d'une  oompagnie  de  milicîeas.  Pour  té- 
moigner leur  approbation  de  cette  conduite»  ks  -Chctokées 
lui  aônnmnl;  le  titre  du  Grand^Loup  d$  la  Cantine  du 
Nord.  Après  avoir  loué  la  bonne  conduite  des  officiers  et 
soldats,  et  les  bonnes  dispositions  des  Indiens,  le  aoavër- 
nenr  soumit  k  rassemblée  un  plan  de  sa  demeure.  iL'acliat' 
du  terrain  et  la  fondation  àfx  monument  avaient  épuisé  la  to- 
talité de  la  somme  accordée  par  la  l^islature,  et  re^tîmatîon 
de  la'oonstruction  ayant  été  mise  sous  ses  jeux  par  le  gou-* 
TCmeur,  elle  servit  forcée  d'accorder  10,000  livres  de  plue, 
Vei|p^tion  ches  les  Cherokées  avilit  aussi  ocçasîonné  de 
arandes  dépenses.  Un  mécontentement  général  se  manifesta 
dans  toute  la  provincèt 

L'assemblée  adopta,  pour  les  Coors  de  justice,  une  nos* 
velle  organisation,  qui  devait  ét|^  en  viguenr  dans  dnqaosi 
La  province  fut  divisée  en  districts  judiciaires,  dans  cb»» 
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cnn  (lesquels  fut  établie  une  Cour  supérieure,  coui posée 
d'un  premier  juge  et  de  deux  juges-supplëants  ;  ces  der- 
niers étaient  nommés  par  le  gouverneur,  et  leur  juridiction 
s'étendait  à  tous  les  cas  civils,  ne  dépassant  pas  la  valeur  de 
20  livres,  quand  les  partie»  résidaient  daiis  le  mêiue  district, 
et  à  ïo  livres  s*ils  se  trouvaient  dans  d'autres  distr  icts.  La 
Cour  supérieure  en  prenait  œnnaisèiaucc,  couane  lie  toutes 
les  affaires  criminelles. 

Le  traitement  des  juges-suppléants  était  d'environ  5oo  li- 
vres par  ail,  (|ui  étaient  pavées  au  moyen  d'une  la\e  sur  les 
procès  et  les  voitures.  Richard  Henderson  et  iMauricù  Moor 
lurent  nommes  à  ces  emplois. 

Une  autre  ville,  nommée  TVindsor,  fut  établie  sur  la 
t'wv  niéridionaie  de  la  rivière  Casbie^  dans  le  comté  de 

JBertic. 

L'établissement  d'un  bureau  pour  les  commissaires  et 
iTunc  douane  j  dans  les  colonies  anglaises,  fut  considéré 
comme  une  mesure  anti-constitutionnelle  et  arbitraue.  Le 
danger  de  cette  taxe  fut  démontré  d'une  nianiènî  habile  par 
l'auteur  des  lettres  d'un  fermier  do  la  Pensyivauu  aux  ha- 
bitants des  colonies  anglaises. 

1 767.  Une  ooaTelle  association  se  forma  dans  le  comté 
d'Orange,  et  les  membres  s'enga&èrent  par  serment  à  ne 
plus  payer  de  taxes,  jusqu'à  ce  qa'its  en  connussent  mieux  le 
▼ëritable  emploi  ;  ils  réclamèrent  le  droit  de  donner  des  ins- 
tructions à  leurs  représentants,  d'adresser  des  pétitions  au 
ffooTemeur,  au  Conseil,  à  rassemblée,  et  même  au  roi  et  au 
Parlement,  pour  obtenir  justice  de  leurs  grieCs.  Dans  une 
seconde  réunion,  le  4  avril,  ils  prirent  le  nom  de  régulateurs j 
et  deux  des  membres  reçurent  des  instruçtions  pour  engager 
les  deux  derniers  shërifii  et  secrétaires  à  se  réunir  à  douze  de 
leurs  députés,  le  ieudi  20  mai,  et  à  présenter  leurs  comptes, 
à  quoi  ils  consentirent.  Les  régulateurs  se  réunirent  encore 
le  3o  avril,  et  choiûrent  douce  députés*  Avant  c{ue  la  réu- 
nion edt  lieu,  le  gouverneur  envoya  un  messager,  avec  une 
proclamation,  pour  leur  ordonner,  en  enjoignant  aux  offi- 
ciers publics  d'aider  les  sbérifs  à  arrêter  l'insurrection.  Es- 
corté par  trente  eaTaliers,  il  traversa  le  comté  d'Orange,  à  la 
distance  de  5o  milles,  et  rencontra  denx  des  principaux  régu- 
lateun,  Mérman  Husbandet  William  Hunter,  qu'il  arrêta 
et  emprisonna  à  Hillsborougb  ;  mais  ils  furent  bientôt  mis 
en  liberté.  Dans  le  même  tenu»  les  régulateuvi,  ayant  ap* 
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pris  leur  arrestation,  se  rdunirent  .ui  noni])rc  de  plus  de 
700,  et  se  dirigèrent  vers  la  ville  de  Hiilsborough,  où  ils  ar- 
rivèrent le  3  mai.  David  Ed^vards,  le  messager  qui  leur  avait 
(itc  envoyc,  arriva  cti  même  tems  ;  il  lut  la  proclamation  du 
î;ouverneui  et  les  assura  qu'un  teraît  justice  à  leurs  plaintes, 
[K)urvu  qu'ils  retournassent  chez  eux  :  à  quoi  ils  consentirent. 
Le  21  mai,  ils  tinrent  une  autre  re'nnion  ,  et  nommèrent  un 
■comité,  pour  présenter  au  gouverneur  un  rapport  sur  leurs 
griefs,  tout  en  protestant  de  leur  loyauté  au  roi  et  au  gouver- 
nement. 

1768.  Une  autre  assemblée  se  reunit  dans  le  comté  d*An- 
son,  pour  secondci  la  première.  Au  mois  de  juin,  deux  des 
legulateurs  se  pitîsenlerent  devant  le  gouverneur  Tr^oii  à 
Brunswick,  et  lui  remirent  l'adresse  de  1  assemblée  générale, 
qu  il  communiqua  au  Conseil,  en  taisant  observer  que  les 
griefs  dont  on  se  plaignait  n'excusaient  pas  les  mesui^es  qui 
avaient  été  prises,  et  qui,  si  elles  avaient  été  poussées  plus 
loin,  seraient  devenues  crime  de  haute  trahison;  il  ajouta 
qu*à  l'avenir  tout  attenlat  contre  la  paix  }niblique,  ou  toute 
offense  contre  le  gfnneinement ,  seraient  poursuivis  par  les 
lois  ;  qu  ii  donnerait  des  instructions  à  l  avocat  i^ëneral,  pour 
poursuivre  tous  les  ufriciers  coupables  de  malveisation  ;  et 
qu'un  mois  après  sun  arrivée  a  liilli>boruLigh  ,  il  ferait  pa- 
raîti'e  une  pr()elamaU<in  contre  de  semblables  actci».  Les  ré- 
gulateurs retûui  nèrent  chez  imix  ;  mais,  malgré  cette  pacifica- 
tion, le  gouverneur  tut  blâmé,  poui  u  avou*  pas  poursuivi 
le  chef  d'une  manière  lei^ale. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  le  gouverneur  assembla 
ion  Conseil  à  Hillsborough,  et  fit  paraître  la  proclamation 
dont  il  avait  parlé.  Au  mois  d'août,  les  régulateurs  se  réuni- 
rent encore,  et  le  gouverneur,  informé  de  leurs  intentions 
hostiles ,  envoya  Marris ^  le  shëiif  d'Orangey  pour  assister  k 
leur  réunion  et  les  informer  que  TaTOcat  gênerai  avait  leçu 
des  instructions  pour  poursuivie  tout  fonctionnaire  coupable 
4e  malversation  ;  ils  nuent  ^  en  outre ,  sommës  de  nayer  au 
slmf  la  taie  du  comte  et  celle  des  pauvres  de  l'amiee  précé- 
dente. 

Peu  de  jours  après ,  les  régulateurs  envoyèrent  une  ré-^ 
ponae  au  xouvemeor  ]par  deux  députés  ;  ib  se  plaignaient 
«lue'leur  adresse  n'avait  pas  été  soumise  en  plein  Conml  •  et , 
comme  ils  n'étaient  pas  satisfaits  de  la  frodamation  du  0oa- 
vemenTi  Us  manifiaatèrent  rintenlion  de  l'adMmsr  nn  corps 
lé^blatif.  Ih;  gouverneur  infiirma  les  député  qu'il  prtenit* 


Digitized  by  Googlc 


M  L'AMÉniOIIB. 


407 


rait  leur  communiaaUoo  au  Cousék ,  dont  la  réuuîon  était 


Le  1 1  y  léfli  régulateurs ,  ayat^t  appris  qu'ils  devaient  être 
MaqaéSy  se  rëiuiirent,  près  d'Hillsborougb,  aanomlire  de 
1,000  ;  mais,  voyant  que  c^ëtait  une  fausse  alarme^  ils  se  rfr- 
tirèrent.  La  milicé  ayant  été  appelée»  plos  de  4>ooo  prêtèrent 
le  sennent  suivant,  proposé  par  le  gouverneur  :  «  Avec  le 
txeur  et  les  mains,  la  vie  et  les  propriétés^  nous  défendrons  le 
roi  et  soutiendrons  le  gouvernement  dans  la  province,  contre 
qui  que  ce  soit  qui  essaierait  de  s'opposer  aux  lois,  ou  de 
tffiMiMer  la  paix  publique.  » 

'  Xè'^obvemeur  présenta  au  Conseil  la  dernière  eommuni-» 
ca^^  iies  régulateurs,  en  ajoutant  que  leurs  plaintes  n'é- 
Imérfi  ^ùs  fondées,  et  que  leur  adresse  n'avait  pas  été  soumise 
à  toits  les  membres  du  Conseil,  puisque  six  étaient  présents, 
quand  cinq  suffisaient  pour  termmer  les  afiaires  les  plus  im- 
portantes* 

te  gpuvernenr  informa  les  r^ulateurs  qu'il  ne  s'opposa  il 
pas  à  ce  qu'ils  Gssent  des  pétitions  à  la  législature  ;  niais  en 
même  tems,  pour  garantir  la  Cour  supérieure  de  toute  iu« 
suite,  il  dfemanda  que  doucç  des  principaux  insurgés  parus- 
sent à  Salisburj ,  le  25  du  mois,  pour  s  engager,  sous  peine 
de  1,000  livm  d'amende,  qu'aucune  tentative  ne  serait  falie 
|x>ur  délivrer  William  Hunter  et  Herman  Husband,  les 
deux  régulateurs  qui  avaient  été  arrétib,  et  qui  devaient  éUe 
jugés  à  la  première  session  de  la  Cour  de  justice  d'Hilisbo- 
rough  ;  ils  refusèrent  de  signer  cet  engagement,  et,  le  22  sep^ 
tembre,  quand  la  Cour  se  reunit,  les  régulateurs,  au  nombre 
de  3,700,  s'approcbèrent  à  la  distance  ^un  demi-mille  de  la 
ville,  et  assurèrent  le  gouverneur  qu'ils  n'avaient  pas  le  des- 
sein de  délivrer  les  prisonniers  ;  ils  le  prièrent  de  dissoudre 
rassemblée,  et  d'en  convoquer  une  nouvelle  ;  ensuite,  il  lui 
envoyèi^ent  un  messager,  pour  l'assmer  que,  s'il  voulait  leur 
permettre  d'entrer  pour  porter  eux*iuémes  leurs  plaintes  à 
rassemblée,  et  s'engager  à  pardonner  à  tous,  excepté  à  Hun- 
ter et  à  Husband,  ils  se  retireraient  et  paieraient  leurs 
tases. 

1768.  Le  gouverneur  y  consentit,  k  condition  qu'ils  dépo- 
seraient les  armes,  jusqu'à  ce  que  les  prisonniers  fussent  ^u- 
gés.  Urje  trentaine  environ  v  consentit,  les  autre?*  se  retirè- 
rent :  Hei  man  Husband  fut  jugé  et  acquitte  par  ie  jury.  Wil- 
liam Hunter  et  deux  autres  furent  aussi  jugés  et  condaianéi 


procbaine. 
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i  une  (brte  «mende  et  â  la  priton  ;  mab  ils  faveot  ensuite 
greciët.  Edmond  Fanning^  avocit  et  twpréseiiiatit,  lut  jugé 
pour-  malTeraation  et  oooaamiié  k  une  amende.  Après  Ta 
séance,  le  gouveraenr  ùi  une  proclamation,  pour  paraonner 
à  tons  ceux  qui  étaient  compromis  dans  la  dômière  insnrree- 
tion,  eicepté  à  treise  (t). 


verneur  fit  connaître  les  mesures  iju'îl  avait  employées  pour 
apaiser  la  dernière  révolte,  et  recommanda  une  enquête 
concernant  les  causes,  afin  de  remédier  aux  maux  dont  on  se 
plaignait*  L'orateur  de  la  Chambre  communiqua  à  rassem- 
blée une  lettre  du  1 1  février  dernier,  adressée  par  les  repré- 
sentants de  Massacliussetts  à  l'assemblée  représentative  des 
provinces,  concernant  les  taxes  imposées  par  actes  du  Parle- 
ment sur  les  colonies  américaines  (2). 

1769.  L'assemblée  Ht  plnsieors  actes,  1°  pour  couvrir  les 
frais  de  la  dernière  expédition  à  HilIsborougU  et  ceux  de  la 
fixation  des  limites  des  Cherokëes.  Des  bons  sur  le  trésor 
furent  émis,  jusqu'à  concurrence  de  ao,ooo  livres,  pour  payer 
les  créanciers  delà  province  ;  et,  pour  les  dire  rentrer,  on 
créa  une  capitation  de  i  scbellings  ;  pour  mettre  la  classe 
pauvre  en  état  de  payer  ses  taxes,  les  billets  étaient  reçus  par 
les  inspecteurs  pour  du  tabac,  du  cbanvre,  du  riz,  de  Tm* 
dîgo,  de  la  cire,  de  la  graisse  et  des  peaux  de  daims  ;  3°  la 
partie  occidentale  du  comté  de  Mecklenburg  fut  érigée  en 
un  nouveau  comte,  et  nouunée  Ttyon  en  l'honneur  du  gou-> 
verneur. 

Le  6  niai,  [assemblée  générale  fut  dissoute. 

George  Mercer,  qui  avait  été  nomme  directeur  du  timbre 
de  la  Virginie,  reçut  une  commission  de  sous -gouverneur  de 
la  Caroline  du  Nord. 

Le  9  septembre,  suivant  les  instructions  qu'il  avait  reeues, 
le  gouverneur  publia  une  proclamation,  qui  pardonnait  à 
tout  le  monde ,  môme  à  ceux  qui  avaient  encouru  des 
amendes. 

1769,  2 3  octobre.  La  législature  Tut  encore  convoquée  à 
Ncwbern;  le  gouverneur  informa  l'assemblée  que,  d'après 
les  ci  dres  du  rot,  le  règlement  des  alBQiiires  des  Indiens  serait 
sous  la  direction  des  colonies:  mais  que  le  surintendant  se 
mêlerait  nécessairement  de  toutes  les  négociations  qui  au- 


novembre  ;  le  gou-> 


(1)  Mmënê^  iimfk>4UafMM,  II,  eh.  8. 
(a)  V«ar«s  fitftisk  jHawwcAansi». 
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raient  lieu  entre  les  Indiensi  et  la  couronne  ;  il  dit  atissi  qirn 
était  autorise  donner  son  consentement  à  une  loi  n'IalÏTc 
aux  ap[ioiDteiuents  d'un  agent  de  la  colonie  prés  du  l\irle- 
ment  ;  que  le«  ministres  de  sa  majesté  n'avaient  pas  l'intrii- 
tion  d'imposer  d'autres  taxes  sur  la  colonie;  <ju'au  coutraii  c, 
ils  retireraient  celles  (]uî  existaient  sur  le  verre,  le  papier  et 
les  couleurs,  comme  contraires  aux  princi|ies  commcrt  i;»u^. 

1770.  Wjn ne,  dans  son  ouvrage  Intitule' :  British  empire 
in  America,  nous  <lit  «  que  1  liistoii  e  de  la  (  Caroline  du  iVord 
est  si  dénuée  d'événements,  qu'elle  n  ollre  rien  de  digne  d  *(^ti  e 
rapporte.  Les  gouverneurs  recevaient  leurs  appointements. 
Mais  la  police  de  la  province  était  si  négligée,  qu'il  uy  avait 
pas  de  fonds  pour  le  clergé  ;  les  mariages  étaient  célébrés  par 
les  ju^ea  de  paix  (i\  » 

17^0.  Les  régulateurs  s'assenii>ierent  encore  m  p;rand 
nombre  pour  s'opposer  au  paiement  des  taxes,  et  a  ec  «pie 
les  shérifs  fissent  leurs  devoirs.  Irrités  de  la  nomuitition 
d'Edmond  Fanning,  coitune  membre  de  l'assemblée,  ils  le 
menacci'ent  de  rempècher  d'y  prendre  sa  place ,  et,  s'ils  u'y 
réussissaient,  d'incendier  la  ville  de  Ncav  ncrn.  Le  gouver- 
neur ordonna  de  creuser  une  fosse  le  long  de  la  partie  habi- 
tée de  la  ville,  depuis  la  rivière  Neuse  jusqu'à  eellc  de  Ti  ent, 
atiu  de  prévenir  une  attaque,  et  les  eommandants  de  la  mi- 
lice reçurent  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  s'opposer  au  passage  des 
régulateurs. 

1770.  La  législature  se  reunit  à  Newln^rn,  le  5  décembre, 
dans  le  nouveau  palais,  considéré  eounne  le  plus  beau  bâti- 
ment de  l'Amérique  du  Nord.  Il  était  dédié  à  sir  William 
Draper,  le  vainqueur  de  Manilla,  qui  était  venu  rendre  vi- 
site au  gouverneur,  et  qui,  dit-on,  était  l'auteur  des  lignes 
saivaotesi  gravées  sur  la  piincipale  porte  du  portique  : 

■  '  ReKe  pio,  felix,  iliris  inimica  tyrannîs,  ' 

. ,    .    .      virtuti  has  sedes  libéra  terra  tledil. 

$înt  doniuSy  et  dominus  saeclis  exemple  luturis, 
Hic  artcs,  mores,  jura,  Icgesque  coluiit. 

«  Sous  le  règne  d'un  monarque  dont  la  bonté  se  fait  sentir, 
un  peuple  libre  et  heureux  s'opposant  à  la  tyrannie,  éleva 
cette  demeure  à  la  vertu  et  au  mérite  ;  puisse  le  propriétaire 
et  sa  famille  en  taire  l'asile  heureux,  où  la  religion,  les  arts 
et  les  lois,  engageront  ses  descendants  à  vivre  dans  la  paix  et 
le  bonheur.  » 


(1)  ^mà9n^  I7;0j  Uuo.  il»  article  Catviina. 
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Dans  sou  adresse  h  rasscmlïlée,  le  gouverneur  avertit  des 
ahui»  qui  existaient  dans  radiulnl^tration  des  finatices  et  des 
maas.  provenant  de  la  grande  quantité  de  monnaies  contre- 
faites :  il  recommanda  lorganisalion  d'une  milice  régulière, 
afin  de  protèi;er  les  maç^istrats  et  les  officiers  civils.  Il  ter- 
mina, en  les  udurniaul  qu'il  avait  obtenu  un  congé,  et  qu'il 
considérerait  ses  eilorts  coiuiiie  bien  récompensés,  si,  à  son 
retour  en  Angleterre,  il  pouvait  apprendre  au  roi  ([ue  les  lé-  . 
gislateurs  avaient  réussi  à  rétablir  la  trauquiiiité  dans  la  pro- 
vince. 

1770.  L'aMemblée  fit  plusieurs  actes,  1**  pour  empéclier 
les  rassemblements  tutniutaeuK  des  babitants,  dépassant  le 
nombre  de  dix.  Les  juges  de  paix  ou  sbériFs  furent  cbargés  de 
leur  ordooner  de  se  disperser,  et,  s'ils  refusaient  d'obéir  et 
qu'ils  restassent  plus  d'une  beure  assemblés,  ils  étaient  cou- 
pables de  félonie.  La  même  peine  s'étendait  au  même  nom* 
'  bre  de  personnes  qui  troublaient  une  Cour  de  justice,  qnt  me* 
naçaient  ou  attaquaient  un  juge  de  la  Cour,  un  sbérif  ou  un  eo- 
roncr^  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  qui  démolissaient 
une  église  ou  une  clia()elle,  maison  de  ville,  prison  ou  tout 
autre  cdilice;  il  était  du  devoir  de  l'avocat  général  de  les 
poursuivre  devant  toutes  les  Cours  supérieures,  ou  devant  les 
Cours  d'oyer  et  terminer  ;  et,  si  le  coupable  refusait  de  se 
constituer  prisonnier,  il  était  mis  hors  de  la  loi  et  ses  pix>- 
prietés  conHsqué^^s.  Les  personnes  (jui,  par  la  force  des  armes, 
supposaient  à  la  milice,  dans  l'exécution  de  ses  devoirs, 
èlaient  considérées  comme  traîtres  ;  2''  aiin  d'augmentt  1  la  |k>- 
pulatloîT  de  la  province,  tous  les  Européens,  qui  venaient  s'y 
établir,  étaient  cxemtés  de  taxes  pendantquatre  ans;  3"  pour 
établir  un  collège  dans  la  ville  de  Charlotte  ;  4"  pour  excm* 
ter  les  quakers  ou  amis  dn  service  militaire,  excepté  dans  le 
cas  d'invasion  ou  triusurrectîon  (i);  5°  il  fut  accordé  au 
premier  juge  un  traitement  de  65o  livres  par  an,  sans  antres 
gratilications  ;  6"  alin  d'aftaihlir  les  eftbrts  des  n'i^uiateurs 
dans  le  comté  d'Orans^e,  on  forma  de  celui-ci  trois  nouveaux 
comtés,  savoir  :  Guilford.,  Chathanij,  et  f^Vake  en  T honneur 
de  la  femme  du  gouverneur  ;  im  autre  comté,  nommé  i^ttr- 
ry\,  fut  formé  de  la  pai  lie  septentrionale  de  celui  de  Cho- 
wan. 

1770.  Par  acte  du  Parlement|  de         il  fat  défendu 


(1)  Les  deux  dernieri  actes  fuMnl  aiinnUs  |Mr  le  Goniail  im  roi. 
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rL  minUltres  presb^tériois  de  câëbier  le»  nerîages,  «lihaiit 
prpfeision  de  Ibt  de  fFès^timsterf  esoe|rttf  en  p^^at^  w 
droit  eo  clerjgé  ëpiscopal  de  la  pereisae.  PlttsieursrimHim 
de  prabyténei»  qui  habitaient  la  partie  occidentale  ^dc  la 

proTÎnoe,  se  plaignirent  de  œtaete,  qui  fîit  annulé.  ^. 

Le  26  janvier,  au  iiioniciit  où  rasseiiiblëc  allait  s  ajour- 
ner, le  gouvernent  apprit  que  les  régulateurs  sCtaicni  as- 
seaibles  en  ^rand  nombre  à  Cross-Creek,  et  qu  ii:,  awucut 
l'intention  de  mettre  le  teu  à  son  palais.  L  asscmhle'e  vola 
5oo  livres  poui'  le  mettre  en  état  de  ne  défendre  &  li;»  appix>* 
cliaient. 

Afin  de  les  empêcher  tle  se  proeurer  de  la  poiuh^^  à  canon  ■ 
ou  du  plomb,  le  président  lit,  en  lévrier,  une  proelatnatton 
pour  défendre  la  vente  de  ces  articles.  Au  mois  de  mars,  on 
apprit  (|ue  les  régulateurs  qui  étaient  à  (àoss-Creek  s'étaient 
dispersés;  cependant,  le  gouverneur  et  le  Conseil  re'solurent 
de  lever  un  corps  de  miliciens,  afin  de  les  réduire  par  la  torce 
des  armes. 

•  1*771.  Le  7  mars,  leshéi  ifet  les  autres  oiHciers  du  comtd 
de  Rowan  se  réunirent  à  un  comité  de  1 5  régulateurs,  avec 
lesquels  ils  convinrent  de  rendre  toutes  les  sommes  qui  • 
^    avaient  été  prises  par  leurs  députes,  au-delà  des  droits  oitlt- 
naires. 

Le  1 1  du  même  mois,  une  Cour  spéciale  fut  tenue  à  New* 
bern,  et  des  mandats  d'accusation  furent  lances  contre  6  per- 
sonnes, pour  avoir  foit»  la  maison  d'£dmond  Fauuing,  et 
contre  plusieurs  autres,  pour  une  attaque  sur  la  personne  de 
John  Williams,  à  Hillsborough,  le  24  septembre  1770. 

Avant  que  la  Cour  s'ajournât,  le  gouverneur,  les  membres 
da  ConsdA  et  dn  grand  inry,  et  un  grand  nombre  d'autres 
personnes,  s'engagèrent,  par  écrit,  à  soutenir  le  gouverne- 
ment conb'c  les  insurgés,  au  risque  de  leurs  vies  et  de  leurs 
fortunes,  et  de  faire  Ions  leurs  efforts  pour  rétablir  la  pai^i  et 
la  tranquillité,  au  mojén  d'une  juste  exécution  des  lois.  Le 
même  engagement  fut  ensuite  signé  par  plusieurs  des  babi- 
tants  dn  comté  de  Craven  et  ceux  des  comtés  voisins. 

1771,  24  Le  gouverneur,  ayant  résolu  d'attaquer 
les  régulateurs,  marcba,  de  Newbem,  à  la  tête  de  3oo  bom* 
met  et  de  quelques  «èoes  d'artillerie,  accompagné  par  plu- 
siènrs  membres  dn  Conseil  et  d'antres  citoyens. 

Le3  mal,îlfbtraointpar  plnsieniadAacfetnentsde  miGoe, 
mmê  les  ordres  de  aiffânente  colooetf.  Le^,  il  arriva  A  lari-* 
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TÎère  Enoe»  efc  campa  à  quelques  milles  de  Hillsborough,  où  îl 
trouva  un  autre  dëtacheinent,  passant  par  cette  Ville  ;  il 
arriva  à  Haw-River  le  t3,  et  le  jour  suivant)  au  grand 
Alamance,  près  duquel  les  régnlateors  étaient  campés.  Leur 
nombre  était  plus  grand  que  les  troupes  re'gulières,  et  ils 
étaient  commandés  par  Uerroan  Hosband,  James  Jlunter  et 
William  Batler.  Leur  gouverneur  leur  envo)'a  un  messager, 
pour  leur  demander  de  se  soumettre  immcHiatement,  et  de 
i^tourner  cheE  eux.  Ils  répondirent  qu'ils  étaient  prêts  à  se  * 
battrai  et  avancèrent  en  même  tems  :  un  combat  s'engagea, 
dans  lequel  le  gouverneur  remporta  une  vicUHre  complète. 
Les  insiir£;és  ,  saisis  d'une  frayeur  panique,  prirent  la  fuite, 
laissant  plus  de  vingt  tués  et  plusieurs  blessés»  La  perte 
des  r^ulatenrs  ne  fut  que  de  neuf  morts  et  soixante-un  bles* 
sés. 

Le  jour  suivant,  le  gouverneur  fit  une  proclamation,  pour 
pardonner  à  tous  ceux  qui,  daus  l'espace  de  cinq  jours,  met- 
traient bas  les  armes,  prêteraient  le  serment  d'allégeance,  et 
•'en gaineraient  à  payer  les  taxes.  Ceux  qui  étaient  hors  la  loi, 
emprisonnes  au  iionibi  e  de  seize,  n'étaient  pas  compris  daus 
cette  proclamation.  Le  21,  l'armée  marcha  à  Sandv-Creek., 
et  Y  campn,  afin  rVenvovei'  des  détaclicments  à  la  poursuite 
des  régulateurs.  Une  rccouipense  de  1,000  ocres  de  terre  et 
de  100  livres  fnt  aftVi  té<!,  pour  le  premier  chef  qui  se  rait  pris 
▼ivant  011  mort,  l.es  troupes  retournèrent  à  Uillsborougb^  OÙ 
elles  arrivèrent  le  i4* 

1771.  Douze  des  prisonniers  furent  jugés  par  une  Cour 
spéciale,  et  six  exécutés,  et  un  délai  accom  aux  autres  (1), 
jusqu'à  ce  que  la  volonté  du  roi  tut  connue  ;  les  troupes  re- 
tournèrent à  leurs  comtés  respectifs,  et  le  gouverneur  s'em- 
barqua pour  New* York,  dont  il  fut  nommé  gouverneur  (2]. 

1769,  12  mars.  L'établissement  de  Fritdbtrg^  dans  le 
district  de  Wachovia^  avec  un  ten*ain  de  77  acres  pour  la 
ville. 

177O1  novembre.  Établissement  àe  Fnedlandj  dans  la 
partie  sud«est  de  Wachovia»  près  de  la  source  duSoutb-Yoïà» 

Sa  r  quatorze  familles  allemandes  de  Massacbussetts.  3o  acres 
e  ferres  furent  réservées  pour  une  église  et  une  école. 
1771,  I*'  juillet.  Nous  tracerons  rapidement  les  princîpaut 


(1)  lis  reçurent  leur  grâce  au  mois  d*aoùt  tuiTauti 
(1)  MurUnê'  Notih^CeiroUnat  il,  ch.  9. 
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événements  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  la  déclaration  de  Tindé- 
pendance  de  la  province.  n*- 

James  Haselj,  président  du  Conseil,  fut  chargé  de  l'ad- 
ministration de  la  province;  mais,  le  1 1  août  suivant,  /o- 
sias  Marlirij  nomme  gouverneur,  arriva  à  Newbern  j  il  était 
né  en  Angleterre,  major  de  Tarmée,  frère  de  Samuel  Martin, 
membre  du  Parlement  anglais  et  secrétaire  du  trésor.  Vers  le 
milieu  de  novembre,  il  renvoya  à  la  législature,  et  recom- 
manda une  stricte  administration  des  finances  et  une  meil- 
leure organisation  dans  la  milice.  • 

L'assemblée  prépara  une  adresse  au  roi  et  à  la  Chambre 
des  lor(is  et  des  communes,  déclarant  qu'elle  était  disposée  à 
soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  son  souverain;  elle  solli- 
cita une  amnistie  générale  pour  toutes  les  personnes  (troia 
exceptées)  (i),  compromises  dans  la  dernière  insurrection. 

L  assemblée  passa  les  actes  suivants  :  pour  accorder  une 
indemnité  à  ceux  qui,  durant  la  dernière  insurrection,  avaient 
pris  la  défense  du  gouvernement  et  de  la  paix  publique  ; 
1°  pour  la  nomination  iS" Henry  Eustace  Mac  Culiough,  eo 
qualité  d'agent  de  la  province  ;  3"  pour  l'établissement  d'une^ 
ville  sur  la  rive  occidentale  de  la  rivière  Tar,  dans  le  comté 
de  Pitt,  qui  devait  être  nommée  Martinborough  en  l'hon- 
neur du  gouverneur  ;  quel(|ues  années  après,  elle  prit  le  nom, 
de  GreenvilU^  de  celui  du  général  Green  ;  4"  pour  rétablis- 
sement d'une  route,  à  partir  de  la  frontière  occidentale,  jus-^ 
qu'à  la  rive  septentrionale  de  la  rivière  du  cap  Fear. 

Le  23  décembre,  la  Chambre  fut  dissoute  par  le  gouver* 
neur. 

1772.  Un  nouvel  établissement,  sous  le  nom  de  HopCp 
fut  formé  dans  la  partie  sud-ouest  de  Wachovia,  sur  les  bords 
de  Muddy-Creek,  par  plusieurs  familles  de  Maryland  (2). . 

1772.  Cette  année,  les  limites  de  la  Caroline  du  Nord  et 
du  Sud  furent  fixées  par  un  ordre  du  roi.  La  province  perdit 
une  étendue  de  i4  milles  de  sa  partie  méridionale,  qui  fat 
réunie  à  la  Caroline  du  Sud,  sous  le  nom  de  la  Nouvelle 
acquisition  (3). 

1 772,  25  janvier.  Le  corps  législatif  se  réunit  de  nouveau  ; 


(1)  Hcrman  Husband  ,  Rednap  Howell  et  Williain  Burke. 
(^i)  .W<ir£ms'  NorUi'Carolina  t  I,  appendix. 

(3)  MouUrics'  american  révolution^  vol.  Il,  pag.  337.  New-York» 
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L'assemblée  passa  un  bill  conoernant  la  milice;  U  fut  sano* 
tionné  par  le  gouverneur. 

1774.  On  forma  nn  nouveau  ootiilé  de  la  pai  tle  septett« 
trionale  cle  celui  deTyrell,  et  de  la  partie  inéridtonale  de  Ofr* 
lui  d'Haiifiix  ;  il  fut  appelé  Martin  en  Tbomiear  du  premier 
magistrat* 

A  la  fin  du  mois  de  mars,  rassemblée  fîit  disaoatepar  le  gosf 
vemear^  en  verta  d'ane  prodamatioii;  av  mob  de  jwn  suYantt 
It  publia  les  instructions  qu'il  aTait  reçues  daroi,  en  date  du 
Q  mrrieri  oonoernant  de  nouTeanx  erares  et  règlements  pour 
ui  mani^  dont,  à  Favenir,  on  déposerait  des  terres  dans  ia 
provinee. 

Pendant  Teté,  les  habitants  de  diilërentes  parties  de  la 

province  résolurent  d*adopter  les  mesni'es  proposées  par 
f^uk  de  Massacliussetts,  et  des  délègues  furent  choisis  pour 
se  réunir  à  jJîewberu,  le  du  mois  d'août.  Le  i  3  du  même 
mois,  le  gouverneur  publia  une  proclamation  pour  rléclarer 
ces  réunions  illégales,  ordonnant  aux  fonctionnaires  publics 
de  8*y  opposer  par  tous  les  nio\ens  en  leur  pouvoir.  iSiéan- 
nioins,  les  députés  s'assemblèrent,  et  nommèrent  John  Har^ 
vey  président.  Voici  la  substance  de  leurs  résolutions  :  dé- 
clarant un  respect  sacré  pour  la  constitution  J)ritanînque, 
l'iiércditc  de  la  maison  de  Hanovre  et  iidelitc  à  leur  souve- 
i*ain,  ils  considéraient  comme  nn  devoir  jK)ur  eux  et  leur 
postérité  de  ujanifestcr  publi(]uemcnt  leurs  sentiments  sur  la 
violation  de  leurs  druits  par  ie  Parlement  de  la  Crrande-Bre- 
tagne.  Suivant  les  principes  de  la  constitution  d'Angleterre, 
aucun  su)ct  ne  jîeut  etie  ta\é  que  d'apiès  sou  consentement 
ou  Celui  de  ses  lepréscntants  tout  autre  mode  de  taxation 
était  une  violation  de  la  cliarte  et  de  leurs  libertés,  les  as- 
semblées provinciales  ayant  seules  le  droit  de  tai^r  les  ci* 
toyens. 

Les  droits  sur  le  liié  r  i  sur  le»  autres  articles  importés  aui 
Golonies  étaient  regardés  eoinnie  illégaux  et  injurieux.  Le  sta- 
tut appelé  l'acte  |)()ur  térmer  les  ports  de  Eoslon,  était  déclaré 
empiéter  sur  les  droits  et  priviléi^es  des  habitants,  et  sur  le* 
droits  de  la  cbarte  accordée  par  le  roi  Guillaume  et  la  reine 
Marie,  à  moins  que  justice  fût  faite  aux  gritfs  dont  ils  se 
plaignaient;  ils  s'engageaient,  à  partir  du  i""  janvier,  à 
n'iniportei'  de  la  Grande-Bretagne  aucunes  marchandises  des  - 
Indes-Orîtntales ,  aucunes  marehandtses  anglaises,  ou  de 
les  achetei*  dans  les  colonies.  Ils    engageaient  aussi  à  n'es- 
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porter  ni  tabac  nî  proYÎsbns  narales,  ou  autres,  pour  la 
Grande-Bretagne  i  à  ne  pas  Tendre  ces  artides  pour  être  dL* 
portés  dans  ce  pays,  à  partir  du  i*'  octbhre  1776^  à  ne  pas 
uîre  usage  de  the,  et  à  considérer  les  personnes  qui  refuse- 
raient de  participer  à  cet  engagement  comme  les  ennemis  de 
leur  pays  ;  il  fut  aussi  arrête  que  l'on  ne  tirerait  aacun  avan- 
tage de  l'acte  de  non-importation  ^  et  que  le  prix  des  mar- 
dumdises  ne  serait  pas  augmenté. 

Ils  appronvèrent  le  plan  qui  arait  été  proposé  de  tenir  un 
congrès  général  à  Phitadelpiiie,  au  mois  de  septembre^  afin 
de  défendre  leurs  droits;  et  trois  dépotés,  fViltiam  ffooper, 
Joseph  Hëwês  et  Richard  Caswelly  furent  nommésjpour 
représenter  la  pi  o?inee  dans  le  congrès  qui  s'ouvrit  à  Fuila- 
dâpbie  le  4  septembre. 

f  ^--  l-  Ces  députes  avalent  des  in^lruLtiojis  pour  protester 
de  1  atlaclieiiient  des  habitants  à  leur  souverain,  et  de  leur 
résolution  de  maintenir  son  autorite'  légale  dans  la  province, 
maïs  aussi  pour  s'opposer  à  tout  empêchement  inconstitotîon- 
nel  à  leurs  libertés,  comme  sujets  anglais,  et  pour  défendre 
leurs  droits  de  ne  pas  être  taxés  sans  leur  consentement ,  enfin  ^ 
pour  déclarer  qu'ils  étaient  disposés  à  se  joindre  aux  délé- 
gués des  auti^s  provinces,  afin  de  maintenir  la  grande  in- 
telligence ayec  la  Grande-Bretagne. 

1775.  Le  eorps  législatif  se  réunit,  en  avril,  à  \ewbern  ; 
John  Harvty  \  le  président,  invita  les  députés  à  se  joindre  à 
eux,  aliu  de  noiunirr  les  délégués  pour  le  prochain  congrès 
continental,  qui  devait  se  tenir  au  mois  de  mai.  Les  délégués 
s'étant  réunis  choisirent  Harvey  jx)ur  président. 

Le  4  avril,  le  cçouverneur  adressa  à  l'assemblée  un  long 
discours,  pour  prouver  que  la  réunion  des  délégués  était  illé- 
gale, et  d  tâcha  de  s'opposer  à  cette  réunion  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

En  réponse,  l'assemblée  des  délégués  insista  sur  ce  que  le 
peuple  avait  le  droit  de  pétitionner  pour  obtenir  justice  de 
leurs  griefs,  et  sur  ce  que  celui  de  se  réunir  n'avait  jamais 
été  contesté. 

Les  travaux  des  députés  du  congrès  eontinental  furentapproa* 
vés  par  l'assemblée,  et  le  gouverneur  en  ayant  communiqué  le 
journal  au  Conseil,  celui-ci  déclara  que  l'existence  de  cette 
iàssemblée  était  incompatible  avrc  l'honneur  de  la  couronne 
et  la  sûreté  du  peuple,  et  recommanda  au  gouverneur  de  la 
dissoudre  :  ce  qu'il  ht  par  une  proclamation  du  8  avril* 
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{«es  délégués  continuèrent  à  insiater  sur  les  droit»  du 
peuple  de  se  réunir  et  de  pétitionner  pour  demander  justice 
de  se^  grie£i  ;.  ce  droit  comprenait  celui  de  nommer  des  dé- 
légués ;  pour  cet  objet  i  ils  déclarèrent  hardunent  que  la 
proclamation  du  gouverneur,  pour  empêcher  leurs  réunions 
et  pour  les  disperser^  était  une  infraction  à  leurs  privilèges 
et  un  acte  de  pouvoir  arbitraire.  £n  même  tems,  ils  iirent 
connaître  leur  approbation  des  travaux  du  congrès  conti- 
nental, et  nommèrent  les  mêmes  députés  pour  celui  qui  de- 
vait te  tenir. 

1775.  Âfin  de  fournir  à  la  province  les  articles  nëœsaaires 
à  la  subsistance,  aux  vêtements  et  à  la  défense,  la  Conven- 
tion résolut  d'encourager  les  arts,  les  manufactures  et  Tagri- 
cnllnre,  au  moyen  de  primes  proposées  par  les  comités  de 
diffinrents  comtés. 

Le  gouverneur  et  le  Conseil,  pour  témoigna  leur  indica- 
tion contre  John  Harvey,  comme  préndent  de  la  Convention, 
ordonnèrent  que  son  nom  fàt  elfacé  de  la  liste  deâ  juges.  In- 
capable, par  son  influence,  d*apatser  l'esprit  d'insubordi- 
nation du  peuple,  il  lit  placer  six  pièces  de  canon  devant  son 

Salais,  afin  de  les  intimider,  mais,  sans  effist  ;  la  milice  des 
iti^ents  comtés  se  réunit  pour  s'exercer  et  se  procurer 
tons  les  moyens  ]^ssibles  de  résister  aux  adhérents  an  gou- 
vemeroent  anglais. 

1775.  Le  comité  de  la  ville  de  Newbern  ayant  intercepté 
une  lettre  du  gouverneur,  datée ,clu  iG  mars,  adressée  au  gé- 
nérai Gage,  afm  tic  soiUcitcr  des  armes  et  des  miuiitions, 
envoya  une  partie  des  habitants  jiyur  saisir  les  canons  qui 
e'taient  placés  devant  son  palais  ;  ce  qu'ils  exécutèrent.  S  a- 
percevant  tfu'll  avait  perdu  toute  la  confiance  du  peuple,  il  se 
retira  au  tort  Johnson,  situé  siu  la  rivière  du  cap  Fear. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  quelques  malfaiteurs 
formèrent  le  complot  de  décider  les  nègres  de  la  rivière  Tar 
à  massacrer  tous  les  blancs  ;  ils  auraient  sans  doute  réussi,  si 
le  plan  n'avait  été  révélé  par  un  esclave  de  Thomas  Respiss, 
du  comté  de  Beauforl.  Quarante  noirs  furent  arrêtés,  et  tous 
avouèrent  que  le  massacre  devait  avoir  lieu  dans  la  nuit  du  8. 
On  avait  promis  la  liberté  aux  esclaves,  et  un  établisse- 
ment, sous  leur  direction,  au-delà  des  montagnes;  on  trouva 
parmi  eux  une  quantité  considérable  d'armes  et  de  muni- 
tions. Le  capitaine  Johnston,  de  White  Haven,  dans  la  pro- 
vince deConnecticut,  qui  était  arrive  à  iîathj  pour  acheter  des 
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,  rÔUe  projet,  he  goimraear  ayant-  ordonné  qaeles  canons  et 
les  nmmtions  ftuMent  mis  à  bord  de  la  goélette  de  gaerre  le 
.  CmUeTf  s*y  embarqua  lui-même,  afin  de  te  mettre  en  sâieté. 
Le  comité  de  Wilmlngton,  qui  ayait  résola  de  s'empaM* 
-deidits  canons  et  des  mnnitions,  détruisit  le  fort,  et  ensuite 
aoensa  le  gouverneur  d'avoir  escKé  les  nègres  à  la  révolte,  et 
le  dédara  l'ennemi  du  pays  et  de  la  province.  La  ville  de 
Hewbm  adopta  les  mêmes  rësolntions  dans  ane  lettre  du 
a4  juin,  adressée  à  Lewis  Henry  de  Rosset,  Le  gouverneur 
l'assure  quHl  n'a  jamais  pensé  à  euooitrager  les  noirs  à  la  ré- 
volte, que  rien  ne  peut  justifier  cette  mesure,  si  ce  n'est  la 
rébellion  des  sujets  du  roi<  et  la  non-réussite  de  tous  les 
moyens  employés  pour  maintenir  son  gouvernement* 

1775,  10  mai.  Le  congrès  continental  se  réunit  à  Pliila» 
delphie,  et,  le  if)  juin,  George  Washington  fot  nommé 
commandant  en  chef  des  forces  américaines.  Le  26  du  même 
mois,  le  congrès  présenta  une  adresse  aux  hsdiitants  de  la 
Ourollne  du  Noi  d,  pour  les  engager  à  s'associer  pour  la  dé- 
'  iaaae  de  la  liberté  américaine,  et  à  organiser  une  milice,  en 
«'engageant  à  les  considérer  comme  une  armée  r^ulière  et 
à  la  payer  comme  telle. 

i/n  congrès  provincial  fut  formé  de  184  membres,  qui 
ae  réunirent  le  ao  août;  ils  exprimèrent  leur  approbation 
pomr  les  travaux  du  congrès  contmental,  professèrent  de  lear 
allégeance  au  roi,  reconnurent  le  pouvoir  exécutif  de  son  Con- 
seil ;  mais  déclarèrent  que  ni  le  Parlement  de  la  Grande» 
Bretagne,  ni  aucun  de  ses  ministres  n'avait  le  droit  d'impo- 
ser des  taxes  sur  la  colonie,  ni  de  régler  sa  police  inté- 
rvenre. 

Lie  congrès  provincial  résolut  que  les  habitants  paieraient 
leur  part  des  dépenses  occasionnées  par  le  congrès  conti- 
nental. Dans  une  longue  proclamation,  adressée  à  l'assem- 
blée, le  gouverneur  représente  le  comité  de  Wilmington 
comme  coupable  de  la  plus  scandaleuse  sédition  et  de  la 
plus  grande  fausseté,  et  l'incendie  du  fort  Jobnston  comme 
acte  barbare  fait  pour  déshonorer  la  nature  humaine  dans 
r^t  le  plus  sauvage;  l'adresse  des  délégués  au  congrès 
OMtinental  comme  une  énormité  si  extraordinaire,  qu'elle  ne 
posivait  pas  être  qualifiée  ;  les  travaux  du  comité  de  New- 
bem  comme  traîtres  et  infâmes  ;  l'élection  des  délégués  à  un 
congrès  provincial,  à  Hilisborough,  comme  une  mesui« con- 
traire à  la  constitution  de  la  province. 

a;. 
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Le  gouvernear  ooDdoty  en  ofomt  le  pardon  dn  ra  à  IM» 
ceux  qui  Tondraient  retparner  anx  seottmenU  qnHIs  dotaient 
à  leor  aouveraln  et  à  Tobéissance  des  lois  de  leurs  pays. 

Le  prëttdent  ayant  oommnniqué  à  rassemblée  nne  copie 
de  cette  proclamation,  ils  ordonnèrent  ^'elle  lût  bHUée  par 
le  bonnueau,  comme  un  malksîeiiz  et  séditieux  libelle^  ten- 
dant à  décourage  le  bon  peuple  de  la  proyinoei  à  exciter  des 
tompUes  et  des  séditions  dangereuses  k  la  paix  du  pays  et  du 
gouvernement,  et  bautement  injurieux  à  la  réputation  et  à 
l'honneur  de  plusieurs  gentilshommes. 

D'après  la  proposition  du  congrès  continental,  le  congrès 
provincial  leva  une  armée  de  i  ,000  hommes,  formant  deux 
rëgiiucuts ,  sous  les  ordres  de  James  Moor  et  de  Robert 
Howe,  Il  fut,  en  même  tems,  résolu  de  consentir  à  la  for- 
mation d'une  confédération  générale,  a6n  d'amener  une 
réconciilation  uvec  le  cabinet  anglais. 

AGn  de  se  procurer  les  moyens  nécessaires  k  la  défense  de 
la  province,  on  mit  en  circulation  des  billets  de  crédit  poor 
la  somme  de  5o,ooo  dollars,  et  on  créa,  pour  lenr.  rachat, 
une  capitation  de  neuf  ans. 

ij^5.  Le  congrès  provincial  prcsLMita  une  adresse  aux  ha- 
bitants de  reiiipirc  britannique,  dans  Inquelle  il  exprimait 
le  désir  d'être,  avec  les  autres  colonies,  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  l'année  1 763,  déclarant  (jue,  toutes  les  fois  qu'ils 
s'étaient  écartés  des  ibrmcs  de  la  conslîtiitiou,  c  elait  pour 
des  motits  de  sûreté  v\  de  conservatiun  personnelle,  en  dé- 
fense de  leurs  personnels,  propriétés  et  de  leurs  droits  ;  «  qu'Us 
ressentaient  une  vive  alfection  pour  la  maison  de  Hanovre, 
comme  établie  par  les  lois,  ce  c|a'i  honore  la  nature  humaine, 
et  montre  combien  il  est  î;loricux  lic  légner  sur  U!i  peuple 
libre;  «pi'ils  étaient  ton  joui  ii  prêts  à  répandre  Icnr  sang  et 
leur  argent,  (juand  ils  seraient  appelt*s  conslitiitionneUenK  nt 
à  soutenir  les  successeurs  de  sa  majesté  le  roi  George  III.  » 

T. :i  première  mesure  qui  lut  adoptée,  fut  rétablis- 
sement d  un  Conseil  /^roi'md^//^  composé  de  deux  jiersonnes 
choisies  par  l«^s  déléf^ués  de  chaque  district,  et  une  par  li- 
congrès  ;  d  un  comitr  de  sûreté,  composé  d  un  président 
et  de  douze  meiubies  choisis  par  les  délégués  de  chaque 
district  ;  3"  un  comité  de  n  i  membres  dans  chaque  comte  . 
un  de  qulnzi*  dans  chacune  des  villes  d'Edenton,  Newbern  el 
Wilmington,  et  de  ^  dans  chacune  des  autres  villes  de  comté 
liomroës  par  les  lrancs«tenaociers.  Les  réunions  du  Conseii 
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'proYincial  et  du  comîtë  de  sûretë  dcTaient  avoir  lien  tous  les 
trois  mois,  et  ceox  des  comtés  et  des  villes  toas  les  mois. 

Le  Conseil  provincial  avait  le  poavoir  de  faire  marcher  la 
mîUoey-  en  cas  d'alarme  ;  de  nommer  aux  places  vacantes 
dans  Tarmée  et  dans  la  milice,  de  tirer  sur  le  trésor  ponr  le 
service  |mblic,  et  de  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
prospérité    à  la  sûreté  de  la  colonie. 

Des  comités  secrets  forent  formes,  au  scrutin,  dans  les 
villes  et  les  comtés  :  ils  étaient  composés  de  sept  personnes, 
etoomspondaient  avec  les  Conseils  provinciaux  et  les  autres 
comtés.  Le  congrès  se  termina  le  19  septembre.  Après  avoir 
volé  des  primes  pour  les  manufactures  de  salpêtre,  poudre  à 
tirer,  coton,  de  draps,  de  laines,  des  épingles,  aiguilles,  et 
de  la  toile  des  moulins  de  dilG^rentes  espèces,  des  salines, 
des  manofiustures  de  soufre,  des  fourneaux  ponr  des  manu- 
iactares  d'acier  et  de  fer. 

Dans  la  partie  occidentale  de  ia  province,  des  délégués  se 
réunirent  à  Charlotte,  le  19  mai;  ils  y  reçurent  la  nou- 
velle d'une  bataille  avec  les  troupes  anglaises,  à  Lexington, 
dans  le  Massachussetts.  Un  grand  nombre  de  ])ersonnes  s'é- 
taient rassemblées  pour  connaître  le  résultat  des  travaux  du 
comité,  et  ,d*une  voix  unanime,  ils  criaient  :  Laissez-nous  dé- 
clarer notre  indépendance  et  la  défendre  avec  risque  de  nus 
jours  et  de  nos  fortunes.  Le  comité  déclara  cptc  (juiconque, 
directement  ou  inilirectenient ,  soutiendrait  1  invasion  de 
leurs  droits,  comme  l'avait  essaye  le  Parlement  anglais,  se- 
rait considère  comme  unenneiiii  de  son  pays,  de  l^Amérique 
et  des  droits  de  riiomme;  (jue  nous,  citoyens  du  comté  de 
Mecklenburg  ,  rompons  U.s  liens  politiques  qui,  j us<^jues-là , 
nous  avaient  lie'  à  la  mère-patrie,  et  nous  dispensons  de  louLc 
allégeante  à  la  couionne  dWngleterre,  abjurant  toute  rela- 
tion avec  une  nation  qui  a  constamment  méprise  nos  droits 
et  nos  libertés,  et  répandu  inhumaincmeul  ic  sang  américain 
à  Lexington. 

Des  délégués  de  Gliarlotte  eun^nt  le  pouvoir  d'adoplt.i 
•  toutes  les  mesures  qui  seraient  utiles  à  la  cause  commune. 
Des  Cours  de  justice  l ment  établies,  ainsi  qn  un  t  t>mitcdc 
sûreté,  pour  ari"éter  toutes  les  personnes  soup;omiccs  d'être 
hostiles  à  la  (  .mse  de  la  liberté  (i;. 

.1775,  f&  octobre.  Le  Conseil  provincial  se  réunit.  Le 
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gonvenieiir  Maitio  travaillait  toujours  k  empêcher  la  révoMe 
par  ilnfiaenee  de  quelques  Écomîs  établis  dans  le  comté  de 
Goinberland,  et  ceux  qui  restaieot  attachés  à  la  cause  ro^le. 
Le  comité  de  sûreté  reçut  des  instructions  pour  couper  tonte 
communication  entre  le  gouvemeory  les  officiers  de  marine 
et  les  habitants,  et  de  stationner  un  vaisseau  armé  à  dumui 
des  districts  de  Wilmington,  Newbem  et  Edenton. 

Dans  le  même  tems,  le  gouvernear  envoya  une  coiiiuiis' 
sion  de  brigadier  général  à  Donald  Mac  Donald^  qui 
exerçait  une  grande  influence  sur  les  émigrés  écossais,  avec 
une  proclamation,  ordonnant  à  tous  les  lojaox  sujets  du  roi 
de  joindre  son  étendard. 

Pendant  ces  préparatifs,  pour  souinetlre  la  partie  méri- 
dionale de  la  province,  lord  Dunmore  résolut  d  attaquer  U 
partie  septentrionale,  à  la  téte  de  lio  lioimues  de  troupes 
régulières  et  un  nombre  considérable  de  tory  s  et  de  nègres 
ariiics.  Après  avoir  envoyé  des  émissaires  dans  les  comtés  des 
districts  d'Edenton ,  alin  de  soulever  les  esclaves,  il  avança 
jusqu  au  i^rand  pont,  dans  le  comté  de  iSansemond.  Il  ne 
sMtait  pas  plutôt  eampé  ((u  il  lut  alta(pië  par  un  détache- 
nieuL  SOU6  les  ordres  du  lieulenaut-colonel  <3coU,  qui  lui  tua 
cinq  hommes  blancs  et  seize  nègres. 

Le  jour  suivant,  le  lieutenant  Tibbs^  qui  commandait  la 
chaloupe  de  garde  à  six  milles  environ  de  ce  lieu,  fat  atta- 
qué par  une  jiartie  des  troupes  du  roi  et  un  grand  nombre 
de  nèiîl'es,  qu'il  força  à  se  retirer,  avec  perte  de  7  hommeSi 
parmi  lesquels  était  le  commandant.  Dans  le  même  tems, 
un  rciUort  de  5o  bommes  lui  arriva^  sous  les  ordres  du  capi- 
taine iSicholas. 

1776,  février.  Le  général  Mac  Donald  publia  la  procla- 
mation du  gouverneur,  et,  ayant  rassemblé  i  ,5oo  hommes, 
planta  Tétendard  royal  à  Cross-Crcek.  Le  colonel  Moore  reçut 
l'ordre  de  marcher  contre  lui,  à  la  téte  du  régiment  conti- 
nental, de  quelques  miliciens,  avec  quelques  pièces  de  canon. 
S'étant  avancé  à  la  distance  de  douze  milles  de  Cross-Creek  ; 
et,  près  du  pont  de  la  rivière  rocailleuse,  il  campa  pour 
attendre  le  mouvement  de  Tarmée  ennemie. 

Le  général  Mac  Donald  s'avança  vers  le  camp  du  colonel 
Moore,  auquel  il  envoya  un  messager^  portant  la  copie  de  la 
proclamation  du  gonvemear,  et  son  propre  manifiBSte  of- 
nrant  au  nom  du  roi  le  pardon  à  lui  et  ^  ses  hommes,  s'ils 
voulaient  prdter  le  serment  d'all^|eance>  et  déposer  lenrs 
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ai  lliez ,  ajoutant  que,  s'ils  refosaient,  ils  seraient  considérés 
comme  traîtres,  et  qu'il  les  attaquerait  comme  tels. 

En  réponse,  le  colonel  lui  envoya  une  copie  du  serment 
exige  par  le  dernier  congrès  provincial,  I  iiiviUnil  à  la  coni- 
niunl(]uor  ù  ses  oliiciers  t-t  à  les  en^agei'  a  tk'poser  leurs  ar- 
mes j  et  (ju'cn  aglssarit  ainsi,  il  les  recevrait  comme  de* 
IVei  es  ;  (ju'autremenL,  ils  devaient  s'alleiidrc  au  traitement 
dont  il  Ta V ait  menace,  ainsi  tjuc  ses  troupes. 

Dans  le  mén»e  t(  nis,  nn  corps  de  miliciens  et  de  volou- 
laircs,  sous  les  ordres  des  colonels  Caswell  et  Lillington, 
s'avançait  vers  la  rive  de  Moors'-Crrek.  IVIae  Donald  pen- 
sant qu'il  était  dangereux  de  risquer  un  et)iuljal  contre  le  co- 
lonel, Moore  passa  la  rivière  South,  et  s'avança  vers  la  ville 
de  Wilmin^n,  rencontra  cette  force,  d'enviiun  mille 
hommes,  qui,  quoique  inférieure  aux  autres,  les  attaqua  avec 
tant  de  vigueur,  qu'ils  furent  défaits,  avec  une  perte  consi- 
dérable. Le  général  Mac  Donald  étant  indisposé,  le  comman- 
dement avait  été  donné  au  e^  louel  Mac  Leod,  qui  fut  tué, 
avec  plusieurs  ofliciers,  au  commencement  du  combat.  Le 
général  lut  lait  j^^risonnier. 

Suivant  la  recommandation  du  eoni^res  continental  ,  le 
congrès  provincial,  qui  se  re'unit  à  Ilaliiax  le  4  avril,  lit  les 
arrangements  militaires  suivants  .  Quatic  nouveaux  régi- 
ments lurent  ei  ees,  un  brigadier  général  noiiunc-  })ar  chaque 
district  ;  une  cumpagnie  de  cinquante  hommes  devait  sta- 
tionner à  Ijeaulort,  et  eliiq  autres  compagnies  indé{>endantes 
pour  la  dèiense  des  autres  parties  de  la  cote;  deux  autres  ré- 
giments, composes  de  ySo  hommes,  devaient  être  levés. 

1776.  Afin  de  subvenir  à  ces  dépenses,  des  billets  de  cré- 
dit, de  la  valeur  de  5oo,ooo  livres,  furent  mis  eu  circulation, 
et  une  capitation  fnrt  imposée  pour  20  ans. 

Les  premiers  délégués  ayant  été  réélus  pour  le  congrès 
continental,  ils  reçuretit  des  instructions  pour  eooj)érer  avec 
ce  corps,  en  établissant  l  indépendance  des  Etats-Tl^nis,  ré- 
servant à  la  province  le  dioit  de  former  sa  constitation  et 
ses  lois. 

Le  congrès  provincial,  animé  par  l'amour  de  leurs  droits 
et  prÎTÎléges,  déclara  qu'il  était  nécessaire  d'éloigner  de  la 
proTÎnce  un  grand  nombre  de  r^^ateurs,  possédant  des 
propriétés  considérables,  dont  les  prmclpes  étaient  contraires 
à  la  cause  de  la  liberté,  et  s'étaient  attachés  à  ses  ennemis, 
avec  lesquels  ils  étaient  .prôts  à  coopérer,  si  une  cluinoe  pio« 
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bable  de  succès  s'offrait  ;  ils  tléclarèreiit  qu'aucune  cruauté 
ne  serait  exercée  contre  ie«i  prisonniers,  et  qu'ils  ressen- 
taient une  vive  sympathie  |>our  ceux  qu'ils  lausaient  der* 
rière.  Le  congrès  fut  ajourné  au  i4  n^^i* 

1 776.  Bans  le  commencement  de  mai»  une  flotte  anglaiie, 
de  plus  de  3o  Taisseanx,  ayant  des  troupes  à  bord,  sous  les 
ordres  de  M.  Peter  Parker,  arrÎTa  k  remboocbmie  de  la  rî* 
TÎère  du  cap  Fear,  près  du  fort  Johoson.  Le  i  t£,  900  bommes 
foreot  débarqués  à  la  plantation  du  gouTemeur  Howe,  dans 
le  comté  de  Brnn$wiG&,  sous  les  ordres  des  généraux  Clin* 
ton  et  Gornwallîs.  Après  une  légère  escarmouche,  les  Amé- 
ricains se  retirèrent  ;le  29  mai,  la  débite  du  corps  de  Mac 
Donald,  le  refus  de  réunion  aux  troupes  anglaises,  et  la 
perte  de  buit  Taisseaux,  aTCC  des  provisions  à  bord,  ne  laissa 
aucune  espérance  de  soumettre  la  prorince. 

Le  I*'  aodt,  le  Conseil  de  sûreté  de  la  rille  d'Hali&x 
reçut  la  nouTclle  de  la  déclaration  de  rindépendance  des 
États-Unis,  en  date  du  4  juillet,  nroelamée  par  les  dél^oéi 
du  congrès  assemblés  à  Pmladeipnie. 

Ainsi  finit  le  gouvernement  royal,  qui  dura  192  ans,  de- 
puis rarrÎToe  du  premier  Anglais  à  Ocraoock  ;  1 13  après  la 
première  cbarte  de  Charles  II,  et  4B  après  l'acquisition  de  la 
province  des  lords- propriétaires  (i). 

Constitution  de  goiivcincmcnt  éiabUe  par  les  représen- 
tants des  hommes  libres  de  lu  Caroline  septentrionale, 
assemblés  en  congrès à  Halifax,  le  18  décembre  1776. 
Déclaration  des  droits.  Toute  auUn  iLe  politique  réside  dans 
le  pcujile,  et  tout  pouvoir  émane  de  lui. 

Le  peuple  (le  cet  (itat  ]io.isè(ie  exclusive  nient  le  droit  de 
rëglci  ses  aiiaiits  poliU(|aes  et  civiles. 

Personne  ne  pont  avoir  droit  à  des  pinvileges  ou  à  des 
cmoluunnits  particuliers  uu  en  raison  de  serviees  publics. 

Les  pouvoirs  législatif,  cxeeutifs  et  judiciaires  doivent 
être  à  jamais  distincts  et  se'pares. 

Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois,  ou  de  surseoir  à  leur 
ex^écution,  ne  doit  jamais  être  exercé  sans  le  consentement 
des  représentants  du  peuple. 

Les  élections  des  memnres  pour  rassemblée  générale  doi* 
"Vent  être  libres. 

Dans  les  procès  ciimiuels;  l'accuse  doit  être  informé  de 


.  (i)  Mtoftinê'  Nm^-CaroUna^  II,  ch.  ii. 
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l'accnsatSon'intoiitec  contre  lui  ;  il  a  le  droit  de  fiiire  conifia- 
raître  les  aocosatenrs  et  les  témoins.  Personne  ne  peut  être 
foreéde  fournir  des  preaves  contre  lul-ménie. 

Aucun  bomme  libre  ne  peut  être  forcë  de  répondre  à  une 
accusation  criminelle  qu'après  une  plainte  poirtéé  devant  les 
tribunaux,  une  d^sion  du  grand  jurr  ou  une  accusation  de 
crime  d'état. 

Un  bomme  libre  ne  peut  être  déclaré  coupable  que  par  le 
vtrdict  unanime  d'un  jurj,  composé  de  membres  ayant  les 
qualité  requises  par  la  loi ,  et  la  Cour  doit  siéger  publique- 
ment, 

II  ne  doit  être  décerné  aucun  warrant  ou  ndandat,  pour 
faire  la  recberchc  do  personnes  ou  de  cboses,  sans  qu'on 
daigne  la  nature  du  délit  et  les  preuves  à  l'appui. 

Aucun  homme  libre  ne  peut  être  an-été ,  emprisonné, 
eiilë,  ni  privé  de  sa  vie,  de  sa  liberté  ou  de  sa  propriété^  st 
ce  n'est  en  vertu  des  lois  du  pays. 

Le  jugement  par  jurés,  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  pro* 
priété,  demeure  inviolable  et  sacré. 

La  liberté  de  la  presse  tie  doit  jamais  être  restreinte. 

U  ne  doit  jamais  être  mis  d'impôt  ou  de  taxe  sur  le  peuple, 
sans  son  consentement  ou  celui  de  ses  représentants. 

En  tems  de  paix,  les  armées  sont  dangereuses  pour  la  li- 
berté et  ne  doivent  pas  être  maintenues. 
'  Le  peuple  a  droit  de  s'assembler  pour  discuter  ce  qui  l'in- 
tàressc,  pour  donner  des  instructions  à  ses  représentants,  et 
pour  obtenir  de  la  l^islature  la  réparation  des  torts  qu'il 
peut  avoir  éprouvés. 

Tout  bomme  a  droit  de  rendre  à  Dieu  un  culte  conforme 
à  ses  principes. 

Les  élections  doivent  être  fréquentes^  pour  corriger  et  for- 
tifier les  lois. 

'  Il  ne  peut  y  avoir,  dans  cet  état,  d'émoluments,  de  privi- 
lèges ou  d'bonneurs  béréditaires. 

Des  lois  poH faciumj  ou  rftroactives,  sont  injustes  et  tn* 
compatibles  avec  la  liberté.  Il  n'en  sera  point  fait. 

ConatitutLuiL.  La  constitution  Oi>t  républicaine.  L€  pouvoir 
législatif  réside  en  diîu.\  corps  distincts,  un  Sénat  et  une 
Chambre  des  represenlantSj  dont  la  réunion  forme  Vai^ati' 
bUt  générale. 

Le  sénat  se  compose  de  rcprL'seiitanti,  uu  pour  chaque 
comté,  i^ai  sont  élus  au  scrutin  pour  une  année.  Tout  ^éna- 
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teor  doit  avoir  rAîdë  dans  le  cov^té  une  année  avant  l'ëlec- 
tion,  et  posséder  trois  cents  acres  de  terre  imposable. 

La  Chambre  des  nprésetUatUs  se  compose  de  deux  repHrë-. 
sentants  par  comte,  et  d'un  représentant  par  chacnne  des  cinq 
villes,  Ëaenton,  Newberu,  Wllmington,  Saiîsbury^  Hillsbo* 
roiigU  et  Halifax.  Les  représentants  sont  élus  dans  la  même 
forme  que  les  sënateui^.  Ils  doîrent  demeurer  depuis  une 
année  dans  le  comté  qui  les  élit,  et  y  posséder,  soit  en  papier, 
SGti,  vie,  cent  acres  de  terre  imposable,  dont  il  faut  qu'ils 
fassent  la  déclaration  six  mois  avant  Télection. 

Vom  concourir  à  Télection  des  sénateurs,  il  iautètre  libre,» 
à^é  au  moins  de  vingt  ans,  i^id^*  dans  le  comté  depuis  une 
année  au  moins  avant  1  ciectiou^  et  posséder  en  propre  cin- 
quante aères  dans  le  cuiuté. 

Pour  élire  les  représentants,  il  faut  être  libre,  âgé  de  vingl- 
un  ans,  payer  des  impôts  et  habiter  i  État  depuis  un  au  avant 
rélectioii.  Les  représentants  des  villes  sont  choisis  par  les 
franes-tiiuanciers  qui  paient  des  impots  et  résident  depuis 
un  an  dans  l'État. 

he poiwoir  exécuti/  icsldf  dans  un  gouvei  iiem,*  et  un  Con- 
seil d'État)  choisis  au  so'utin  par  l'assemblée* 

Le  goui^erneur  est  élu  pour  un  an,  et  ne  peut  être  r^1a 
(tue  trois  Cois  dans  les  six  années  suivantes.  Il  doit  être  âgé 
de  trente  ans,  avoir  résidé  dans  l'État  pendant  cînqr  ans^y 
être  financ-tenancier  de  terres  ou  de  fermes  d'une  valeiirde 
plus  de  mille  livres  sterling.  Il  peut  percevoir  et  employer  les 
tonds  votés  pour  les  besoins  de  l'jÉtat  par  rassemblée  gén^ 
raie,  vis-à-vis  de  laquelle  il  est  responsable  et  tenu  de  rendre 
des  comptes,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trente  jours, 
n  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  sursis,  dans  Tin^ 
tervalle  des  sessions  de  l'assemblée  généralOi  excepté  quand 
les  ponrsuiles  ont  lieu  au  nom  de  ce  corps. 

Le  Conseil  se  compose  de  sept  membres  ;  quatre  d'entre 
eux  suifisent  pour  délibérer  et  agir  :  leurs  avis  et  leurs  ades, 
inscrits  dans  un  registre  spécial,  et  revêtus  àe  leurs  signa* 
tores,  sont  présenté  à  ^'assemblée  générale  à  sa  preimére 
réquisition. 

Le  gouverneur  est  capitaine  général  et  comtnandant 
cbef  de  la  milice.  En  cas  d'absence  ou  de  mort,  il  est  rem<* 
placé  par  Torateur  de  la  Chambre  des  communes,  jusqu'à 
son  retour  dans  le  premier  cas,  ou  dans  l'un  et  l'autre,  jus- 
qu'à ce  que  rassciiiblue  lasse  une  nouvelle  nomination. 
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Tons  les  biils  sont  las  trois  fois  dans  les  deux  Chambres, 
et  doivent  être  signés  par  les  orateurs  de  l'une  et  de  l'autre, 
pour  avoir  force  de  loi.  Chaane  Chambre  choisit  son  orateur 
et  ses  bureaux,  juge  la  validité  de  l'élection  des  membres, 
et  prononce  sur  ses  ajournements  ;  toutes  les  deux  décident 
conjointement  au  scrutin  rajoarnement  de  l'assemblée  géné- 
rale, ISi  l'une  ni  l'autre  ne  peut  délibérer  que  la  majorité  des 
membres  ne  soit  présente.  Ne  peuvent  taire  partie  de  la  lé- 
gislature :  les  percepteurs  des  deniers  de  l'Etat  qui  n'ont  pas 
rendu  leurs  comptes,  les  trésoriers,  les  officiers  commission^ 
nés  de  terre  et  de  mer»  les  fournisseurs  ou  leurs  agents,  les 
ju^es  de  la  Cour  suprême,  ceux  des  Cours  de  droit  et  d'é- 

3uité  et  de  l'amirauté,  les  secrétaires  d'£tat  et  les  membres 
u  clergé  ;  sont  également  exclus  de  la  législature  :  les  infi- 
dèles et  ceux,  qui  nient  1'cx.isLence  de  Dieu,  l'autorité  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  Testament  et  la  vérilr;  Je  la  religion  pro- 
•  testante,  ou  qui  professent  des  principes  contraires  à  la  li* 
berté  et  à  la  sûreté  de  l'État. 

L  assemblée  générale  choisit  annuelleuient  au  scrutin  les 
délégués  au  congrès  américain  ;  ils  peuvent  être  suspendus, 
et  ne  sont  pas  rééligibles  pour  plus  de  trois  années  succes- 
sives. Les  trésoriers  d'État  sont  nommés  pour  un  an,  et  le 
secrétaire  d'État  pour  trois.  Les  successions  sont  réglées  par 
le  corps  législatif,  à  l'exception  des  titres  de  propriété  qui 
ont  été  accprdés  avant  la  révolation. 

Toat  étranger  qui  vient  s'établir  dans  l'État,  peut,  après 
avoir  prétë  serment  de  fidélité,  acheter,  tenir  on  transférer 
dés  terres  oa  autres  biens  immeubles,  et  devenir  citoyen 
l^ibre  après  une  année  de  résidence. 

AmmdifMnt  fait  à  la  constiUiiion  m  convmtion^  U 
4  jfûn  i835>  ratifié  pat  le  peuple  U  9  navem^re^  U  mi$ 
â  ejtiattion  le  t*'  jMvier  i836.  Le  sénat  de  l'Etat  sera 
composé  de  cinquante  représentauts.  choisis  tous  les  den& 
ans  au  scrutin,  et  élus  par  districts. 

La  Chambre  des  communes  se  composera  de  cent  vingt 
icpntentants,  choisis  tous  les  deux  ans  au  scrutin,  et  élus  par 
les  comtés  d'après  leur  population ,  c'est-à-dire  selon  leur 
nomlme  respectif  d'haUtants,  qui  sera  déterminé  en  ajou- 
tanl  aux  personnes  libres  les  trois  cinquièmes  des  autres,  en 
y  comprenant  cens  qui  sont  obligés  de  servir  wm  un  cer- 
tain iams,  et  en  esduant  les  Indiens  non  tai^.  Chaque  comté 
aura  au  moins  un  membre  dans  la  Chambre  des  communes, 
quand  mime  il  n'aurait  pas  le  nombre  voulu  d'habitants* 
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Chaque  memlure  da  aënal  ilem  avoir  rékéé  dans  le  èSà^ 
tirict  par  kqael  il  est  ëlo^  un  an  ayant  son  élection,  et  v 
aiveir  possède,  dorant  le  même  tems,  au  moini  Soo*  actes  m 


Tonl  homme  libre^  âge  de  vingtrvn  ans  (sauf  les  eiœp** 
tîons  Cfoi  seront  fixées  par  la  suite),  qai  aura  rmidé  dans  un 
des  districts  de  l'État  nue  année  avant  l'élection,  et  qui  pos- 
sède un  bien«fi>nds  de  cinquante  acres  de  tenre  dans  le  niâme 
district,  depuis  nx  mois  avant  réiectîon,  pourra  voter  ^r 
la  nomination  des  membres  du  sénat. 

Les  nègres  et  mulâtres  libres,  les  personnes  de  sang  mêlé, 
descendants  de  noirs  jusqu'à  la  quatrième  génération  inclu- 
sivement, quand  bien  même  un  des  ancêtres  de  chaque  gé- 
nération aurait  été  blanc,  ne  pourront  concourir  à  la  nomi- 
nation de^»  membres  du  sénat  ou  de  la  Chambre  des  repré- 
i^entants. 

Pour  rélectlon  de  tout  oJîlcier  dont  its  appointeuients  dé-  * 
pendent  de  rassemblée  générale,  le  vote  aura  lieu  i'ivâ 
\>oct. 

Le  gouverneur  sera  élu  par  les  électeurs  ayant  qualité  |K)ur 
nommer  les  menibrcs  de  la  Chambre  des  représentants,  en 
même  trms  cl  au  imême  lien  que  les  membres  de  l  assemble»^: 
générale.  La  durée  de  ses  fonctions  sera  de  deux  années,  à 

rrtir  du  jour  de  son  élection  jnsqu  à  ^ou  remplacement,  et 
ne  pourra  être  réélu  pour  plus  de  quatre  ans,  dans  l'espace 
de  six  années. 

La  Cbambre  des  représentants  aura  seule  le  droit  d'inten- 
ter une  accusation  pour  crime  d'État  ;  le  sénat  aura  seul  le 
droit  de  juger  ces  accusations. 

Les  juges  des  Cours  suprêmes  ou  des  Cours  supérieures 
pourront  être  révoqués,  pour  cause  d'incapacité  physique  ou 
morale^  sur  la  décision  des  deux  tiers  des  deui.  Chambres 
de  l'assemblée  générale. 

Aucune  convention  du  [)cuple  ne  pourra  être  convoqué 
par  l'assemblée  générale^  eicef^  d'après  le  TOte  des  dens 
tiers  des  membres  de  chacune  des  deux  Chambres. 

La  3!2'  section  de  la  constitution  sera  amendée  et  rédigée 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Toute  personne  qui  niera  l'existence  de 
Dieu  ou  de  la  religion  chrétienne,  ou  la  divine  autorité  de 
l'ancien  et  du  nouveau  Testament ,  ou  qui  considérera  les 
principes  religieux  comme  incompatibles  avec  la  sûreté  de 
l'Étui;  ne  pourra  remplir  aucun  emploi,  ni  occuper  aucune 


Digitized  by  Google 


m  t* AMÉRIQUE.  419 

plaeeilieratWe  ou  iMmofawe  dans  le  déparlemenl  cîfil  de 

La  capitatîoii  aera  la  méme^  dans  tout  l'État,  pour  qui- 
conque  y  sera  soumis. 

Tout  homme  libre,  âgé  de  plus  de  vingt-un  ans  et  de 
moins  de  quarante-six.  ;  tout  esclave,  âgë  de  plu3  de  douze 
ans  et  de  moins  de  cinquante,  seront  soumis  à  la  capita*- 
tioQ. 

Toute  personne  qui  occupera  un  emploi  lucratii  ou  hono- 
raire dans  les  Etats-Unis,  suit  dans  cet  état,  soit  dans  tout 
autre,  ne  pourra  le  cumuler  avec  une  autre,  ou  siéger  dans 
aucune  des  deux  Chambres  de  l'assemblée  générale. 

L'organisation  administrative  est  composée  d'un  gou*^ 
vtrneur^  d'un  stcrétaire  dfÊtat^  d'un  trésorier^  d'un  cofi- 
trâUur  et  d'un  clerc  du  trésor.  Le  premier  a  un  traitement 
de  3,000  piastres  ;  le  second,  de  8oO|  outre  le  casuel  ;  le  trpi* 
sième,  de  i  ,500  ;  le  quatrième,  de  t  ,000  ;  le  derc,  de  5oo. 

L'organisation  judiciaire  est  composée  d'une  Coursu'* 
prime  et  des  Cours  ^arrondissttmnt.  La  pramière  est  com* 
posée  d'un  premier  juge,  de  deux  juges-adjoints  et  d'un 
rapportmr.m  ont  aucun  un  traitement  de  a,5oo  doUars. 
Les  Cours  d'arrondissement  sont  composées  duicune  de  sepi 
juges,  ayant  chacun  i  ,960  dollars  de  traitement* 

Les  mines  (]  or  de  la  Caroline  du  Nord  s'étendent  à  tra- 
vers cet  Etat  et  dans  la  partie  septcnti  ionale  de  la  Caroline 
du  Sud,  jusque  dans  la  Géurgîe;  on  ne  sait  pas  si  elles  étaient 
connues  et  exploitées  avant  l'arrivée  des  Anglais  ;  leur  pro* 
duit  annuel ,  en  184 1 9  a  été  évalué  à  4^0,000  dollars. 

L'université  de  la  Caroline  du  Nord  fut  établie  en  1791 
sur  la  colline  nomra(:e  ChapeUHiil,  dans  le  comté  d'Orange. à 
28  milles  à  l'ouest  de  Raleigh,  et  i4  au  sud  de  Hillsborough. 
Elle  avait,  en  181 5,  100  élèves,  parmi  lesquels  plusienvs 
étaient  de  la  Virginie,  du  Tennessée  et  du  Kentncky.  La  di* 
rection  en  est  ocmfiée  à  4o  dii*eeteur$,  cinq  pour  cfaîaqne  dif» 
trlct.  Ses  revenus  consistent  dans  tontes  les  sommes  à 
l'État  par  lesshâîfs,  ou  autres  percepteurs  des  deniers  pu* 
blics,  antérieurement  à  l'année  1 788  :  de  toutes  les  proprié*» 
tés  échues  à  l'État  par  droit  de  confiscation;  des  terres  dont 
a  fait  donation  le  corps  législatif,  qui,  en  17Q1,  prêta 
5,000  livres  aux  directeurs,  poiu*  constroiie  les  bâtiments 
néoessaîresà  rétablissement.  Il 7  a  deax maisons  en  briques  : 
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Tone  de  trois  étages,  de  i8o  pieds  de  lopg»  sur  4o 
àeory  et  Tantre  de  deux  ëtageS)  de  loo  fiieds  sur  4o. 

Ed  1843»  le  nombfe  des  étudiants  était  de  16^  La  bibUo- 
tlièqiie  ooDteDail  i0|000  Tolnines. 


Gouvemeun  de  la  Caroline  du  Hord. 


i663.  George  Drummond. 
1667.  Samuel  Stevens. 
1681,  Henry  Williuisoii. 
i683.  Seth  boiliel. 
16^.  Philip  Lndwell. 
1693.  Thomas  Smith. 
169!.  Joseph  Blake. 
1695.  John  Archale. 
iCi^G.  Joseph  Blake. 
i7«a.  Jaaiet  Moofc. 


1706.  Edward  Tynte. 
1710.  Robert  Gibbes. 
1713.  Edward  Hvde. 
17^4.  Charles  Eden. 
i7!i4*  George  Burringtoo. 
1725.  Sir  lUchard  Everard. 
1730.  Georçe  BurriDgton. 
1736.  Gabriel  Johnston. 
1754.  Arthur  I>obbs. 

WiUiMii  Triim. 
1771.  Jotith  llarlui(i). 


(1)  Murtmii  Norik-Xk^rotina, 
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Cet  ëtat  est  situé  entre  le  3&*  3o'  et  le  35*"  de  lai.  nord»  et 
entre  le  3*"  5o'  et  le  9^  5'  long,  onest  de  la  dtë  de  Washing- 
ton. Il  a  nne  silperficie  de  60,000  milles  canës. 

Mouvement  de  Is  populatûm, 

1^49  6,000  y  compris  les  noir.^. 

1790         8îi,548   J       398  noirs  Jibret. 

.800         .6.,6S6  J  '?a^n&e.. 

o  »ti^  AVt  S  io5,aib  eadaTes. 

1810        953439  .  .  .  •    J     ,  g^j,  ooirt  lîlirei.. 

iSoo        340,987   i49,a56  etdavei. 

r.fiOo»  J  ai7,53i  <-sc!ave8. 

i8jo   J      ^^g^-,  n^j^rg  j^yç, 

1840        69t,39a  (")  \  Bolc  litew.  . 


♦ 


Tableau  des  differenta  eUusei  de  la  populaiionde  Giergu  en  iS^o, 
fmt  en  vertu  dun  acte  du  Con^gret  des  Eiatt'Vniêm 

* 

.«  . ^  )  mâles  210,534 

Habitant*  WttCi.}  ^^^^^^^   .^'g^? 

Geus  de  couleur!  mâles   1,374 

libres  ^  femelles                                  .  :  1,370 

_  ,                   5  m^les   i3q,333 

Esclaves  \  femelles                                      .  141,609 

S sourds-muets  

fw  ludîotsi  âtn  Vr'ais  de' l'Etat  '  !  !  !  'si 


aiuL  frais  des  porticulieri.  aA3 

sourds-muets   64 

Esclaves  et  gcnsj  aveugles  ^   i5i 

de  couleur.    ■  \  fous  et  idiots,  aux  frais  de  l'Etat  ....  a6 

f        ^        aux  frais  des  particnliers.  108 

Pensionnaires  militetres   3ftS 

(1)  Lf  s  dénombrements  depuis  1790  o»t  été  tait»  en  vertu  des  acte* 
•  du  Contres  des  Etats-Unis. 
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Mineurs  •  5ni 

Agriculteurs  •   309,383 

CommercmU   a,4^ 

Manufacfairiert  et  arCisaiit   7*984 

Marins  •  ,   afis 

Mariniers   353 

Professions  savantes   i^aSo 

Univanitét  oa  collèges   ii 

Etudiants   te 

Académies  et  écoles  de  graoïBMÎre   1 76 

Étudiants   71878 

Ecoles  primaires   6or 

Elèfet;.  .   i5»S6i 

Habitants  Mines,  âgés  de  plot  de  90  ans»  qui  ne  nfent  ai 

lire  ni  écfire   30t7i7 

Tûbieau  des  comtés  de  l'Etat  de  Géorgie  avec  leur  populaiion 

en  1840. 


\pi>ling  .  . 
Baker.  . 
Baldwin  .  . 
Bibb.  .  .  . 
Bryan  .  .  . 
BoUock« ... 
Burke  •  •  . 
Butts.  .  . 
Camden  .  . 
CanpbelL . 
CarroU.  .  < 
Cass  .  .  .  . 
Cbatham.  . 
Chattooga  , 
Cherokee. 
Clarke.  .  , 
Cobb  .  . 
Columbia. 
Coweta.  .  . 
Grcwford. 
Dade.  .  . 
Decatur  . 
De&alb. 
Doolj. .  . 
Early.  .  . 
Effingham 
Elbert.  . 
Emanuel. 
Fayette  .  , 
Floyd  .  . 
Forsyth  .  , 
Franklin. 
Giimer.  • 


7,a5o 
0,80a 
3,109 

3,ioa 

13,176 
S,3o8 
0,076 
5,370 

i»,8oi 
3438 
5,895 

io,5aa 
7.539 

1 1,356 

10,364 

:>98i 

1,364 
5,87a 
10,167 

'444 

:i.075 

1  i,in5 
3,139 
6,191 

5,f>iç) 

9,886 

-.1,536 
5,3oa 
11*690 


Gwinnett.   tO,8o4 

Habershiun   7,961 

Hall   7,875 

Hancock   Q,r 

Harrls*  

Heard   5, 

Henry  %  1 1 ,7: 

Houston   9,711 

Irwin   a,o38 

Jackson   8,592 

Jasper  

Jeflterson.   7*354 

Jones   io,o65 

Laurens   5^585 

Lee  •  *  .  i,5ao 

Liberty   Jv^i 

Lincoln   ^,895 

Lowndes   ^,674 

Lumpkin   5,671 

Maçon   5,0^5 

Madison   4.5<o 

Marion   4.8  ta 

Me  Intosb   5,36o 

Meriwether   iA,i3a 

Monroe   16,375 

Moutgomery.   it6i6 

Morgan   9,131 

Murray  •  .  •  .  .  4^^ 

Muscogëc   11,699 

Newton   .  1 1 ,638 

Oglethorpe   10,868 

Paulding   3,556  ' 

Pikc   9,176 

Pnladû. .   5^89 

Putnam   tOjafb 
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Babaii   1,911 

Ba;ulolph  

Richniond   ii*9'^ 

Se  ri  V  eu   4»794 

Stewart   12,9^ 

Sumter   5>75v) 

Ta  I  bot   15,627 

Taliaferro.  .......       5.19  > 

Tatnall   a}7^4 

Telfjilr  3,761 

TJionias   6,766 

Troup   15,733 

Twiggs.   8,42a 


Unkiii   3,f.Sa 

Upson   9,403 

6,')7î 


\Nalkcr.  .  .  ,  

Wallon   10.209 

Ware.  

Warren  

Wasbiugton. 

W;iyne  .  

Wiikes  

Wilkinson  


Total. 


a,3ai 

10,  )65 
I  ,i58 
10,(48 
6,«4a 


Les  Aluskolige,  ou  nation  des  Creeks  (i),  habitaient  au- 
trefois un  pays  d'une  ctendiu'  de  iSo  iniltesdu  nord  au  sud, 
situé presqu'au  centre,  entre  les  Chterakes,  les  Choktah'?,  les 
Chikasahs,  la  Géorgie  et  la  Floride-Orientale  et  Occidentale. 
Suivant  Adair.  ils  possédaient  autrefois  5o  villes  ou  villages, 
et  3,5 00  guerriers.  Cette  nation  était  composée  de  plusieurs 
tribus,  savoir  :  les  Td ni<'tahj  les  Taekto^e ,  les  Ukc/mij  les 
Pahkana ,  les  J-'Ve^taiaka ,  Ip''  Sha^A'uosj,  les  Nnhchee,  les 
Kooasahtc ,  les  Oosécha^  les  Okone ,  Ifvs  Sawakola.  La  ri- 
vière Koosah  formait  la  limite  orieutale  de  leurs  villes  (2). 

1721.  Un  traité  de  paix  et  de  oommeroe  fat  oondu»  cette 
année,  entre  François  Nicholson^  gouverneur  de  la  Caro* 
line,  et  les  Indiens  Creeks,  d'après  lequel  ie  fleuve  deSaTan** 
nab  fat  fixé  pour  le  terme  des  chasses  de  ces  derniers*  Un 
agent  aipéricain  fut  nommé  pour  régler  les  affaires  entre  eux 
et  les  colons  de  la  manière  la  plus  équitable.  Le  gouver- 
neur décrit  ces  Indiens  comma  très-nombrenx  et  formi- 
dables (3). 

1774.  Un  traité  fat  conclu  entre  sir  James  TVright,  gou- 
rerneur  de  Géorgie,  et  un  grand  nombre  des  chefs  des  Cn  eks 
et  des  Cher okées,  d'après  lequel  plusieurs  millioiLs  d  acres  de 
terres  fertiles  furent  cédés  au  roi  d'Angleterre,  pour  le  paie- 
nieuL  de  dettes  ducs  aux  traiiquants  anglais  (4). 

(1)  Ainsi  appelés  à  cause  du  grand  nombre  des  creeks  ou  petites  li- 
vièrcs  qui  coupent  le  pays  dani  différentes  directions. 

h)  Adain'  historr  of  ih€  mmriean  Jndianê^Acecunt  o/'the  Miu~ 
konge  naUon»  Lonucn,  t775< 

(S)  Hewatt^  Soiuh-Carolina  and  Georgia^  I,  ch.  6* 

(4)  Gloires*  eonêtUution  of^BiiM  eUnùu»  London»  1783» 

xviiu  %% 
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1786.  La  popalation  desCreeks  s'ëlevaît  à  171280  indivU 
dus,  dont  5,800  guerriers. 

1790,  7  août.  Un  traité  de  paix  lut  conclu,  à  Nev-York, 
entre  les  États-Unis  et  24  chefs  de  la  nation  des  Creeks,  d'a- 
près leq[ael  ils  cédèrent  à  ces  États  une  grande  étendue  de  ter- 
rain qui  avait  été  réclamée  par  la  Géorgie,  pour  une  rente 
annuelle  de  1,500  dollars.  GilUyrav,  le  principal  chef,  qui 
dirigeait  tout  le  commerce  des  Greeks,  et  leur  procurait  les 
marchandises  dont  ils  avaient  besoin ,  par  Tentremise  d'une 
compagnie  anglaise ,  ainsi  que  par  le  territoire  espagnol , 
ezemts  de  tous  droits ,  ne  voulait  pas  renoncer  à  ces  avan- 
tages. Pour  lui  plaire,  il  fut  stipule  que  les  mardbandises 
destinées  aux  Greeks  passeraient  sans  payer  de  droits  à  travers 
le  territoire  des  États-Unis  (  t  ). 

1796,  29  juin.  TialUi  de  paix  el  d  aiuitië  conclu  à  Cole- 
raîn,  en  G&rgie,  entre  le  presiiU  nt  fies  États-Unis  et  les 
Indiens  Creeks,  en  vertu  Jiujucl  linn  s  U  j ritoires  resjK,(  tifs  fu- 
Kwtl  1  1  «  nnnns.  Jl  fut  arcorde  au  pieniiei*  le  droit  d't  tablir 
uii  poste  uulitaii  c  6ur  le  boi  J  iiicVidional  d  Aialanialia,  ap- 
partenant aux  indiens,  qui  réJcictit,  pour  cet  objet,  un  ter- 
rain de  cinq  milles  carres.  Les  Etats  C  uis  î  ui  (lounèrent,  en 
échange,  des  marchandises  pojir  la  v;il( m  tic  6,000  dollars, 
et  envoyèrent  ciies^  eux  deux  forgerons,  avec  les  outils  néces- 
saires. 

En  1 802,  les  Crceks  cédèrent  aux  l,tals-l>nis  une  gr.tnde 
étendue  de  terrain,  ([ui  forme  l  aui;U  tlu  sud-«»uestde  la  Géor- 
gie, sur  les  bords  de  TApalat  he,  de  l'Oconée  et  de  TAlata- 
raaba,  pour  laquelle  ils  reçurent  la  somme  de  25, 000  dollars, 
pendant  dix  ans,  ainsi  ([ue  le  contrai  d'une  autre  rente^  qui 
doit  leur  être  payée  à  [jcrpétuité. 

Par  le  traite  de  i8o5,  les  Creeks  cédèrent  aussi  aux  Etats- 
Unis  une  autre  portion  considérable  i\c  tci  res  situées  entre 
rOconée  et  l'Cakuiulgée,  se  réservant  seulement  un  terrain 
de  cinq  milles  de  longueur  et  de  trois  de  largeui .  sur  les 
bords  de  cette  dernière  rivièie,  dont  les  blancs  devaient  avoir 
la  Ubi-e  navigation,  et  un  chemin  de  libre  traversée  pour  les 
clievaux  dans  le  pays,  depuis  l'Oakriiulgée  jusqu  à  la  Mo- 
bile. 

i8ic$.  Au  mois  d'août,  les  Creeks  prirenl  li  s  aimes  contre 
les  États-Unis.  Sept  cents  guerriers^  fouinis  d^ariues  et  de 


(1)  /imerican  muêeum,  Fili,  oppendix  3.  Philadelphia,  1790. 
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munitions  qu'ils  avaient  reçues  de  Pensacola,  surprirent  le 
fort  Miinnis,  situe  presque  vis-à-vis  le  fort  Stoddard,  et  tnas- 
sacrèrent  plus  de  3oo  personnes,  bommes,  femmes  et  entants, 
dont  un  tiers  était  des  volontaires  du  territoire  de  Mississipi, 
envoyés  à  la  défense  de  ce  fort.  Au  mois  de  novembre  sui- 
vant, ils  reçurent  le  cbâtiment  de  leur  barbarie.  Leurs  villes 
de  Tallahatchée  furent  attaquées  par  le  général  amëiicaiu 
Coffétj  et  tous  les  guerrierM,  au  nombre  de  200,  furent  pas- 
sés au  iil  de  l  épée.  Après  avoir  été  défaits  en  rase  campagne, 
ils  s'étaient  retirés  dans  lew  tort,  où  ils  combattiretit  avec 
un  courage  extraordinaire,  tant  qu'il  leur  resta  la  force  de 
manier  leurs  fusils  et  leurs  arcs  84  femmes  ou  enfants  furent 
faits  prisonniers.  Les  Américains  eurent  5  morts  et  45  IjU^s- 
sés.  Le  général  GiUivray ,  leur  célèbre  cbef,  était  fils  d  une 
femme  de  cette  nation,  et  avait  servi  sous  les  Anglais  durant 
la  guerre  de  la  révolution  américaine.  Ayant  perdu,  pour 
cette  raison,  ses  propriétés  en  Géorgie,  il  s'était  retiré  parmi 
les  Creeks,  qui  lui  donnèrent  le  pouvoir  d'un  cbef  de  premier 
rang. 

i8i4,  janvier.  Les  Creeks  qui  baliîtaient  le  pays  arrosépar 
la  Tallaposa,  et  qui  avaient  pris  les  armes  contre  les  Etats- 
Unis,  furent  vaincus  par  un  corps  de  volontaires  de  l'Etal  de 
Tenessée,  et  environ  200  Creeks  etCberokées,  sous  le??  ordres 
du  général  Jackson,  Les  Creeks  perdirent  189  guerriers.  28 
Américains  furenttiies  et  "5  blessés,  liientôt  après,  les  Creeks 
furent  encore  défaits  par  an  corps  de  milicieiiây  sous  les  ordres 
du  générai  Floyd, 

1818.  Le  M  janvier,  ces  mêmes  Indiens  cédèrent  aox 
États-Unis,  en  faveur  de  la  Géorgie,  deux  portions  considé* 
rables  de  terres  ;  l'une  est  située  à  l'est  d'une  ligne  qui  doit 
partir  d'un  point  appelé  commttDémeDt  la  Ligne  du  Traité 
de  Jackson,  passer  à  la  source  d'une  petite  rivière  nommée, 

Îiar  les  Indiens,  AlkasacaliLiei  et  se  rendre  dii^ectement  à 
'Oakmulgée,  qui  la  reçoit  auprès  de  son  grand  détour  ; 
l'autre,  qui  a  aussi  une  grande  étendue,  est  située  entre  VAl' 
hasacalikic,  ïjéppalachU  et  la  Chaiahooehe, 

1822.  Les  CredLS,  quoique  réduits  par  la  guerre,  étaient 
encore  au  nombre  de  20,000  (  i  ),  dont  à  peu  nrôs  un  quart 
de  guerriers.  Ils  occupaient  la  partie  occidentale  de  la  Géor- 


(0  Dr.  Monet' f  report  to  the  secretarjr  of  wor,  appendix*  £(ew 
Haven,  i8aa. 

28. 
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s^îc  et  Test  de  l'Alabama.  Âvant  leurs  hostilités,  en  tBi3, 
ils  avaient  fait  flr  s  progrès  considérables  dans  les  arts  utiles, 
particulièrement  ceux  qui  demeuraient  sur  le  Flint,  atUuent 
de  laCliatahooclie.  Ils  avaiml  i\c  belles  campagnes,  de  beaux 
jardins  avec  des  enclos,  une  giaude  quantité  de  bétail,  de  en 
rbonset  de  volailles.  Ils  cultivaient  le  maïs,  le  riz,  les  pommes 
de  terre  et  îe  tabac.  Ils  posse'daient  fiuclques  manui'actures. 
Ils  avaient  des  écoles  où  leurs  enlants  apprenaient  à  lii  t  et  à 
écrire.  Ce  changement  de  vie  venait  de  la  rareté  du  gil»ier,  du 
voisinat^c  des  blancs  et  des  soins  des  agents  amérl(  ains  pour 
introduire  parmi  eux  la  connaissanct;  de  ragricuUure  et  des 
arts  mécaniques. 

Sequoyah  ou  Gm  s> .  (  lici okee  de  nation .  est  l'inventeur  d'un 
alpbabet,  compose  de  leltres  clasbees,  sans  système  ni  mé- 
tbode.  dans  1  ordi'c  où  elles  se  sont  présentées  son  esprit. 
i  Jiaque  caractère  eitprinie  nue  syllabe,  à  l'exception  d  un  seul, 
qui  a  le  son  de  Ts  ,  et  (jui  s(»  combine  de  tant  de  manières  dif- 
lérentes  que,  si  ou  le  supprimait,  il  iaudrait  y  substituer 
17  nouveaux  caractères  -,  ce  qui  porterait  à  102  le  nombre  des 
lettres  de  Palpbabet,  et  le  rendrait  (  iitièrement  syllabique. 
Il  résulte  de  là  et  du  peu  de  syllabes  que  renferme  la  langue, 
que  l'étude  en  est  beaucoup  plus  facile  que  celle  de  l'anglais. 
Un  jeune  (  berokee  intelligent  peut  apprendre  à  lire  sa  langue 
en  deux  ou  trois  jours. 

Un  journal  bebdomadaire,  nUiiuie  le  Plieiux  elicrokee,  a 
paru  À  Ncw-Echota,  le  11  lévrier  iS?.8,  rédigé  par  M.  lion- 
dinot.  11  lut  imprimé  en  .tuglais,  av(c  la  traduction  chero- 
kée  eu  regard,  et  1  abonnement  ne  coûta  que  i3  hancs 
par  an. 

1820,  12  février.  D  après  un  arranj^ement  fait  entre  les 
Élats-TTnis  et  la  Géorgie,  en  date  du  24  avril  1B02,  des  com- 
missaues  lurent  envoyés,  eu  1825,  à  la  nation  des  Creeks, 
pour  les  informer  <lu  désir  qu'avait  le  gouvernement  améri- 
cain que  b^s  tril)us  indieiiues  >e  retirassent  à  l'ouest  de  la  ri- 
vière ^lississipi,  où  elles  trouveraieirt  une  meilleure  protec- 
tion, plus  de  sécurité,  et  où  elles  auraient  plus  de  moyens 
de  faire  des  progrès  daus  leur  civilisation.  Les  cliefs  des  dif- 
férentes tribus  IVxception  de  ceux  de  TokaiiOalchée  .  cou- 
sentirent  à  un  e<;hange  mutuel  de  terres.  ï!s  cédèrent  aux 
Etats-Uuis  celles  auxcpielles  ils  avaient  des  droits  dans  les 
limites  de  la  (  .<:urgic,  pour  une  (piantité  égale  daîis  le  pavs 
arrose  par  la  rivière  Ârkansas,  et  il  fut  convenu  que,  si,  après 
avoir  examine  ces  terreS|  ils  n'en  étaient  pas  satisfaitâi  ii« 
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pourraient  en  choisir  cVauti-es  sur  les  rivières  Red  Canadien, 
ou  Missouri,  excepte'  celles  des  Cherokëes  et  des  ClioctaAvs. 
Ce  traité  fut  ratifié  par  le  président  des  Etats-Unis,  le 
7  mars  (i). 

Les  Creeks  et  les  Seminoles,  (|ui  a-dèrent  leur  tciutouf 
pour  celui  d'Arkansas,  etaiciiL  au  noiiil>j  ti  de  28,000,  dont 
a3,ooo  Muskboge'es,  2,400  Seininoles,  i  ,-200  Uchees,  600  Stit- 
cbitees,  5oo  Alibamoiiî»  et  Coosadas.  et  3oo  ^V'atchez  (2). 

M.  Bolzius ,  luinlsLrc  de^  SalUhuiirgeois,  a  fourni  beau- 
coup de  renseignements  concernant  les  Indiens  établis  au})rès 
,  de  Savannab.  IlssepeignaicnL  le  corps  l  uuge,  et  le  marc|ue- 
taient,  ainsi  que  le  cou  et  le  visage,  de  ligures  bleues.  Ils  por- 
taient des  colliers  et  des  Ixjuclcs  d^^rcilles  en  métal,  <>u  en 
plumes  teintes.  Leur  lani^ue,  composée  d'enviion  niIUc  aiots 
primitifs,  abonde  en  voyelles  longues  cl  brèves,  dont  les  sons 
ne  peuvent  être  rendus  que  par  des  caractères  grecs.  Ils  re- 
connaissaient un  L'Ire  supérieur,  uuuimé  ^yo^o/j^c/zie^  ou  celui 
(|ui  est  assis  en  haut  et  qui  a  tout  créé^  surtout  la  Sagesse. 
Ils  n'avaient  pas  de  cérémonies  religieuses,  excepté  une  fête 
annuelle.  Ils  n  adoraient  point  des  idoles,  mais  iU  c Gantaient 
des cbansons  à  leurs  anciens  pères.  Ils  fesaient  la  guei  i  e  plutôt 
pour  la  gloire  que  pour  gagner  des  terres.  Ils  mon Li aient  le 
plus  grand  respect  pour  les  vieillards.  S'ils  recevaient  une  in- 
sulte, la  réconciliation  était  impossible.  Ils  n'oubliaient  ja- 
mais les  bons  services  que  d'autres  leur  avaient  rendus.  Leurs 
rois ,  nommés  rois  de  paix  y  gouvernaient  comme  conseil- 
lers. Ils  exposaient  leurs  opinions  et  leurs  projets  aux  vieil - 
lard>s,  et  ceux-ci  à  la  jeunesse.  Si  la  proposition  était  accep- 
tée, elle  était  mise  à  exécution.  Les  rois  fixaient  la  saison  pour 
la  cbasse,  les  semences  et  la  moisson.  Ils  avaient  soin  des 
veuves  et  des  malades.  Lorsaa'mi  roi  ne  pouvait  plus  rem- 
plir ses  devoirs,  il  était  remplacé  par  un  autre,  qui  avait  la 
plus  grande  répatation  de  sagesse.  Les  Indiens  avaient  des 
capitaines  de  guerre,  qui  donnaient  la  dîûème  partie  de 
leui^  biens  au  roi,  pour  être  partagée  parmi  tous  ses  sujets.  Les 
veuves  laissaient  tomber  leurs  chereox  sans  les  couper  j  mais 
on  distinguait  chaque  nation  par  la  manière  particulière  de 
tailler  sa  chevelore.  Ils  ne  manquaient  jamais  à  leur  paurole, 
et  méprisaient  les  menteurs.  Ils  ne  savaient  point  ce  qu'était 


(1)  Niles  register,  vol.  XXV IIl. 

(2)  Sfnopsis  of  the  Indian  tribes,  b/  Albert  Gallatm  (p.  97),  m 
anhmàogui  ommouna,  vol.  II.  Cambridge,  i836. 
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l'ivresse.  Ils  ne  travaillaient  jamais  pour  d'autres,  croyant 
que,  parce  iMov<n,  ils  se  rendaient  esclaves.  Ils  ayaient  une 
cranae  vénération  pour  Ogletborpe,  qu'ils  regardaient  comme 
leur  père. 

Guerre,  Elle  est  toujours  résolue  par  le  gl^nd  guerrier. 
Quand  le  Micoei  les  districts  sont  d'avis  qu'un  district  a  été 
insulté,  le  grand  guerrier  lève  la  bâche  de  la  gnerre  contre 
la  nation  qui  l'a  provo(|uée  ;  mais  aussitôt,  le  Mico  et  les  con- 
seillers peuvent  intervenir,  empêcher  la  guerre  par  leurs 
sages  conseils,  et  terminer  la  mésintelligence  par  des  négo- 
ciations* Si  le  grand  guerrier  persiste  et  sort,  il  est  suivi  par 
tous  ceux  qui  se  déclarent  pour  la  guerre.  Rarement  un  dis- 
trict est  unanime;  la  nation  ne  Test  jamais;  ;  nt  les  plus  àg^s 
ne  se  rappellent  point  que  plus  de  la  moitié  de  la  nation  se 
soit  déclarée  en  niéiue  tems  pour  la  guerre^  ouait^  suivant  leur 
expression»  Totë  l'entretien  de  la  gnerre. 

Quand  le  grand  guerrier  se  met  en  marche,  il  donne  avis 
du  lieu  où  il  doit  camper,  et  s'avance  quelquefois  avec  deux 
ou  trois  guerriers  seulement.  Il  décharge  son  fusil  et  déploie 
les  enseignes  de  guerre.  Tous  ceux  qui  le  suivent  l'imitent 
et  marchent  souvent  une  ou  deux  nuits  de  suite.  La  paix  est 
irrévocablement  arrêtée  par  le  AJico  et  les  conseillers,  et  les 
paroles  d(  la  paix  s'adressent  toujours  à  la  demeure  ilii  Mico, 
Quehjuetois,  quand  le  ressentinieut  des  gaeiners  s  t  st  porté 
trop  loin,  le  Mico  et      Conseil  se  sont  trouves  embarrasses. 

Mariaç^c.  Un  Ijoinmc  (jni  vent  une  femme,  ne  la  de* 
mande  jamais  lui-même  ;  il  envoie  sa  mere,  sa  sceur  ou  quel- 
que autre  parente^  i\  celle  avec  laquelle  il  désire  se  marier. 
Elles  consultent  les  treres  et  les  oncles  du  côté  maternel,  et 
quelquefois  le  père  ;  mais  ce  u  est  que  pour  la  forme,  puisque 
•son  approbation  ou  son  refus  ne  font  rien  à  l'affaire.  Si  les 
personnes  au\(]uelles  on  s'adresse  donnent  leur  consenteuient| 
elles  ont  répondu  pour  la  femme  que  l'on  demande  en  ma- 
riage. Le  fiancé  envoie  alors,  par  les  mêmes  personnes,  une 
eouverture  de  laine  et  d'autres  objets  d'habillement,  suiTtiit 
ses  moyens ,  aux  parents  de  Taccordée  ;  si  celle-ci  les  ao 
cepte,  le  mariage  est  conclu,  et  Thomme  peut  aller  à  la  de- 
meure de  sa  femme  aussitôt  qu'il  le  veut.  Dès  qu'il  a  cons- 
truit une  maison ,  qu'il  a  cueilli  sa  récolte ,  qu'il  a  fait  sa 
duasse,  qu'il  a  ap|iorté  sa  proie,  et  qu'il  a  remis  le  tant  k  sa 
femme,  la  cérémonie  est  terminée,  et  ils  sont  mariés,  on, 
comme  ils  disent,  la  femme  est  liée»  Da  muniMit  où,  pour  la 
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première  lois,  le  l'atur  se  rend  au  logis  de  sa  iiaucëe,  jusqa'à 
celui  de  la  céiémonie,  il  lui  est  entièrement  soumis. 

Cet  usage  a  été  diffe'reniment  interprété  par  quelques  Loni- 
mes  jaloux,  qui  veulent  qu'aussitôt  qu'ils  ont  aidé  la 
ienime  à  semer  et  planter  la  prochaine  recuite ,  la  cére- 
juonic  soil  tel  minée  et  la  femme  liée.  Nul  homme  ne  se  ma- 
rie jamais  dans  sa  propre  trihii.  Les  deu\  parties  peuvent  éga- 
lement divorcer.  L'homme  peut  se  remarier  aussitôt  qu'il  le 
veut;  mais  la  tLiiiiiu'  est  liée  jusqu'à  ce  que  tous  les  travaux 
de  l'année  soient  terminés.  Le  mariage  ne  donue  aucun  droit 
au  mari  sur  la  propriété  de  sa  fcmnic,  1 1.  quand  les  époux,  se 
cpittent,  elle  garde  les  enfants  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient. 

U adultère  est  {>uni  par  la  taniille  de  l'époux.  Elle  ^e  ras- 
semble, se  consulte,  et,  si  la  cause  lui  paraît  claire,  elle  prend 
la  résolution  de  punir  les  coupables.  Alors  elle  se  partage 
pour  s'emparer  d'eux.  Les  uns  vont  à  la  maison  de  la  femme, 
les  autres  à  celle  de  l'amant,  où  ils  se  réunissent  comme  ils 
l'ont  réglé  à  l'avance.  Ils  les  sai.sissent,  les  iVappcnt  à  coups 
de  bâton  et  les  tondent.  Les  ehevcu\  de  la  leniuie  sont  por- 
tés en  triompbe  sur  une  place  puljJiciue.  S  ils  ne  parviennent 
à  s'emparer  que  d'un  des  coupables,  et  que  l'autn-  s  ee happe, 
ils  en  tirent  vengeance  sur  ses  plus  proches  parents.  Si  tous 
deux  leur  écbappent,  et  que  la  tribu  ou  la  famille  s'en  aille 
et  dépose  les  bâtons,  le  crime  n'est  plus  vengé.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  famille ,  celle  des  ïlotululgo  qui  puisse  repreiidre  une 
seconde  fois  les  bâtons.  Ce  en  me  est  encore  pmù  d'une  autre 
manière.  Si  les  parties  coupables  s  absentent  jusqu'après  les 
réoolteS)  tous  le»  crimes  sont  oubliés,  excepté  le  meurti^,  et 
leur  mention  même ,  ou.  toute  autre  chose  qui  les  rappelle , 
est  interdite. 

MtuHn*  La  Cïimille  ou  la  tribu  ont  seules  le  droit  de 
venger  un  meurti*e.  Elles  se  rassemblent,  se  consultent  et  dé- 
crètent. Les  cbefs  du  district  ou  de  la  nation  n'ont  rien  à  faire 
ou  à  dire  dans  cette  occasion.  Les  parents  de  la  pei  sonne  tuée 
se  consultent  d'abord  entre  eux,  et,  si  i'alVaire  est  claire  et 
oue  leur  famille  et  leur  Uibu  ne  doivent  pas  soullrir  vrai- 
semblablement de  leur  décision,  ils  prennent  une  résolution 
d^nitive»  Quand  la  tribu  peut  en  souiirir  dans  un  cas  dou- 
tenX)  ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  ancienne  demande  de  justice, 
la  famille  consulte  alors  sa  tribu,  et,  après  en  avoir  délibéré 
avec  elle,  s'empare  d'un  des  membres  de  la  famille  du  cou* 
pable.  Quelquefois,  la  iamille  qui  a  commis  une  offense  pro- 
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met  rëparatîon  ;  dans  ce  cas,  on  lui  accorde  un  tems  raîsoii* 
Dable  pour  l'exécution  de  sa  promesse.  DWdioairey  elles'em* 
presse  de  mettre  elle-même  le  coupable  à  mort  pour  sauver 
no  innocent.  Le  droit  de  juger  et  de  demander  satisfaction 
appartenant  à  ia  famille  ou  à  la  tribu,  cela  suffit  pour  c^ae 
leurs  stipulations  soient  toujours  exëcatées*  Tout  prisonnier 
de  gtierre  devient  la  proprte'te'  du  vainqueur. 

1721.  Cherokées,  Traité  d'auiitië  et  d'alliance  entre  Fran* 
çois  Micholson,  gouverneur  de  la  Caroline,  et  les  Cherokëes^ 
représentés  par  les  chefs  de  trente-sept  différentes  villes.  Par 
ce  traité,  les  limites  de  leurs  terres  et  celles  des  colonies  an* 
glaises  furent  fixées.  Les  poids  et  les  mesures  pour  le  com- 
merce furent  réglés.  Un  agent  fut  nommé  pour  surveiller 
leurs  affaires  ;  et,  afin  de  les  réunir  sous  un  seul  cbef^  fVro^ 
setasatow  fut  unanimement  nommé  commandant  de  toute 
la  nation,  investi  de  pouvoirs  pour  punir  les  coupables  de  dé- 
prédations et  de  meurtre  9  et  pour  obtenir  la  réparation  des 
rojures  faites  aux  Indiens  par  les  Anglais.  Les  Indiens  furent 
très-satisfaits  d'être  ainsi  traités*  comme  un  peuple  libre  et 
respectable.  On  portait  alors  le  nombre  de  leurs  guerriers  à 
6,000  (1). 

En  1736,  un  Francis,  dit  M,  Roux  de  Rochelle  (2),  était 
venu  s'établir  au  milieu  des  Cberokées.  Il  apprit  leur  langue, 
leur  donna  une  forme  de  gouvernement ,  fit  couronner  em- 
pereur leur  vieillard  le  plus  vénéré,  devint  son  ministre,  et 
créa  un  empire  (|ui  dura  cinq  ans.  Il  atait  ouvert  des  rela- 
tions entre  les  Cberokées  et  les  établissements  français,  lon- 
quVn  se  rendant  à  la  Mobile,  il  fut  arrêté  à  Tatahassée  par  les 
Creeks,  qui  le  livrèrent  aux  habitants  de  la  Géorgie.  On  le 
conduisit  en  prison  à  Fréderica,  et  il  y  mourut.  Le  tems  ré- 
servait aux  Cberokées  d'autres  essais  de  civilisation,  et  cette 
grande  tribu  mérite  d'être  citée  dans  l'histoire,  comme  un  té- 
moignage vivant  des  progrès  intellectuels  dont  les  abori- 
gènes nous  ont  paru  susceptibles. 

A  Tarrivée  des  colons  dans  la  Géorgie,  en  i733,  les  Cbe- 
rokées comptaient  6,000  guerriers;  mais,  en  1789,  ils  en  per- 
dirent 1 ,000,  tant  par  l'usage  du  rhum  que  par  l'invasion  de 
la  petite  vérole. 

(1)  ffewatts*  Sontk'Carolina  and  Geoygia^  l»  ch. 
Ce  traité  fut  coutii  nnié  par  celui  de  in  k». 

{2)  Dans  son  exceiieatc  iiistoire  des  EtaU-Unis  d'Amérique  (p.  117 
et  118),  1  vol.  in*8*.  Paris,  183;,  qui  fait  partie  de  V Univers  piUorei- 
retqtm,  publié  par  BUI.  IMdot. 
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1785.  Le  a8  novembre,  un  traité  fut  concla  entre  les 
Etats-Unis  et  les  cliefs  cheroke'es,  an  nombre  de  trente-8ept| 
par  lequel  ces  derniers  se  mirent  sous  la  protection  des  pre- 
miers, après  aToir  reconnu  la  démarcation  entre  les  deux  ter- 
ritoires. Tous  les  prisonniers  ame'ricaina  et  les  nègres  furent 
rendus.  Des  règlements  forent  faits  concernant  les  crimes  ca- 
pitaiuL.  Les  Etats-Unis  eurent  le  droit  exclusif  de  régler  le 
commerce  avec  les  Indiens,  qui  obtinrent  celui  d'envoyer  un 
député  an  congrès.  Néanmoins,  les  colons  continuèrent  à  em- 
piéter sur  le  terrain  des  Indiens ,  en  YÎolation  du  dernier 
traité  et  d'une  proclamation  du  premier  septembre  lySS, 
qui  enjoignait,  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient,  d'en  sortir 
avec  leurs  familles  (i).  On  en  comptait  5oo,  outre  celles  qui 
s'étaient  fixées  entre  les  affluents  des  rivières  Frencb,  firoad 
etHolstein  (a). 

1791.  En  yertn  d'un  traité  conclu  cette  annëè,  les  Cbero- 
kées  cédèrent  une  nouTelle  portion  de  leurs  ternes,  pour  la- 
quelle ils  devaient  recevoir  annuellement  mille  dollars^  et 
eire  fournis  gratuitement  d'instruments  aratoires. 

En  1794)  autre  traite',  fait  pour  confirmer  le  précèdent, 
stipula  qu'au  lieu  de  tout  paiement  pécuniaire,  les  Indiens 
devraient  recevoir  chaque  année  des  marchandises  dont  ils 
auraient  besoin,  pour  une  valeur  égale  à  la  somme  de  ^,000 
dollars.  Par  un  nouveau  traite,  conclu  en  1798,  les  Indiens 
cédèrent  encoi  eune  antre  |X)rtion  de  leur  territoire,  pour  des 
provisions  et  des  marchandises,  estimées  5j00o  dollars,  avec 
une  rente  de  mille  dollars,  tant  qu'ils  demeureraient  en  paix. 

i8oa.  Aux  termes  d'une  convention  oonclue,  le  a4  août^ 
eotre  les  Etats-Unis  et  l'Etat  de  Géorgie,  le  gouvernement 
américain  s'engageait  à  éteindre,  à  ses  vais,  et  aussitôt  qu'il 
le  pourrait,  à  des  conditions  raisonnables,  les  titres  des  In- 
diens sur  toutes  les  terres  qui  dépendaient  de  cet  état. 

Une  autre  cession  fut  faite  à  Ttllico^  eu  i8o5.  Les  Etats- 
Unis  consentirent  à  payer  trois  mille  dollars  en  marchandises, 
ooie  ndlle  en  argent  comptant,  avec  une  rente  de  trois 
mille. 

1807.  Au  mois  de  juillet,  les  Clit  rokcus  hrent  aux  Etats- 
Unis  une  nouvelle  ce^^iou  d'un  terrain  situé  entx^e  les  inon- 


(i)  Jmenem  muséum,  vol.  'VIII,  appendix  la.  Pfailadslpbia,  1790; 
(a)  Washington^  writings,  bf  JtawiSfMa^  foL  XII,  p.  98. 
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tagnes  du  Tennessee  et  la  rivière  du  même  nom.  On  paya, 
à  cet  effet,  10,000  dollars,  avec  une  rente  de  100  dollars  au 
vieux  chef  chcTokëe,  nommé  Renard  Noir,  On  eLal)lit  aussi, 
pour  l'usage  de  la  tribu,  un  moulin  à  farine  et  une  machine 
a  nettoyer  le  coton. 
*  Un  comité  de  la  législature  de  la  Géorgie  déclara,  le  24  dé- 
cembre 1807,  que  le  congrès  des  Etats-Unis  était  tenu  de 
garantir  les  terres  mentionnées  ci-dessus  à  cet  Etat  ;  (^ue  les 
iodiens  n'en  étaient  que  les  tenanciers  ;  que,  s  11  était  néces- 
saire de  leur  accorder  des  terres  en  réserve,  cette  cession  ne 
devait  pas  excéder  le  sixième  du  territoire  ea  (question,  et 
qu'en  outre  le  gouvernement  général  devait  en  faire  Tacqui- 
sition  pour  la  Géorgie. 

En  18 10,  la  population  des  Cherokées  était  de  13,019  indi- 
vidus 5  dont  la  moitié  se  composait  de  métis  ,  non  compris 
341  blancs  et  383  esclaves  noirs.  Ils  avaient  65  villages. 
Leurs  propriétés  en  clievaux,  bétail,  troupeaux,  instruments 
aratoires,  moulins,  etc. ,  élaierit  estimées  environ  i  ,5oo  dol- 
lars. A  cette  époque,  ils  avaient  déjà  6,100  chevaux ,  19,500 
bétes  a  cornes,  19,600  cochons,  et  1,087  moutons.  Ils  pos- 
sédaient, en  outre,  5oo  charrues,  3o  chariots,  1,600  rouets  à 
filer,  467  métiers  de  tisserands,  i3  moulins  à  farine,  3  mou- 
lins à  scie,  3  salpêtricies  ou  moulins  à  poudre  et  49  bou- 
tiques de  joaillerie.  Ils  cultivaient  le  tabac,  le  mais,  la  vigne, 
les  arbres  fruitiers  et  les  plantes  potagères.  Comme  leurs  voi- 
sins les  blancs,  lis  chargeaient  des  travaux  pénibles  les  es- 
claves. 

Les  Cherokées,  entourés  de  la  population  blancbe,  ne  pou- 
vant plus  subsister  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  ont  été  forcés 
lie  s  adonner  à  l'agricnlturp  et  aux  arts  mécaniques.  Ils  avaient 
tait  des  proj^rès  surprenants.  Ils  habitaient  des  maisons  com- 
modes, réunies  en  villages.  Beaucoup  de  familles  possédaient 
des  l'ermes  de  3o  à  4o  acres  I)ien  cultivées,  et  pourvues  de 
l>elail,  de  chevaux  el  de  porcs.  Ils  en  vendaient  dans  les  Etats 
voisins,  et  échansçeaient  le  superliu  de  leur  maïs  pour  du  su- 
cre ,  du  caté  et  d  autres  denrées.  Les  femmes  faisaient  du 
beurre,  des  fromages,  Glaient  et  tissaient.  Les  boni  mes  se 
livraient  à  1  a^^rleultiure  et  aux  arts  mécaniques  les  plus  utiles. 
Ils  fabriquaient  leur  drap  eux-mêmes. 

Au  moyen  de  10  à  12  missions  établies  parmi  eux,  et  diri- 
gées par  di  s  Baptistes  et  des  Moraves,  ils  ont  appris  à  lire, 
a  ecrii  e  et  i  compter.  Il  v  avait  5uo  eulants  dans  les  écoles, 
tous  pariant  anglais. 
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i8i7.  Au  mois  de  juUlet  de  cette  année,  an  traité  fut  si- 
gué  ente  des  agents  oes  Etats-Unis  et  les  cheh  des  Cbero* 
kées,  par  leqaet  œux-d  s'engagèrent  à  fbonnr,  au  mois  de 
juin  de  l'année  suivante,  un  état  de  leur  nombre,  tant  à  Test 

3u'à  l'ouest  du  Misslssipi,  et  à  céder  aux  Etats-Unis  une  ëten- 
ueconsiderablede  terres,  situées  à  Test  de  ce  fleuve,  en 
échange  d  autant  de  terrain  sur  TArkansas  et  la  rivière 
Blanche.  En  ]<Si8,  et  pendant  les  années  suivantes,  près  de 
6,000  individus  de  cette  nation  abandonnèrent  leur  pays  pour 
s'établir  sur  les  bords  de  TArkansas ,  dans  le  territoire  da 
même  nom  ;  malgré  cette  émigration ,  elle  ëproaya  ensuite 
on  accroissement  considérable;  car,  en  i8a6,  sa  population 
s'élevait  à  1 5,060  indindos,  en  y  comprenant  1377  esclaves 
et  i47  hommes  blancs  qni  se  sont  mêlés  avec  elle. 

1819.  Les  Ciberokées  cédèrent  aux  Rtuts-Unis  une  pai  Lie 
de  leur  territoire,  situé  au  nord  dt;  U  Tenue  ssce  et  à  l'est  de 
la  Cbatalioocliëe.  Le  gouveineinent  en  détacha  une  portion 
de  12  milles  carrés,  qu'il  affecta,  avec  leur  approbation ,  à 
*la  torulation  d  une  école  à  leur  usage.  Avant  cette  cession,  ils 
possédaient  environ  24,000  milles  carrés  d'une  belle  contrée, 
arrosée  par  la  Tennessée  et  ses  altlucnts,  ainsi  que  par  quel- 
ques-unes des  rivières,  qui  se  jettent  dans  le  goUc  du  Mexi- 
que. Ils  possédaient  encore  un  territoire  d'environ  1 4,000 
milles  carrés,  comprenant  l'angle  N.-O.  de  la  Géorgie,  le  N.- 
E.  de  l'Etat  d'Alabama,  et  le  S.-E.  de  celui  de  Tennessée, 
au  midi  de  la  rivière  de  ce  nom  et  de  celle  d'Hewassée. 

*i8a7.  La  conatitution  de  la  nation  cberokée  fut  adoptée 
par  les  repraentants  des  différents  districts,  le  26  juillet 
18917.  Le  gouvernement  réside  dans  les  trois  pouvoirs  //m- 
Uuif,  exémtifet  judiciainé  La  législature  se  divise  en  deox 
branches,  savoir:  m  Comité  et  un  Conseil  entièrement  in^ 
dépendants  l'un  de  l'autre ,  et  qui ,  réunis ,  prennent  le  titre 
de  Conseil  général  de  la  nation  cherokée*  Le  comité  se 
eompose  de  deniL  membres,  et  le  CkMiseil  de  trois,  pris  dans 
^cnn  des  bnit  districts  de  la  nation,  et  nommés,  pour  deux 
ans,  par  les  électenrs.  Le  Conseil  général  s'assemblera,  une 
fois  l'iuÂ ,  à  NiW'Eehota.  Nal  ne  pourra  siéger  au  Conseil 
général,  s'il  n'est  cttoyen  cberokée  libre ,  et  âgé  de  i5  ans. 
Les  desooidants  d'bommes  cherokées  et  de  fiimmes  libres, 
mnsi  que  ceux  des  femmes  mariées  à  des  bommes  d'une  con- 
dition libre,  jonîiont  de  tons  les  droits  et  |irivil^es  de  ci- 
toyen  ;  mais  amm  indindii  wi  de  parants  noin  m  mulâtres, 
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ne  pourra  parvenir  aux  emploU^  honneurs  et  dignités  sont  le 
gouTemement. 

Tout  citoîen  libre ,  ayant  i8  ans  aeoomplis ,  a  le  droit  de 
voter  dans  les  élections  publiques ,  excepté  les  noirs  et  les 
descendants  de  blancs  et  d'Indiens  par  des  femmes  noires 
qui  peuvent  avoir  été  al&anchies. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  chef  principal,  nommé 
par  le  Conseil  général  pour  quatre  ans.  Il  doit  être  cito\  en 
libre»  né  dans  le  pays,  et  avoir  atteint  l'âge  de  25  ans.  Il 
veillera  à  l'exécution  des  lois,  et  visitera  les  différents  dis- 
trictSy  au  moins  une  fois  tous  les  deax  ans,  et,  dans  les  occa- 
sions importantes ,  il  aura  le  droit  de  convoquer  extraordi* 
nairement  le  Conseil  général. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  eieroé  par  une  Cour  suprêfiu  et 
par  autant  de  tribunaux  inférieurs  que  le  Conseil  général 
jugera  à  propos  d'en  établir. 

Il  y  aura  un  trésorier^  choisi,  pour  quatre  ans,  par  le  Con- 
seil général ,  un  maréchal  pour  le  même  terme;  un  shérifs 
pour  deux  ans,  nommé  par  les  électeurs  de  chaque  district. 
Aucune  loi  ne  pourra  avoir  d'effet  rétroactif.  En  matière  po- 
litique, le  droit  d'accusation  est  réservé  au  Conseil;  celui 
d'être  jugé  par  le  jury,  est  inviolable.  Dans  tous  les  procès, 
l'accusé  aura  le  droit  d'être  entendu,  de  demander  la  cause 
de  l'accusation,  de  faire  confronter  les  témoins.  Nul  ne  peut 
être  jugé  deux  fois  pour  le  même  délit.  Le  libre  exercice  du 
culte  est  autorisé.  Cette  constitution  se  compose  de  a6  articles, 
et  renferme  beanconp  d'autres  règlements  très-sages  ^  que 
nous  sommes  forcés  dépasser  sous  silence  (i). 

1828.  En  const:(jiu  nco  (1(  L»  discussion  de  !.<  législature 
de  (>(M)ri;ie,  du  1^  décembre  1807,  et  d'autres  réclamations 
subséquentes ,  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis 
demanda,  le  3  mars  1828,  des  nnsi  ignemcnts,  au  pre'sident, 
sur  l'établissement  du  nouveau  gouverueinent des  indiens 
Cherokées  dans  les  Etats  de  la  Caroline  du  INord,  de  la  Géor- 
gie, du  ïennessée  et  de  l'Alabama.  T.e  secrétaire  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  dans  son  rappurl  du  20  mai  s,  adressé  à 
ce  sujet  au  président,  expose  «  que  rien,  dans  ses  attribu- 
tions, ne  lui  a  démontré  que  le  nouveau  î^onverneuient  clie- 
rokée  ait  été  reconnU|  en  aucune  manière ,  soit  par  le  pou- 


(t)  Bulletin  ilé  lit  ^cîété  de  géographie  de  Paris,  vol,  IX»  no6o* 
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voir  exécutif  des  Etat^-Unis,  par  «joelque  département,  agent 
on  fonctionoaîre  en  dépendant,  soit  par  quelque  Etat  ou  tribu 
indienne.  »  En  conséquence,  le  président  cbargea  le  même 
secrétaire  dlnviter  Fagent  cherokée  à  se  rendre  auprès  des 
cliefs  de  cette  nation,  pour  les  avertir  que  leur  acte  constitua 
tionnel  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  règlement 
intérieur  9  et  qu'il  ne  pouvait  changer ,  en  aucune  manière , 
leurs  relations  avec  le  gouvernement  généraJ,  qui  continue- 
raient telles  qu'elles  ezbtaient  avant  l'adoption  de  cette  cons- 
titution (i). 

En  vertu  d'une  loi  de  la  le'gislature  de  la  Géorgie  du 
20  décembre  1829,  les  Clierokëes  étaient  soumis  aux.  lois  et 
aux  règlements  qui,  à  Tavenir ,  seraient  établis  par  cet  Etat, 
et  de  plus  déclares  incapables  d'être  témoins  dans  aucun  pro- 
cès contre  un  homme  blanc,  lis  appelèrent  de  cette  loi  à  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis  ,  qui  décida  que  la  Géorgie  n'a- 
vait pas  le  droit  d  exercer  sa  judicature  sur  le  territoire  des 
Clierokpes.  Cependant,  la  législature  insista  sur  lexécution 
de  la  loi  de  1829,  et,  en  i835,  com!iiuni((ua  cette  prétention 
au  gouvernement  des  Etats-Unis,  qui,  craigDanl  une  rupture, 
proposa  des  mesures  conciliatrices,  en  faisant  l  actjuisitiun  des 
terres  des  Cherokées.  Le  révérend  M.  Schcrmer  honij  ayant 
été  nommé  commissaire  pour  cet  objet,  décida  un  certain 
nombre  de  cliefs  ù  sip^ner  un  traité,  par  lequel  ils  cédaient 
aux  blancs  leur  territoire,  qui  devait  être  remis,  avant  i'ex- 
piiatLou  de  deux  nus,  pour  la  somme  de  cinq  millions 
payables  après  la  raLilication  du  congrès  des  Liais- Unis.  Ce 
traité,  ratifié  par  io/\  votes  contre  97,  fut  publié  à  Washing- 
ton, le  14  iiiai\s  i  836.  Les  Cherokées  pi  escntèront,  contre 
cette  mesure,  une  ^iêtition  revêtue  de  plus  de  i5,ooo  signa- 
tures. Leur  population  était  alors  de  18,000  individus. 

En  iB38y  le  gouvernement  exécutif,  craignant  des  hosti- 
lités entre  les  Géorgiens  et  les  Cherokées  «  envoya  un  corps  de 
200  hommes,  commandé  par  le  général  Scott,  qui  fit  une 
proclamation,  par  laquelle  il  informait  les  Indicsis  qu'il  ayait 
Tordre,  conformément  au  traité  ratifié  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  de  les  forcer  à  quitter  la  Géorgie,  et  de  les 


(T)  Message  du  président  des  Etats-Uuis,  transmettant  les  rensei- 
gaements  demandes ,  le  3  mars,  par  la  Chambre  des  rcprësentauts, 
mt  rétablissement  d'un  nouveau  gouvernement  chez  les  Cherokée» , 
n*  21t. 
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faire  maixher  au  pays  d'Arkansas.  Us  ne  firent  aucune  resb- 
tance  (i). 

Esclaves.  L'introduction  des  esdaves  fut  d'abord  défen- 
due par  les  lois  de  la  colonie.  Au  mois  de  décembre  1738^ 
les  habitants  de  Sayannah  firent  des  représentations  à  ce  su- 
jet aux  commissaires  britanniques)  qui  répondirent,  en  ob- 
servant qu'outre  les  risques  qui  accompagnaient  Tintroduc- 
tion  des  noirs,  elle  détrairait  toute  industrie  parmi  les  blancs, 
et  que ,  permettre  à  ceux-ci  d'aliéner  leurs  terres ,  ce  serait 
dépooiller  bientôt  la  colonie  de  sa  population  blanche ,  la 
remplir  de  noirs,  et  la  réduire  à  devenir  la  propriété  pré- 
caire d'un  petit  nombre  d'individus,  ce  qui  l'exposerait  éga- 
lement aux  trahisons  intérieures  et  aux  invasions  étrangères* 

Quand  le  terme  du  service  des  domestiques  européens  fut 
expiré,  il  fallut  employer  les  domestiques  noirs  de  la  Caro- 
line du  Sud,  qu^on  louait  pour  la  vie  ou  pour  le  terme  de 
cent  ans.  On  payait  d'avance  une  somme  de  la  valeur  de  l'es- 
clave ,  et,  si  les  commissaires  voulaient  empiéter  sur  les  rè- 
glements, le  propriétaire  avait  le  droit  de  faire  ses  réclama- 
tions. Il  y  eut  ensuite  des  marchés  ouverts  à  Savannah  avec 
les  marchands  d'Afrique.  Les  magistrats  favorisèrent  l'intro- 
duction des  esclaves, et  les  Cours  éludèrent  la  loi.  Quelques- 
uns  furent  publiquement  achetés  par  la  Maison  des  Orphe* 
lins,  et ,  quand  le  gouvernement  royal  fut  établi,  les  mar- 
chands anglais  fournirent  des  noirs  à  la  province*  En  177^, 
il  s'en  trouvait  déjà  14,000.  En  i83o,  il  j  avait  21 7,53 1  es- 
claves, et  3,4B6  gens  de  couleur  libres  ;  en  1840,  280,944^^ 
daves  et  a, 753  noirs  libres  (a). 

D'après  la  législation  actuelle,  la  personne  qui  amène  dans 
l'Etat  un  esclave,  qu'elle  met  en  vente  dans  le  courant  de 
l'année  qui  suit  son  introduction,  est  soumise  à  une  amende 
de  1 ,000  dollars ,  et  à  un  emprisonnement  de  cinq  années 
dans  la  prison  d'Etat.  Les  personnes  ani  viennent  s'étoblir 
dans  l'Etat  peuvent  amener  avec  elles  des  esclaves.  Quicon- 
que priver  à  dessein,  un  esclave  de  la  vie,  on  d'un  membre,  est 
condamné  à  la  même  peine  que  si  le  crime  eùX  été  commis 
sur  un  blanc,  excepté  en  cas  d'insurrection,  on  si  l'esclave 


(1)  n.-uv>  ^011  histoire  dvn  Indiens,  Samuel  H.  Drake  (loDBe vne lOB* 
gue  narration  de  cette  afiaire.  Boston,  6*  édition,  1841. 

(1)  Yoy.  Mouvement  rie  la  population,  p.  1,  et  te  tableau  de  la  po- 
pulation cle«  Etat«-Uuis  eu  ib4<>>  à  la  fia  du  volume. 
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mourait  d'accident  en  recevant  une  coirectîort  méritée.  On 

Jie  peut  passer  de  lois  sur  rémancipation  des  esclaves  qu'a- 
vec Je  consentement  de  leurs  maîtres,  et  nul  ne  peut  être  mis 
en  Jil>crtc  qu'avec  la  sanctloti  do  la  le'gislature. 

Stnkrs  ,  le  dortiic  r  clict']Uij,e  anglais  de  la  province  de 
Géorgie,  qui  avait  ëie  ])lanteur  aux  Indes  occidentales ,  re- 
marque «  que,  darj.s  les  rizières,  le  scirt  des  noirs  n'est  point 
tout  à  fait  anssi  à  ^)laindre  que  dans  les  (les  à  suere  ;  car,  dans 
les  premières,  ds  ont  du  riz,  du  mais,  des  pommes  de  terre 
en  suillsance  pour  leur  noiuTiliire  ,  et  assez  de  terrain  pour 
planterai.  Ils  ont  aussi  un  teins  limité  chaqne  ]oar,soit  pour 
tiavailier  à  leur  projire  plantation,  soit  pour  scier  du  bois  de 
charpente,  et  cette  oceujuitiun  est  ordinairement  peu  pénible. 
Ceux  qui  sont  employés  dans  les  plantations  d'indigo  et  dans 
les  propriétés  forestières .  se  maintiennent  en  bon  état  de 
santé  ;  mais  ceux  qui  cultivent  le  riz  sont  exposés  à  des  brus- 
ques changements  de  température  ,  lorsqu  ils  quittent  les 
granges  où  ils  travaillent,  en  hiver,  avant  le  jour,  pour  se 
rendre  à  lenrs  plantations.  Ils  sont  fréquemment  atteints  de 
maladies  graves  9  telles  que  la  pleurésie  et  la  përipueu- 
monie  (i). 

Dans  la  Géorgie,  comme  dans  la  Vlru^inie  et  les  Carolines, 
les  noirs  sont  un  bien  immobiliei'  qu  ou  vend  comme  toutes 
les  autres  propriétés,  et  dont  on  peut  liériter. 

17 17.  Premiers  établissements.  Sir  Robert  Mountgom- 
ryj  baron,  publia,  cette  année ,  ane  brochure  (2),  contenant 
le  plan  de  1  établissement  d'une  nonrelle  colonie  au  sud  de 
la  Caroline,  entt  e  les  fleuves  Alatamaha  et  Savannab,  et  les 
3 1  et  32  degrés  de  latitude  nord ,  sous  le  nom  de  Margra^ 
yiat  d^Azilia* 

1738.  D'après  la  peinture  qu'Howard  et  d'autres  écri- 
vains (3)  avaient  faite  des  sonffirances  des  prisoniuers  anglais, 
et  un  legs  qui  arait  été  laissé  pour  libérer  ces  débiteurs  in- 


(1)  Constitution  oftke  Britith  colonies^  p.  4^4  • 

fa)  J  discourse  concerning  the  desi'gned  establishment  of  a  new 
coiony  to  the  south  of  Carolina  in  the  most  cielightful  countr^  of  the 
universe,  by  sir  Robert  Mountgonir/ ,  baronet  ^  04  P*  in-8.  London^ 
i-ji').  In  the  transactions  of  tho  Amorican  hisioriM todetjr  of  JVaS" 
hington,  vol»  I9  1839* 

(S)  Le  célèbre  peintre  Hogarth  a  représenté  dans  un  tableau  les  souf- 
frances que  les  geôliers  font  endurer  à  ces  malbenreiui  prisonniers. 
Grahams'  Unitea  States,  vol.  111 ,  book  9. 
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solvables,  la  Chambre  des  oommunes  aie  dérâda  à  nommer 
une  comiuissîon chargée  de  donner  des  renselgDements  exacts 
sur  la  discipline  des  prisons:  Jacques  Ogïethorpe  en  fat 
uommë  membre  et  président.  On  trouva  ^ue  plusieurs 
malheureux  débiteurs  éU^ieni  enfermés  depuis  lonc-tems , 
sans  espérance  de  recoavrer  leur  liberté,  confinés  dans  des 
cellules  malsaines,  souffrant  d'unie  mauvaise  nourriture  et  des 
traitements  cmels  de  kurs  geôliers.  Touché  d^nne  situatioB 
si  pénible  et  de  Fétat  de  leurs  familles  laissées  sans  soutien, 
Oglelliorpe  forma  le  projet  de  les  secourir,  en  établissant 
une  colonie  dans  la  partie  méridionale  de  l'Amérique  du 
Kord ,  où  les  protestants  persécutés  pourraient  trouver  un 
asile,  et  où  les  Indiens  se  civiliseraient  par  l'influence  de  la 
religion  chrétienne.  La  Chambre  des  communes,  Toulant 
aussi  fortifier  la  province  de  la  Caroline,  étendre  son  territoire 
vers  le  sud,  et  lornier  une  harrière  contre  les  Espagnols  de 
Saint- Augustin ,  accorda  la  somme  de  lOjOOO  livres ,  pour 
aider  k  l'établissement  de  cette  colonie. 

1732,9  juin.  CkariB  de  la  Géorgie  (i),  accordée  par 
George  IL 

Cette  colonie  fut  d'abord  établie  pour  servir  d'asile  à  des 
débiteurs  insolvables,  à  de  pauvres  artisans  et  à  des  ouvriers 
incapables  de  gagner  leur  vie  dans  leur  pays.  Un  riche  An« 
glais  ayant  légué ,  par  son  testament ,  une  somme  considé- 
rable dans  cette  intention  bienfesante»  le  gouvernement,  de 
aoncàté,  fit  cession  d'une  vaste  étendue  de  terrain  situé  au  sud 
des  établissements  de  la  Caroline.  Ce  territoire  était  situé 
entre  les  deux  fleuTes  de  Savannah  et  de  Alatamaha^  depuis 
leurs  sources  jusqu'à  leurs  embouchures  dans  la  mer  Atlan- 
tique, s'étendant  desdites  sources,  en  ligne  directe,  jusqu'à 
l'Océan  Pacifique ,  en  y  adjoignant  les  îles  fesant  face  a  la 
côte,  jusqu'à  la  distance  de  vingt  lieues.  La  colonie  fut  placée 
sous  la  direction  d'une  Corporation  de  vingt-suaire  mem» 
bres  (a),  choisis  parmi  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  sons  le 
nom  de  Commissaires  pour  V établissement  de  la  colonie 
de  la  Géorgie  en  Amérique» 


(1)  Ainsi  nommcc  cit  l'huniieur  de  ce  roi. 

(a)  Jean  Lord,  vicomte  Purcivai,  Edouard  Digbv,  George  Carpcntcr, 
Jamet  Oflethorpc,  George  Heatheote,  Thomas  Tower,  Robert  Moore, 
Robert  iiucks,  Roger  Holland,  William  Sloper»  Francis  Eylet,  Jeaa 

Laroche,  James  \  crnon  ,  (juillaume  Beictha  ,  dcuycrs  ;  Jean  Burton* 
Richard  Biindy ,  Ârtiiur  Ikalurd,  Samuel  Smith >  Ailam  AnderiOD  et 
Thomai  Coraiii,  genliUhomiuet. 
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Pour  mieux  établir,  soutenir  et  mamtenîr  ladite  colonie, 
les oommlssaires  et  leurs  successeurs  seront  habiles  en  jus- 
tice, à  prendre,  recevoir  et  posséder  tous  manoirs,  terres, 
droits,  libertés,  privilèges,  juridictions  et  héritages  quelcon- 
ques, dans  la  Grande-Bretagne,  pourvu  que  leur  valeur  n  ex- 
cède pas  un  revenu  annuel  de  i,ooo  livres  sterling,  ainsi  que 
des  biens  à  vie,  ou  à  un  nombre  déterminé  d'années^  et  à 
accorder ,  louer ,  arrenter  lesdits  manoirs ,  terres ,  etc. ,  sans 
excéder  le  terme  de  3i  ans. 

Les  commissaires  et  leurs  successeurs  seront  habiles  à  pour- 
suivre iX  il  être  poursuivis,  à  plaider  et  à  être  plaides,  a  dé- 
fendre et  à  être  dé  tendus  en  toutes  Cours  et  places  quelcon- 
ques, et  devant  tous  jo^es,  justices  et  autres  oJiicicr^,  d  une 
manière  v\  forme  aussi  amples  que  nos  sujets  liges  de  la 
Giandoljretagiie. 

L  n  Conseil  commun  ih  la  corporation  fut  e'tabli  etcom- 
pu.sc  de  quinze  |)€rsonnes  (i),  pour  continuer  en  office  tant 
qu'ils  se  conduiront  bien.  Leur  nombre  peut  être  porté  à  24> 
lors  d'une  aui^uicntation  des  membres  delà  corporation.  Ni 
les  commissaires,  ni  U  urs  successeurs  ne  pourront  prélever 
aucuns  salaires,  honoraires,  droits  ou  profits  sur  ladite  colo- 
nie, ni  recevoir  aucune  concession  de  terres  dans  les  limites 
de  la  pi  ovince,  ni  même  en  jouir  à  titre  de  dépôt.  Les  dons 
de  bienfaisance  deviont  être  versés  dans  la  banque  d'Angle- 
terre, les  noms  îles  donataires  inscrits  sur  les  registres,  et  un 
reçu  du  montant  délivre.  On  devra  sou  mettre  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  annuelles  au  lord  grand-cbancelier, 
au  premier  juge  de  la  Cour  du  banc  du  roi  et  aux.  autres  au- 
torités de  la  couronne.  Des  exemplaues  imprimés  en  seront 
déliviês  aux  principaux  donataires. 

Pour  encouraiz,er  ladite  corporation  ,  le  roi  lui  accorda,  à 
perpétuité,  les  se^pt  parties  indivises  (le  tout  divisé  en  huit 
parties  êj;ales)  du  territoire  susdit,  avec  les  baies,  ports, 
mines,  minéraux,  bois,  pêclies,  tlouanes,  juridletioti,  droits 
et  privil(^£^es  ,  comme  relevant  des  seigneuries  ro^yales  de 
Hampton-( 'ourt,  comte  de  Middlesex,  en  libre  et  commun 
soccage,  et  non  pas  lîi  capitCj  moyennant  le  paiement  d  une 
redevance  annuelle  de  }  scbeUinG;s  pom  cliacpie  centaine  d'a- 
cres des  terres  que  la  corporation  aceordeia ,  étabiixa ,  ou 


(i)  Jean  Lord,  vicomte  Plircival,  Edoaard  Digby,  George  Carpen- 
ter  ,  J.uTies  O^lethorpe,  Georgf^  II(  ^uhcoto  ,  TlioniM  Larocbe^  James 
Ver&on,  William  Beletba  et  StepUen  HsXteê, 
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louera,  paiement  qui  ne  sera  exigible  que  dix  ans  après  le 
coniiiienccmpnt  de  la  plantation  ou  de  rétablissement. 

Toutes  les  personnes  qui  habiteront  oa  résiclcront  dans  la 
province,  sont  cleclareeB  libres,  et  ne  seront  sujettes  à  aucunes 
lois,  statuts  ou  ordonnances  qui  ont  été'  faites,  ou  qui  seront 
faites,  à  l'aveuir,  par  la  province  de  la  Caroline  méridionale, 
exi  cptti  seulement  au  commandement  de  la  milice;  mais  elles 
seront  tenues  d'obéir  aux.  lois,  statuts  et  constitutions  qui  se« 
ront  établis  pour  la  Géorgie.  • 

Â  commencer  de  la  date  des  présentes,  la  corporation  est 
autorisée  à  établir  des  lois,  statuts  et  ordonnances  oonvena> 
bles  et  nécessaires  pour  le  gouvernement  de  la  colonie,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  oelles  d'Angleterre. 

Tous  les  membres  de  la  corporation  ne  pouvant  pas  s'as- 
sembler aussi  souvent  qu'il  en  poiurait  être  besoin  pour  la 
bonne  administration  de  la  colonie,  le  Conseil  commun,  on 
la  majorité  de  aes  membres,  était  autorisé  à  se  réunir  à 
cet  ei£Bt  -,  à  dépenser  et  appliquer  tout  l'argent  et  les  e&ts  de 
la  corporation,  de  telle  manière  qu'ils  jugeraient  la  plus  utile; 
à  nommer  des  trésoriers,  des  secrétaires,  et  tels  autres  offi- 
ciers qui  seraient  nécessaires  pour  la  bonne  administration  de 
leurs  aflEsireS|  et  à  fixer  leurs  salaires,  émoluments  ou  récom* 
penses  ;  mais,  ces  officiers  ne  pouvaient  être  membres  de  la 
corporation  durant  le  te  m  s  qu'ils  rempliraient  leur  office. 

Il  était  permis  ans  officiers  et  agents  de  la  corporation  de 
faire  transpcM'ter,  dans  la  susdite  province,  tons  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  ou  étrangers  qui  voudraient  aller  Tbabiler 
ou  y  résider,  avec  navires,  artillerie,  munitions,  vivres,  mar- 
chandises, outils,  meubles,  chevaux,  bestiaux  et  toutes  an- 
tres choses  nécessaires  k  la  colonie. 

Toutes  les  personnes  qui  viendront  k  naître  dans  ladite 

Ï province,  leurs  enfonts  et  leur  postérité  louirontde  toutes  les 
ibertés,  franchises  et  immunités  des  libres  sujets  naturels, 
comme  s'ils  étaient  nés  ou  demeuraient  dans  le  royaume  de 
la  Grande-Bretagne* 

Toutes  les  iiersonues  qui  habitercmt  ou  résideront  dans  la 
province ,  les  papisUs  exceptés ,  aoront  un  libre  exercice  de 
leur  religion. 

Le  Conseil  commun  avait  le  pouvoir  d'accorder,  aux  sujets 
naturels  ou  naturalisés,  telles  portions  de  terres ,  ténures  et 
héritages  cjni  pouvaient  être  légitimement  accordées ,  comme 
il  lui  paraissait  convenable,  pourvu  qu'aucun  octroi  ne  f&t 
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imposé  en  faveur  d'un  des  membres  de  la  corporation,  il  ne 
pouvait  accoi  der  plus  de  5oo  acres  à  la  même  pei  somic. 

Le  pouvoir  de  faire  prêter  les  serments  d'allet^eance  et 
d'abjuration,  ainsi  que  de  recevoir  l'affirmation  des  quakers  y 
appar  tiendra  à  la  personne  nommée  pour  cet  ah^i^l  par  la 
corporation. 

Ladite  corporation,  pour  et  durant  le  terme  de  9.1  ans,  à 
coiniuencer  de  la  date  de  cette  charte,  aura  piein  pouvoir  et 
autorité  d'ériger  des  Cours  de  judîcature  et  autres,  pour  con- 
naître de  toutes  sortes  d'offenses  ou  de  crimes  capitaux  ou 
non  capitaux  commis  dans  la  Géorgie,  ainsi  que  des  procès 
élevés  entre  ses  habitants,  soit  que  les  procès  soient  réels, 
personnels  ou  mixtes,  et  elle  en  fera  exécuter  les  jugements. 

La  corporation  doit  iaii  e  enregistrer  tous  les  baux,  octrois 
des  terres  ténures  ou  héritages,  et  en  transmettre  des  états 
authentiques  à  l'auditeur  des  plantations,  ou  à  son  député| 
ainsi  qu'à  l'arpenteur  actuel  de  la  Caroline  méridionale. 

Les  rentes,  n  devances  et  autres  profits  qui  reviendront  à 
ladite  corporation,  seront  employés  de  la  manière  la  plus 
utile,  pour  l'amélioration  et  Taugmentatiou  de  la  colonie,  et 
un  état  de  ses  progrès  sera  adressé,  de  tems  à  autre,  à  l  un 
des  principaux  seerctaires  d'Etat  et  aux  commissaires  du  bu- 
reau du  commerce  et  des  plantations. 

Les  actes  de  l'assemblée  du  Conseil  connmin  devront  être 
approuvés  et  signés  par  la  ntajoritt!  de  huit  membres,  y  com- 
pris le  président.  Le  Conseil  était  investi  du  pouvoir  <le  nom- 
mer et  constituer,  pour  et  durant  20  ans,  des  gouverneurs, 
juges,  magistrats,  ministres  et  officiers  civils  et  milit:»ires, 
tant  de  mer  que  de  terre,  exeeph-  ceux  nommés  et  constitués 
pour  la  perception  et  la  recette  tU  revenus  dan-;  laditt;  pro- 
vince. Le  Conseil  avait  aussi  le  pouvoir  de  iaire  discipliner 
et  exercer  une  milice  pour  la  défense  de  la  colonie  ;  de  pour- 
suivre, tuer,  massacrer  et  détruire^  par  toutes  voies  de  gucri'e, 
toutes  les  personnes  fjui  entreprendraient  {\c  molester,  trou* 
bler  ou  détruire  ladite  colonie  ;  d'exercer  la  loi  martiale  et 
d'élever  des  fortifications.  La  milice  devait  obéir  à  tous  or- 
dres et  dirt  ciions  du  gouverneur  ou  commandant  en  chef. 

Après  l  expiration  du  terme  de  21  ans,  le  roi  nommera 
tous  les  officiers  civils  et  militaires  de  la  province. 

Far  lettres  du  sceau  privé.  Signé  :  Cooxs. 

173:2.  T^s  commissaires  se  rëonîrent,  pour  la  première 
'  £oît|  le  %%  jaiUeti  afin  de  «tatuer  sur  l'éUoitsâement  de  la 
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colonie;  La  Charte  foi  lue.  Lord  Tioointè  Perciyal  lat'iiomiiié 
président.  Après  aToii  prêté  serment  derant  lë  lord  premier 
naron  de  Fëcmquter  de  S.  M* ,  il  fit  prêter,  partons  les  mem- 
bres pr^ents^  le  même  serment  d'administrer  fidèlement  la 
charge  qui  leur  était  confiée.  Le  22  septembre  9  lord  Car-- 
penter  mt  élu  président ,  en  l'absence  de  lord  PercWal*  Sir 
Gilbert  Heathoote  informa  la  Conr  des  directeurs  de  la 
banque  que  le  roi  avait  fait  une  donation,  destinée  à  seconnr 
les  émigres  indigents.  L'exemple  donnépar  le  souverain  fat 
suivi  par  tons  les  directeurs  présents.  Pour  encourager  les 
autres,  Heatfacote  démontra  les  grands  avantages  qui  revien* 
draîentà  TAngleterre,  si  l'on  tortifîait  les  colonies  améri* 
caînes,  et  si  Ton  augmentait  leurs  produits,  particulièrement 
celui  de  la  soiej  pour  laquelle  plus  de  200,000  liv.  sterlbg 
étaient  payées  tous  les  ans  au  Piémont. 

Après  avoir  reçu  le  serment  des  membres  présents,  le  pré- 
sident les  invita  à  s'ooeupei^  cVun  ^eeotf  commun.  Voici  celui 
qui  fut  adopté  :  D'un  câtë  sont  représentés  deux  fleuves  ap- 
puyés sur  leurs  urnes  ,  c'est  à-dîre  l'Alatamaha  et  le  Savau- 
nab,  qui  forment  les  limites  de  la  Géorgie,  et  entre  eux  deax 
son  génie  assis,  avec  un  bonnet  de  liberté  sur  la  tète,  tenant 
d'une  main  une  lance,  et  de  Tautre  une  corne  d'abondance, 
avec  cette  inscription  :  Colonia  Georgia  Ang.  De  l'autre 
côté  du  sceau,  on  voit  des  vers  à  soie,  dont  les  uns  commen- 
cent à  filer,  tandis  que  les  autres  ont  fini  leurs  coques,  avec 
ces  mots  :  Non  sibi  sed  aliisj  «  emblème  fort  juste  ;  car, 
les  associés,  ni  leurs  successeurs,  ne  peuvent  avoir  ancon  in- 
térêt personnel  dans  la  colonie  (i)*  » 

Les  commissaires  pensaient  que  la  préparation  de  la  aoîe 
emploirait  au  moins  20,000  personnes  pendant  quatre  mois 
de  Tannée ,  un  égal  nombre  de  pauvres  dorant  l'année  en- 
tière, et  que  le  produit  de  cette  substance  précieuse  épargne- 
rait un  tribut  annuel  de  5oo,ooo  livres,  payées  pour  ce  seul 
article  à  l'Italie  et  à  la  France. 

Gomme  la  Géorgie  abondait  en  bois,  on  espérait  en  tirer 
de  çrands  avantages  pour  la  fabrique  de  la  potasse.  La  vigne, 
Tolivier,  les  bois  de  teinture,  le  chanvre,  le  lin,  Tindigoetla 
cochenille,  promettaient  aussi  des  profits  considérables. 

Un  autre  grand  avantage  était  la  formation  d'un  cordon 
de  ]K>pnlation  le  long  des  deux,  ileuves  de  Savannah  et  de 
Alatamaha. 


(1)  HewaU^  Saiak^aroana  and  Georgia,  II,  ch.  7.  London,  1779. 
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Deux  objections  principales  s'éleraient  contre  rétablisse** 
ment  de  cette  colonie  :  i^^  elle  enlevait  à  l'Ângletme  des 
bras  dont  elle  avait  besoin  pour  cnltiver  les  terres  ;  2^  les 
colonies  pourraient  devenir ,  avec  le  tems ,  assex  puissantes 
pooT  secouer  le  joug  dé  la  nn^ropole. 

Benjamin  Martyn,  secrétaire  du  bureau  des  commissaires  ^ 
répondit  à  ces  objections ,  et  termina  ainsi  sa  réfutation  : 
«  Qu'un  des  génânmx  souscripteurs  pour  la  colonie  s'imagine 
transporté  dans  quelmies  années  en  Géorgie ,  il  j  verrai  ceux 
^ui  sont  maintenant  dans  la  misère,  établis  dans  des  villes 
situées  y  de  distance  en  distance ,  le  long  de  deux  grands 
fleuves;  des  troupeaux  paissant  dans  de  ricbes  ))âturage8, 
bordés  de  mûriers,  autour  desquels  s'entortille  la  vigne,  dont 
les  branches  rompent  sous  le  poids  des  fruits  5  des  vergers 
peuplés  d'orangers,  de  grenadiers  et  d'oliviers,  et  de  Tastes 
champs  de  blé,  de  chanvre  et  de  lin.  II  verra  des  femmes  et 
des  enfants  élevant  des  vers  à  soie,  des  hommes  possesseurs 
de  terres  qu'ils  pourront  laisser  à  leurs  enfants.  Je  lui  de- 
manderai si,  alors,  il  voudrait  échanger  la  satisfaction  d'a- 
voir contribué  à  ces  heureux  résultats^  contre  le  plaisir  pas- 
sager qu^aurait  pu  lui  procurer  l'argent  qu'il  a  fourni.  » 

173a.  Le  3  octobre,  les  commissaires  relurent  d'envoyer 
à  la  Géordie  1 14  personnes  des  deux  sexes,  choisies  parmi  les 
classes  indigentes,  et  incapables  de  gagner  leur  vie  en  An* 
gleterre,  ainsi  que  des  débiteurs  à  qui  leurs  créanciers  avaient 
accordé  la  permission  de  s'expatrier.  Le  24?  ^  personnes 
acceptèrent  les  conditions  fixées  par  les  commissaires*  Quatre 
d'entre  elles  exprimèrent  le  désir  que  leurs  filles  pussent  hé- 
riter comme  leurs  fils,  et  que  le  douaire  fût  assuré  à  la  veuve. 
D'après  cette  demande,  il  fut  statué  q^ue  tous  les  colons  au- 
raient le  privilège  de  nommer  un  héritier  pour  leurs  terres, 
dans  le  cas  qu'û  ne  s'en  trouvât  pas  en  ligne  directe,  et  que 
la  yeuve  aurait,  comme  en  Angleterre,  un  tiers  de  lliéri* 
tage. 

173a.  Le  général  Oglethorpe  s'embarqua  à  Gravesend,  en 
Angleterre,  lie  17  novembre,  sur  le  navire  Sainte- Anne^  de 
aoo  tonneaux,  commandé  par  le  capitaine  Jean  Thomas , 
avec  ii4  émigrants  (i),  de  l'artillerie,  des  munitions  et  des 
provisions  pour  plusieurs  mois.  Apiès  une  traversée  de 


(i|  Parmi  les  pdââagers  se  trouvaient  le  révérend  M.  Herbert,  de 
Fëghie  angUeanei  et  un  Piémontais ,  poar  emeigner  aux  colons  la  mt- 
niâre  de  préparer  la  loîe. 
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cinquante-sept  jourSy  il  aborda  la  cMe  américaine,  el  débar- 
qua, le  i3  janvier,  à  Cbarlestown,  où  il  fut  bien  aocoeillî  par 
le  ^oaremear  Johnson ,  ainsi  que  par  le  Conseil  de  la  Ca- 
roline. 

1733*  Le  t4  janTier,  Oglethoqie  s'embarqua  poor  le  port 
royal  de  la  Caroline,  conduit  par  le  pilote  royal.  En  même 
tems,  les  émigrés  furent  conduits,  sur  des  barques,  jusqu'il 
Fembottcbure  de  la  Savannab.  Le  1 8,  le  gouTcrneur  débar- 

Î[ua  k  l'île  de  Frtneh^  ensuite  à  celle  de  SairU^Jean^  où  il 
aissa  huit  hommes  pour  préparer  des  huttes,  en  cas  que  set 
gens  s'y  arrêtassent.  S'étant  remis  en  route,  il  arriva  &  la 
Tille  de  Betiufort^  dans  ladttp  prorince  de  la  Caroline,  où  il 
fut  salué  de  plusieurs  coups  de  canon.  Les  officiers  du  roi 
s'empressèrent  de  faire  construire  des  cabanes  pour  reœToir 
les  nonreanx  colons,  qui  arrÎTèrent  le  30.  Le  gouverneur 
remonta  le  fleuve,  afin  de  choisir  un  emplacement  pour  sa 
yille  ca{>itale,  et  de  visiter  le  pays  avec  TomochiM,  chef 
de  la  nation  indienne  la  plus  proche.  Il  revint  à  Iteaufort  le 
34»  et  le  dimanche  suivant  fut  célébré  comme  jour  de  fête  et 
de  reconnaissance.  Le  révérend  M*  Jones  prononça  un  dis- 
eours  religieux,  dans  l'église,  devant  un  nombreux  auditoire. 
On  servit  ensuite  un  dîner,  composé  de  quatre  mros  coèhons, 
de  huit  dindons  sauva|;es,  de  poulets  et  de  viandes  anglaises. 
Pour  boisson,  il  y  avait  une  barri^e  de  punch,  une  autre  de 
bière  et  une  bonne  quantité  de  vin.  Tout  était  n  bien  or* 
donné,  que  tous  les  convives  se  maintinrent  dans  l'ordre. 

Les  colons  s'embarquèrent,  le  3o,  à  bord  d'une  goélette  de 
soixante-dix  tonneaux  et  de  cinq  pirogues.  Ils  rencontrèrent 
une  tempête,  qui  les  força  à  s'arrêter  au  lieu  nommé  Lodk» 
Outj  ou  Vigie,  pour  y  passer  la  nuit.  Le  lendemain,  ils  con* 
tinuèrent  leur  route,  et  arrivèrent  h  Saint- Jean,  où  ils  trou- 
vèrent des  cabanes  pour  se  mettre  à  Tabri,  et  un  souper  d'ex* 
cel lente  venaison.  Ils  se  rembarquèrent,  le  i''  février,  pour 
se  rendre  au  site  choisi  pour  établir  la  ville.  Y  étant  arrivés, 
on  éleva  quatre  grandes  tentes,  et  on  débarqua  les  provisions 
et  les  marchandises.  Le  7 ,  Oglethorpe  divisa  ses  gens  en 
trois  corps,  dont  le  premier  fut  chargé  de  préparer  le  terrain 
à  ensemencer  ;  le  second,  d'établir  une  palissade,  et  le  trai- 
sième,  d'a!)attre  les  arbres  qui  se  trouvaient  sur  remplace- 
ment destiné  à  la  ville.  Au  même  tems,  le  colonel  Bull  arriva, 

Sorteur  d'une  lettre  du  gouverneur  de  la  Caroline,  Johnson, 
'après  la(|ttelle  Oglethorpe  fut  prévenu  que  l'assemblée  de 
cette  province  avait  décidé  de  lui  oûirir,  pour  la  colonie,  vingt 
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barils  de  vu,  cvnl  bêles  à  cornes  ^  un  certain  nombre  de  co-. 
chons ,  et  (le  Ini  envoyer  un  détacliement  de  cavalerie  (i),. 
ainsi  qu'une  chaloupe  armée  (2)  pour  sa  protection.  Le  co- 
lonel Bull  avait  amené  ([uatre  noirs  esclaves,  pour  être  em- 
ployés comme  scieurs,  à  ses  frais.  Le  9,  on  traça  les  limites 
de  la  ville  et  des  lots  de  terres,  puis  l'on  commença  la  pre- 
mière maison.  Dix  liommes  de  la  compagnie  indépendante  y 
travaillèrent  aussi,  moyennant  une  })etito  rétribution. 

Le  général,  ayant  accepté  l  invitation  que  lui  lit  Tomo^ 
chichi  de  lui  rendre  visite,  alla  le  trouver  avec  ses  gens.  On 
passa  la  nuit  en  festins.  Ce  cliet'  île  peuplade,  qui  habitait  à 
5o  milles  environ  de  la  mer,  fit  non-seulement  amitié  au  gé- 
néral, mais  encore  désira  qu'il  lui  accordât  des  terres  parmi 
les  siennes,  et  qu'il  admît  ses  enfants  dans  les  écoles  pour 
leur  éducation.  On  convint  des  articles  d'un  traité,  qui  fut 
signé  le  21  mai.  On  donna  à  chacun  des  chefs  indiens  un  ha- 
bit galomiëy  un  chapeau  bordé  et  une  chemise  ;  à  chaque 
gnerrier  un  fusil  et  un  manteau;  et  à  leur  suite  des  gros 
oraps.  On  leur  remit,  pour  emporter  et  partager  entre  eux, 
on  naril  de  poudre  à  canon,  (Quatre  caisses  de  balles^  une 
pièce  de  drap  de  laine ,  une  pièce  de  toile  d'Irlande,  une 
caisse  de  pipes  à  tabac,  huit  ceintures,  et  autant  de  sabres 
dorés>  buit  barils  de  rhum,  et  des  rubans  de  différentes  cou- 
leurs. On  donna,  en  outre,  une  livre  de  balles  pour  chaipie 
bomme,  et  des  provisions  pour  son  voyage. 

La  paix  étant  faite  avec  cette  peuplade,  Oglethorpe  partit 
de  SaTannah  le  11,  et  s'embarqua  pour  Gharlestown.  Le 
g  juin,  il  fit  un  discours  à  rassemblée,  dans  lec|uel  il  expri- 
ma sa  reconnaissance  pour  l'intérêt  qu'elle  avait  témoigné  à 
la  colonie  de  la  Géorgie  (3).  Dans  une  lettre  du  «lo  février 
1^33,  qu'il  adressa  de  son  camp,  près  de  la  Savannab^  aux 
commissaires  de  la  colonie,  il  donna  les  rensmgnements  sui- 
vants, concernant  le  pays  et  les  j^miers  travaux  des  colons  : 
«  Kotre  monde  aniva,  le  20  fanvier,  à  Beaufort^  où  il  fut 
logé  dans  quelques  baraques  construites  par  les  soldats. 
Après  avoir  reconnu  les  bords  de  la  Savannab,  le  février, 
je  dioisis  un  emplacement  élevé,  sur  son  bord  méridional,  à 


(1)  En  anglais,  iiangen. 

En  anglais ,  stout-boat. 
^3)  A  briefaccouiit  oflhe  coLon^  oj  Geor^ia  uiuler  mènerai  Jameê 
OgUÛkorjfe,  i.february  1^33^ m  thefirU volume  m  thé  TVwjimc- 
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dix  milles  de  U  mer^  où  le  fleure  forme  one  demi-luney  aa 
sud  dnquel  se  trouvent  des  bancs  de  4o  pieds  de  haut.  Le 
pays  (  st  plat,  mais  élevé,  jusqu'à  la  distance  de  5à  6  milles 
du  fleuve.  Les  navires  tirant  12  pieds  d'eau,  peuvent  ancrer 
à  3o  pieds  du  banc*  Une  île  voisine,  couverte  de  ricbes  pâtu- 
rages, fat  choisie  pour  y  mettre  le  bétail  des  commissaires. 
L'eau  est  bonne.  De  la  place  de  la  ville»  on  d^uvre  jusqu'à 
rile  de  Tybèt ,  située  à  Tembouchure  du  fleuve*  C'est  un 
paysage  magnifique.  Mes  gens  arrivèrent  ici  le  i^'  février,  et 

Îr  dressèrent  des  tentes.  Le  débarquement  de  tous  les  objets 
es  occupa  pendant  neuf  jours;  ensuite,  ils  travaillèrent,  les 
uns  aux  fortifioations^  les  autres  à  abattre  les  bois  et  à  fabrî* 
quer  une  grue.  Le  9,  on  commença  à  construire  la  première 
maison.  Le  chef  d'une  petite  nation  indienne,  établie  à 
5o  milles  de  cet  endroit,  non-seulement  nous  lit  amitié,  mais 
exprima  de  plus  le  désir  d'être  reconnu  comme  sujet  du  roi 
George,  d'avoir  des  terres  parmi  nous,  et  de  voir  ses  enfants 
élevés  dans  nos  écoles.  » 

Oftlethorpe,  dans  une  autre  lettre  datée  du  20  février 
1733,  s'exprime  ainsi  :  Nos  gens  sont  tous  en  parfaite  santé. 
J'ai  choisi,  pour  bâtir  la  ville,  un  emplacement  qui  a  plus  de 
4o  pieds  de  hauteur  perpendiculaire  au-dessus  dà  plus 
grosses  eaux.  Le  sol  y  est  sec  et  sablonneux,  et  des  sources  y 
]dillisf^ent  du  sein  des  montagnes.  L'eau  du  fleuve  est  lim- 
pide. Je  me  suis  décidé  pour  cet  endroit,  nou'-seulement  à 
cause  de  sa  belle  situation,  mais  encore  parce  que  j'ai  vu  que 
les  avantages  dont  je  viens  de  parler  contribuent  à  le  rendre 
Sâlubre.  Il  est  d'ailleurs  garanti  des  vents  de  l'ouest  et  du 
midi  par  des  forets  de  pins,  dont  les  plus  grands  sont  de  tO0| 
et  les  moindres  de  70  pieds  de  hauteur.  Il  n'y  a  pas  de 
mousses  sur  les  arbres,  quoique  dans  la  Caroline  ils  en  soient 

Sresque  tous  couverts.  La  meilleure  preuve  que  je  puisse 
onner  de  la  salubrité  de  ce  Heu,  c'est  qa*une  nation  in- 
dienne, qui  connaît  parfaitement  la  nature  du  pays,  y  a  établi 
sa  résidence  (i). 


(1)  Dans  une  lettre  du  mars  173a,  publiée  clans  la  Gazette  de  la 
Caroline  du  Su  /,  donnant  un  détail  des  premiers  établisiements  de 
la  Géorçic,  il  est  dit  qnf  le  ijénéral  Ogletborpe  avait  avec  lui  le  jour- 
nal de  8ir  Wallcr  Halrigh,  et  que  les  Indiens  lui  apprirent  que  leur  roi 
avait  désiié  être  enterré  sur  un  monticule  de  terre,  à  la  distance  d'un 
mille  de  iiavannah,  où  il  avait  eu  un  entretien  avec  ce  grand  homme: 
si  le  général  avait  eu  le  maDiiserit  de  Raieigh,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  Je  faire  connaître. 
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Ï733.  Le  12  mars,  le  général  Oglethorpe  fournit  de  nou- 
veaux renseignements  sur  la  colonie.  Elle  est,  dit-il,  plus 
étendue  que  nous  ne  pensions.  Le  cours  de  rÂlatamaha  est 
fort  long.  La  ville  du  même  nom  est  située  à  120  millrs  de 
son  embouchure.  Les  Indiens  y  font  un  trafic  considci  able. 
Il  a  déjà  passé  plus  de  douze  barques  depuis  notre  arrivée. 
Du  coté  de  la  montagne,  011  trouve  trois  nations  considé- 
rables :  Fane,  nommée  Lower-Creek ^  se  compose  de  neuf 
villes  ou  cantons ,  (}ul  renterment  environ  1,000  guerriers; 
le  chef  d'une  de  ces  villes,  qui  n'est  éloignée  que  d'un  demi- 
mille,  nous  a  cédé  ses  droits  sur  celte  partie  du  pavs,  à  l'ex- 
ceptioii  de  quelques  terres  (|u'il  s'est  réservées.  Le  roi  fré- 
,  quente  notre  église,  et  tlcsire  se  faire  instruire  dans  la  reli- 
gion chrétienne.  Les  deux  autres  nations  sont  les  Upper-- 
Crcekj  au  noniJ)i  e  de  1,100  hommes,  et  les  //  dues,  de  200. 
Nous  vivons  en  si  bonne  intelligence  avec  eux,  qu'ils  m'ont 
établi  jij£^e  d  une  contestation  qui  aurait  pu  causer  des  hos- 
tilités entre  ces  peuplades.  Nos  gens  habitent  encore  sous  des 
tentes  ;  car  il  n'y  a  que  cinq  maisons  achevées,  dont  trois  de  bois 
scié,  et  deux  de  planches.  Depuis  notre  arrivée,  nous  n'avons 
pas  perdu  un  seul  homme. 

Le  général  Oglethorpe,  ayant  jeté  les  fondements  de  sa  co- 
lonie, revint  à  Charlestown  pour  demander  des  secours.  L'as- 
semblée s'empressa  de  faire  don  aux  planteurs  de  100  gé- 
nisses, de  4  vaches,  de  5  taureaux,  de  ao  truies  et  de  ao  Sa- 
rils  d'excellent  ris,  qui  furent  transportés  à  la  Sayannah,  en 
bateaux,  et  escortés  par  i5  soldats.  L'assemblée  accorda 
aussi  la  somme  de  a^coo  lÎTres ,  momiaîe  du  pays ,  pour  la 
inremière  année.  Le  comité^  pour  les  secours,  promit  ia,ooo 
lirres  pour  Tannée  .suÎTante.  Les  liabîtants  de  Gbarlestown 
contribuèrent  pour  1,000  livres,  dont  5oo  forent  employées 
à  acheter  du  bétail. 

Oglethorpe  quitta  Gbarlestown,  le  f4inai,  pour  retourner 
à  la  Sayannah ,  où  il  débarqua  le  18.  Le  navwe  James  ^  de 
xfo  tonneaux ,  Tenait  d'y  arrirer ,  avec  des  passagers  et  des 
marcbandises.  Le  général  j  trouva  aussi  M*  PFhiggan,, 
rinterprète  qui  accompagnait  une  députatîon  àeMuskhogées, 
ou  Lowêr-'Creck  y  pour  traiter  d'une  alliance.  Cette  nation, 
qui,  autrefois,  se  composait  de  dix  tribus,  était  réduite  à 
bnit  (1  ].  Quoique  alliées  ensemble,  cbacune  d'elles  réglait  ses 
affiiires  ;  mais  tontes  parlaient  le  même  langage. 


(1)  Yoieilenra  noois  t  Coweeta,  CuuetahOf  Owi9$ehe/0,  Chê^ws, 
Bchnoip  PoUachucottOp  Ocanm,  EufaxUê» 
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Le  29  mai ,  le  gouverneur  reçut  les  indiens  dans  une  des 
maisons  nouvelienient  bâties.  Il  s'y  trouvait  une  députation 
de  chaque  tnbu,  et  cinq  d  entre  elles  avaient  leur  roi  à  ieur 
téte.  Quand  ils  lurent  tous  assis  ,  0\>eh(ic]Liunpa  (i),  roi 
^^Oconas  ,  se  leva,  et  ce  vieillard  .  après  avoir  réclamé  tout 
le  terrain  situti  au  sud  tlu  fli  uve  de  Savannah,  piononça  d*nn 
ton  lent  et  traînant ,  vX.  vn  étendant  les  bras,  un  discours 
oonçu  en  ces  termes  :  ((  ^dus  sommes  pauvres  et  ignorants; 
néanmoins,  celui  qui  a  donne-  la  vie  aux  Anglais,  l  a  aussi 
donnée  aux  Indiens;  mais  il  a  accotdc  plus  de  sagesse  ausi 
ii^^uLmes  blancs.  La  grande  puissance  qui  babite  an  ciel  et 
tout  autour,  vous  a  envoyés  pour  instruire  les  Creeks  ,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  :  c*est  pourquoi  nous  vous  cédons  nos 
di  oit  s  au  terrain  dont  nous  ne  nous  servons  pas  nous-mêmes. 
Telle  est  la  volonté  des  lunt  villes  des  Creeks,  dont  les  dé- 
putés vous  odicnt  un  présent  de  peaux,  leurs  seules  ri- 
chesses. »  Ils  apportèrent  alors  huit  paquets  de  peaux,  qu'ils 
déposèrent  aux  pieds  du  général ,  au  nom  des  huit  tribus, 
lieprenant  la  parole,  l  orateur  remercia  le  gouverneur  de  sa 
bonté  en  laveur  de  T oniochichi  ('?.)  et  des  Indiens  qui  lui 
obéissaient,  en  disant  <\i\i^  ce  roi,  quoique  banni  de  sa  nation, 
était  honnête  liomme,  qu'il  avait  été  un  grand  guerrier,  et 
que  c'était  à  cause  de  sa  sagesse  et  de  son  courage  que  les 
bannis  l'avaient  choisi  |)our  leur  roi.  L'orateur  termina  son 
discours,  en  déclarant  (jue,  s'il  était  vrai  que  les  Gherokées 
avaient  tué  quelques  Anglais,  il  enlrerart  avec  toutes  ses 
forces  dans  leur  pavs  pour  venger  les  blancs,  en  détruisant 
les  maisons  de  lears  emieims.  0|^lethorpe  répondit  que  c'était 
un  faux  bruit. 

Touiochichi ,  chef  des  Indiens  i  ai/iaçrOM^  ^  se  présenta 
devant  le  i;t'néral,  et  parla  ainsi:  Voici  un  ])eiii  présent  de 
peau  de  buUie,  sur  laquelle  on  a  peint  une  téte  de  cet  animal, 
et  des  plumes  d'aigle.  Le  buiUe  est  l'emblème  de  la  force,  et 
Taiglede  la  rapidité.  Les  Anglais  sont  forts  comme  la  béte, 
et  ai^iles  comme  l'oiseau.  Comme  le  premier,  rien  ne  \yc.ui  les 
arrêter,  et,  comme  le  second,  ils  volent,  du  point  le  plus  re- 
culé de  la  terre,  à  travers  le  vaste  Océan.  Les  plumes  de 
Taigle  sont  douces,  et  sont  l'emblème  de  l'amour.  Alors, 
Tomocliichi  s'avança  vers  le  général,  et,  se  prosternant  jus- 
qu'à terre,  s'exprima  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  suis  an 


(1)  Nommé  Loug-king  par  les  Aoglais. 

(a)  ijnïqaM  «iiteiirf  .éoiiftnt  ^MNo-M-db'. 
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banni.  Je  suis  venu  ici  pour  chercher  un  bon  terrain,  prés  du 
tombeau  de  mes  ancêtres.  Vous  nous  avez  domut  possession 
de  nos  terres.  Nous  sommes  faibles  et  sans  bled.  Vous  nous 
nourrissez  ;  vous  élevez  nos  enfants  :  nous  vous  avons  cxi)rlm(î 
la  reconnaissance  de  nos  cœurs  ;  mais  nos  expressions  sont 
insuffisantes  pour  reconnaître  de  pareilles  laveurs.  Les  fourbes 
ont  de  belles  paroles,  comme  ceux  qui  ont  le  c(xur  droit, 
^'ous  voulons  demeurer  ici ,  et  vivre  et  mourir  avec  votre 
peuple.  »  Il  termina  son  discoars,ea  récUmant  la protectioa 
et  lamitié  des  Anglais. 

Tomochichi  reprit  sa  place  ,  et  Vahoulakee^  roi  de 
Coweetas  se  leva ,  et  dit  :  Nous  avons  fait  Yingt-cinq  jours 
de  marche  pour  venir  vous  voir.  On  m'a  flouveot  invité  à 
aller  à  Chariestown  ;  mais  je  craignais  de  mourir  en  chemin. 
J^ai  appris  que  vous  étiez  de  bonnes  gens,  envoyés  par  le  ciel 
pour  enseigner  la  sagesse  aux  Indiens  ;  c'est  poofquot  je  sois 
venu  ici.  Je  me  réjouis  d'avoir  vécu  asses  u>ng-tems  pour 
jouir  de  ce  bonheur,  et  embrasser  nos  amis,  qui  sont  venus 
de  loin  pour  dememvr  parmi  nous.  Notre  nation  était  forte 
autrefois  ;  elle  se  composait  de  dix  villes  ;  nous  sommes 
faibles  à  présent  ;  car  nous  n'en  avons  plus  que  huit.  Vous 
ayez  consolé  les  bannis  \  vous  avez  rassemblé  ceux  qui  étaient 
dispersés,  comme  l'aigle  fait  pour  ses  petits.  Permettes 4 
Tomochichi  y  à  Stimoiehe  et  à  lUismlU  de  i  aire  venir  leurs 
parents  et  leurs  amis  des  villes  creexs,  pour  former  une  ville 
avec  les  Yainassees,  qui  son|rirent  de  voir  les  tombeaux  de 
leurs  ancêtres  avant  de  mounr.  Par  ce  moyen,  notre  nation 
sera  composée  de  dix  villes,  comme  auparavant  (i). 

Oglethorpe  employa,  comme  interprète,  ùne  femme  nom* 
mëe  Mary^  de  sang  mêlé,  qui  avait  épousé  un  négociant  de 
la  <  Caroline,  du  nom  de  MusgrovCj  et  qui  parlait  la  langue 
anglaise  et  celle  des  Greeks ,  et  il  lui  accorda  un  salaire  de 
100  livres  par  an. 

1733.  Benj  nfnin  Âfurtytij  secrétaire  du  bureau  des  com- 
missaires de  la  Géorgie,  publia  une  brochure,  pour  y  encou- 
rager l'émifiration,  sous  le  titre  suivant  :  «  Baisons  pour  éta- 
blir une  CMonie  en  Géorgie,  en  ce  qui  regarde  le  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  l'accroissement  de  la  population  et 
1  emploi  et  le  soutien  qu'elle  donnera  à  un  grand  nombre  de 


(0  letUtmi^  nmHd  hiuory  ofBnghnd  OT,  botk  VI ,  ch.  6.  ff*- 
wattt  hMnny  ofCanUna  and  Georgiu,  joL  II,  cJi.  7. 
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DOS  pauvres  et  aax  protestants  persécutes  des  pays  étran- 
gers (i).  L'auteur  y  a  ajoute  une  description  du  pays,  et 
un  aperçu  des  projets  des  commissaires. 

En  1733,  il  fut  encore  publié,  à  Londres,  une  brochure, 
aous  le  titre  de  :  «  Description  nouvelle  et  exacte  des  pro- 
vinces de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Géorgie  »,  dans  la- 
oelle  Faateur  fait  connaître  la  honte'  et  les  avantages  de  cette 
ernière  province.  Le  climat,  dît-il ,  est  sain  et  délicieux^  l'hiver 
doux  et  de  courte  durée.  Les  chaleurs  de  l'été  sont  tempérées 
par  des  vents  frais  et  des  brises  de  mer.  Le  terrain  ne  coûte 
rien  :  toutes  sortes  de  grains  y  réussissent  merveilleusement. 
Le  labourage  est  si  aisé,  qu  on  ne  fait  fjue  racler  la  terre  pour 
Tensemencer.  La  vigne  y  croît  naturellement.  Le  bétail  et  les 
poules  y  multiplient  de  telle  manière,  qu'ils  sont  de  nulle 
valeur.  Un  daim  ne  se  vend  que  6  pences^  et  un  dindon  sau- 
vage, pesant  40  livres,  n'en  coûte  que  deux. 

Dans  un  poème,  intitulé  :  Gcorgia,  par  le  révérend  *SVr- 
muel  fVeslcy^  chef  des  méthodistes,  cette  pioviuce  est  dé- 
peinte couuiic  un  paradis  abondant  en  toutes  sortes  de  biens 
et  en  u  nectar  délicieux  » . 

A  l'arrivée  des  émigrés  en  Géorgie,  les  commissaires  leur 
fournissaient  des  aniK  s  ])our  se  défendre,  des  outils,  des  ins- 
truments aratoii  cs,  des  graines  ]>oor  ensemencer  leurs  terres, 
et  des  provisions  pendant  un  an,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent 
fournir  à  leur  subsistance,  i'our  encourager  la  Ixnnie  cul- 
ture, un  ne  donna  à  chaque  planteur  qu'autant  do  tei  ie  qu  d 
lui  en  fallait  pf)ui  vivre  commodément.  La  part  consignée  à 
cliacun  se  divisait  eu  trois  lots;  une  habitation  et  une  cour 
dans  la  ville;  un  )ardîn  hors  des  murs,  et  une  ferme  dans  le 
voisinage.  Tous  ckn  aient  aider  à  la  construction  des  maisons, 
qui  furent  réparties  au  sort. 

1733.  Suivant  le  rapport  annuel,  du  9  juin,  présenté  au 
lord  chancelier,  le  nombre  des  personnes  expcdices  pour  la 
Géorgie,  aux  frais  des  com^li^sai^es  ,  pendant  la  prenilére 
année,  s'élevait  à  cent  cinqnantc-deux,  dont  cent  quarantc- 
un  Anglais  et  onze  protestants  étrangers.  De  ce  nombre  , 
soixante- un  étaient  en  état  de  porter  les  armes.  Les  (rrres 
accordées  à  la  classe  indigente  comprenaient  une  eteuiiue  de 
5|Ooo  acres,  et  de  4}4^  ^^i^  personnes  qui  étaient  venues  à 


(1)  MeoiOnM  for  establishitig  the  colon/  of  Georgia,  etc.  LoaUou, 
în-4«f  p«  4^»  a*  éd.  1733. 
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leurs  frais.  L'argent,  provenant  des  contributions  particu- 
lières, s'élevait  à  3,7^3  livres  sterling;  les  dépenses  de  la 
colonie  montaient  à  3,254- 

Le  nomJjic  des  personnes  envoyées  par  chanté,  Tannée 
suivante  (1734),  s'éleva  à  trois  cent  quarante-un,  dont  deux 
cent  trente-sept  Anglais  et  cent  quatre  protestants  étraogers  : 
on  comptait  dans  ce  nombre  cent  trente-cinq  hommes. 

L'ëtcndne  des  terres  accordées  par  lidéi-commis,  pour  être 
louées  par  lots,  fut  de  8,100  acres.  5,7^5  acres  forent,  en 
outre,  accordées  aux  personnes  qoi  s'étaient  rendues  à  leurs 
frais. 

Logent  reçu  ,  d'après  un  acte  du  Parlement ,  fut  de 
10,000  livres ,  et  celui  provenu  de  personnes  particulières^ 
de  iy5o2.  On  en  dépensa  6,863  (i), 

1733.  Le  12  juin  )  le  général,  accompagné  du  capitaine 
Mocphersorif  avec  un  détachement  de  ses  coureurs,  pénétra 
dans  le  pays,  du  côté  de  Tonest,  à  plus  de  4o  milles  de  la 
SaTamiahy  où  il  trouva  une  colline ,  c^ui  dominait  tous  les 
alentours,  et  une  belle  rivière  oui  coulait  au  pied.  Le  général 
décida  d'y  établir  un  poste;  a'ëlever  an  fort,  sous  le  nom 
à*jirgyle^  et  d'y  fixer  dix  familles  pour  cnltiver  les  terres  an 
voisinage;Ge  fort  devait  commander  les  passages  par  lesquels 
les  Indiens  avaient  réussi  k  envahir  la  Caroline,  pendant  les 
dernières  hostilités. 

La  même  année ,  on  jeta  les  fondements  de  plusieurs  vil» 
lages  ;  œlai  à'Mcrcom,  sur  un  affluent  du  fleuve  Savannah, 
à  10  milles  à  l'est  d'Ebeneter,  n'eut  d'abord  que  dix  fa- 
milles. 

Le  village  de  Hi^hgatt  fut  fondé  par  douse  familles ,  la 
plupart  françaises  ;  il  est  situé  à  5  milles  sud-ouest  de  la  Sa- 
vannah. 

Un  troisième  village,  composé  de  dix  familles ,  fut  aussi 
établi  dans  Tile  de  Skiddoway, 

Le  général  commandant  fit  encore  construire  un  fort  sur 
les  bords  de  la  rivière  Ogeckée^  pour  protéger  la  colonie 
contre  les  attaques  des  Espagnols  de  Saint-Augusiin.  Au 
même  tems,  il  fit  établir  un  phare  de  90  pieds  de  haut,  à 
l'extrémité  orientale  de  l'île  de  Tybée. 

1733.  Etablissenunt  de  la  ville  de  Savantiahj  par  la 


(0  Jccount  4»/*  As  eohny  0/  Gtorgla^  fwtlished  by  c&e  trmues, 
London,  1741* 


Digitized  by  Google 


4Ai  CHRonoioais  historique 

latitade  de  3si»  4'  nord»  et  8a«  7'  de  kngîtodé  e«M  de 
Paris»  sur  les  boras  du  flem  SeTaniiehy  à  i5  nUlce 
dessus  de  son  embonchiire.  La  vUle  fat  divisée  en  quatre 
quaiiia's,  dans  chacun  desquels  on  lëserva  une  nlaoe  cariée 
pour  les  usages  publics*  Les  luesy  tracées  an  ooraeau,  furent 
ipmnes»  des  deux  côtés,  de  maisons  cemniodes*  Gbacnne  eut 
nn  jaîirdin  dans  le  Toisînage.  Le  pays  à  reuloinr  abondait  en 
bétes  fauveSi  en  dindons  sauvages  {mêiiOgris)^  dont  quelques» 
uns  pesaient  5o  livres;  en  pigeons  et  en  plusîenrs  antres  es* 
pèœs  d'oiseanx.  passagm.  On  trouvait  dans  le  fleuve  beau» 
coup  de  poissons,  esturgeons ,  truites,  perches,  chats  ma- 
rins, etc.  (1). 

Le  traité  d'alliance ,  fait  au  mois  de  mai,  par  le  gënéraU 
commandaDt,  avec  les  Indiens  Creeks,  fut  ratifié,  le  18  octo- 
bre ,  par  les  commissaires  de  la  Géorgie»  En  vertu  de  ce 
traité ,  les  Indiens  cédèrent  tout  le  territoire  arrosé  par  la 
Savannah,  jusqu'à  la  rivière  Ogechée,  ainsi  que  celui  qui  s'^ 
tendait  le  long  de  la  mer ,  jusqu'au  neuve  Saint^Jean ,  avec 
toutes  les  iles  Fréàtrica,  Cumb^rland  et  jimélie.  Les  dé- 
putés creeks  conser?aient ,  pour  leur  nation ,  tont  le  terrain 
entre  Pipe  Makm  Bluffa  la  Savannah,  ainsi  que  les  iles 
Sainte-Caihtrine^  Ossabaw  et  Sapdo.  Le  prix  des  mar- 
chandises et  des  pelleteries  fut  6xé.  Chaque  village  devait 
avoir  son  commerce  particulier.  Toutes  les  causes  criminelles 
devaient  être  jugées  d'après  ks  lois  anglaises.  Les  fugitifs , 
ainsi  que  les  esdaves,  devaient  être  rendus  par  les  Indiens. 

ir3'S'  \.  Le  premier  transport  de  Saltzbourgtois,  sous  la 
coiiduitc  de  M  *  Van  Reckj  accompagné  des  ministres  Bol^ 
■zius  et  CronaUj,  s'embarqua  à  Rotterdam,  le  '2f  novembre. 
Ils  abordèrent  à  Douvres,  où  ils  recurent  la  visite  de  quelques- 


(  1^  ;  Tj  17  i<\  !  t  vill»'  de  SavaDn;)1i  était  «  oniposéc  de  i4*  m^ii^'ons  et 
Je  plusieurs  cul  aui'S,  EUc  renfermait  un  itùici-de-villc,  un  Ci>rp«-<le- 
garile,  une  prison,  un  magasin  public  et  une  erancle  salle  pour  receroir 
K<  Indiens,  députés  de  leur  nation.  La  ville  était  défendue  par  un  fort 
avec  une  garnison  de  12  à  i5  hommes.  Il  y  avait,  tl:iii^  le  voisinage  de 
la  ville,  un  jardin  botanùjue  d'une  éteiiduc  «le  10  acres,  phinté  «l'or.in- 
gers ,  de  mûriers  »  d'oliviers  et  de  vigne ,  pour  en  fournir  aux  coiuos. 
Au  milieu  de  ce  jardin  était  un  monticule  qui,  selon  les  traditioni  des 
Indiens^  rentermait  un  de  leurs  rois,  qui  avait  eu  une  conférence  avec 
un  étranger  d'une  grande  distinctiofi  On  a  supposé  que  c'était  le  cé- 
lèbre Wjuter  lîab'f^li  Les  navires  de  3oo  tonneaux  pouvaient  reniou- 
Ut  le  0cuve  iui>qu  a  la  ville;  les  grandes  chaloupes  jusqu'à  a5o  milles 
plus  haut,  elles  canots  }usqu*ay  pays  des  Clierok^*  fin  ittao»  Satsu» 
nah  renfermait  7,59}  habitants} en  i83o^  74796;  en  iSfo»  ti»ai4* 
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uns  des  commissaires  de  la  colonie,  oui  leur  firent  remettre 
plusieurs  articles  utiles  pour  leur  étaDlissement.  Continuant 
leur  route,  ils  arrivèrent,  le  17  mars  ,  à  Charlestown.  Van 
Reck  y  rencontra  le  général  Ogletliorpe,  qui,  après  lui  avoir 

montre'  le  plan  de  la  colonie,  lui  donna  la  permission  de  clioi- 
sir  un  lieu  pour  y  établir  ses  gens.  Oglethorpe  leur  envoya 
en  même  teins,  coninie  prë^-^ent,  une  quantité  de  pruvisioas 
et  deux  tonneaux  de  vin  ,  pour  les  rarraichir  après  leur 
voyage.  Le  10  avril,  ils  airivcreiiL  pies  du  tleuvc  Savannali, 
et  débarquèrent  à  la  ville  du  même  nom,  où  ils  trouvèrent 
une  grande  tente,  qui  avait  été  dressée  jjour  les  recevoir.  Ils 
furent  accueillis  avec  beaucoup  d  amitié  par  les  anciens  co- 
lons. M.  \  au  Reck,  qui  avait  trois  chevaux  pour  son  ser- 
vice, alla  l  econnaître  le  pays.  Il  fit  choix  d  un  terrain,  situé 
à  21  uidles  de  la  ville  de  Savannah,  à  3o  de  la  mer,  et  ren- 
fermé entre  deux  alUutints  de  la  Savannah. 

Oglethorpe,  désirant  que  les  ëmigranis  fussent  établis 
avant  son  départ  pour  l'Angleterre,  retourna  à  Savannah,  et 
$e  transporta,  avec  M.  Van  Reck,  au  lieu  choisi  par  celui-ci  : 
les  colons  y  arrivèrent  le  17,  et  ce  derriler  se  décida  à  bâtir 
une  ville  auprès  de  l*affluent  le  plus  coiisiderablo  du  fleuve, 
auquel  on  donna  le  nom  à^Ebmezer  (i).  La  rivière  était  na- 
vigable pour  de  gros  navires,  tirant  douze  pieds  d  eau.  Deux 
petits  ruisseaux,  dont  l'eau étaitclaire  comme  du  cristal,  cou- 
laient, Tuu  à  travers  l'emplacement  de  la  ville,  l'autre  à 
coté,  et  se  déchargeaient  dans  TEbenezer.  On  jeta  aussi,  à  la 
jonction  de  r£benezer  avec  la  Savannah,  les  foodements  d'un 
village  qui  fut  nommé  Abercorn. 

Oglethoi pe  et  Van  Keck  rt;tournerenl  à  Savannah,  d  où 
ce  dernier  fit  transporter  les  colons  en  chaloupes,  avec  des 
armes,  des  munitions,  ainsi  que  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  bâtir  des  maisons  et  labourer  la  terre.  Ils  arrivèrent  le 
1 7  à  leur  destination ,  et  la  ville  prit  aussi  le  nom  d'Jb^ùe^ 
nezer. 

1734.  Le  premier  soin  des  eolons  lut  d'ouvrir  une  route, 
depuis  la  ville  jusqu'au  village  d'Abercorn ,  distant  de 
12  milles.  Ce  travail  l'ut  achevé  le  19,  quoiqu'ils  eussent  été 
•  forcés  d'abattre  les  arbres  qui  obstruaient  le  chemin,  et  de 
construire  sept  ponts  sur  autant  de  rivières.  Ce  même  joiiri 
on  gros  cheval  blanc  arriva  k  la  tente  de  Van  Reck.  Le  aa. 


(t)  Ou  Pierre  de  êteoun,  poar  rappeler  que  Dî«u  les  y  avait  cott-* 
èmUé 
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on  en  troiiTa  on  antre  dans  les  bois*  Les  colons  en  afaienft 

déjà  plasieurs  reçus  des  entrepreneurs,  et  on  les  emplojût  à 
transporter  les  p^OTÎsions,  sur  des  traîneaux ,  d*Aberooni  à 
Ebenezer.  Un  colon  trouva  de  Vorgp  bien  consenré  dans  le 
creux  d'un  arbre. 

Oglethorpe  envoya  aux  SaltEbourgeoîs  trente  vacbes,  aui 
lui  avaient  été  données  par  la  coloiyie  de  la  Géorgie  pour  les 
babitants  de  Hle  d'Edisto.  Le  a  mai,  les  colons  reçurent  en- 
core dix  vacbes  avec  leurs  veaux,  qui  avmnt  été  envoyées 
par  les  magistrats  de  Savannab,  d'après  les  ordres  d*Ogle- 
thorpe.  Le  9,  une  cbaloope  leur  apporta  dix  tonneaux  de 
grains.  Le  lendemain ,  les  Indiens  leur  offrirent  un  daim. 
Le  i**^  mai,  on  avait  tiré  au  sort  pour  la  construction  des 
maisons.  Tout  le  pays  était  couvert  de  forêts  de  cèdres ,  de 
cbénesi  de  cyprès,  de  novers  et  de  pins;  mais  les  arbres 
étaient  si  âoi^nés  les  uns  des  autres ,  qu'on  pouvait  parcou- 
rir ao  à  3o  milles  sans  difficultés.  Il  se  trouvait  entre  eux  une 
grande  quantité  de  mjrthe  (i),  dont  la  graisse  donne,  par 
l'ébuilition,  une  cire  verte,  propre  à  faire  des  diandelles.  On 
y  voyait  aussi  beaucoup  de  sassafiras,  d'indigotiers  et  de 
vignes  sauvages,  grimpant  jusqu'au  sommet  des  plus  grands 
arbres.  Le  sol  était  très-fertile  y  et  le  pâturage  excellent.  On 
y  rencontra  des  buffles,  des  cbevaux,  des  cerfs,  des  cbevreuils, 
des  vacbes  sauvages,  des  lièvres  et  des  perdrix. 

Au  iiîoîs  d'avril,  Oglethorpe  s'était  embarqué  pour  TAn- 
glrtrrrc,  à  l)ord  de  VAlboroiigh,  emmenant  avec  lui  Tomo* 
i  /n',  hi ,  roi  de  }  ammacraws  ;  Senawki^  sa  femme  ;  Toona-' 
kosvi ,  son  neveu  ;  Illispelle:  caj^itaine  de  guerre,  et  cinq 
auti  es  cliefs  indiens.  Le  i*"  août,  ils  furent  présenté  à  la  fa- 
mille royale ,  et  accueillis  par  des  gens  de  la  cour ,  qui  leur 
firent  con naître  tout  ce  qui  pouvait  leur  donner  une  bante 
idcc  de  la  puissance  britannique.  7V>f7iocJUc&»^  en  s'adressant 
au  roi,  s'exprime  ainsi  :  En  ce  jour ,  je  vois  la  majesté  de 
votre  face,  la  splendeur  de  votre  maison  et  le  nombre  de  vo- 
tre peuple.  Je  suis  vieux  et  ne  cberche  aucun  avantage  pour 
moi-même.  Je  suis  venu  pour  le  bien  des  enfiiots  de  toutes 
les  nations  des  criques  bautes  et  basses,  a6n  qu'ils  puissent 
apprendre  la  langue  anglaise.  Ces  plumes,  que  je  vous  présente, 
viennent  de  l'aigle,  le  plus  rapide  des  oiseaux  qui  volent  au- 
tour de  nos  contrées.  Elles  sont  l'emblème  de  la  paix  dans 


(1)  Myriea  €€rifim> 
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nos  terres ,  etont  ëte  portas  de  ^ille  en  ville.  Noas  les  avons 
transportées  ici,  ô  grand  rui,  ^jour  vous  les  oih  ir,  comme  un 
symbole  de  paix  éternel  le.  O  grand  roi,  quelles  que  soient 
les  paroles  que  vous  m'aurez  dites,  je  les  rapporterai  fidèle- 
ment à  tous  les  rois  de  la  nation  des  Creeks.  Le  roi  répon- 
dit qu  il  était  liem  eux  de  trouver  l'occasion  tic  les  assurer 
de  1  intérêt  que  lui  inspiraient  les  Indiens  qu'ils  représen- 
taient: qu'il  acceptait  leur  présent  eonmie  nn  gage  de  leurs 
honnes  dispositions  envei  s  Uii  et  son  p'euple  ,  qu  il  serait  tou- 
jours pél  il  eultivei  et  à  uiaiulcuu^  de  }>onnes  relations  entre 
ses  sujets  et  les  Creeks. 

La  couronne  leur  aecurJa  20  livres  sterling  jxu  semaine, 
durant  leur  séjour  en  Angleterre,  et  ils  reçurent  des  pi  éscnts 
pour  la  valeur  de  4^0  pounds.  Après  un  .séjour  de  quatre 
mois,  ils  désirèrent  retourner  dans  l(;ur  pajs,  et  furent  con- 
duits, dans  une  des  voitures  du  roi,  à  Gravesend,où  ils  s'em- 
barquèrent,  le  3o  octobre,  à  bord  du  Pnncc  de  GatUs_, 
commandé  par  le  capitaine  George  Diuibdrj  allant  à  la 
Géoj  gie  avec  un  grand  nombre  de  Saltzbourgeois  ou  d'Alle- 
mands protestants.  Ils  arrivèrent  à  Savannab,  le  27  dé- 
cembre. 

Pendant  le  séjour  d^Oglethorpe  en  Angleterre ,  les  Nat^-^ 
chés  (  I  ) ,  a}  ant  reçu  des  renseignements  concernant  la  colo- 
nie, firent  une  alliance  avec  elle.  Le  capitaine  du  premier 
navire  qui  arriva  à  Savannah,  reçut  la  récompense  qui  avait 
été  promise  à  celai  qui  le  premier  toucherait  ce  port.  Bientôt 
après,  il  en  arriva  un  antrêaTec  5o  familles.  Le  nombre  des 
individus  venus  sur  ces  deux  bâtiments ,  montait  à  618,  j 
compris  les  femmes  et  les  enfants  (1), 

1734.  Le  20  mars,  la  fête  anniversaire  de  rassemblée  des 
commissaires  pour  l'établissement  de  la  colonie  de  la  Géor- 
gie, avait  été  célébrée  à  Londres,  dans  l'église  paroissiale  de 
Solnt-Bride,  et  le  docteur  Haies,  un  des  associés,  y  avait 
prononce  un  discours  analogue  au  sujet. 

D'après  uu  examen  des  coiuptes,  il  paraît  que,  depuis  la 
date  de  la  charte,  on  avait  reçu  les  somiiies  suivantes  : 


Pour  rctablissement  de  la  cuiomc   l4>4'4  liv.st« 

I^Nir  l'exercice  de  U  religioii   so» 

I^r  encourager  Tagi iciuture  et  la  botanîqae  en 

Géorgie   aoS 

Total   t4,aai 


(1)  Voyez  r.irticlc  Louisiana. 
(a)  }Vynn$'  B/ittih  empire,  Uf  «rti  Georgia« 
T,  xf  in» 
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On  avâit  dépensé  pdor  lé  premier  bbjet,  e*at«à-èirepo«r 
I^^M&Memeat  et  l'entietieti  de  lioit  eent  Miianle-M«  An» 
ghiis  et  de  cent  qnwe  étrangers,  la  somme  de  S,oi3  linef, 
et  187  pocir  encourager  la  cttUnre  des  terres  et  la  botaniqae. 
Outre  les  personnes  établies  au  moyen  des  contribution  pu- 
bliqueSi  il  7  avait  TÎngt-un  maîtres  et  cent  six  domestiipies 
qui  s'y  trouvaient  à  leurs  frais  (i)* 

1734-  Règlements  pour  la  colonie.  Il  lut  statui-  quu  cha- 
que concession  de  terrain  lierait  coiisidérèc  comme  tlef  mili- 
taire, dont  le  propriétaire  devait  prendre  Ilvs  ariiici,  pour  la 
tU'fense  do  pays  ,  en  cas  de  besoin.  Pour  empêcher  qu'une 
trop  grande  étendue  de  terrain  tombât  en  la  possession  d'unt- 
seule  personne,  les  femmes  furent  exclues  de  la  succession, 
et  y  iors(j[u^il  manquait  un  héritier ,  le  Conseil  accordait  la 
propriété  à  ceux  qui  avaient  rendu  le  plus  de  services  à  la 
colonie,  et  particulièrement  aux  filles  de  planteurs  qui  avaient 
fait  de  bonnes  améliorations.  On  accorda  aux  veuves  de  ces 
derniers  la  principale  maison  [mansion-houst)  et  la  moitié 
des  terres  cultivé.  On  défendit  l'introduction  des  nègres, 
riroportation  du  rhum  ^  ainsi  que  le  commerce  avec  les  In- 
diens, excepté  diaprés  une  permission  spéciale  (2). 

Après  le  départ  d'Ogletnorpe ,  les  afl&iires  de  la  colonie 
avaient  été  confiées  à  Thomas  Causton^  avec  le  titre  de  bailli 
et  garde^maga^in.  Il  se  conduisit  d'une  manière  si  tyran-  . 
nique,  qu'il  devint  la  terreur  des  babitants  y  au  point  que 
plusieurs  d'entre  eux  abandonnèrent  la  colonie  pour  s*éta- 
Uir  à  la  Caroline. 

Parmi  les  émigrés  de  cette  année,  il  y  avait  vingt  familles 
juives» 

1*^35,  jaiivi<'r.  Afin  <l  t'iiipecher  l  usa^e  des  liqueurs  spiri- 
lueusos  dans  U  s  ( olouies  p\  parmi  les  Indiens  ,  les  conm>is- 
saires  passèrent  un  acti  .  jxiut  en  ilefeudrc  l  im[>ortatioii  ilan> 
la  province.  Les  autorité.^  de  Savannali  eurent  néanmoins  la 
faculté  d*accoider  des  licences  à  certaines  personnes,  ]>oiu 
vendre  du  vin  de  Madère,  de  la  bière  anglaise  et  de  Taie. 

D'après  la  charte,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  les  terre> 
devaient  riîvenir  cHMinnissan es  ,  atin  d'avoir  une  milice 
suffisante  :  mais,  ayant  pmsé  ensuite  que  les  iViimies  ne  se- 
raient pa&  en  état  de  les  cultiver,  ils  résolurent  de  leur  payer 


(  i)  BritUh  empire  m  America  (Oldniiion),  vol.  I,  article  Gêorgia. 
(a)  ifewatti,  historr  of  CaroHwt:  U,  page  \i3. 


Digitized  by  Google 


la  valeur  des  améliorations  qui  y  auraient  été  faites  :  le  pre- 
mier exemple  de  ce  genœ ,  qui  eut  lieu  le  Ô  lésiveXf  fut  en 
iaveur  de  fa  fille  de  M.  de  Ferron, 

1735.  Quatre-Vingt-nn  ^migrants  de  Saltzburg  arriYèrait 
aux  frais  des  oominissaires.  Ils  se  réunirent  à  leurs  compa- 
triotes j  k  leur  ëtablîaseiiMxit  d'£beAeier|  k  milles  de  S»* 
vannab« 

Les  contributioDS  s'élevèrent  cette  aimée  à  3 1,4 16  Urres 
sterling.  iti,5oo  acres  de  terres  furent  accordés  à  la  classe 
indigente^  et  1,900  à  ceux  qui  vinrent  à  leurs  frais. 

Les  commissaires  donnèrent  des  ordres  pour  Tëtablisse- 
. ment  delà  ville  d'Augusiaj  qui  devint  bientôt  très-impor- 
tante pour  le  commerce  avec  les  Indiens. 

1^36.  ÊiablisBtmtnt  de  la  vilU  d*Augiuta,  à  33*  98' 
de  latitude  nord»  et  à  4*  58'  ouest  de  la  cite  de  Washington, 
dans  une  plaine ,  sur  les  bords  de  la  Savannah ,  à  wès  de 
3oo  milles  de  la  mer,  en  suivant  le  cours  de  la  rivière  [i\ 
L'accroissement  de  cette  ville  fut  si  rapide,  qu'en  1739  elle 
contenait  déjà  plusieurs  magasins  pour  trafiquer  aven  les  In- 
dtensy  et  cinq  grandes  chaloupes  pour  porter  annuellement  à 
Charlestoivn  100,000  livres  de  peaux  de  daim  et  de  castor, 
dont  on  estimait  la  valeur  à  plus  de  aoo  livres  sterling*  Ce 
commerce  employait  pins  de  600  hommes  blancs  (2). 

Le  1  juillet  1735,  les  commissaires,  ayant  résolu  d'établir 
une  nouvelle  ville  dans  la  Géorgie,  avaient  fait  à  ce  sujet  de 
nouvelles  propositions,  offrant  aux  émlgrants  de  payer  leur 
passage,  et  de  les  soutenir  pendant  un  an,  à  condition  de  tra- 
vailler ,  pendant  ce  tems ,  pour  la  province  conformément 
aux  ordres  des  commissaires ,  de  l'habiter  les  deux  années 
sai vantes,  et  de  cultiver  les  terres  qui  leur  seraient  données. 
•Chaque  homme  devait  avoir  5o  acres^  moyennaat  l'engage- 
-ment  de  payer,  pour  le  maintien  de  la  colonie,  une  reute  de 
%  sdielllnçs,  paiement  qui  ne  commencerait  que  dix  ans  après 
la  concession.  Pour  empêcher  les  ivrognes  et  les  personnes  vi- 
cieuses de  profiter  de  ces  avantages,  on  ne  recevait  i  *  oue  ceux 
.  qui  n'étaient  pas  en  état  de  gagner  lc)ir>  vie  en  Angleterre  : 
ceux  qui  étaient  endettés  devaient  obtenir  le  consentement 
de  leurs  crâincîers  ;      ceux  qui  avaient  une  nombfettse&- 


(0  La  populatioo  d'Augutta,  en  iSSo,  s'élevait  à  4,00o  îmlividni} 

CD  i84o»  à  6/|o3. 

(a)  Britiêk  empiré  iti  America  (OlUinixon),  roi.  Ij  article  Geei^a* 

3o« 
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mille,  s'ils  (itaient  recommandes  par  les  ministres  on  oificters 
de  l  VgILsc  de  leurs  |>aroisses  respectives. 

D'antres  conditions  furent  ensuite  ofFertes.  Cleux  qui  pas- 
saient en  Tréorgie,  U  leurs  frais,  avec  dix  domestiques,  obte- 
naient 5oo  acres  de  terre,  en  sVnc^ageant  à  payer,  pour  cha- 
cjue  centaine  d  acres  ,  la  rente  arïnuelle  de  vingt  schcllhigs  , 
pviicment  qui  ne  devait  eoinmencer  que  dix  ans  apri^s  Li  con- 
cession ,  i  cultiver,  pendant  ces  dix  années  ,  9.00  acres  ,  à  v 
planter  '^,000  inùrierf»  blancs, età  en  plantei  e^^alemcnt  »  ,noo 
sur  eViaque  centaiiie  des  3oo  autres  acres.  (îbacun  des  douies- 
tiques,  après  un  sejonr  de  quati'e  ans,  avait  droit  à  ao  acres. 

Le  Parlement  anglais  ayant  accordé  de  fortes  sommes 
pour  l'améiîoratioii  de  la  colonie  de  la  Géorgie ,  à  cause  de 
son  importance  pour  la  défense  de  la  Caroline  du  Sud ,  les 
commissaires  résolurent  d'établir  une  nouTelle  ville  dans  la 
partie  méridionale  4te  la  province,  sur  la  rivière  Alatamaha. 
I.es  premiers  émigrants ,  qui  babitaient  précédemment  de 
grandes  villes  y  s'étant  montrés  paresseux  et  débaucbés ,  les 
commissaires  statuèrent  de  faire  des  {Ht>positions  aux  Ecos- 
sais et  aux  Allemands,  accoutumés  à  une  vie  laborieuse^  et 
de  les  inviter  à  étnigrer  dans  leur  colonie.  Ces  propositions, 
publiées  à  Inverncss ,  furent  acceptées  par  cent  trente  mon- 
tagnards (  I  ). 

1736.  Au  mois  de  janvier,  de  nouveaux  émigrants  de  l'An- 
s^leterre,  de  la  Soisse  et  de  rAllemi^;ne  arrivèrent  à  la  Géor- 
gie, vX  prirent  des  terres  aux  conditions  proposées  par  les 
commissaires.  Cent  trentenleiix  montagnards  écossais,  hom- 
mesy  femmes  et  enfants,  s'ëtsMivent  sur  les  bords  de  l'Ak* 
tamaka^  ki^  milles  environ  de  son  emboocbore,  où  ib  ie- 
tèmt  les  fondements  de  la  ville  de  Nêw^lmemus ,  qoi  nit 
ensuite  prot^ée  par  un  fort,  nommé  Datitn,  armé  deqna* 
tre  canons.  On  y  construisit  un  corps-de-garde ,  un  magasin 
et  nne  chapelle. 

T.e  février,  Oglelhurju;  revint  à  Savaunab  avec  deux  na- 
vires, ayant  à  bord  trois  cents  passagers,  dont  cent  soixaiite- 
<lix  Allemands,  qui  S'établirent  dans  la  ville  d  A'^enesfr/  de 
manière  que,  dans  l'espace  de  trois  ans,  le  nombre  des  colons 
anglais  fut  de  quatre  cents,  et  celui  des  étrangers  décent  soi^an- 


(i)  Hiuory  0/  Georgin,  hv  capL,  //.  Mac  CmU,  J  ,  ch.  a.  SaramiAb,. 


Digitized  by  Google 


4«i9 


te-dix  (i).  Les  naviresëtaieiil le  Symondsj  capî^ine  Comish^ 
et  le  London^Merchantj  capitaiiie  Thomas,  Le  f^éneral  O&le- 
Ùiorpe  débarqua  le  6*  et  nit  reçu  avec  les  honneurs  nuli* 
taires.  Le  7,  plusieurs  des  habitants  de  Purrjsburg  lui  ren- 
dirent TÎsite,  et  lui  firent  connaître  la  situation  de  leur  ville. 
Le  jour  suivant^  le  baron  Van  Reck  et  les  deux  ministres» 


de  s  'étabRr,  avec  les  nouveaux  venus ,  h  remliouchnre  dt% 
fleuve.  Oglethorpe  Y  ayant  consenti,  quoi(|u'avec  répugnai lue, 
ils  bâtirent  une  villes  qu'ils  nommèrent  .'V«%l^- j?6enss/r. 

Oglethorpe  laissa  bientôt  Savannah^  et  se  rendit  à  l'île  de 
Saint'Sinwn^  dont  il  prit  possession.  Il  y  donna  îles  instruc* 
tions  pour  rétablissement  d'un  lbrt>  qui  fut  nommé  Fride^ 
rica^  et  ({ui  était  pitisque  terminé  au  mois  cravril.  Ou  y 
construisit  aussi  trente-sept  maisons  en  bois  do  palmier. 
Pendant  son  séjour  à  Tîle  de  Saint-Simon,  le  général  fut 
visité  par  Tomochicbi ,  accompagné  de  son  neveu  et  d'un 
parti  d'Indiens,  tpi  lui  firent  présent  de  plusieurs  daims^  et 
lui  apprirent  qu'ils  avaient  Tinteution  de  chasset*  les  buffles 

Î'usqu'anx  frontièn^  espagnoles.  Oglethorpe ,  craignant  que 
eurs  postes  avancés  ne  fussent  attaqués,  les  accompagna.  Ils 
oflicirent  alors  de  lui  montrer ,  suivant  la  promesse  qu'ils 
avaient  faite  au  roi  cVÂngletene,  les  terres  appartenant  à  leur 
nation.  Le  premier  jour,  ils  arrivèrent  à  une  ilc^  à  Tembou- 
chure  de  la  Sundc  de  J^yl ,  où  Oglethorpe,  ayant  décidé  de 
faire  élever  un  fort,  nommé  SairU'André,  laissa ,  pour  cet 
objet ,  un  parti  de  montagnards  écossab,  sons  les  ordres  de 
Hugh  Mackay.  Toonahowi  ^  tirant  alors  une  montre ,  qui 
était  un  présent  du  duc  de  Cnmberland,  donna  le  nom  de  ce 
prince  à  Vîle.  Le  jour  suivant,  ils  traversèrent  le  Clothogo- 
thco ,  affluent  de  TAlatamaha ,  et  découvrirent  une  autre 
belle  île,  de  16  railles  do  long,  couv(-rfe  d'orangers,  de 
myrtes  et  de  vignes,  ([tii  fut  nommée  Amelia,  Le  troisième 

i*our,  étant  arrivés  près  des  avant-postes  des  Espagnols,  les 
ndiens  témoignèrent  le  dësir  de  les  attaquer.  Pour  les  en 
empêcher,  OgletlK)rpc  les  laissa  dans  Tilc,  et  retouma  à  Sa- 
vannah,  par  la  rivière  Saint- Wans  (tx). 


Hewatti  hiêtory  oj Hotuà-Carolina  anJ  Georgta^  II,  ch.  7. 
London,  *779- 

(a)  Tomochiclii  mourut  le  i5  oclobrc  (73^,  \'>rèi  de  Savanuah  »  ù 
r^e  de  qoatie-vingi-dix-sept  aus.  iie  voyaot  près  de  sa  fin,  il  coiiM»lia 
à  m$  gens  de  rester  fidèles  aux  Anglais,  H  exprimii  le  i\éAr  d'être  ea» 


sollicitèrent  la  permissipn 
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1736.  0«lethorpe  s'occupa,  sans  relâche,  à  fortifier  les  îles 
situées  près  du  tenitoire  espagnol.  Il  établit  deux  forts  :  l'un 
à  Aiignsta,  sur  le  bord  du  fleuve  Savannah;  l'autre,  dans  Tîle 
de  Saint-Simon,  près  de  rembonchure  de  TAlatamaha,  où 
îl  jeta  les  fondements  de  la  ville  de  Fréderica.  Dans  une 
autre  île,  nommée  '  umùerLuuI^  siture  plus  près  de  la  mer, 
il  dressa  une  batterie  pour  commander  Tentr^e  de  la  Sunde 
àeJekylj  et,  par  ce  moyen,  d'enux  chcr  les  vaisseaux  enne- 
mis d*y  pénétrer  pour  arriver  à  Fréderica  An  même  tems, 
il  étalîlit  les  forts  nommés  George  et  Guillaume,  pour  do- 
miner les  entrées  de  Saint-Jean  et  de  Sainte-Marie.  Tous  ces 
ouvrages  furent  construits  dans  Tespace  de  sept  mois.  Le 
Parlement  anglais  accorda  la  somme  de  10,000  liv.  sterl. 
pour  couvrir  les  dépenses  et  entretenir  les  garnisons  de  ces 
forts. 

Les  directeurs  de  la  colonie  ,  désirant  avoir  un  ministre 
presbytérien  pjur  prêcher  vu  langue  galloise  aux  Ecossais, 
enseigner  ranglais  cl  le  catéchisme  à  leurs  enfants  ,  et  con- 
vertir les  Indiens,  s'adressèrent  à  la  soc'iété établie  en  Ecosse 
pour  la  propagation  de  TEvangile,  (jui  leur  envoya /e<ï«  Ma^ 
cloudj  natif  de  l'île  de  Sky.  Les  directeurs  lui  accordèrent 
un  traitement  de  5o  liv.  sterl.  par  an  (1).  Cette  mission 
cessa  en  1740»  après  cju'une  partie  des  habitants  ent  péri  dans 
Tespéflition  contre  les  Espagnols  de  Saint-Augustin. 

1736.  Ogiethorpe  avait  amené  à  la  Géorgie  John  et  Char- 
les Wesiey.  Tandis  qu'ils  se  préparaient  à  s'einbarqner,  ûtva, 
fem  nes  de  mauvaises  mœurs,  paraissant  se  repentir,  avaient 
sollicité  ia  permission  de  se  joindre  aux  émigrants.  Cette  (a- 
veor  leuravait  été  accordée,  mali;ré  le  générai,  quinecroyait 
pas  à  leur  repentir.  Cependant ,  l'une  d'elles,  par  ses  sëduc' 
tioDS,  prit  un  tel  empire  sur  Ogiethorpe ,  qu'elle  parvint  à 
lui  rendre  suspect  Tainitié  des  Wesiey  (a)»  Elle  les  lui  re- 
présenta comme  des  censeurs  rigides  de  sa  conduite,  voulant 
s'opposer  à  son  autorité.  Il  les  traita  alors  avec  froideuc  et 
méfiance,  et  conseilla  même  aux  colons  de  ne  pas  se  fier  aux 


terré  parmi  eux,  i  Savamiih;  ce  qui  lot  ex^oté  avec  Ici  honnean  ni' 
fitaîres  Le  (général  Ogietborpe  a  consacré  la  mémoire  de  ce  chef,  pw 
une  inscription  qu*il  a  lait  graver  sur  son  tonbcatt. 

(1)  Account  ofUie  society  in  ScoUand  far  propagêfmg  ckriuimt, 
ànowiedge.  Edimburgh ,  1774* 
(a]  John  Weiky  e«t  le  fondateur  de  la  secte  qui  prit ,  le  nom  de  mé" 
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deui.  ireres.  Lc>  cuîons  se,  luontrerent  bientôt  contraires  à 
toute  innovation,  à  l'égard  de.  la  Hturc;i(;  .malaise,  ainsi 
qu'an  baptême  des  enfants  par  immersion  ;  et  Jolin  fut  me- 
nace' d'un  procès  civil  et  criminel ,  iK>ur  avoir  refusé  les  sa- 
crements à  une  personne  reconnue  aaultèn%  D'après  ces  cir- 
constances, l'objet  de  la  mission  de  John ,  d'exciter  un  esprit 
religieux  parmi  les  colons,  étant  entièrement  manqué,  il 
quitta,  ainsi  que  son  û^re,  la  Géorgie.  .Tolm  alla  visiter  alors 
les  provinces  de  Test ,  où  il  fit  un  grand  nombre  de  prose- 
Ivtes.  Il  paraît  qu'ensuite  Oglethorpe  i^retta  la  manière 
dont  il  s'était  conduit  envers  ces  deux  frères.  M.  Graham 
raconte  que  Samhj  fille  de  Cliarles  Wesley ,  lui  permit  da 
parcourir  le  joornal  de  son  père,  que  celui-ci  n'avait  pas  pu- 
blié pour  ne  |K>itit  blesser  Ogletmroey  etqpie  les  dcsoendaBls 
de  Charles  lui  avaient  alHrmé  oite  leur  père ,  atnéî  que  leur 
oadei  eonservant  les  plus  tenaret  sentinieiils  pour  oe  gou- 
verneur |  plaignaient  plutôt  qu'i  1  s  ne  condamnuent sa  condaite 
envers  enx.  Le  journal  de  Jobii  Wesley  ne  parle  pas  de  cette 
rupture  (i). 

Traité  conclu  ti  signé  y  le  ati  octobre ,  imr  le  gouverneur 
James  Ogleihorpe  et  don  Francisco  M  Moral  iftfneJbts 
miegasj  capitaine-général  et  gouverneur  de  S«nt-A«gBa«? 
ttn  de  la  Floiide  :  t**  Chaque  partie  s'engage  à  empêcher  ses. 
sujets  indiens  de  commettre  des  hostilités  ;  a*  OgMbo^Ve^ 
promet  de  faire  tous  ses  eAvts  pour  empêcher  les  Ladiens 
libres  des  Criques  d^attaquer  les  sujets  de  S.  M.  catholi- 
nue  ;  3^  il  s'engage  aussi  à  retirer  la  garnison  et  ^artillerie  de 
1  île  SainUGeorgCy  dans  l'espace  de  quatorze  jours  à  datei* 
de  la  ratification  du  traité ,  à  condition  qu'elle  ne  sera  point 
habitée  ni  fortifiés  par  aucun  des  sujets  du  roi  d'Espace,  et 
([ue  le  roi  d'Angleterre  conservera  la  propriété  de  ladite  ile; 
4**  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  empêcher  que 
les  sujets  de  leur  souverain  ne  molestent  ceux  de  l'antre  ; 
5*  tous  les  différends  existants  ^  ou  qui  pourront  subvenir 
entre  les  deux  gouvernements»  oonoemant  les  possessions  de 
chacun  d'eux,  seront  réglés  par  leur  Cour  respective;  0*  ner» 
sonne  ne  sera  reçu,  par  aucune  garnison,  dans  l'un  des  oeux 
EtatS|  sans  être  'muni  d'un  nasse-port  du  gouverneur. 

En  oonsenlaat  ce  traité,  Oglethorpe  ignorait,  sans  aucun 
doute»  les  intentions  du  gouvernement  espagnol ,  et  qoe ,  le 
f  aeplembcey  sir  Thomas  Gsraldinù  avait  jgÊéÊwM  un 

(i)  J/.  Grahamf,  UnUed  Htata,  vol.  flï,  book  9. 
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memolrn  au  cînc  de  New  Castle,  dans  lequel  il  réclamait  la 
colonie  de  la  Géorgie ,  comme  rtahlie  dans  les  possessions 
espagnf)les,  (;t  fjue  son  gouvernement  avait  décidé  de  forcer 
celui  d  Angleterre  à  la  rendre.  Bientôt  après,  le  gouverneur  de 
Saint-Augustin  fît  savoir  à  Oyiethorpe  qu'un  commissaire 
espagnol ,  (jui  venait  d'arriver,  désirait  le  rencontrer  à  Fjë- 
derica.  Ce  commissaire  se  rendit  à  la  Géorgie  par  mer  ;  mais, 
Ogiethorpe ,  ne  voulant  pas  lui  pern>ettre  d'aller  à  Fréde^ 
ricii ,  se  rendit  au-devant  de  lui,  à  la  iionde  de  Jekyl  ;  le 
cunimissairé  demanda  (juc  les  Anglais  évacuassent  i!îimc- 
diatcment  tout  le  territoire  situé  au  sud  du  sund  de  Saitite- 
Hèlene,  comme  appartenant  à  l'Espagne,  déclarant  (jup  ,  dans 
le  cas  ou  riglc  Liiorpe  refuserait,  il  avait  ordre  de  se  rendre  à 
Charles!  >M  n,  et  de  communupier  ses  instructions  au  gouver- 
neur de  cette  province.  Ogletliorj^e  ,  après  avoir  essayé  vai- 
nement de  convaincre  l'Espagnol  de  l  injustice  de  cette 
demande,  prévoyant  le  danger  qui  menaçait  la  colonie, 
s'embarqua  pour  l'Angleterre,  aGn  de  faire  part  de  ces  cir- 
constances aux  commissaires  de  la  Géorgie. 

1787.  Le  17  avril)  les Gominissaires  de  la  Géorgie  adres- 
aèrent  un  mémoire  au  roi  j  le  suppliant  d'envoyer  des  forces 
nécessaires  pour  prot^er  la  colonie  contre  les  dangers  dont 
elle  était  menncée.  Ce  menioire  étùlsïf^ïiéi  iBenjamin  Mar* 
secrétaire. 

Le  a5  du  même  mois ,  Ogiethorpe  fut  nommé  coiorui 
et  iommandant  en  chef  des  forces  de  la  Caroline  du  Sud 
et  de  la  Géorgie  ;  il  reçut  des  instructions  pour  lever,  aussi- 
tôt que  possible»  un  régiment  de  .sis  cents  hommes ,  alîn  de 
défendre  les  frontières  méridionales  de  ces  denx  colonies. 
Bans  ce  but ,  les  commissaires  offrirent  cinq  acres  de  terre  k 
cbaque  soldat  5  durant  le  tems  qu'il  resterait  au  serTioe,  et 
vingt  après  I  expiration  de  sept  ann^s,  à  condition  qu'il  s'éta- 
blirait dans  la  colonie.  Ce  régiment  fut  bientôt  formé. 

Eli  1737,  la  province  conijjtait  cinq  villes  et  quelques  vil- 
lages, ontrt  un  i^rand  nombre  d'habitations  ,  éparses  çà  et  là 
dans  le  jiaNS.  Savannah  ,  sa  ca^)itale ,  renftrmait  cent  qua- 
rante maisons,  (pit  Iques  magasins  et  boutiques.  Son  principal 
commerce  consistait  en  peaux,  nou  préparées,  expédiées  pour 
la  Ha\atic. 

A  ia  tin  de  cette  année,  le  nombre  des  colons  s'élevait  à 
mille  cent  dix,  sans  compter  ceux  rpii  s'étaient  établis  à  Au- 
gusta,  à  Tjfbée,  à  Skidaway,  à  Argjiei  à  Thunderbuldt ,  à 
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GumberUnd  ,  à  Âmelia,  et  qui  avaient  amené  dts  doinesti* 
qnes  à  leurs  frais. 

Le  grand  objet  des  connuissalres  ëtatt  la  culture  de  la  vi- 
gne et  des  niûrierS)  qui  était  trop  fatigante  et  trop  coûteuse 
pour  une  nouvelle  colonie.  Les  émigrants  avaient  besoin  de 
nouri  ittire  et  d'habillements.  Si  Ton  avait  suivi  la  métbode 
des  Sallzbourgeois ,  la  cuiutiie  aurait,  prospéré  dés  le  coiu- 
niencement  (i). 

1738.  Au  mois  de  septembre,  le  gênerai  Ogletliorpe  ar- 
riva à  la  Géorgie,  avec  son  régiment,  à  bord  des  deux  vais- 
seaux de  guerre  V Hector  et  le  Blanfnrd .  Ayant  établi  son 
quartier-général  à  Fréderiea,il  plara  de  petites  garnisons  dans 
les  îles  de  Jckyl  et  dr  (  uniLerland.  Le  gouverneur  espagnol 
avait  cbercbé,  par  diiierents  moyens  ,  à  séduire  les  Greeks , 
en  leur  offrant  des  présents  et  leur  tenant  des  promesses 
d*amilié  et  d'allégeanee  ;  mais  ils  n  sleient  attaebes  à  Ogle- 
tbor[)e,  l'invitércjit  ;i  visiter  leui^  ^  ille,  et  lui  oiirireiit  noîlle 
bommes,  pour  Taider  contre  les  Espagnols. 

Dans  le  même  tems,  les  colons  de  Savannab  renouvelèrent  > 
leurs  plaintes,  demandant  les  titres  de  leurs  terres  ,  de  leors 
esclaves,  et  ia  permission  d^avoir  des  liqueurs  spiritaeases. 
Dans  une  longue  lettre  (2)  adressée  au  gouverneur,  il  est  dit 

3u'aucune  des  deux  classes  de  colons  n'a  pu  exécuter  les  pians 
es  commissaires,  l*une  ayant  épuise  ses  moyens  d'existence  ; 
l'autre,  ses  fonds  particuliers,  et  que,  sans  nègres,  ia  colonie 
ne  pouvait  pas  prospérer. 

Pendant  Tabsence  du  général ,  une  grande  quantité  de 
provisions  et  d'autres  artieles  avaient  été  introduits  à  Sa- 
vannah  par  le  garde-magasin  ,  eontrairement  aux  ordres  des 
rommissaircs,  et  dont  il  n'était  pas  en  état  de  payer  le  mon- 
tant.  Pour  empêcher  la  rc^Kîtition  de  cette  fraude,  les  com- 
missaires ordonnèrent  c[ue  toutes  les  dépenses,  pour  les 
besfiiiis  de  la  colonie,  seraient  payées  en  lettres  de  change  re* 
Têtues  de  leur  sceau. 

Une  autre  circonstance  désagréalde  eut  lieit  en  l  absence 
do  général.  L'assemblée  de  la  ('nruline  du  6«d  avait  passé 
un  acte  pour  lever  une  somme  d'argent  destinée  à  indemni- 
ser ses  trafiquants  ,  eontrairement  à  un  acte  du  l^arlenient 
anglais,  pour  maiatcuir  ia  paix  dans  ia  Géorgie.  Sur  le  rap- 


(f)  Mcor/  0/  Geori^ia ,  bf  captain  Mae.  Cally  th.  11. 
(3)  Signée  le  Plaindealer,  et  attribuée  à  Patrick  1  ailfer. 
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port  des  lords-commissaires  pour  le  commerce,  cet  acte  avait 
été  annulé  par  le  roi,  et  les  commissaires  des  deux  provinces» 
avaient  reçu  des  instructions  pour  concerter  les  moyens  de 
faire  le  commerce  arec  les  Indiens  de  Tune  et  de  l'autre. 

J^yiLliani  Sft-j)hens,  nomme  secrétaire  de  la  Géorgie , 
trouva  (|u*'  le  !zi  ai)d  jury  de  Savannah  avait  réclamé  le  droit 
de  faire  prét€r  >eriiient,  et,  ayant  infoi  nie  les  commissau^ 
de  cette  demande,  ceux-ci  lui  donnèrent  des  instructions  pour 
qu'il  fît  savoir  au  jury  qu'ils  ne  pouvaient  pas  approuver 
1  exercice  de  ce  pouvoir,  à  cause  des  conséquences  fjskheuse» 
qui  pourraient  en  résultei'. 

Pendant  l'absence  d'Ogletliorp«> ,  un  dift'éi-eud  eat  lieu 
entre  Caustouj  premier  magistrat  de  la  Géorgie,  et  le  gou- 
vemear  de  la  Caroline ,  au  sujet  d'un  entrepôt  oommeieial 
établi  à  Augusta  par  les  traliquantsdeCbarlestown,  qui,  en 
passant  par  Savannab.  vendaient  secrètement  du  rhum  aux 
soldats  de  cette  ville.  Causton ,  ajant  visite  un  bateau,  dans  le* 
quel  il  trouva  un  baril  de  rhum ,  (jnHl  lit  couler ,  ordonna 
l'arrestation  du  propriétaire.  Le  gouverneur  de  la  Caroline, 
vivement  blessé  de  cette  action,  demanda  de  quel  droit  Caus- 
ton avait  saisi  des  marchandises  et  arrête  un  citoyen,  sur  uu 
fleuve  où  les  droits  de  navigation  étaient  assurés  à  la  Caro- 
line par  une  loi  de  la  Géorgie.  Bcs  membres  de  la  législature 
de  la  Caroline  furent  envoyés  pour  informer  sur  cette  affaire. 
Causton  avoua  son  erreur,  ordonna  que  les  marchandises 
lussent  restituées  avec  compensation,  et  il  fut  an'étë,  par  un 
engagement  mutuel ,  que  la  navigation  serait  libre  pour  Ie?f 
deux  provinces  ;  mais  (jn'il  ne  serait  point  fôumi  de  liqueurs 
spiritueuses  aux  habitants.  A  la  même  époque,  plusieurs  des 
Isolons  montrèrent  du  mécontentement ,  particulièrement 
ceux  qui,  avant  lu  les  descriptions  poétiques  de  la  Géorgie, 
avaient  eru  (ju'un  léi^er  travail  suHirait  pour  leur  foiu'nir  les 
moyens  de  vivre  avec  luxe.  Ils  trouvèrent  que  les  terres  bas- 
ses étaient  malsaines ,  et  le  sol  sablonneux  et  stérile  :  c'est 
pourquoi,  découragés,  ils  abandonnèrent  cette  province  ponr 
se  û&er  dans  la  Caroline. 

1738.  Le  9  décembre,  les  francs-tenanciers  du  comté  de 
Savannab  préparèrent  une  pétition ,  qu'ils  transmirent  aux 
commissaires  oe  la  colonie,  dans  laquelle  ils  disaient  :  que  la 
terre  était  usée  au  bout  de  quatre  on  cinq  ans  ;  qu'ancno 
commerce  ne  pouvait  être  ëtaoli  à  oauue  des  restrictioMe  ^ 
lui  étaient  imposées  ;  que  le  traTail,  étant  beeoQoup  moini 
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cher  dans  la  Caroline  ,  cette  colonie  rainerait  la  Géorgie,  k 
moins  qu  elles  ne  fussent  mises  toutes  deux  sur  le  même 
pîed,  et  que,  durant  les  deux  dernières  années,  à  Texception 
des  éniigrants  envoyés  par  charité,  il  n'en  était  venu  spon- 
tanément (]ue  deuiw  ou  trois  pour  se  livrer  au  commerce  ou  à 
l'agriculture. 

1789.  Le  3  janvier,  ces  colons  recommandaient  les  moyens 
suivants  :  i*'  la  délivrance  de^  titres  aux  terres,  pour  encou- 
rager Tëmigration  ;  2''  Tintroduction  des  nègres,  avec  les  res- 
trictions convenables.  D'un  autre  côté ,  dix-huit  des  habi- 
tants de  New-Inverness,  Dariens,  Allemands  et  montagnards 
écossais,  présentèrent  au  général  Oglethorpe  une  pétition  où 
ils  lui  exposaient  :  le  dangfer  d'introduire  des  esclaves  dans 
la  colonie;  ceux  des  Espagnols  ayant  été  déclarés  libres,  il 
serait  impossible  d'empêcher  ceux  de  la  Géorgie  de  se  joindre 
aux  premiers ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  pauvre  maître  serait  plus 
esclave  de  ceux  qu'il  aurait  achetés ,  (]u'il  avait  le  droit  de 
TendrC)  (j|ue  les  nègres  eux-mêmes,  et  que  celui  qui  en  serait 
propriétaire  serait  obligé  d'avoir  une  garde  pour  sa  défense  ; 

qu'un  homme  blanc  peut  être  employé  plus  utilement 
(lu'un  nègre;  3^  qu'indépendamment  de  ces  considérations, 
il  est  aifreux  de  penser  que  des  hommes,  (|uclle  que  soit  leur 
race,  puissent  être  condamnés  à  un  esclavage  perpétuel.  Ils 
suppliaient,  par  conséquent,  d'introduire  dans  la  colonie,  au 
lieu  d'esclaves,  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  eu  feraient  la 
demande. 

1739.  Le  i5  mars,  des  habitants  d'£benezer  adressèrent 
une  lettre  an  gênerai  Oglethorpe ,  en  le  priant  d'inviter  les 
commissaires  à  envover  plus  de  Saltzbourgeois  pour  s'éta- 
blir dans  leur  ville.  Ils  disaient  que,  quoique  le  climat  soit 
Beaucoup  plus  chaud  que  celui  de  l'AUemagne,  le  pays  est 

Ïdns  favorable  aux  laboureurs,  qui  peuvent  travailler  pendant 
^htver  sans  avoir  l'inconvénient  du  froid,  et  pendant  l'été , 
excepté  de  dix  heures  avant  jusqu'à  trois  après  midi  ;  qu'ils 
avaient  reconnu  que  le  riz  peut  être  cultivé  par  des  blancs, 
plnsiettrs  de  leur  compagnie  en  ayant  récolté ,  Tannée  précé- 
dente» plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour  leur  consommation, 
et  qulis  avaient  recueilli  une  grande  quantité  de  maïs,  de 
pois,  de  pommes  de  terre  et  de  potirons* 

Oglethorpe  ayant  tnEbnilé  les  commissaires  du  méconten- 
tement du  peuple  rdativement  aux  titres  des  terres,  ils  dé- 
cidèrent qu'à  défiiot  d'héritier  màle,  le  proprtélatre  légal  de 
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torre  pourrait,  par  son  dernier  testament,  nommer,  poàr  lut 
{tnooëoer,  un  de  ses  parents  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  pour? a 
que  la  personne  ainsi  dcsîii^née  reciainat  la  propriété  ayant 
l  expiration  de  dix-huit  mois  à  dater  de  la  mort  du  titu- 
laire. 

Tandis  que  le  i^cncral  préparait  les  moyens  de  se  dépen- 
dre contie  une  invasion  des  Espagnols,  ceux-ci  formaient  le 
projet  de  Tassassiner.  Des,  soldats  de  son  re'j^inient  qui 
avaient  servi  à  Gibraltar,  et  qu^  savaient  ))arler  l'espagnol, 
étant  en  garnison  dans  l'île  de  Cumherland,  se  lièrent  avec 
ceux  des  postes  avancés  des  Espagnols.  Un  d'entre  eux,  qui 
avait  nne  grande  aversion  pour  la  religion  protestante,  dé- 
cida plusieurs  de  ses  camarades  à  se  joindre  à  lui  pour  as- 
sassiner le  gênerai,  et  passer  ensuite  à  Saint-Augustin.  Le 
jour  ayant  étc  fixé  pour  cxéenter  ce  projet,  ils  s  apprnelièient 
d'Op^letliorpe ,  et  lui  firent  quelques  demandes  e^traordi- 
nairt'S.  Avant  f'ié  refusés,  l'un  d'eux  fit  feu  sur  le  général, 
avec  son  tusii,  à  (juelques  pas  de  distance,  sans  l'atteiïidre  •, 
un  second  tira  aussi  et  le  manqua  également  ;  un  troisième, 
qui  essaya  de  Ir  frapper  avec  son  sabre,  fut  tué,  à  Tinstant 
même,  par  un  oilioier  qui  survint  heureusement.  Les  assas- 
sins tentèrent  de  s'échappei  mais  ils  furent  arrêtés  ,  jugés 
par  une  cour  martiale  et  condamnés  à  être  fusillés.  Ce  plan 
ayant  man(ptr,  les  Espagnols  eurent  recours  à  un  autre  en- 
core plus  horrible  :  celui  d'exciter  une  insuriectioTi  parmi  les 
ncgrcs  de  la  Caroline  du  Sud,  qui,  alors,  ('laient  au  nombre 
de  4O5OO0,  tandis  que  celui  des  blancs  n'excédait  pas  5,ooo. 

1739,  20  juin.  Réponse  de  Benjamin  Marlyn^  secrétaire 
des  commissaires j,  adressée  aux  magistrats  de  Sai>annah . 
Le  secrétaire  reproche  aux  magistrats  d'avoir  proposé  d'al- 
térer les  lois  fondamentales  concernant  les  esclaves  et  la  suc- 
cession aux  terres.  Il  h'ur  dit  (ju  il  a  reçu  des  ]>étitîons  de 
Darlen  et  d'autres  parties  de  la  province,  exposant  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  introduire  des  nègres,  ([ui  détruiraient  l'in- 
dustrie parmi  les  blancs,  et  que  le  pouvoir  domié  aux  pro- 
priétaires, d  aliéner  leurs  terres ,  remplirait  la  colonie  de  la 
race  noire,  et  laisserait  le  pays  exposé  aux  tralnsons  domes- 
tiques et  aux  invasions  étrangères.  Le  p.8  août,  les  commis- 
saires firent  d  autres  régletnents  .  concernant  les  Miccessions 
et  les  titres  des  terres,  accordant  aux  veuves  et  aux  enfants 
du  propri^t  iire  décédé  la  moitié  des  terres^  de  la  maison  et 
<lu  jardin,  leur  vie  durant. 

Ogiethorpe^  qui  avait  été  informé,  le  21  août,  des  moment» 
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employés  par  les  P'spac^nols  pour  engager  les  Indiens  à  s'unir 
contre  les  colons  anglais,  se  rendit  immédiatement  à  CowPta  , 
à  ^oo  milles  de  Fréderica,  où  il  rencontra  les  députés  de.s 
Indiens  Creeks,  des  Cherokées  et  des  Chicasaws,  avec  les- 
quels il  fit  un  traité  confirmant  la  cession^  aux  Anglais,  de 
toutes  les  terres  situées  sur  !a  SavaDnah  et  sur  la  rivière 
d'Ùgencliée,  aussi  bien  que  de  celles  qui  bordent  la  mer 
jusqu  à  la  rÎTière  Saint-Jean,  au  point  de  la  haute  maréç, 
ainsi  que  des  îles  Fréderica  ,  Cumberland  et  Amelia,  réser- 
vant aux  Indiens  les  terres  depuis  Pipe -Makers-Bluff  jusqu'à 
la  Savannah,  et  les  îles  de  Sainte-Catherine,  d'Ossabaw  et 
de  Sapelo,  déclarant  que  tout  le  territoire  compris  entre  les 
rivières  Savannah  et  Saint- Jean,  et  depuis  cette  dernière  jus- 
qu  à  la  baie  de  TApalache,  et  de  là  jusqu'aux  montagnes,  ap- 
partenait à  la  nation  des  Creeks,  qui  l'avaient  défendu  contre 
leurs  ennemis,  c  onime  pouvaient  le  prouver  les  monceanx  de 
leurs  ossements.  Oe^lethorpe  les  assura  qu  il  ne  permettrait 
jamais  ni  aux  Espagnols,  ni  à  d'autres  peuples  que  les  An- 
glais, de  s'y  établir  (t). 

a3  octobre.  Des  plénipotentiaires  des  deux  puissances  an- 
glaise et  espagnole  se  réunirent  à  Pardoj  afin  d'établir  les 
limites  entre  la  Géorgie  et  la  Floride.  N'ayant  pu  parvenir  à 
.  un  arrangement)  rAngleterre  déclara  la  goerve  à  rËspagne. 

A  cette  époque^  le  nombre  des  personnes  envoyées  à  la 
Géorgie  et  soutenues  aux  irais  des  commissaires ,  s'élevaiti 
après  huit  ans,  à  5a coûtant  cbacune  33o  dollars.  Le 
nombre  des  sujets  anglais  était  de  giS,  et  celui  des  étrangers 
protestants,  de  6d6.  Il  ^  avait  680  hommes  en  état  de  por- 
ter les  armes.  Les  contributions  montaient  à  i  ia,oOo  livres^ 
sur  lesqfnelles  947O00  étaient  appropriées  par  le  Parlement 
anglais. 

1740,  mai  s.  Êiablissemenl  pour  les  orplielins  et  les  or» 
^fee/mc5j  créé  par  le  célèbre  prédicateur  George  f  Fhitefield, 
(îet  édilice,  situe  sur  un  terrain  élevé,  près  de  la  mer  et  à 
4o  milles  environ  de  la  \ille  de  vSavannah,  était  construit  eu 
bois,  et  avait  {)res  de  70  pieds  de  longueur  sur  /\o  de  lar- 
geur. Pendant  le  premier  semestre ,  on  y  admit  cent  per- 
sonnes, hommes ,  len  unes  et  enfants,  sous  la  direction  de 
L,  Habtrnham,  |)resicient.  Pour  subvenir  aux  dépenses,  les 
coinn^iissaires  pour  la  province  avaient  accorde  des  terres,  qui 


(1)  }VYnn^  British  empirt^Xit  art.  Ge0rgia» 
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furent  cnitifées  par  des  noirs  esclaves  ;  et  des  dons  consîdé» 
rables  en  argent,  en  habits  et  en  livres,  avaient  été  faits  par 
plusieurs  riches  Anglais  et  Anglaises,  particulièrement  par 
lady  Huntingdon  (i)^  dont  Whitefîeld  avait  été  chapelain. 
Environ  trente  ans  après  la  fondation  de  oet  édifice  f  il  fut 
brûlé,  ainsi  que  sa  bibliothèque  et  tout  ce  qu'elle  mfer* 
mait  (a). 

i^4<^,9  jttifi.  Pendant  les  huit  années  écoutées  depuis  la 
fondation  de  la  colonie ,  il  avait  été  concédé  4i«6oo  acsesde 
terre 9  dont  900  pour  la  religion,  et  5oo  pour  la  maison  des 
orphelins.  L'argent  qui  fut  acccNrdé  cette  année,  par  un  acte 
dtt  Parlement,  s'éleva  à  ao,ooo  livres  sterling ,  et  celui  qui 
provint  des  dotations ,  à  iBi  livres,  dont  94  données  par 
r Angleterre  et  86  par  la  Caroline  da  Sud. 

La  même  année,  les  commissaires,  afin  de  faire  cesser  les 
plaintes  concernant  les  titres  aux  terres,  les  étendirent,  par 
héritages,  sur  les  enfants  des  concessionnaires,  pourvu  que 
la  concession  ne  comprît  pas  plus  de  2,000  acres  ;  et  les  pro- 
priétaires actuels  furent  autorisés  à  louer,  pour  un  terme  qui 
n^eioédât  pas  trois  ans,  des  portions  de  leurs  terres,  à  quel* 
que  personne  que  ce  fût,  demeurant  en  Géoi^ie  et  s'enga- 
géant  à  y  résider  durant  le  terme  susdit.  Les  possesseurs  ac- 
tuels furent  aussi  absous  de  toute  forfaiture  qui  aurait  eu  lieu, 
avant  Noël  de  l'année  1 740 ,  par  rapport  aux  titres  on  à  la 
culture  des  terres  ;  et  ceux  qui  en  possédaient  5o  acres  ne  fu* 
•rent  plus  tenus  d'en  cultiver  au-delà  de  5,  à  partir  de  la  date 
de  leur  concession ,  et  ceux  qui  en  avaient  5oo,  i  ao ,  en  )0 
ans,  à  dater  également  de  leur  concession  (3). 

Pour  empêcher  les  progrès  des  colonies  de  la  Caroline  et 
de  la  Géorgie,  les  Espagnols  publièrent,  au  fort  Saint*Augas« 
tin,  une  proclamation  ofirant  la  liberté  et  des  terres  en  Flo- 


(1)  On  dit  que  cette  dame  charitable  avait  donné,  i  difFérentcs  épo- 
ques de  sa  Tiet^ioOjOOO  livres  sterling  pour  les  pauvres  et  pour  la  pro- 
pagation de  l*Ëvangile. 

(a)  Histpry  of  Gcorgia^  by  captain  Mac  Calf .,  ,ch.  4.  Sel  >n  cet 
auteur, Whitefieltl  mourut  en  1770,  à  Newbui^port,  État  de  IVIass  iclms- 
setts.  La  législature  de  Géorgie  dësiraut  le  l'aire  enterrer  sous  les  rume> 
de  Tédiflce  qu'il  avait  élevé,  alloua  une  somme  d'argent  pour  cet  ob* 
jet;  mais  lea  habitants  de  la  ville  où  il  était  mort  ne  voulurent  pas  y 
consentir  Hewalt  assure  (vol.  Il,  ch.  9)  que  son  corps  a  été  transporté 
de  New-England  à  la  Géorgie,  et  enterré  à  son  état)ii$$ement  pour  les 
orphelins* 

(3)  ÀeemMt  of  Aê  cûlonr  of  Georgia  frm  iti  fini  eUMid^meni 
piébMhy  tfte  TV^tcees.  London,  1741. 
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tUBf  à  tout  domestique  blanc  et  à  toat  noir  esclave  qui  dé- 
aerlorait  les  colonies  anglaises.  Ces  promesses  encouragèrent 
les  BÂgres  à  la  rérolte  ;  mais,  après  avoir  commis  plusieurs 
sfeles  de  TÎoknoe ,  ils  forent  réduits  à  Tobéissance  par  la  mi- 
lice. 

CeUe  année ,  les  commissaires  accordèrent  3oo  acres  de 
terre ,  coltiTés  à  leurs  frais ,  à  la  société  formée  en  Ecosse 
^(mt\aipromulgatiand$$  connaissances  de  la  religion  chré- 
iisnne ,  ainsi  que  pour  le  maintien  des  ministres  écossais  à 
loyemess.' 

1740.  Eocpédition  du  général  Ogiethorp^  contre  Saint- 
Augustin  de  la  Floride.  Celte  expc'dition  était  composée  de 
4oo  soldats,  de  200  marins  et  de  3oo  Cherokéey.  Les  Indiens 
étant  réunis  à  rt;iitre'e  du  fleuve  Saint-Jean,  l'expédition  s'a- 
vança, le  9  mai,  contre  le  fort  JJiégo,  situé  à  no  milles  au- 
dessus  et  à  iS  de  Saint-Âugustin.  Le  commandant  du  fort 
Diego  se  rendit  par  capitulation,  et  le  général,  après  y  avoir 
mis  une  garnison  de  60  h nniucs  sous  1«  s  ordres  du  lieute- 
nant Dunbary  retourna  à  1  entrée  tlu  tleuve  de  Saint-Jean. 
11  V  i\it  joint  par  un  régiment  itc  la  C-arolîne,  commandé  par 
le  colonel  /  anderdussen  ^  et  par  une  compagnie  écossaise  de 
Dariens ,  sous  les  ordres  du  capitaine  Mac  Intosh,  Avant 
l'arrivée  de  ces  troupes  au  fleuve  Saint-Jean,  six  galères  espa- 
gnoles, armées  de  canons  de  ))ronze,  et  deux,  goélettes  char- 
gées de  provisions,  avaient  abordé  dans  la  rade  de  Saint-Au- 
gustin. Ui^lethorjie  marcha  alors  avec  toutes  ses  forces  contre 
le  fort  Alusa  qui  fut  évacué,  à  son  approche^  par  la  garnison 
c[ui  se  retira  dans  la  ville  de  Saint-Augustin,  distante  de  deux 
milles  seulement.  Le  château  de  Saint-Augustin  était  défendu 
par  5o  pièces  de  canon  ;  sa  garnison  se  composait  de  700 
nommes  de  troupes  régulières,  de  deux  compagnies  de  cava- 
lerie et  de  quatre  compagnies  de  noirs  esclaves.  On  avait  eu 
soin  de  rassembler  tout  le  bétail  dispersé  dans  les  bois  envi- 
ronnants, et  de  le  ramener  à  la  ville,  pendant  que  les  troupes 
anglaises  s'étaient  arrêtées 4  Diégo.  Le  général,  ayant  reconnu 

3uen  attaquant  le  château,  il  pourrait  perdre  beaucoup 
'hommes  sans  être  sûr  de  réussit*,  résolut  d'en  foire  le  blo- 
cus avec  une  force  navale  de  quatre  nanres  de  20  canons 
chacun,  et  de  deux  goélettes  sous  le  commandement  de  Fln>- 
cent  Price,  Dans  ce  but,  il  6t  les  préparatifs  suhrants  :  Un 
détachement  de  98  montagnards  éccasais  et  de  4^  Indiens 
fut  placé  au  fort  Musa,  sons  les  ordres  du  cofensl Pal- 
mer^  afin  d'intercepter  tout  secours  par  terre.  Le  colonel 
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Vanderdomn  ^  atee  wa  r^iaent ,  fat  eofojé  pour  prendre 
possession  d'ane  langue  de  terre  nommée  Point- Quartel,  à 
an  mille  environ  du  château,  et  pour  y  élever  une  batterie. 
Le  général,  son  r^iment  et  la  plupart  des  Indiens  traversè- 
rent en  iMteanXy  jusqu'à  Tîle  aAnasiasia  située  en  face  do 
château  et  dans  ane  position  favorable  pour  le  bombarder. 
Â6n  de  couper  aussi  les  communications  par  mer,  an  navire 
fut  mis  en  station  pour  garder  le  passage  par  le  Matanzas^  et 
les  autres  furent  places  à  l'entrée  de  la  rade.  Ogletborpe, 
ayant  dressé  des  batteries  dans  Tile  d'Anastasia ,  somma  le 
gouverneur  espagnol  de  se  rendre*  Celui-ci  répondit  qu'il 
serait  heureux  de  pouvoir  serrer  la  main  du  gênerai  anglais 
dans  son  château.  Oglethorpe  en  commença  alors  lattaque  et 
bombarda  la  ville*  Le  fort  et  les  galères  de  la  rade  répondi- 
rent à  l'attaque  qui  continua  pendant  plusieurs  jours,  maïs 
le  fea  fut  sans  résultat  des  deux  cotés,  vu  la  trop  grande  dis- 
tance. 

Pendant  ce  tcms ,  le  gouverneur  espagnol  envoya  un  dé* 
tacbement  de  3oo  hommes  attaquer  le  fort  Musa  qu'ils  sur- 
prirent à  la  faveur  de  la  nuit;  ils  tuèrent  plusieurs  soldats  et 
renfermèrent  dans  les  donjons  ceux  qu'ils  firent  prisonniers. 
Un  petit  nombre  s'échappèrent  en  bateaux  et  se  réfugièrent 
à  Point-Quartel.  Quelques  Chickasaws ,  ayant  rencontré  un 
Espagnol  y  lui  coupèrent  la  téte  et  vinrent  l'offrir  au  général 
qui  la  repoussa  avec  borreur,  en  les  appelant  des  chiens  bar- 
bares ;  orasnsés  de  ce  reproche,  ils  l'abandonnèrent  immédia- 
tement.  Un  parti  des  Creeks,  ayant  surpris  un  bateau  espa- 
gnol^  s'empara  de  quatre  personnes  qu'il  amena  à  Oglethorpe, 
et  qui  lui  apprirent  que  la  garnison  avait  reçu  de  la  Havane* 
un  renfort  de  700  bommes ,  ainsi  qu'une  grande  quantité  de 
provisions.  Il  n'y  avait  plus  alors  à  csjpérer  que  le  château  se 
rendît.  Les  troupes  de  la  Caroline,  abîmées  par  la  chaleur  et 
les  maladies ,  se  retirèrent.  Les  soldats  étaient  accablés  par 
la  fatigue  et  la  dyssenterie  ;  le  général  lui-même  était  atteint 
de  la  lièvre  ;  les  provisions  des  navires  se  trouvaient  presque 
époiséesy  et  la  saison  des  ouragans  approchait.  Ces  malheur 
rettses  circonstances  forcèrent  Oglethorpe  à  abandonner  son 
enti^eprise  et  à  retourner  à  Fréderica  où  il  arriva  le  10  juil- 
let (i).  Il  attribuait  la  perte  de  Musa  au  commandant  du  dé- 
tachement qui  lavait  abandonné»  et  k  l'avant-garde  qui,  au 


(1)  MiUor/  ofGeorgia  by  capL  Mae,  CmM,  ch.  3.  Mewmttt*  Owv* 
ima  mnd  QivfgkL$  tom.  II,  cb»  6. 
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lieu  de  donuer  l'alarme  ^  avait  mis  bas  les  armes  et  pris  la 
fuite. 

Après  cette  inalheureuse  entreprise,  durant  les  mois  d'août 
et  de  septembre,  un  i;rand  nombre  d'Iiabilants ,  particuliè'* 
renient  de  ceux  du  comlë  de  Savannah,  laissèn  nt  la  colonie. 

Le  révérend  M.  Boltzius  d  Ebnu  zt  j-,  dans  \iiie  lettre  du 
a3  juillet  174^  adressée  an  docteur  Ir ranck,  ])ioicsi>eur  de 
théologie  au  collège  tU-  Hall,  parle  de  la  fertilité  du  sol  de  la 
Géorgie,  et  dit  (jue,  si  Isaac  (  i  par  les  grâces  de  Dieu,  avait 
recueilli  le  centuple  de  vc  cju  il  ^vdil  semé,  il  ose  assurer  t]ue 
les  Saltzljourfî;eois  auront  milli;  ^lauis  |)()ur  un.  Dans  m»e 
autre  lettre,  il  raconte;  ijne  trois  grains  de  seigle  avaient  pro- 
duit Tro  tiges  et  autant  d'épis  dont  tous  les  grains  ëUteat 
bous  (2). 

1741*  Au  même  tems  f  les  colons  se  plaignirent  en  expo- 
sant :  que  la  redevance  de  20  scheiUngs  sterling  ^  pavës 
annuellement  pour  chaque  centaine  d*acres  de  terre»  cxoiédait 
ce  qui  était  exigé  dans  les  autres  colonies,  et  cjue  L  s  autres 
conditions  étaient  trop  sévères,  car  si  le  paiement  de  la  rente 
était  diil'érê,  au  bout  de  six  mois  la  teri'e  était  contisvpiëe  au 
proHt  des  commissaires  ;  de  même  que  si  l'on  n*y  avait  pas 
planté  1,000  mûriers;  2"  qu'on  ne  pouvait  pas  trouver  de 
compagnie  pour  faire  de  la  potasse;  3"  qu'aucune  partie  des 
teri'es  ne  pouvait  être  transférée  ;  4^  qu'il  était  d.  fendu  d'eiu* 
plojer  dis  nègres;  5"  que  les  terres  retout naient  aux  com« 
missaires  si  les  propriétaires  venaient  à  mourir  sans  héritiers 
mâles;  6^  que  oans  te  cas  oti  quelques  portions  d'un  terrain 
de  5oo  aotes  restât  inculte  après  I  espace  de  t8  ans,  le  tout 
revenait  aux  connu issaires  ;  7'  que  la  prohibition  de  l'impor- 
tation du  rhum  était  un  juste  sujet  de  plaintes,  puisque  c'é- 
tait le  seul  article  que  l'on  pût  recevoir,  des  îles  qui  ne  pro- 
duisaient que  du  sucre,  pour  l'échange  des  bois;  que  d'ailleurs 
tes  babitants  trouvaient  qu'il  leur  était  nécessaire  d'en  taire 
un  usage  modéré,  et  qu'une  grande  quantité  en  était  impor- 
tée, de  la  Caroline  et  de  la  Nouyelle-Angleterre ,  pour  de 
l'argent  comptant. 

Les  commissaires,  pour  se  justifier  relativement  aux  con- 
ditions de  la  cbarte,  observèrent  :  qu'en  accordant  des  lots 


(1)  Genèse,  XXVI,  12. 

{1)  A  State  of  the  ptvi'incf  of  Georgîa  ^  ftSUtted  uponiHÊlh  in  tkê 
court  qf  Havaimah,  10  nwanibev  I74y* 

T.  XXVIII*  3t 
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de So  acres,  ils  avaient  en  vue  la  force  militaire  de  la  colonie, 
car  cette  quantité'  de  terre  était  jugée  suliisante  pour  soutenir 
on  ]^anteur  et  sa  famille  ;  que  chaque  lot  devait  être  consi- 
dère comme  un  lief  militaire,  et  que,  dans  ce  but ,  les  terres 
n'étaient  accordées  qu'à  la  succession  mâle ,  pour  conserver 
le  nombre  des  planteurs  ou  des  hommes  en  état  de  porter 
les  armes  ;  que  les  premières  personnes  qui  avaient  été  en- 
voyées dans  la  colonie  étaient  des  indigents  dont  on  avait 
|»ayé  le  passage ,  à  qui  1  on  avait  fourni  tout  ce  qui  leur  était 
nécessaire,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  soutenus  par 
les  fonds  publics  ,  pendant  quatre  années,  à  dater  de  leur 
arrivée.  Les  commissaires  avaient  eu  aussi  en  vue  la  conser- 
vation de  la  religion  protestante,  (ju'il  était  nécessaire  de  pro- 
léger contre  l'intluence  des  Français  de  l'ouest  et  des  Espa- 
gnols du  sud  de  la  province.  On  avait  également  prévu  qu'un 
mono[>ole  de  plusieurs  lots  occasionnerait  nécessairement 
vente,  contrairement  à  la  charte  ,  d  après  laquelle  une  con- 
lîessiou  ne  peut  excéder  Soo  acres  |X3ur  la  même  persorme. 
On  avait  craint  encore  qu'un  tenancier  venant  à  mourir  sans 
enfants  ou  sans  avoir  testé,  l'héritier  légitime  ne  pût  récla- 
mer la  succession  (pie  plusieurs  années  après.  Néanmoins  les 
commissaires  accordèrent  des  permissions  d'aliéner  les  terres 
dans  des  cas  particuliers,  et  admirent  les  femmes  à  succéder 
aussitôt  que  la  population  de  la  province  eût  augmenté,  et 
qu'elle  fût  fortitiée  par  les  troupes  royales.  Les  commissaires 
avaient  jugé  nécessaire  d'obliger  les  habitants  à  metti*e  leurs 
terres  en  culture  dans  un  espace  de  tems  limité  à  dix  ans, 
et  comme  la  soie  devait  être  un  de  leurs  produits,  loo  mû- 
riers blancs  devaient  être  plantés  sur  chaque  dixaine  d  acres 
de  terres  en  frichr.  Les  planteurs,  redoutant  sans  cesse  une 
invasion  de  la  (»art  des  lispagn<ds.  souilrant  des  sécheresses 
et  d  accidents  imprévus,  ne  purent  rcnq>ru  les  conditions  qui 
leur  avaient  été  imposées,  et  les  commissaires  n'exigèrent  plus 
que  la  mise  en  culture  de  cinq  acres  par  année. 

Les  commissaires  .  afin  d  engager  les  personnes  qui  vou- 
draient s'établii  en  Géorgie  à  leurs  frais,  lirent  des  conces- 
sions particulières  de  terre,  aux  conditions  suivantes,  savoir; 
d'arrivi  r  à  la  Géorgie  avant  l'expiration  d'un  an  ,  a  comptei 
de  la  date  de  la  concession,  avet  un  dotnesti(pie  mâle,  poui' 
chaque  «MiKjuantaine  d'acres  ;  de  1  hahit<:r  pendant  trois  ans: 
de  mettre  en  culture,  dans  l'espace  de  dix  ans,  la  cinquième 
parlie  des  terres,  trois  autres  cinquièmes  pendant  les  dix  an- 
nées suivantes ,  et  enlin  de  plauter  i  ,ooo  mûriers  «ur  chai|ue 
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centaine  d'acres  de  terre  en  friche.  On  accordait  10  années 
aux  domestiques  mâles,  aux  mêmes  conditions,  quand  ils 
étaient  recommandes  par  leurs  maîtres. 

Les  commissaires  proliibérent  l'imporLition  des  nègres, 
pour  les  raisons  suivantes  :  1**  (|ue  leur  but  avait  été  de  se- 
courir les  gens  pauvres  incapables  de  gagner  leur  vie  dans 
leur  pays,  ainsi  que  les  protestants  étrangers  et  peisécutés  qui 
n'avaient  ni  les  moyens  d'acbeter  des  noirs  ,  ni  ceux  de  les 
faire  subsister  ;  que  si  les  commissaires  eux-mêmes  acbetaient 
des  nègres,  ils  ne  pourraient  plus  expédier  des  blancs,  le 

Ï>rix  d'un  noir  étant  de  3o  livres,  somme  qui  couvrait  toutes 
es  dépenses  d'un  blanc  pendant  un  an  ;  1°  (|ue  les  blancs  , 
ayant  des  nègres  à  leur  service ,  seraient  mouis  disposes  à 
travailler,  et  qu'en  cas  de  mort  d'un  blanc,  sa  femme  et  ses 
enfants  resteraient  à  la  merci  des  nègres  j  3"  que  les  Espa- 
gnols cherclicraient  continuellement  à  les  séduire  et  à  les  en- 
courager à  émigrer  ;  4°  ^"«^        productions  de  la  colonie 
n'étaient  pas  de  nature  à  exiger  le  travail  des  nègres  ;  5"  que 
l'introduction  des  noirs  parmi  de  ricbes  planteurs  porterait 
ceux-ci  à  abandonner  leurs  propriétés  à  des  gérants ,  })our 
aller  vivre  tranquillement  ailleurs  ;  enfin  qu'il  était  aussi  à 
craindre  que  les  habitants  pauvres  ,  aussi  bien  que  ceux  (|ui 
venaient  s'établir  à  leurs  frais,  s'ils  avaient  la  p(3rmission 
d'aliéner  leurs  terres  ,  ne  les  liypotbé(juassent  à  des  nègres 
ou  à  des  négociants,  ou  bien  ne  devinssent  les  di'biteurs  de 
ces  derniers  ,  par  des  acquisitions,  et  (ju'ensuite  ceux-ci  ne  les 
forçassent  à  vendre  leurs  esclaves,  ou  leurs  terres,  ce  qui  fe- 
rait tomber  les  {)etites  propriétés  dans  les  mains  des  plus  ri- 
ches planteurs.  On  pensait  aussi  ijue  rintroduction  des  nè- 
gres dans  la  Géorgie  cncoui'agcrait  la  désertion  de  ceux  de 
la  Caroline.  ^ 

174^*  -Défaite  d'une  expédition  espagnole  contre  la  Géor- 
gie^ L'ambassadeur  espagnol  auprès  < le  la  cour  d'Anglt  terre 
avait  déclaré  (jue  les  droits  du  roi  d'Esjiagnc  sur  la  province 
de  Géorgie  étaient  aussi  bien  fondés  que  ceux  qu'il  avait  sur 
Madrid.  Le  gouvernement  espagnol,  voulant  profiter  du  re- 
vers qu'avait  éprouvé  rex|)èdition  contre  Saint- Augustin , 
ainsi  que  du  mécontentement  des  colons  de  la  Géorgie,  dé- 
cida de  les  en  déloger  par  la  force  des  armes.  Une  ex|>étliiion, 
composée  de  2,000  hommes  de  troupes  régulières,  venant  de 
la  Havane,  arriva  vers  le  i*'  mai  à  Saint-Augustin.  Le  gé- 
néral Oglethorpe,  en  ayant  été  prévenu  par  le  capitaine  ffuy- 
mer,  commandant  du  vaisseau  le  Fianiboroughj  expédia  une 

3i. 


Digitized  by  Google 


484  CHAOMOLMIft  HISTORIOW 

goélette  aux  Indes-Occidentales  pour  prier  l'amiral  Vernon 
de  lui  cnvover  des  secours.  Il  lit  partir  en  mcme  tems,  et 
pour  ie  même  objet ,  des  messagers,  par  terre  et  pai-  mer, 
pour  le  gouverneur  de  la  Caroline  méndionale;  mais  les  au- 
torites de  cette  ]ir<)vince  lui  k  fust  l  ent  assistance. 

Le  gênerai  avant  contieiitte  toutes  ses  lorces  composées  de 
son  régiment ,  de  (juelques  cavaliers  et  d'un  petit  numbre 
d'Ecossais  et  d'itidiens ,  étabitt  son  quartier-général  à  Fré- 
derica. 

Le  tiB  juin  ,  la  flotte  espagnole 9  composée  de  36  navires , 
ayant  à  bord  plus  de  5, 000  hommes,  en  y  comprenant  les 

matelots  et  les  soldats  de  la  marine,  sous  le  commandement 
de  don  Mamul  de  Monttano,  jeta  Tancre  près  du  havre  de 
Saint^imon.  Après  avoir  sondé  Tentrée  de  la  rivière ,  les 
navires  s'avancèrent  à  la  faveur  de  la  haute  marée.  Il  s'en- 

Sgea  alors  un  combat  qui  causa  à  l'ennemi  la  perte  de  17 
mmes  tué«  et  de  10  blessés.  Après  cette  a  (Taire  ,  la  flotte 
gagna  l'extrémité  méridionale  de  Tile  de  Saint-Simon,  où 
elle  débar(|ua  ses  troupes  et  dressa  une  batterie  qu'elle  ar« 
ma  de  20  pièces  de  canon.  T1  y  avait  parmi  ces  soldats  un 
riment  d'artillerie  ,  et  un  autre  de  wo\rs  commandé  par 
don  Antonio  de  Rodondo.   Les  officiers  noirs  avaient  le 
même  i*ang  que  les  blancs  et  portaient  le  même  uniforme. 
Oglethorpe  ,  ne  pouvant  résister  à  des  forces  si  supérieures , 
fit  enclouer  ses  canons,  détruire  une  partie  de  ses  munitions, 
et  se  retira ,  avec  700  combattants  seulement ,  sur  Fréderica 
pom*  s'y  tenir  sur  la  défensive  Le  "  juillet,  un  détachement 
espagnol,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  un  mille  environ  du  fort, 
ftit  surpris  et  défait  et  perdit  129  hommes  tués  ou  faits  pri- 
sonniers. Dans  cette  attaire,  Tooanoliov^'i  [  1  ;  ,  chef  indien  qui 
avait  été  blessé  au  bras  droit  par  le  capitaine  Mas^eUto,  le 
tua  d'un  coup  de  pistolet.  Les  F-spat^nols  avant  obtenu  ,  à 
Saint-Jean,  quelques  avantages  contre  les  Indiens,  Ogle- 
thorpe s'embart|ua  sur  des  ])^^tîau\  avec  un  détachement, 
arriva  pendant  la  nuit .  et,  seconde  par  quel(|iies  Indiens  qui 
vinrent  le  joindre  «  il  attaqua  les  iispagnols  et  en  tua  plus 
de  quarante*  j 

1743.  Les  forces  sous  le  commandement  de  Monttano 
s'élevaient  à  5,090  hommes,  savoir  : 


(1}  Neveu  de  Tomochichi  et  qui  av«ii  Mcompagné  le  générai  Ogk- 
iborpe  «n  Angleterre,  ea  j;34* 
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Un  régiment  de  dvaeons  démontés,  de   ioo 

Un  régiment  de  la  Havane   5oo 

Bli lices  (le  h  même  île   1,000 

Un  régiment  d^artillerie   4oo 

Milices  de  la  Foridc   400 

Bataillon  de  mulâtres  .   3oo 

Régiment  de  noirs   4^0 

Indiens  ,  ^ 

Soldats  lie  la  marine.   600 

Matelots   i,ooo 

Total   5,ogo 

L'armec  du  général  Ogleli^urpe  était  caâu|iusée  de  652 
hommes^  savoir  : 

Son  régiment  de.  ;   4?» 

Une  compagnie  île  Mangen   '^o 

Ecossais   5o 

Milice  disciplinée   âo 

Indiens   00 

Total  65a  (1) 

1743.  Après  ses  succès,  O^lethorpe  reçut  des  lettres  de 
toutes  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord,  excepté  de  celle 
de  la  Caroline  du  Sud,  par  lesquelles  on  le  complimentait  sott 
ses  iniportants  serWces.  Il  paraît  que  les  habitants  de  cette 
dernière  province  ne  tombaient  point  d'accord  sur  ses  talents 
militaires.  Ceux  de  PorURojal  furent  le  seuls  qui  les  recon* 
norent  par  des  témoignages  publics. 

Malgré  l'immense  service  que  le  général  avait  rendu  à  la 
colonie,  on  cbercba  à  ternir  sa  réputation  morale  par  plu- 
sieurs lettres  adressées  aux  commissaires,  parce  que  plusieurs 
lettres  de  change  tirées  par  lui  avaient  été  protestées.  Un  de 
ses  ennemis  les  plus  acharnés .  le  lieutenant-colonel  GuiU 
laumt  Cook,  qui  était  retourné  en  Angleterre,  avait  exhibé 
dix*neuf  accusations,  et  donné  les  noms  de  plusieurs  officiers, 
soldats  et  citoyens  qui  pouvaient  les  corroborer.  Cet  accusa- 
teur ingrat  devait  k  Oglethorpe  son  avancement  dans  Par- 
mée. 

Le  général  Oglethorpe  s*étant  embarque  p(iar  TAngleterre 
y  arriva  au  mois  de  septembre.  D'après  sa  demande;  il  fut 
jugë  par  une  Cour  martiale  qui  reconnut  Êiusses  et  inalveil* 
lantes  toutes  les  aocusatbns  intentées  contre  lui.  Les  juges 
déclarèrent  sa  conduite  digne  d'éloges  ;  néanmmns,  il  ne 


(1)  SiHary  o/'6«or^,  6/  c^ipuUn  Af.  CaU,  vol.  1,  ch.  4. 
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tourna  plus  en  Amâîqiie.  ht  délateur  Cook  wlnt  une  pmU 
tîon  bien  mérité  ;  il  fut  privé  de  sa  oommisidon  milttaire  et 
déclaré  incapable  d'être  reintëgrë. 

Établissement  du  gouvernement  civil,  Oglethorpe  ayant 
annonce  aux  commissaires  son  intention  de  ne  plus  retour- 
iitr  en  Géorgie,  ils  établirent  un  gouvernement  compose  d'un 
président  et  de  quatre  conseillers  (i)  ou  assistants  qui  de- 
vaient diriger  la  colonie  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
raient données,  et  rendre  compte  de  leur  conduite  publique. 
Il  fut  statué  qu'ils  siégeraient  à  Savannab ,  quatre  fois  par 
an,  pour  radminîstratîon  des  a£bires  de  la  Géorgie;  qu'au- 
cune somme  d'argent  de  la  colonie  ne  pourrait  être  appliquée 
sans  une  ordonnance  signée  du  président  (a)  et  de  la  majo- 
rité des  membres  du  G>nseil,  qui  devait  faire  oonnaitre  l'al^ 
location  des  sommes  votées ,  et  en  transmettre  un  compte 
mensuel  aux  commissaires. 

Le  régiment  d'Oglethorpe  resta  dans  les  colonies,  sous  les 
ordres  du  major  Guillaume  Horion  ^  à  qui  il  fut  enfoint  de 
lui  faire  observer  scrupuleusement  une  stricte  discipline.  On 
établit  aussi  des  juges  de  paix  ,  avec  des  pouYoirs  limités , 
dans  différentes  parties  de  la  province  (3). 

1744*  ^  mars,  la  caserne  de  Frédterioa  sauta  sans 
causes  de  dommages. 

Les  commissaires,  persistant  toujours  dans  leur  premier 

filan  pour  l'éducation  des  vers  à  soie ,  offirirent  des  prix  pour 
'encourager,  et  firent  construire  une  maison  avec  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  cette  brancbe  d'industrie. 

1 747>  Cette  année,  fut  établie  la  première  maison  de  com- 
merce de  la  Géorgie,  par  MM.  Harris  et  Guillaume  Hobtr- 
sham,  qui  y  important  des  articles  de  marcbandises  étran- 
gères ,  et  en  e!( portèrent  du  gros  bétail,  des  cocbons,  des 
poulets ,  des  peaux  de  daim  et  des  bois.  Au  mojen  de  ces 
écbanpes,  les  planteurs  p)uvaient  vendre  le  surplus  de  leurs 
produits.  Les  commissaires  furent  sollicités  d'accorder  des 
primes  pour  le  commerce  ;  mais  ils  ne  voulurent  pas  d'abord 
y  consentir.  Néanmoins,  ils  comprirent  plus  tard  l'encoura^ 
gemont  qu'ils  pouvaient  donner  k  l'agriculture  et  au  n^oce^ 
par  la  lecture  d'une  lettre  adressée  an  roi  par  MM.  Habiprs- 


(1)  Ces  coiie<;urs  ét.iif'nt  Giiillaunie  Sic pheiis ,  président ,  Tbomas 
Joues,  Heiir^  l'aiker,  John  FallowUclil  et  baïQuel  Mercer. 

(a)  fiewaU**  Caroliiia  and  Geortiia,  II,  ch.  8. 

(i)  UUlorjr  ^  Gtorgia,  b/  captain  Jtf.  OM,  vol.  I,  ch.  4. 
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ham  et  Boltxius,  ce  qui  détemina  à  nommer  ce  premier 
membre  du  Goiueiiy  à  la  place  de  Meroer^  qat  xvmtetë  des- 
titué à  caïue  de  les  sapercnenes. 

Cette  même  année,  deux  colons  fotent  condamnés  à  mort 
et  exécutés  ;  l'un  ponr  meurtre ,  Fautre  pour  trahison  ;  on 
troisième,  également  coupable  de  ce  dernier  crime,  fut  gra- 
éé  par  ^prd  pour  sa  jeunesse  et  ponr  les  instances  des  ha- 
bitants de  Savannab. 

Introduction  des  noirs  esclaves  dans  la  Géorgie,  it après 
la  permission  de  ses  commissaires .  Le  terme  du  service  des 
domestiques  européens  étant  expiré,  les  planteurs  de  la  Géor- 
gie louèrent,  des  planteors  de  la  Caroline,  des  esclaves,  d'a- 
près dès  engagements  secrets  faits  pour  éluder  les  règlements 
des  oommissanes.  Plus  tard,  des  esclaves  forent  introduits 
à  SaTannab,  pour  y  être  vendus,  et  quelques-uns  furent 
achetés  par  M.  Habersbam  pour  le  service  de  la  maison  des 
Orf^lins,  que  les  domestiques  anglais  avaient  abandonnée. 
Les  commissaires,  trouvant  que  la  majorité  des  magistrats 

Knchait  en  faveur  de  l'introduction  des  nègres ,  donnèrent 
ordre,  an  président  du  gouvernement,  de  convoquer  les  dé- 
légués des  difiérents  districts,  pour  connaître  leur  opinion 
sur  cette  mesure.  En  conséquence,  vingt- trois  représentants 
s'élant  rassemblés  à  Savannah ,  se  déclarèrent  en  faveur  de 
l'emploi  des  esclaves,  à  condition  que  les  maîtres  s'engage- 
raient à  faire  donner  de  Tcducation  aux  enfants  des  noirs,  et 
que  ceux  qui  abuseraient  de  leur  autorité,  en  infligeant  des 
châtiments  cruels  à  leurs  esclaves,  seraient  punis  par  les  au- 
torités civiles.  Bientôt  après,  les  commissaires  conférèrent  à 
lady  Huntinaton,  comme  fidéicommis ,  5oo  acres  de  terre, 
qu'elle  fit  cultiver  par  des  esclaves  noirs. 

Durant  le  cours  de  cette  année,  la  tranquillité  de  la 
vince  fut  encore  troublée  par  les  intrigues  cruii  prêtre,  Tho^ 
mas  Bosonnworthy  qui  avait  été  cha^ielain  dans  le  régiment 
d'Ogletborpe.  Il  décida  nn  chef  indien  de  la  nsition  des 
Credks ,  nommé  Malatché  Opya  Meca ,  à  se  déclarer  prince 
légitime  et  empereur  de  cette  nation,  et  à  se  iaire  couronner. 
Dans  ce  but,  un  grand  nombre  d'Indiens  se  réunirent  à 
Fréderica.  Seize  d'entre  eux,  prenant  le  titre  de  chefs  de  dif- 
lâréntes  villes,  s'engagèrent  à  remplir  tous  les  contrats  et 
engagements  du  nouveau  souverain,  le  reconnaissant  comme 
formellement  investi  du  pouvoir  de  faire  des  lois ,  des  trai- 
tés, des  concessions  de  terres,  de  déclarer  la  gueire  et  de  ré- 
gler toutes  les  affaires  de  sa  nation.  Le  document  de  sa  nou- 
velle dignité  ayant  été  rédigé  dans  les  formes  nécessaires, 
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Malatelié  ordonna  iju'une  copie  en  fût  envoyée  à  son  grand 
allie  le  roi  d'Angleterre ,  pour  qu'il  le  sanctionnât.  Bosom- 
"ivorth  décida  aussi  INlalatclie  à  lui  donner  alors,  en  »a qualité 
royale,  tant  pour  lui  cpie  pour  sa  femme  Marie,  les  îles  con- 
niu's  sous  les  ntuns  de  Htissoopn  ou  Ossabaw,  Cowleygee 
ou  Suinte-Catherine ,  cl  Sdpeloj  pour  être  leur  propriété, 
celle  de  leurs  héritiers  et  successeurs,  aussi  long-tems  que 
le  soleil  luirait  <  t  ^juc  les  rivières  couleraient  ;  le  prix  en  fut 
fixe  ainsi  tju  il  suil  :  lu  puces  de  gros  drap,  12  buffles,  200 
livres  de  poudre,  100  de  ploudj,  100  de  vermillon,  10  fu- 
sils et  12  paues  tle  pistolets.  Cet  acte  de  concession  fut  exé- 
cuté le  quatrièuic  jour  de  la  lune  venteuse,  i4  novembre. 

Boso»nivortli  avait  épousé  Marie  Musti^ra^'C ,  métisse  qui 
pariait  anglais  ,  qui  jouissait  d'une  grande  influence  parmi 
les  Crceks ,  et  qui  avait  été  employée  comme  interprète  par 
OL^Ietliorpe.  Encouragée  J3ar  son  mari,  elle  prétendit  être  la 
sœur  aînée  de  Malatche,  descendante  d  un  roi  indien  qui 
possédait  tout  le  territoire  des  Creeks,  dont  elle  réulaïuait  la 
souveraineté,  y  compris  toutes  les  terres  au  sud  de  la  rivière 
Savannab.  Comme  impératrice,  elle  désavouait  toute  allé- 
geance au  roi  de  la  Grande  Bretagne ,  à  moins  d'un  traité. 
Ayant  convoqué  une  assemblée  des  cbefs  de  ces  Indiens,  elli 
les  engagea  à  réclamer  Leurs  droits  par  la  force  des  armes, 
et,  accompagnée  de  Bosomworthet  a  une  nombreuse  escorte, 
elle  se  rendit  à  Savannali,  pom*  demander  au  président  et  an 
Conseil  uue  la  provinoe  lui  fût  remise.  Ils  entrèrent,  le  20 
juillet,  aans  la  Tille.  A  leur  présence,  les  liabitants  furent 
saisis  d'une  grande  panique.  La  milice  fut  convoquée,  mais 
elle  n'était  que  de  170  nommes.  Marie  fit  demander  ((ue  les 
blancs  quittassent  immédiatement  son  territoire ,  et  ne  per- 
mit à  aucun  des  guerriers  de  |)arler  hors  de  sa  présence,  ce 
qui  empêcha  toute  négociation.  Elle  et  Bosomworth  ayant  été 
secrètement  arrêtés,  on  traita  bien  les  guerriers  ;  on  leur 
donna  une  fête  pendant  laquelle  on  les  informa,  par  un  in- 
terprète, que  Bosomworth  a^ait  des  dettes  qu'il  ne  pouvait 
pas  payer  ;  qu'il  voulait  avoir  la  possession  de  leurs  terres , 
ainsi  qu'une  grande  partie  des  présents  que  le  roi  d'Angle» 
terre  leur  destinait  comme  la  récompense  de  leurs  utiles  ser- 
vices ;  (|ue  MariC)  ni  son  mari,  n'avaient  aucun  droit  aux 
terres  situées  près  de  Savannah ,  ni  aux  trois  Iles  mari- 
times; c^ue  la  première  était  réservée  pour  leur  campe- 
ment quand  ils  venaient  rendre  visite,  et  la  seconde  pour 
leur  chasse  et  leur  pêche.  Ces  raisons  produisirent  quelque 
^t  sur  plusieurs  de^  guerriers)  mais,  pendant  la  distribu- 


Digitized  by  Google 


HE  L  AMÉRIQUE.  489 

tioD  des  présents  eiiToyés  par  le  roi,  Malstchë  reooavela  les 
ràïlafnaboiis  de  Marie,  r<»cifërant  oue  sa  yoîx  ëtait.  celle  de 
toute  la  nation  ,  qui  se  composait  de  trob  mille  gaerriers  ; 
qae  toos  prendraient  les  armes  ponr  défendre  les  droits  de 
Marie»  aussitôt  qu'elle  le  commanderait.  Il  remit  alors  an 
président  un  papier  contenant  le  titre  et  la  demande  de  cette 
prétendue  princesse,  papier  qui  avait  été  préparé  par  Bosom^ 
worth.  Le  président  et  le  Conseil  forpnt  stupéfaits  de  cette 
communication  ;  Malatdié,  qui  sen  aperçut,  ofirit  de  rendre 
le  papier  à  la  personne  de  qui  il  Tairait  reçu,  déclarant  quHl 
ne  savait  fias  qu'il  contînt  de  mauvaises  paroles, 

hd  président  assembla  alors  les  guerriers  et  leur  fit  con- 
naître l'histoire  de  Marie,  leur  assurant  qu'elle  en  impo- 
sait ;  qu'elle  n'avait  pas  de  terres  en  Géorgie  ;  quHls  s'étaient 
volontairement  soumis  au  roi  d'Ansleterre ,  par  l'alliance 
laite  par  le  vieux  et  sage  chef  des  Creeks,  et  que  Bosom  worth 
avait  eu  l'intention  de  les  voler  en  demandant  le  tiers  des 
présents  rouans.  Les  gaerriers  invitèrent  alors  le  président  à 
se  taire,  déclarant  qu'ils  en  avaient  assez  entendu  ;  que  leurs 
yeux  étaient  déstllés,  et  ils  proposèrent  de  fumer  le  calumet 
de  paix.  Les  présents  furent  aussitôt  distribués,  à  Texception 
des  munitions ,  qui  ne  devaient  leur  être  envoyées  que  lors- 
qu'ils seraient  à  quelque  distance  de  la  ville.  Au  moment  où 
se  faisait  cet  arrangement  amical ,  Marie  parut  au  milieu 
d'eux  dans  un  état  d'ivresse  manifeste.  Le  président  l'ayant 
menacée  de  l'envoyer  en  prison,  elle  s'adressa  à  Malatché  , 
qui,  saisissant  son  tomahawk,  invita  les  guerriers  à  riiuiter, 
les  rt  ridant  responsables  s'ils  laissaient  toucher  à  la  reine.  Le 
capitaine  Jones,  qui,  durant  cette  scène,  commandait  la 
garde,  leur  ordonna  de  rendre  les  armes.  Ils  ohëlrcnt,  i^uoi- 
qu'avec  re'pni:,nance,  et  Marie  fut  conduite  dans  un  apparte- 
ment où  il  ne  I  lit  permis  à  aucun  Indien  de  la  ^  oir.  Bosom- 
wortli  reçut  alors  l  ordrcî  de  comparaître  devant  le  Conseil. 
Ayant  déchircï  l  intention  de  soutenir  les  droits  de  sa  femme, 
il  fut  aussi  arrêté.  Les  Indiens,  a  elant  ^las  excités,  consen- 
tirent à  retourner  chez  eux. 

Dans  le  même  tems ,  survint  Adam  Bosomworth  qui 
nianif<  sta  une  pjrande  indignation  de  la  conduite  de  son  frère 
Thomas,  témoigna  de  son  repentir,  et  demanda  sa  grâce  au 
Conseil  et  aux  habitants  (i).  Vers  le  i""*  août,  T.  Bosom- 
worth et  Marie  quittèrent  la  cité. 


(i)  Hewatts'  Souih'Carolina  and  Georgia,  XI>  ch.  9.  Le  capitaine 
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Le  lendemaiii  de  rajournemeat  du  GooseU^  Thomas  Bo-» 
somwortli  et  Marie  arrÎTérent,  de  l'île  Sainte-Catherine,  à 
SaTannahy  et  adiessèient  au  TÎoe-présiflent  ane  lettre  dam 
laquelle  ils  renouyelaient  leurs  rmamalionS)  et  déclaraient 
leur  intention  d'en  appeler  au  roi  d'Angleterre,  s'ils  n'obte- 
naient pas  justice  du  président  et  du  Conseil*  N'ajant  fioint 
reçu  de  réponse,  Bosonworth  résolut  de  mettre  son  projet  à 
eséoutioni  et,  afin  de  subvenir  aux  firais  de  son  voyage  •  il 
vendît  les  droits  de  sa  femme  sur  les  terres  situées  entre  la 
Savamiah  et  la  criqoe  des  Pipe-Iifakers  (fiûsenrs  de  pipes  ], 
ainsi  que  sa  maison  et  son  lot  de  terre  à  Savannah.  Avant  de 
s'embarquer  à  Charlestown,  il  fit  certifier  l'acte  des  droits  de 
femme,  qu'il  tenait  des  Indiens,  par  Jtan  Afulrine^  juge  de 
paix,  et  par  William  Finckmy,  secvétaire  d'État  de  la  Ca- 
roline du  Sud.  Adam  Bosomvorth,  firére  de  Thomas,  décida 
encore  les  Indiens  à  signer  un  autre  acte  en  feveor  de  ce 
dernier,  et  le  lui  fit  passer  en  Angleterre. 

Afin  de  n'avoir  plus  à  revenir  sur  la  réclamation  de  Bo> 
aon&worth  et  de  Marie,  disons  ici,-  par  anticipation,  qu'au 
mois  de  décembre  1765,  elle  fut  examinée  par  une  dëputa- 
tioii  des  Indiens,  reunis  à  des  agents  du  ^oavemement 
de  Géorgie,  assemblés  à  AtM;ttsta,  et  que  la  décision  à  inter- 
venir ajant  été  renvoyée  à  l^\ngleterre,  qui  s'en  occopa  jus- 
qu'en 1769,  la  cour  de  Saint  James  prononça  en&n  que 
Éosomworth  et  Marie  auraient  l'île  de  Sainte-Catherine  ; 
que  les  deux  autres  lies,  ainsi  qne  le  terrain  près  de  Savan- 
nah, seraient  vendus  à  l'encan  ;  que  le  produit  de  ces  ventes 
servirait  à  feire  droit  aux  demandes  justifiées  des  créanciers, 
et  que  le  surplus  reviendrait  à  la  couronne.  Le  10  décembre 
1739,  desaflMiies  ayant  annoncé  la  vente  de  ces  terres,  Isaac 
Ltvy  protesta  contre,  déclarant  qu'il  avait  acheté  la  moitié 
desdites  terres  de  Bosomworth  et  de  sa  femme,  et  qnll  avait 
présenté  une  pétition  au  roi,  en  le  sappliant  de  confirmer 
ses  droits.  Levy  commença  un  nouveau  procès  i  mais  il  mou- 
rut bientôt,  et  sans  que  rien  fftt  décidé.  Bosomvorth  prit 
possession  de  l'Ile  Sainte-Catherine,  où  la  mort  loi  enleva, 
peu  après ,  Marie.  Il  épousa  ensuite  sa  servante  ;  et  tarda  peu 
à  rejoindre  sa  première  femme. 

174^.  Pendant  cette  année,  sept  navires,  dont  un  de  ^00 


M.  Call  donne  un  long  dcuil  de  cette  afi<ure  extraordinaire  ,  iumc  1, 
ah.  5. 
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tonneaux,  pai  tiix^otdtt  |>orL  de  SaTanuah,  frétés  par  MM.  Hai- 
ris  et  Hâbcrshain. 

1750.  Malgré  toutes  les  circonstances  fâche usi^  ijue  nous 
avons  rapportées,  les  produits  asçricoli  s  augmentaient  an- 
Dueilement.  Les  articles  d  exportation  qui,  en  1760,  ne  s'éie* 
talent  qu'à  8,897  dollars,  montèrent,  en  1756,  à 
Les  soies,  de  1750  jusqu'à  laiin  de  1754,  ne  pruduisirent  <jue 
880  dollars.  En  1756,  on  exporta  2,996  barils  de  riz,  f),3f)5 
livres  d'indigo  et  seulement  368  livres  de  soie  crue;  mais,  en 
1767,  i,o5o  livres  de  soie  crue  furent  livrer*;  .\  la  filature  de 
Savannah ,  qui  malheureusement  fut  r(  iluite  en  cendres, 
Tannée  suivante,  avec  7,040  livres  de  cocons  et  une  certaine 
quantité  de  soie.  En  1759,  on  exporta  10,000  livres  de  soie 
crue,  qui  furent  vendues,  à  Lonares,  de  2  à  3  scheilings  la 
livre,  pri\  plus  élevé  (jue  dans  tout  autre  psys.  On  exportait, 
en  outre,  des  peaux,  des  fourrures,  des  bois  et  des  provi- 
«ons,  ie  tout  évalué,  cette  année^à  16,776  livres  sterling. 

i75iy  i5  janvier.  Établissement  d'une  assemi/lée  colo^ 
iiiii/««oompo0ée  de  seize  membres (  i ),  dont  Francli  Harris  est 
nommé  orateur.  Henri  Parker,  étant  alori  viee^présidênt 
de  la  oolonie,  James  Habersham  secrétaire,  et  Noble  Jones 
Bembre  du  Conseil,  ce  deniier  et  M.  Pickering  Robinson 
fureat  chargés  par  le  Conaeil  de  faire  un  rapport  à  l'auem^ 
blée  mr  Tétat  de  la  proTÎnoe. 

.  La  oolonie  fat  divisée  enonie  districts,  savoir  :  Savannak, 
Àugustaj  Ebenezetj,  Ahercom  et  Goshen,  Josephs-Town, 
Vemonbourgh  ^  Acton  ,  Liitle  -  Ogeechée  ^  Skidaway  , 
Midway  et  Darien,  L'assemblée  s'occupa  prineîpaleaieiit 
des  objets  nécessaires  à  la  colonie  >  savoir  :  une  cbaloape 

Cor  le  pilotage  ;  une  maison  poor  ooostroîre  des  barques  ; 
r  poids  et  mesures  ;  la  reconnaissance  da  fleuve  ;  un  oom* 
mtssaire  pour  surveiller  les  pilotes  ;  oû  inspecteur  pour  les 
produits  de  la  colonie  ;  un  clerc  pour  le  marché  ;  un  rè^le- 
ment  pour  la  sarde,  et  enfin  la  réparation  de  l'hètel-de-nile. 
L'assetrihlpe  s  ajourna  après  une  session  de  vingt-deux  jours. 

1752.  Établissement  d'une  colonie  à  Medway^  par  des 
émigrés  de  Dorcbester,  de  la  Caroline  du  Sud.  Ils  avaient 


Jf)  Francis  Harri&  «  Jean  Milledge ,  William  Francis ,  William  Kuë- 
,  Georse  Catopan,  David  Doueias ,  Christian  Rei<leUpergery  Tbco- 
bald  K.eiflter  .William  Ewen,  Charles  Watson,  Patrick  Houstooa,  Peter 
MoreiK  Jotqph  Saminerii  Jean  fianurd,  indky  Ms&well  et  Jean  Use* 
kiatoth. 
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obtenu  du  gouvernement  une  concession  de  terrain  renfer- 
mant 3i  ,950  acres,  et  située  au  sud  de  la  rivière  Ogeecbée. 

20  juin.  Remise  de  la  charte  à  la  couronne*  Les  commis- 
saires pour  la  direction  des  affiiires  de  la  Géome,  étant  tou- 
jours du  même  avis  concernant  l'éducation  des  vers  à  soie, 
ofirirent  des  récompenses  pour  l'encourager ,  savoir  :  deux 
scfaellings  par  livre  pour  la  première  qualité  des  cocons  ;  on 
schelling  pour  ceux  de  la  seconde,  et  huit  pences  pour  ceux  de 
la  troisième.  Us  expédièrent  encore  quelques  Européens  pour 
ensmgner  cette  branche  d'industrie ,  mais  les  colons  s'y  mon- 
trèrent toujours  généralement  opposés.  L'agriculture  n'avait 
pas  encore  fourni  de  quoi  nourrir  les  babitants»  et  plusieurs 
s'étaient  retirés  à  la  Caroline.  La  guerre  ayant  éclaté  entre  les 
Creeks  et  les  Cherokées,  ces  derniers  avaient  comm'is  des  hosti- 
lités contre  les  trafiquants  anglais.  Quelques  familles  de  la  so- 
ciété des  Amis  s'étaient  établies  dans  un  lieu  qu'elles  avaient 
nommé  Quakers'-Springs^  ou  Sources  des  Quakers,  à  sent 
milles  environ  d'Âugusta,et  situé  dans  un  district  possédé 
autrefois  par  les  Indiens  de  Savannah,  qui  en  avaient  été 
chassés  par  les  Euchee,  Ces  colons,  efirayés  de  la  guerre, 
quittèrent  la  Géorgie. 

Après  dix-huit  ans  de  travaux  et  de  dépenses  considérables 
pour  atfermir  la  colonie,  les  commissaires,  trompés  dans  leurs 
espérances  et  fatigués  des  pétitions  et  des  plaintes  des  colons, 
renoncèrent  à  la  dignité  dont  ilsétaient  revêtus,  et  la  charte  fut 
remplacée  par  un  gouvernement  royaL 

A  cette  époque,  les  articles  d'exportation  ne  s'élevaient  pas 
aune  valeur  de  10,000  livres  sterling. 

1755.  Le  I*' octobre  1754?  fean  Reynolds^  olficîerde  la 
marine  royale  (i),  fut  nommé  gouverneur  de  la  province. 
L'année  f'uivante,  le  roi  autorisa,  par  lettres  patentes,  des 
Cours  de  justice,  sous  le  nom  de  Cours  générales  de  la 
province  de  Géorgie^  avec  pouvoirs  de  juger  tous  les  délits 
et  crimes  qai  y  seraient  commis ,  ainsi  que  toutes  les  causes 
civiles ,  personnelles  et  mixtes  dont  la  valeur  du  sujet  de 
la  contestation  n'excéderait  pas  4o  schellings,  excepté  ce  qui 
concernait  la  propriété  réelle.  Ces  Cours  devaient  siéger, 
quatre  fois  par  an,  à  Savannah.  Noble  Jones  et  Jonathan 
Bryan  furent  nommés  juges  {1), 


(1)  Hewatts'  CaroLina  and  Gcort^ui ,  \  \,  y.  ifî:"), 

(2)  SUikisi  Britiêh  çoionies ,  269-61  ;  ou  se  trouveui  ké  lettre»  pa- 
tente!. 


D£  L'AMÉRIQUE* 

1757.  Le  16  filrrier,  Henri  Ellis^  membre  de  la  Société 
royale  de  Londres  ,  fat  nominë  gouTemeur  de  la  Géorgie. 
Ellis  a  fait,  sur  le  climat  de  cette  province,  des  observations 
qui  montent  de  fixer  l'attention.  Il  remarqua  que  le  thermo- 
mètre de  Fahrenheit ,  à  Tombre  de  sa  demeure,  s'était  élevé 
jusqu'à  loa  degrés  ;  que  plusieurs  fois,  et  pen<knt  plusieurv 
|ours  de  suite ,  il  s'était  élevé  à  100  degrés  sans  descendie 
pendant  la  nuit  au-dessous  de  Sc^^*  Cette  chaleur  extrême 
provenait  probablement  de  la  réflexion  do  soleil  par  la  sur- 
face d'un  terrain  sablonneux,  car  le  capitaine  M.  Call  a  - 
observé  que,  pendant  les  trente  dernières  années,  le  mercure 
s'était  rarement  élevé  au-dessus  de  96^^  et  jamais  au-dessus 
de  100^  (i).  Le  printems  de  la  Géorgie  est  ordinairement 
pluvieux  ;  Tëté  est  sujet  aux  orages  ;  l'hiver  est  regardé 
comme  la  saison  la  plus  agréable  de  Tannée*  Les  collines,  à  la 
distance  de  deux  cents  milles  de  la  mer,  sont  très-favorables 
à  la  santé.  Le  froid  de  l'hiver  s'y  fait  sentir  plus  qu'ailleurs. 
La  terre  est  quelquefois  couverte  de  cinq  à  six  pouces  de  neige  ; 
mais,  auprès  de  la  cote,  il  en  tombe  très-rarement,  quoique 
on  y  ressente,  à  diverses  époques  ,  un  froid  très^vif.  Le  ther- 
momètre varie  pendant  Thiver  de  quarante  à  soixante  degrés, 
et,  depuis  le  i**"  juin  jusqu'au  1"*^  septembre,  il  se  tient  enti^ 
76  et  91  degrés. 

1758,  19  juin.  Érection  du  district  de  Sunbury^  et  fon- 
dation de  la  ville  du  même  nom  à  l'est  de  la  rivière  de 
Medwajr  et  à  l'entrée  de  celle  de  Sainte-Catherine.  Les  pre- 
miers habitants  qui  vinrent  s'y  établir,  furent  soixante- dix 
émigrés  environ  des  Bermudes  ;  mais  une  maladie  épidémi- 
que  en  enleva  cinquante  pendant  la  première  année  de  leur 
nSsidenœ,  ce  qui  découragea  tellement  les  autres,  qu'ils  re- 
tournèrent à  leur  terre  natale.  Cette  circonstance  fâcheuse 
n'empêcha  cependant  pas  l'arrivée  de  nouveaux  émigrés,  qui 
ouvrirent  bientôt  après  un  commerce  lucratif  avec  les  Indes* 
Occidentales  (2^. 

Les  terres  qui  avaient  été  cédées,  par  Ips  Indiens,  au  gou- 
vernement de  la  province,  furent  aussi  partagées  en  districts, 
et  Ton  j  créa  huit  paroisses,  savoir:  Christ^Churck^  Saint'- 
.MuUhe^,  Saint-George  ^  Saint^Paul  ^  Saint^Philip  ^ 
Saint* Jean^  Saint-Andrew  et  Sainte-James  (3). 


(1)  Hiitory  ofGeergiay  I,  ch.  5. 

(a)  Vers  Tann^  1770,  Suubury  étaitdevenue  la  rivale  de  >Savaimah. 
(3)  Hiiiory  of  Georgia,  by  emoain  Af.  C0U,  I,  ch.  5. 
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1^59.  Cette  année  ,  plus  de  10,000  livres  de  soie  furent 
exportées  pour  l'Angleterre,  où  elle  fut  vendue  de  a  à  3 scbel* 
liogs  la  livre  plus  que  celle  de  tout  autre  pa^s  (i). 

1760.  Le  3o  octobre,  Henri  Ellis  eut  pour  sucoeisenr  le 
cbevalier  Jnqms  fVright,  Il  eut  asses  U'inflaenoe  sur  Tas- 
femblee  pour  en  obtenir  qa'elle  passât  un  aote  poar  autori- 
ser l'émission  d'un  ^pier-inonnaie  représentant  une  ▼aleor 
de  'f^io  liyres  sterling ,  acte  qui  reçut  l'approbation  du  roi* 
Cette  annëe>  les  articles  d'exportation  de  la  province  ne  s'é 
'  levèrent  qu'à  une  râleur  de  2o,852  livres  sterling.  En  1763, 
ils  montèrent  à  27  02  r .  Ils  consistaient  en  7^500  bartis  de 
risy  9^633  livres  d'indigo,  i,i5o  boisseaux  de  mais  et  une 
quantité  considérable  de  peaux  de  daim  et  de  castor 9  de 
provisions  navales  et  de  bouche,  de  bois^  etc.  En  1773,  la 
"râleur  des  produits  du  pays  ex^rtës  s'accrut  jusqu'à  1 1 1 ,677 
livres  sterling.  Sous  l'administration  du  cfaeralier  James 
Wright,  la  population  de  la  province  augmenta  rapidement, 
et  son  agriculture  et  son  commerce  prirent  une  grande  ex- 
tension. En  une  seule  année,  on  fréta  trente-sept  navires  des 
produits  agricoles  de  la  colonie.  Pour  lui  donner  un  nouvel 
enooura^ment,  et  pour  récompenser  les  officiers  et  tes  sol- 
dats qui  avaient  servi  en  Amérique  pendant  la  dernière 
ffuerre,  le  gouvernement  leur  offi^it  des  lots  de  terre  exetnts 
de  taxe  durant  dix  ans,  savoir  :  à  un  officier  supe'rienr,  S^ooo 
acres;  à  un  capitaine,  3,ooo  ;  à  un  officier  subalterne,  a,ooo; 
à  un  ofHcier  sans  commission,  aoo,  et  on  soldat,  5o.  A  l'ex- 
piration du  terme  de  dix  ans,  ces  terres  devaient  être  aon« 
mises  aux  mêmes  règlements  que  les  autres  terres  de  la  pro- 
vince. 

1763.  Le  10  novembre,  les  {jonverneurs  delà  Géorgie, 
des  deux  Carolines  et  de  la  Virginie,  se  rendirent  à  Aagusta, 
où  ils  eftctuèrent  une  rëcondliation  avec  les  che&  des  Ca- 
tawbas,  Choctaws,  Ghickesaws ,  Greeks  et  Chorokées.  Les 
deux  derniers,  ne  pouvant  fournir  assez  de  pelleteries  poor 
acquitter  les  sommes  dues,  par  leurs  peuplades,  aux  trafi- 
quants anglais,  cédèrent  au  roi  d'Angleterre  une  grande  éten- 
due du  pays  qu'ils  possédaient  sur  les  frontières  de  la 
Cféorgie  (^). 

Cette  même  année,  la  Gazette  de  Géorgie^  ie  premier  €i 


(1)  Draytons*  South-Carolinaj  p.  140.  Charleatown,  460». 
(a)  Biitiory  af  Oetirfpa  ky  êopmin  M,  CaU^  I,  cb.  7. 
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le  seul  journal  de  cette  province  avant  la  ré?olutioD,  fut  pu- 
bliée à  Savannaii^  par  Jaques  Johnson  (i). 

1767.  Le  27  octobre,  le  gouverneur  Wright,  ajaot  com- 
muniqué à  l'auembiée  les  instmctions  qu'il  avatt  reçues  du 
roi,  demanda  que  des  provisions  fussent  faites  pour  les  troupes 
de  sa  majesté  dans  la  provinoe,  d'aorés  Tacte  concernant  la 
mutinerie.  Ën  conséquence,  Tassemiilée  vota  pour  cet  objet 
300  livres  sterling  pour  un  an. 

1768.  Au  mois  d'avril,  les  membres  de  l'assemblée  de  la 
Géorgie,  à  l'imitation  du  Massachussetts  et  des  autres  colo- 
nies ,  ayant  résolu  de  s'adresser  au  roi  pour  réclamer  leurs 
droits  et  libertés,  nommèrent  le  célèbre  Benjamin  Franklin 
pour  les  représenter  auprès  de  sa  majesté. 

1770.  Au  mois  de  fëvriei ,  Vassemble'e  ,  ayant  examiné  si 
le  gouvernement  anglais  avait  droit  d  iinposer  des  taxes  pour 
créer  un  revenu,  décida  :  qu<  les  halnlants  des  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique  du  Noi  d  ,  d  après  les  lois  immuables 
de  la  nature,  le  principe  de  la  constitution  anglaise  et  leurs 
différentes  chartes,  avaient  les  droits  suivants  :  i"  de  jouir  tic 
la  vie,  de  la  liberté  et  de  leurs  propriétés,  dont  personne  ne 
pouvait  disposer  sai)s  leur  consentement  ;  2*  que  leurs  an- 
cêtres, au  lems  de  Icia  émigration,  \  aient  avoir  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits^  libertés  et  annuités  des  sujets  libres 
anglais  ;  que  ces  droits  n'avaient  pas  été  perdus  par  l'émi- 
gration ;  j**  que  le  droit  dont  jouissait  le  peuple,  de  prendre 
part  au  Conseil  législatif,  était  le  fondciuent  de  la  liberté  an- 
glaise et  d'un  gouvernement  libre  ;  que  la  colonie,  n'étant 
pas  représentée  dans  le  Parlt ment  anglais  ^  avait  droit  à 
un  pouvoir  1  /islatif  exclu sit\  dans  tous  les  cas  de  taxations, 
et  que,  dans  sa  police  intérieui  e,  elle  n  était  sujette  à  la  dé- 
cision du  souverain  que  dans  les  formes  ordinaires  j  que  la 
colonie  consentait  aux  actes  du  Parlement  anglais,  relatifs  au 
cuniuieice  exlërieur,  mais  <|u  elle  rejetait  toute  idée  de  taxer 
la  colonie  pour  créer  un  revenu  ;  que  les  colons  ont  droit 
à  la  loi  commune  de  TAngletenc  ,  et  pi  incipaiement  d'être 
jugés  par  un  jur^  composé  de  citoyens  de  leur  voisinage  ; 
6**  qu'ils  devaient  aussi  jouir  des  bénéfices  des  statuts  d'An- 
gleterre, tels  <j^u  ils  cxistaienl  an  tems  de  leur  colonisation, 
ainsi  que  des  privilèges  accordés  par  la  charte  royale  et  le 
code  des  lois  provlnciah  s        (|u  ils  avaient  le  droit  de  se 


(1)  Thomas'  history  of  pnnting,  I,      \  II,  170. 
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réunir  paisiblement  pour  examiner  leurs  griefs,  et  pëtîtîon- 

ner  au  roi;  que  toutos  proclamations,  protestations  con- 
traires, ainsi  que  toute  arrestation  dans  ce  cas,  ticraient  illë- 
eales  ;  8°  ({ne  c'était  a^ir  contre  la  loi,  d'envover  vmi'  armée 
dans  la  colonie,  en  tems  de  paix,  sans  le  cuiisenteuu  nt  de  la 
législature  ;  que  l'exercice  du  pouvoir  lé^i:>Ulif ,  dans  la  co- 
lonie, par  un  Conseil  de  la  couronne,  était  dangereux  et  des- 
tructif pour  la  législature  américaine  ;  que  les  actes  récentS| 
p  issi  s  par  le  Parlement  depuis  la  fin  de  la  dernière  guerre, 
étaient  une  violation  et  une  infraction  des  lois  des  colonies, 
et  qu'il  était  nécessaire  de  les  annuler,  afin  de  rétablir  l'har- 
monie entre  elles  et  la  Grande-Bretagne  ;  que  ces  actes,  ren- 
dus afii)  de  créer  un  revenu,  étendaient  les  pouvoirs  de  la 
Cour  d'amirauté  au-delà  de  leuis  anciennes  limites  ;  (ju'ils 
privaient  les  sujets  américains  du  jugement  par  jury  ;  qu'ils 
autorisaient  le  juge,  par  son  certificat,  à  indemniser  le  pour- 
suivant par  des  (lommages,  desquels  il  serait ,  autrement, 
lui  même  icdevalile  ;  ruie  ce  magistrat  exigeait  une  caution 
exorbitante,  de  la  part  des  propriétaires  dr  i).ilunents  et  de 
marchandises  saisis,  avant  tju  ils  pussciU  d^M  ■ndre  leurs  pro- 
priétés ;  que  l'acte  eniin  relatif  aux  ehant  u  i  s  de  sa  majesté, 
à  ses  bâtiments  et  h  ses  magasins  ,  autorisant ,  pour  tous  les 
délits  qui  s'y  rattachaient,  la  [irocédure  hors  du  pa'  s,  pri- 
vait les  sujets  américains  du  jugement  par  un  jury  de  leur 
voisina^^e  f  i 

Le  g(*uverneur,  après  avoir  hi  ee  il<»cument,  eut  recours  à 
l'arbitraire,  et  prorogea  rassemblée,  quoiqu'il  s'y  trouvât  un 
plus  grand  nombre  de  partisans  de  l'Angleterre  que  dans 
toute  autie  province. 

177 1.  L'asseniblce  nounna  des  déduites  pour  le  congrès 
iiui  devait  se  tenir  à  Hhlladclpliic  ,  1<  ro  mai  ,  et  ord mna 
d'envoyer  des  copies  de  ses  n'solutioii^  aux  assemblé*  s  des 
autres  pt  ovinces,  ainsi  f|u  au  doclcur  Franklin  ,  à  Londi  ei. 
Alors  le  gouverneiii-  lit  dissoudre  l'assemblée,  et,  le  a  juillet, 
après  avoir  nommé  Jacpies  Haljersliam  pri'sident  du  Conseil, 
îi  s'embanjua  pour  l  Angleterre,  d'où  il  ne  revint  à  là  Géor- 
gie que  le  i  i  l(ivrier  (2). 

Le  i"^*"  juin,  un  traité  avait  été  conclu,  à  Augu^ta^  entre 


(1)  nislory  of  Georgia,  by  cupiain  M-  Call,  vol.  I,  ch.  7,  qui  cite 
Icsactestlu  Parlement, vol.  IV,  George  Ilf,ch.  i5  etS^;  vol.V,  ch-  a5; 
▼ol.  A  l,  ch.  62;  vol  VII,  ch  4t,  \Cy,  vol.  VIII,  ch       vol.  Xil,ch.  a^. 

(a)  Uiêtory  oj  Georgia,  by  çupiaiii  il/.  Callf  ch.  7. 
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sir  Jamei  Wright,  gouverneur  de  la  Géorgie ,  et  quelques- 
uns  des  principaux  cbefs  des  Creeks  et  des  Cherokées ,  en 
vertu  duquel  ils  cédèrent  à  la  Grande-Bretagne  une  grande 
étendue  ae  leur  territoire,  en  compensation  des  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  envers  des  trafiquants  anglais.  Le  gou- 
verneur prit  sur  hù  de  faire  exécuter  ce  traité  sans  Fautori- 
salion  du  gouvernement  ;  cependant,  il  avait  demandé  des 
pouvoirs  à  cet  eflèt,  ainsi  que  pour  faire  vendre  ces  terres, 
afin  de  payer  les  sommes  dues  à  Ceorgt  Galphin,  ainsi  (ju'à 
d'autres  commerçants  pour  des  marchandises  qu'ils  avaient 
fournies  aux  Indiens.  Plus  tard ,  le  gouverneur  fut  accusé 
d'avoir  soustrait  l'argent  qui  revenait  à  Galpliin,  ainsi  cju'à 
plusieurs  marchands  (jui  lavonsaient  la  cause  auiéricaine, 
tandis  qu'il  avait  paye,  au\  royalistes,  la  toLalité  de  leurs 
réclamations.  Le  roi  approuva  la  conduite  du  gouverneur, 
et,  la  regardant  comuic  mesure  politii^uey  le  créa  cheva- 
lier. 

Le  terrain  cède  par  le  dernier  traite,  était  situe'  au  nord- 
ouest  de  la  rivière  Little,  et  de  l'affluent  supérieur  de  TOge- 
chée.  D'après  le  plan  du  gouverneur,  il  fut  accordé  200  acres 
de  terre  à  chaque  chef  de  famille,  et  5o  à  chaque  personne 
dont  elle  était  composée,  y  compris  sa  femme,  ses  enfants  et 
ses  nègres,  à  condition  de  payer  d'avance  5  livres  pour  cha- 
que centaine  d'acres.  Les  terres  furent  estimées  par  des 
commissaires,  suivant  leur  qualité,  mais  sans  c^ue  le  prix  pût 
excéder  5  schellings  par  acre.  Comme  elles  étaient  fertiles  et 
dans  une  situation  saine,  un  grand  nomhre  de  personnes 
vinrent  s'y  fixer,  et  bientôt  après  on  jeta  les  fondements  de 
la  ville  de  Dartmouth  (i)  aa  Toisioage  da  Fort' James ^  près 
du  confluent  de  Broad-Aiw  ayec  la  Savannah. 

Au  mois  de  scpteltihrc  de  la  même  année,  l'assemblée 
passa  une  loi,  d  après  lafjuelle  l'étendue  du  terrain  situé  entre 
les  rivières  Alatamaha  et  ^lary ,  fut  divisée  en  quatre  pa- 
roisses, sous  les  noms  de  Saint-David,  Saint^Thomas, 
Saint-Patrie  I-  et  Sauitc-3Iarie  (2). 

1774.  Au  mois  de  janvier,  le  fort  destine' à  protéger  les 
établissements  formés  sur  les  terres  nouvellement  cédées  par 
les  Indiens,  fut  attaqué  par  un  parti  de  Creeks  qui  tuèrent 
le  commaDdant  Sherrill  et  deux  autres  personnes.  Les  00- 


(t)  EiiMiite  nomiaée  P«i0n5«r^. 

(9)  BitÊorf  ^GêorgMt  bjr  captain  M»  OUI,  II,  eli.  1. 
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jp^i  déUdpemeiit  4e  qoar^file  hommes,  oonunipidës  p^r  le 
^pitaine  farnard^  qai  survinrent  l^areaseinènti  ettraiè- 
rent  i'errifice-girde  des  Creeks,  et  les  foroècent  à  la  letiaite. 
|1  jeat  dms  le  fort  sept  personnes  tnéep  eteingbless^si  lût 
Indiens  perdîrept  cinq  hppnmes  ^  et ,  comme  us  emporta 
leurs  blessés,  on  neoonnnt  pas  le  nombre  de  œs  demien. 
Quelques  jours  après,  plu^eprs  forts  et  qnielqoes  nuaiaons 
ifnrçnl  encore  brftfés  par  cent  ônqoante  Ino^eps,  qni  ^açè- 
lent  nne  esQarmottcbe  ayec  Tingt-cinq  ooiopis,  d^ns  lj|qi;u4le 
quatre  de.çes  derniers  forent  tués;  mais  j  le  lefidemnin ,  oe 
parti  fiftt  repoussé  et  d^t,  avec  perte  de  JhoiDti^,  pçf 
quelques  iniliciens,  commandés  par  le  lieutenafit  i^Mill^ 

Les  nouTcaiix  arrivés,  redoutant  d'autres  attaques,  se  re- 
tirèrent sur  les  bords  des  rivières  Savannah  et  Little  ,  où  ils 
bâtirent  des  forts,  pour  se  mettre  à  l'abri  du  danger.  George 
Galpbin,  agent  pour  les  affiiires  des  Indiensi  envoya  un  mes- 
sager au  chef  des  Creeks,  pour  savoir  s'ils  étaient  détermines 
à  foire  la  guerre  ;  mais  il  répondit  que  les  Gredu  n'avaient 
pas  encouragé  cette  agression,  et  qu  ils  désiraient  conserver 
la  paix  avec  le  peuple  de  la  Géorgie. 

L  attaque  iinivévue  de  ce  parti  avait  été  dirigée  par  un 
chef,  nommé  Big-Elk  on  Grand^Elarij  qui,  voyant  que  sa 
nation  était  opposée  à  la  guerre .  tâcha  de  décider  les  Chero- 
kées  à  se  joindre  à  lui;  mais  ceux-ci  s'y  refusèrent. 

1774*  1-c  1 4  juillet,  un  article  de  la  Gazette  de  Géorgie^ 
rappelant  à  ses  habitants  les  actes  du  gouvernement  bri- 
tannique ,  concernant  la  ville  de  Boston ,  ainsi  que  ceux 
pour  créer  un  revenu  perpétuel  sans  le  consentement  des 
représentants  du  peuple  ,  invitait  les  Géorgiens  à  se  réunir , 
le  27  du  même  mois,  autour  du  Mai^  à  la  taverne  du  Ton- 
dèej  à  Savannah,  afin  d'examiner  les  actes  susdits  et  d'adop- 
ter les  mesures  constitutionnelles  qui  paraîtraient  les  plus 
convenables  (i).  D'après  cette  invitation,  un  grand  nombre 
de  francs-tenanciers  et  d'antres  habitants  s'assemblèrent,  au 
corps -de-garde,  à  Savannah,  le  jour  fixé  ;  et,  après  avoir  fait 
lecture  des  lettres  et  des  communications  qui  leur  avaient  été 


(1)  Cet  article  était  ;iigoé  par  Noble  W.  Jonei,  Archibald  Bullocli, 
Jcw  Haostoon  tBt  lkar|t  V^lQU. 
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adresftetpttrdiliâneiitf»  villes  des  £lals-Unis,  ils  nominëretit 
m  comité  de  trente-un  membres,  pour  préparer  une  d^^da- 
ration  de  droits  semblable  à  celle  des  autres  £tats  Ensuite, 
afin  de  donner ,  ans  habitants  des  provinces  éloignées ,  le 
tems  d'en  prendre  connaissance ,  rassemblée  s'ajourna  aa 
10  aoAt  suivant.  Le  gouverneur,  alarmé  de  ces  démonstra- 
tions, fit  paraître,  le  5  août ,  une  proclamation ,  dé  clarant  : 
«  Que  toute  assemblée  du  peuple,  sous  prétexte  de  se  con- 
sulter sur  les  griefs  publics  ,  ou  sur  des  grirfs  imaginaires, 
était  inconstitutionnelle ,  illégale  et  punissable  par  Ta  loi.  » 
!Néa n moins,  conformément  à  l'a joorneui en t,  les  habitants  s($ 
réunirent  le  lo  août,  et  adoptèrent  les  résolutions  suivantes  : 
«  Que  les  sujets  de  sa  majesté,  en  Amérique,  devaient 
jouir  des  mêmes  droits  et  Imnuinitcs  que  ceux  de  la  Grande^ 
Bretagne  ;  que  la  protection  et  Tallégeanoe  devaient  être  ré- 
ciproques; que  le  droit  de  pétitionner  au  roi  était  incontes- 
table ;  cj^ue  l'acte  du  Parlement,  pour  bloquer  le  port  de  Bos- 
ton, était  contraire  aux  principes  de  ^constiiut  on  anglaise, 
puisqu'il  privait  les  habitants  de  leurs  propriétés,  et  était 
une  loi  ex  post  facto  ou  rétroactive  ;  que  1  acte  pour  abolir 
la  cbarte  du  Massacbussetls  tendait  au  renversement  de  tous 
les  anciens  droits,  puisqu'une  charte  ne  peut  élre  abrogée 
que  par  les  représentants  du  peuple;  que  le  Parlement  bi*i- 
tanmque  n'avait  par  le  droit  de  taxer  les  Américains  sans  re- 

firésentation  ;  ([u  il  était  contraire  à  la  justice  et  aux  lois  de 
a  nature  de  transporter  une  personne  en  Angleterre  ou  dans 
tout  autre  pajrs,  pour  y  être  jugée  d'un  crime  commis  dans 
les  colonies,  puisque  c'était  la  priver  du  bénéfice  d'être  jugée 

£ir  les  pairs  de  son  voisinage ,  ainsi  que  celui  des  témoms.  » 
'assemblé  nomma  ensuite  deux  comités,  l'un  pour  corres» 
pondre  avec  ceux  des  dilférentes  provinces;  l'autre,  corn* 
posé  de  dix  membres,  pour  recevoir  les  souscriptions  en  fa- 
veur des  citoyens  souffrants  de  Boston.  En  peu  d'heures,  on 
recueillit  cinq  cent  soixante -dix-neuf  barils  ae  ris,  qui  furent 
expédiés  pour  ce  port. 

Quelques  jours  après,  le  gouverneur  convoqua  une  assem* 
blée  des  habitants  à  la  maison«de  ville,  où  se  réunirent  envi- 
ron  un  tiers  de  ceux  de  Savannah  et  des  environs,  y  compris 
le  Conseil,  les  officiers  militaires  et  civils.  Ceux-ci  sidèrent 
«ne  protestation  contre  les  mesures  et  résolutions  pnses  par 
Icivépablicatr»,  et  recoururent  à  toutes  sortes  de  moyens 
pMT  se  proeorer  de  nouvelles  signatures  dans  différentes  par* 
iic0  de  la  pcovînoe*  Lear  nombrei  dans  plosieurs  paroisseti 
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eioéda,  dît^m,  oeîni  de  la  population,  et  Ton  y  fit  même  fi« 
garer  celles  d'hommes  morts  depois  plusieurs  années.  Le 
gouverneur  fut  aossi  secondé  par  la  presse  dont  l'imprimeur 
était  fayorable  à  la  cause  royale. 

1775.  Le  12  janvier,  un  tiombre  considérable  des  habi- 
tants qui  étaient  opposes  aux.  mesures  des  républicains  ,  s  as- 
semblèrent à  SaTannah,  et  signèrent  une  pétition  cjui  tle\  ait 
être  envoyée  par  la  législature  au  docteur  Franklin,  (^ui  se- 
rait chargé  de  U  présenter  au,  roi,  et  de  le  supplier  de  les 
délivrer  ae  l'oppression  que  i'e&aient  peser  sur  eux  les  réfor- 
mateurs. 

Le  18  du  înènir  uiois,  rassemblée  se  réunit  à  Savannah} 
et,  dans  une  adresse  (|ue  lui  lit  remettre  le  gouverneur,  il 
lui  dt  montra  les  tristes  conséquences  qui  résultaient  de  la 
rébellion,  et  cnipécliaient  une  réconciliation  générale.  Il  as- 
sura [  assemblée  ({u'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  faire  jouir 
tous  les  habitants  lic  lenrs  justes  droits,  disant  que,  durant 
j4  ans,  il  lenr  avait  donné  maintes  preuves  de  son  attectiou 
fi  de  son  estime,  et  (ju'il  croyait  devoir  leur  conseiller  d  e- 
viter  les  discussions  politi(jues  qui  troublaient  la  paix  des 
autres  colonies.  L'assemblée  lui  répondit  :  «  Ou'elle  était 
opposée  à  toutes  mesures  violentes;  que  son  plus  grand 
désir  était  de  rcstei  liée  à  TAni^leterre  par  les  principes  cons- 
titutionnels, mais  aussi  fiu  elie  souhaitait  ariiemment  que  sa 
majesté  voulût  bi u  ac(<'rder  à  ses  sujets  améiicains  les 
mêmes  droits  et  piiv  ilcges  qu  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne  ; 
que  œs  droits  dcvaii  nt  être  bieti  c\[>liqu(is  et  reconnus,  sui- 
vant les  véritables  principes  de  la  constitution,  et  que  l  as- 
semblée espéiait  ({ue  la  Chambre  s  occuperait  de  ce  sujet  im- 
portant. Nous  serions  ,  »  il  iraient  eniin  les  membres  de  ras- 
semblée ,  H  coupables  envers  le  peuple,  si  nous  n'étions  pas 
sensibles  aux  nombreux  griefs  qui  doivent  être  redressés. 

Le  gouverneur,  afin  de  distiairc  i'altentiou  de  rassemblée 
de  cet  imporlant  sujet  ,  lui  demanda  sa  coopération  pour 
peuplei  les  leries  cédées  par  les  indiens  eu  i^-^S  ;  mais,  du- 
rant la  session,  rassemblée  reçut  des  pétitions  de  différentes 
paroisses,  qui  la  sollicitaient  de  se  joindre  aux  autres  colo- 
nies, ([ui  avaient  vainement  cheixîhé  à  obtenir  justice  par  des 
mesures  conciliatrices. 

1775.  Dans  la  nuit  du  i  i  mai,  quelques-uns  des  mem- 
bres du  Conseil  de  sûreté  aj^ant  enmnee  les  portes  au  ma* 
gasin  à  pondre  de  SaTannah>  en  enToyèrent  une  partie  à 
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Beaufort  dans  la  Caroline ,  et  cachèrent  le  reste  dans  des 
caves  et  des  greniers.  Le  gouverneur  Wrigbt  offrit  une  ré- 
compense de  i5o  livres  à  qui  ferait  connaître  les  cou- 
pables. 

Le  1 1  juin ,  le  gouverneur  ordonna  des  préparatifs  pour 
célébrer  Tanniversaire  de  la  naissance  du  roi  ;  mais  un  grand 
nombre  des  habitants,  pour  empêcher  cette  cérémonie,  en- 
clouèrent,  dans  la  nuit  du  lendemain,  tous  les  canons  de  la 
batterie,  et  les  tirent  rouler  dans  le  fosse'. 

Le  11  jnin,  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  ville  et 
du  district  de  Savann^b  se  réanirent  autour  du  mai^  et 
nommèrent  un  comité  pour  encourager  une  association  ayec 
les  autres  colonies.  On  forma  aussi  un  Conseil  de  i4  membres^ 
dont  le  major  William  E'wtniwX,  cl u  président,  autorisé 
à  correspondre  arec  le  congrès  de  Philadelphie,  avec  le  Con- 
seil de  sûreté  des  autres  provinces,  ainsi  qu'arec  les  paroisses 
de  la  Géon;ie.  Le  comité  décida ,  en  outre ,  qu'aucune  pro- 
tection ne  serait  accordée  aux  personnes  contraires  à  la  cause 
commune  de  l'Amérique ,  et  que  tout  asile  leur  serait  ce- 
finse. 

Un  jeune  homipe,  nommé  Hopkins  ,  qui  avait  donné  des 
épithèles  ridicules  Hu  comité  de  sûreté,  fut  cruellement  mal- 
traité par  la  populace,  qui,  après  l'avoir  enduit  de  goudron 
et  roulé  dans  de  la  plume,  le  plaça  ainsi  dans  an  char  et  le 
promena  par  les  rues  de  la  ville. 

17-5.  Pendant  ces  événements  .  Wright  penUt  beaucoup 
de  son  influence,  par  i>ulle  d(i  l'interception  d  une  lettre  qu'il 
avait  écrite  au  gouvernear  Gaf^e.  Dans  celte  lettre  ,  qui  fut 
envoyée  au  coni;rcs,  il  réckininit  le  secours  de  tbrces  militaires 
pour  apaiser  l'esprit  de  1  (^'oUe  dans  ia  Géorgie  et  entretenir 
des  relations  amicales  avec  les  Indiens. 

Une  assemblée  géutnalc  eut  lieu  à  Savamiah,  le  1 1  juillet, 
pour  élire  des  délégués,  et  le  i5,  elle  en  nomma  oini]  pour 
représentei'  la  province  au  congrès  de  Philadelphie,  Cette 
mesure  tut  sanctionnée  par  53  membres.  A  la  même  époque, 
on  s'empara,  de  vive  foiTe,  de  i3,ooo  livres  de  poudre  et 
d'autres  articles  que  Ton  enleva  sur  im  navire  qui  arriva  à 
Tybee ,  venant  de  Londres.  Ce  coup  de  main  fut  exécuté  par 
3o  volontaires.  înontés  sur  deux  l)ateanx.  sous  les  ordres  du 
Commodore  Brown  et  du  colonel  Joseph  Habersliam.  5,ooo 
livres  de  poudre,  de  cette  prise^  forent  envoyées  à  Boston. 

1776.  L'assembléé  provinciale  se  réunit  le  10  ianrier)  et. 
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après  que  le  président  du  comité  de  sûreté,  Ewen,  eut  dounë 
lecture  de  plusieurs  documents  d*»s  colonies  septentrionales, 
ainsi  que  de  l'aJrcsse  de  la  Chambre  des  communes  au  roi, 
en  date  Ju  iH  oclobie  t'j'j5,  elle  résolut  de  s'unir  aux  autres 
provinces  pour  la  cause  commune,  déclara  donner  son  adhé- 
sion à  toutes  les  résolutions  du  congn  s  continental,  que  le 
gouvernement  royal  était  remplacé  par  la  représentation  na- 
tionale, et  donna  ordre  d  arrêter  le  gouverneur  W  rigUt  et  de 
dissoudre  son  Conseil. 

Le  i8  janvier,  le  gouverneur  Wright  fut  en  elFet  arrête 

Êar  un  corps  de  volontaires  sous  le  commandement  de  Jost 
[abersham,  qui  le  lit  conduire  à  sa  maison,  où  il  lerettut  pri- 
sonnier et  le  priva  de  toute  comnmnication  avec  son  Conseil; 
mais,  dans  la  nuit  du  ii  tevriiTy  Wright  s'échappa  avec  laide 
de  Jean  Mul ry fie  qui  lui  tit  traverser  le  fleuve,  et  le  condui- 
sit à  sa  maison  de  Bonaventure,  à  5  milles  environ  par  U  rre, 
où  l'attendait  un  bateau  avec  leqiîel,  passant  à  T^bee-Creek, 
il  se  rendit  à  bord  du  Scarboi  ough,  vaisseau  de  guerre  qui 
le  conduisit  en  Angleterre,  après  qu'il  eut  inutilement  fait,  le 
i3  février,  des  démaiches  pour  ramener  les  colona  par  Toies 
de  conciliation  (  i ]. 

i'-';'^.  L'assemblée  de  la  Géorgie,  y>our  honoi-er  les  avocats 
anglais  qui  avaient  soutenu  les  droits  des  Américains,  donna 
leurs  noms  à  cinq  comtés,  savoir  :  Chathant,  Burke,  KQin" 
gham  Richniona ,  PVilkes,  Glynn  et  Camden,  Un  autre 
comté  fut  nommé  Liberty  pour  avoir  envoyé  un  représen- 
tant au  conjures  avant  que  la  province  eut  accédé  à  l'union. 
Ce  représentant  était  le  docteur  Lyman  Ilallj  délégua  de  la 
paroisse  de  Saint  Jean  ,  qui  apporta  avec  lui  un  présent  de 
i6o  barils  de  riz  et  5o  livres  sterling  pom:  les  républicains 
de  iiostou. 

1778.  Le  29  décembre,  la  capitale  de  la  proTinoe  «1  le 
paya  à  l'entour  fiireat  obligea  de  ae  aoumettre  au  pouvoir  des 
forces  anglaises  sons  le  ooromaodement  du  lieutenaDi- colo- 
nel CéunpùelL  Le  gouvernement  royid  y  fut  alors  réteUi 
et  s'y  maintiat  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre -de  la  réTplulioo, 

1779.  Le  9  octobre.,  une  armés  de  4*^^  Fmnçaie  et  de 
%fioo  Améioaioa,  essaya  de  jpmdse.  la  YÎlle  de  Seraiwabi 
nets  elle  fut  repoossée  et  ohhgëede  se  rslînr  afee  mie  perla 
oonsideraiile* 


(1)  Untory  oj  G^orgia,  by  Hugk  Hac  QUI,  U,  ch. 
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17^2.  Le  34  juillet,  après  la  capitulation  de  lord  Gorii> 
wallis,  la  provitice  fut  évacuée  par  ceux  qui  étaient  restés 
attachés  au  giMivernemeDt  anglais. 

*  Constitution  avant  la  déclaration  de  indépendance  de 
17176.  Le  gouverneur  royaly  qu'on  nommait  excellence^  était 
capitaine-général  et  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces 
de  terre  et  de  mer.  Il  avait  le  pouvoir  de  rejeter  tous  les  bilU 
présentés  à  sa  confirmation  ^  de  convoquer  les  collèges  élec- 
toraux pour  l'élection  des  représentants ,  d'assemhler ,  d'a- 

{'ourner,  de  proroger  et  de  dissoudre  les  deiu:  Cbamhrcs  de 
a  lé^lature.  il  avait  aussi  le  pouvoir  de  choisir  les  trcns 
|uge»  existants  y  et  de  nommer  à  toutes  les  places  vacantes , 
jsaqit'à  ce  que  le  roi  y  pourrùt.  Il  avait  le  droit  de  pardon- 
ner à  tous  les  condamnés,  excepté  à  ceux  qui  s'étaient  rendus 
coupable  de  trahison  et  de  meurtre  3  d'accorder  des  snrrfs^ 
de  rtineltiie  les  amendes  an*dessoo8  de  10  livm  sterling ,  et 
èë  suspendre  le  paiement  de  celles  oui  excédaient  cette 
somme ,  j  usqu'à  ce  que  la  décision  du  rot  fftt  connue  (  i  ) . 

Constitution  de  l'État  de  Géorgie j  unanimement  arrêtée 
le  5  février  l'j'^^ .  Préambule.  Considérant  que  le  gouverne- 
ment de  hi  Grande-Bretagne  a  été,  depuis  long-tems,  telle- 
ment v(  xatoii  e  envers  le  peuple  américain  ,  qu'il  a  déclare 
avoir  le  droit  de  lever  des  taxes  et  de  faire  des  lois  sans  le 
eoDsentement  de  ce  dernier,  et  cela  en  opposition  aux  droits 
comniunsà  tous  les  hommes  ;  (|ue,  par  suite,  ledit  peuple  a 
été  forcé  de  s'oppuser  à  ces  mesures  arbitraires  et  à  s'assurci 
lea  droite  et  les  privilèges  qui  lui  appartiennent  d'après  les 
lois  de  la  nature  et  de  la  raison; 

Considérant  que  le  congrès -général  assemblé  dans  la  ville 
de  Philadelphie,  a  déclare,  le  4  juillet  1776,  l'indépendance 
des  Etats-Unis  de  T Amérique,  et  qu'il  a  recommandé  aux  as- 
semblées des  provinces  d'adopter  la  forme  de  gouvernement 
la  plus  propre  à  garantir  le  bonheur  et  la  sûreté  des  habi- 
tants :  en  conséquence,  nous,  représentants  du  peuple,  de  qui 
tout  pouvoir  émane,  nous  déclarons  les  lègles  et  1  eglements 
suivants,  et  nous  ordonnons  qu'ib  soient  adoptés  pour  le 
gouvernement  futur  de  cet  Etat. 

Cette  constitution  .  dont  les  bases  lurent  posées  en  1  --75 , 
ne  tut  adoptée  qu'en  1  yBS.  Elle  fut  ensuite  amendée  en  i  ^8(), 
revue  de  nouYcao,  amendée  et  mise  eu  vigueur  en  179b}  par 


(t)  Stokeit  conuimtion  ûJ  dbè  Bntbh  d^ioniti,  p.  ivh 
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une  «siemblëe  générale  des  repréientanU^  Elle  tmftitae  mie 
Ckambrt  des  rtpréstntants  el  un  Sénat,  La .  Chambre  eit 
composée  de  membres  qui  aont  ëlos,  chaque  année)  dans  les 
comtés,  proportionnellement  au  nombre  des  habitants  libres, 
y  compris  les  trois  cinquièmes  des  hommes  de  couleur.  Les 
moindres  comtés  ont  un  représentant,  et  les  autres  en  ont 
plnsieors,  savoir  :  a  pour  3,ooo  habitants,  3  pour  7,000, 
et  4  p'^ur  1 2,000,  ce  qui  est  le  plus  grand  nombre. 

Chaque  représentant  doit  être  arrivé  à  Tâge  de  21  ans; 
être,  depuis  7  ans,  citoyen  des  Etats^Unb  ;  depuis  3  ans  ha- 
bitant ae  rÉtat,  et  depuis  i  an  résidant  du  comté  ^ui  le 
nomme.  Il  doit  posséder  enfin  un  bien  immobilier  estimé  à 
a5o  dollars,  ou  une  propriété  imposable  de  la  valeur  de  5oo 
dollarSi  dans  .l'intâîeur  du  comté. 

La  Chambre  des  représentants  a  le  droit  d'accuser  de 
crimes  ou  de  malversation  tous  les  fonctionnaires  publics. 

'Lt  SituUj  renouvelé  annuellement,  est  composé  d'un 
membre  de  chaque  comté,  choisi  par  les  électeurs.  Tout  sé- 
nateur doit  avoir  atteint  Fâçe  de  ans;  être,  depuis  9  ans, 
citoyen  des  Etats-Unts  ;  avoir  habité ,  depuis  3  ans ,  dans  la 
'  Géorgie  )  et  posséder  un  bien  immobilier  de  la  valeur  de 
'  5oo  dollars,  ou  une  propriété  imposable  valant  1,000  dol- 
lars. 

Le  sénat  peut  juger  toutes  les  accusations  portées  par 
l'assemblée. 

Le  ^Ofivsmsttr,  qui  est  élu ,  pour  a  ans,  par  l'assemblée 
générale,  doit  être,  depuis  12  ans,  citoyeD  des  Etats-Unis  , 
et,  depuis  6  ans,  habitant  de  l'Etat  ;  il  doit  avoir  3o  ans»  et 
posséder,  en  toute  propriété ,  5oo  acres  de  terre  dans  l'Etat, 
•  ou  une  autre  propnélé  de  la  valeur  de  4,000  dollars. 

n  est  commandant  en  chef  de  l'armée,  de  la  marine  et  de 
la  milice  de  l'Etat. 

Aucun  militaire ,  ou  autre  employé  de  cet  Etat  ou  des 
Etats-Unis,  ne  pourra  siéger  dans  l'assemblée  eénérale,  ex- 
cepté les  jnees  des  Cours  infi$rienres,  les  juges  de  paix  et  les 
omoers  de  la  milice.  Les  sénateurs  et  les  représentants  sont 
aussi  exclus  de  tout  emploi  dans  la  législature,  pendant  le 
tems  pour  lequel  ils  ont  été  élus ,  ainsi  que  les  personnes 
qui  n'ont  pas  payé  les  taxes  légales  ou  les  contributions,  et 
celles  qui  n*ont  pas  vendu  compte  de  leur  gestion  des  fonds 
publics^ 

Cliâque  Chambre  sera  juge  de  l'élection  et  de  la  qualifi- 
cation de  ses  membres,  avec  le  pouvoir  de  les  exclura  o«  de 
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les  punîTi  pour  maavaiie  oondotta ,  par  àe»  auiendet  oa  p«r 
1  ompruoiMwiiicDt* 

Aucan  sénateur  on  représentant  ne  pourra  être  arrêté  peu» 
dsBt  la  MMÎoii  de  l'atsemblée  .géiérale,  ni  dix  jours  avant 
sa  rënion  on  après  sa  lerée ,  excepté  pour  Irahmoi  félode» 
ou  pour  aToir  tnmblë  la  paix  publique. 

Xona  les  bills  pour  la  levée  des  fonds,  ou  pour  approprier 
le  revena  publie,  devront  prendre  leur  origine  dans  la 
Chambre  des  représentants  5  mais  le  Sénat  aura  le  pouvoir 
d'y  pro^poser  des  amendements  et  de  lès  approuver. 

Ayant  de  prendre  siège  dans  rassemblée,  chaque  sénateur 
ou  représentant  devra  affirmer,  par  serment,  qu'il  n'a  osé 
d'aucun  inoyen  illégal  pour  obtenir  son  élection,  soit  par  lai- 
même»  soit  par  autrui  ;  et,  s'il  était  convaincu  d'avou:  offert 
de  l'argent ,  ou  d'aTÔir  usé  de  menaces  pour  .son  élection,  il 
n'aurait  j^lns  droit  k  son  emploi  ;  et  tous  les  candidats  qui 
emploieraient  ces  moyens  de  corruption,  ne  pourraient,  pen- 
dant un  an ,  exercer  aucun  emploi  de  confiance  ou  lucratif. 
Chaque  menibre  devra  de  plus  jurer  fidélité  et  allégeance  à 
l'Etat,  et  qu'il  soutiendra  et  démndra  la  constitution  de  tout 
son  pouvoir. 

Le  gouverneur  est  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la 
marine  et  de  la  milice. 

Il  a  le  pouvoir  d'accorder  le  pardon  des  offisnses  contre 
l'Etat,  excepté  dans  les  cas  d'accusation  ;  de  faire  grâce,  ex- 
cepté pour  la  trahison  et  le  meurtre,  et  de  remettre  l'exécu- 
tion ,  pour  les  crimes ,  jusqu'à  la  prodiaine  session  de  l'as- 
semblée générale* 

Il  peut  aussi  convoquer  l'assemblée  générale  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  ;  recommander  les  mesures  qu'il 
juge  nécessaires ,  et  nommer  aux  emplois  -vacants  par  mort 
ou  par  démission,  jusqu'à  ce  qu'un  successeur  puisse  être  ré> 
gulUrement  nommé. 

Il  peut  aussi  reviser  tous  les  bills  passés  psff  les  deux 
Chambres ,  avant  qu'ils  ne  deTÎennent  lois  ;  mais  les  deux 
tiers  de  l'assemblée  peuTcnt  passer  une  loi  sans  son  appro- 
bation, et  nommer  les  secrétaires  de  la  Chambre. 

Le  secrétaire  d'Etat,  le  trésorier  et  l'arpenteur  -  général  se- 
ront nommés  de  la  même  manière  par  le  gouverneur  et  pour 
le  même  tems  ;  ils  auront  un  salaire  compétent,  et  leurs  émo- 
luments seront  fixés  par  la  loi. 

Les  juges  de  la  Cour  supérieure  seront  élus  pour  trois  ans  ; 
îb  pourront  être  changé  par  le  gouverneur,  sur  le  vote  des 
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dm  tSef»  d»  VêÊÊtmMéey  pour  aocusaliofi  ou  omMma* 
Les  jages  auront  des  salaires  proportkmiiës  à  leose  asmott^ 
mais  ne  mevront  aueuo  énoUsNMnL 

L'afocal^gëBiéral  et  les  afocals  asrsnt  nMindèfarla  lé* 
gMtnatf'  et  oommissiomÉéa  par  le  goiiferneur.'  Us  coiiasr«* 
TeroDt  leur  emploi  pendant  tims  ans  ;  maîa  ils  iNAunmt  être 
cHanf^s  pour  accusation^  s6it  par  le  goawne«r^.soîlspMr  les 
dèax  tiers  de  l'assemblé  générale.  Us  aoroiril  dés  appointe* 
ments  réguliers. 

Les  juges  des  Qomt$  inférieures  seront  nommée  par  l'as- 
aélUblee  gënérale>  et  commisswnnës  par  le  gouverneur.  Us 
con$erveronlf>lettr  emploi  tant  ipi^ila  se  eonduiront  liien; 
mais  ils  pourront  être  changée  de  bmaiûâMcî-desanameii^ 
tiomiée** 


dtisd  ftniârents  comtés ,  et  commissioniiés  par  le  genmmanr. 

Les  clercs  des  Goors  supérieures  et  inférieures  seront  nom* 
méf  par  la  législature,  d'apràs  ies  Una,  oommianoonés  par  le 
gouverneur,  et  ils  oonisrverait  leur  emploi  tint  qn'ile  ae 
oondttiront  bien. 

Les  scfaérii&  seront  nommés  de  la  même  maniêse^  «teoiK 
senreroDt  lemc  emploi  pendant  deux  ans  ;  ib  pomrgaat  êtitt 
remplacés  ;  mais  aaoun  ne  pourra  être  rééla-  avaat  le  tenae 
de  quatre  ans. 

Le  divorce  pourra  être  aooordé  par  les  deux  tiers  des 
membres  de  la  législature ,  d'eprès  une  autorisation  de  là 
Cour  sonérienre  y  fondée  sur  des  motifs  Intimes.  Chacun 
pourra  défendre  sa  cause  devant  toutes  les  Genre  de  justice 
ou  tribunaux,  soit  personnellement^  soit  par  mi  conseil,  soit 
conjointement. 

Toutes  les  élections  par  rassemblée  générale  minant  lien 
par  les  tntes  réunis  des  deux  Gbambies. 

Dans  toutes  les  élections  par  le  peuple,  les<électenrs  fole* 
ront  vivd  voce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  seit  antréasent  ordonné 
par  la  législature. 

Les  omciers  généraux  de  la  milice  serentéina  par  l'ameen» 
blce  générale,  et  conmiissionnés  par  le  gonfernenr* 

La  liberté  de  la  presse  et' le  jugement  par  jury  seront  in* 
riolables  ;  et  aneone  Un  ex  poHjfael»,  o«  loi  rétronelm,  «a 
pourra  être  passif; 

Le  bill  A  hab$as  coi-pus  ne  pourra  être  anspeafa,  ai  ce 
n'est  dans  les  cas  de  rébellion  ou  d*invasion. 

Pcnonne  m  pourra  êta«  peifé  du  prtfîlége  dWererDieDi 
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jugement.  '  ' 

AiNrés  le  i*'  octobre  prochaînt  il  ne  pourra  y  aroiri  dans 
cet  fitati  ancnoeîmpertatlon  d'esdawde  H  Me  d^Aftlque» 
00  d'Auenii  peft  ëtrenger*  La  l^slahire  n*aiira  pas  le  poa* 
Toîr  de  passer-dea  M»  pour  l'ëmancîpatioir  deaeseliives,  sans 
le  ooMBnlNiienlr  des  propriétaires**  Les  dinlgrés*  de  tOittcs  les 
parties  des  Etats-Unis  peuvent  amener  lenra  esdaves  avec 
eax* 

QoAoonque  prima  tolontairement  uil  esdave  de  la  Tîe,  oa 
d*iiii  de  ses  membres,  snbira  la  peine  cpii  amvit  été  infligée 
si  le  etteie  edk  M  commis  snr  on  Manc,  enseplé  dàns  le  cas 
dlnsarrection,  on  si  la  mort  avrait  en  lieu  aocidentellement, 
en  infligeant  nn  châtiment  raisonnable. 

Dans  les  doq  années  de  l'adoptôott  de  là  constitutloD,  les 


Âucone  partie  de  cette  constH^ntion  ne  pourra  être  altérée 
sans  avoir  été  loe  trois  fois  dans  chaque  Chambre,  et  avoir 
obtenu  rassentiment  des  deux  tiers  de  l'assemblée  générale. 

Sceau  de  VEtat.  On  y  voit  d'un  côte  un  livre  ouvert, 
dans  lequel  sont  écrits  ces  mots  :  «  Constitution  de  l'Etat  de 
Géorgie  »,  et  la  légende  pro  ùono  puùlico.  De  l'autre  coté 
sont  représentés  un  palais  et  des  maisons  situées  au  milieu 
d'un  pays  fertile,  des  prairies  où  paissent  de  nombreux  trou* 
peaux,  une  rivière  qui  les  traverse  en  serpentant,  et  un  vais- 
seau à  pleines  voiles.  L'exergue  est  ainsi  conçu  :  I?eus  nobif 
hccc  otia  JcciU 


lois  civiles  et  criminelles 
osdMii' 


it  révisées  et  arrangées  avec 


Xisliifas  fOMi^nssur»  d»  la  C^îsiys, 


i^Si.  Henri  Parker,  sous-gouverneur. 

1754.  Jean  Reynolds,  gouverneur. 

1767.  Henri  Ellis,  gouverneur. 

1760.  Le  cbevalier  James  Wright,  gouverneur. 

177 1.  J.  Habersham,  sous-gouvemeur. 

1773.  Le  chevalier  James  Wright,  çoaverneur. 

1775.  Guillaume  Ewen,  président  du  Conseil. 

1776.  Archibaid  Buliocli,  gouverneur. 
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Tabitau  des  principaux  officiers  dit  goui^ernenurU  d€  la 
Géorgie  H  de  leur  traiUmeni  en  iS4o. 


Gouvernéur  »  «   4^^^ 

Secrétaire  d'£tat   a,ooo 

Trésorier   aiOOO 

Contrôleur-général   2,000 

Ârpenteur-général   2,000 

Présidait  ia  Sénat  

Secrétaire    dlto   5oo 

Président  delà  Cbambre  des  représentants  • 

Greffier   5oo 


Organisation  judiciaire, 

L'État  est  divisé  en  onze  arrondissements,  et,  pour  chaoïn, 
il  y  a  an  juge,  arec  un  traitement  annuel  de  2,100  dollars. 
L'avocat-général  a  aSo  dollars  et  le  casuel. 

Dans  chaque  comté ,  il  y  a  nne  Cour  inCéneure,  composée 
de  cinq  juges  élus,  par  le  peuple,  tous  les  quatre  ans.  Elles 
ont  les  pouvoirs  des  Courts  of  probate^  pour  la  vérification 
des  testaments.  Ces  jnges  n'ont  point  de  traitement. 


Note.  Jiutus Edouard  Ogicthorpe,  né  le  21  déc.  160^9  était 
iils  de  sir  Tuéophilus  Ogletlioi  pc,  de  Godabneii ,  dans  Te  comté 
de  Surrey  en  Angleterre,  et  d'Éléonore,  fdlc  de  Richard  Wall, 
de  Ragaoc  en  Irlande.  Son  père  était  lieutenaat«colooel  des 
troupes  du  duc  d'York,  gardes  à  cheval  du  roi,  major^gâiérsl 
de  Vannée,  et  membre  du  Parlement.  James  Edouard,  ayant  suivi 
la  carrière  de  son  père,  fut  fait  enseigne  en  171 1,  et  en  171 5,  il 
fut  nomme  capitaitjc  dans  les  gardes  de  la  reine.  Protégé  par  les 
dttCsd'Argylc  et  de  Marlborougb,  il  servit  ensuite  sous  les  ordres 
do  prince  Eugène ,  se  trouva  au  siège  de  Belgrade  et  dans,  plu* 
sieurs  batailles  contre  les  Turcs.  En  1752,  il  fut  nommé  gouver- 
neur de  la  Géorgie,  et,  eu  1757,  colonel  d'un  régiment,  avec  le 
rang  de  général,  et  commandant  eu  chef  des  forces  royales  dans 
la  Géorgie  et  dans  la  Caroline  du  Sud.  En  174^»  il  iutiait  briga- 
dier-général, et  major-général  en  1747' 

Pendant  les  dix  années  de  sou  adimnistratiou  dans  la  Géorgie , 
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il  Uâversa  l'Atiaotique  six  fois,  pour  travailler  sans  dédonmage* 
meut  ni  récompco&c  aux  iutcrêts  de  la  colooie. 

Aa  commeocement  de  la  révolution  d'Amérique ,  oo  lui  ofirit 
le  commandement  des  forces  destinées  à  en  arrêter  les  progrès  j 
mats  il  le  refusa.  Les  membres  du  Parlement  refusant,  dit-il,  de 
rendre  aux  colonies  la  justice  qui  leur  est  due,  le  peuple  d'Amé- 
riaue  ne  pourra  jamais  être  soumis  par  la  force  des  armes»  tandis 
<pi  en  Ipi  rendant  justice»  son  obéissance  serait  assurée. 

Son  dernier  service  militaire  eut  lieu  en  i  quand  il  accom* 
pagna  le  dnc  de  Cumberland  en  Ecosse.  L'année  précédente,  il 
aTait  épousé  Élîsa»  fille  et  héritière  de  sir  Nathan  Wright,  avec 
qui  il  passa  les  dernières  années  de  sa  yie,  dans  sa  terre  de  Gran* 
tham*Hall»  dans  lé  comté  d'Essex.  Il  mourut  en  1785,  dans  sa  87* 
année.  Il  ayait  passé  74  ans  au  service  de  PAngleterre. 

En  examinant  la  vie  et  la  conduite  Og^ethorpe,  les  personnes 
impartiales  ne  peuTent  loi  refitter  un  juste  tribut  d'cloges,  comme 
fondateur  de  ta  Géorgie.  Sans  aucune  vue  d'intérêt  personnel, 
et  dans  le  seul  but  d'étendre  les  possessions  anglaises,  de  propa- 
ger la  religion  protestante»  et  de  pourvoir  ^ux  besoins  des  mal- 
heureux débiteurs  et  des  personnes  indigentes,  il  sacrifia  les 
jouissances  de  la  fortune,  aoandonna  ses  amis,  traversa  six  fois 
l' Atlanticjuc^  ct^  pour  donner  l'exemple  aux  colons,  partagea 
leurs  fatigues  ainsi  que  leur  nourriture  pendant  toute  son  admi- 
nistration (i). 

Il  paraît  qu'Oglclhorpc  ne  s'était  réserve  aucune  portion  de 
terrain  dans  Ja  piuviiice  pour  la(juelle  il  avait  cepeudant  fait  tant 
de  sacriliccs.  Dans  uucleilie  du  i5  janvier  1790,  adressée  parle 
général  Washington  .111  maïquis  de  Bellegard,  des  Pays-Bas, 
c|ui  avait  demandé  des  iciiseignemcnts  concernanL  des  terres 
situées  en  Géorgie,  dont  on  supposait  Ogletborpe  être  proprié- 
taire, le  général  répondit  que  les  membre  du  congrès  de  cet  Etat 
ne  connaissaient  autuiic  lerrc  appartenant  à  Oglethoi'pe^  que  s*il 
avait  eu  des  terres  en  Géorgie,  durant  la  dernière  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  loin  d  avoir  été  ooiifi;.quées,  elles  auraient»  au 
contraire,  été  l'objet  d'une  protection  particulière,  h  cause  de  la 
haute  considération  dont  Ogletborpe  jouissait  dans  ce  pays  (a). 


(i)  Histury  o/  Georgia^  b/  captam  M»  Cally  vol.  I,  p.  i-ài-S, 
(ft)  JVashùigton**  wriûngSj  hy  /.  SparkSf  vol.  X,  p.  76-97.  ■ 
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Population  de%  Etats-Unis  en  i84o,  ttaprét  le  dénombrement 
officiel Jait  en  tpertu  ditn  acte  du  congréi. 


EtaU,  tarriiotn» 


Maine  

New-Hampshire.  . 
1ilas>achu^etU  .  .'  . 
Rliode-island  .  .  . 
GonnecUcut  .  .  .  . 

V«nB4»it  

Nrw-york  

Ncw-Jers^  .  .  .  . 
Pensylvania  .  .  .  . 
Dclaware.  .  .  .  .  . 

MaryUnd  

Virginia  

North-Carolina  .  . 
South -Cartilina.  .  . 

Georgia  

Alabama  

Mississipi  

Louisiana  


R»bîUDU. 

%«73yâ 
690,7 
375,G5i 
353,4u 


et  diMricU. 

Tencssee  

Kentucky  

Ohio  

Iniliana  

Illinois  

Missouri  

Arkansas  

iViicbigan  

If'lorida-Territory .  . 

iscoDsin  

lowa.  «  •  «  ,  ,  .  , 
DistricI  de  Colombia. 


Marins  des  forces  na- 
valci  


Habitant*. 


M 


476,183 
36i,7oa 

312,267 

3u,94^ 
3, 1 12 


I 


17,062,566 


6,100 


Total  i7,o6j,666 


Population  des  blancs ,  gens  de  couleur  et  esclaves  compris  dans 

le  tableau  ci-dessus,  savoir  : 

Blancs  libres  .  .  .}H«™™es  7^9.^7^  f  ,4,,8o.2i8 

(  r  f  rames  b,9i9,ç>42  j  "***^*'*  " 

Gens  de  couleur)  Hommes   i8ë.4^7 1  ao^ 

Jibrei  (  Femmes   190,7:^ 

Esclaves  j  Hommes   ''y^ofj  3487,113 

iremmes   1 ,240,705  j 

17,062,5^6 

Marins   6,100 

Total  général   17,065,666 
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